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ROGER    DUCOS 

ET  SA  MISSION  A  LANDRECIES 


EX   LAN   III 


Je  connaissais  l'existence,  dans  les  greniers  de  la  mairie  de 
Dax,  d'une  caisse  contenant  tous  les  papiers  de  Roger  Ducos  ', 
classés  avec  un  soin  méthodique  par  le  conventionnel  lui- 
même  et  comprenant  toute  sa  correspondance,  politique  et 
privée,  depuis  son  entrée  dans  la  vie  publique  jusqu'à  sa 
mort.  Ces  précieux  documents,  qui  donnaient  un  aperçu 
complet  de  l'histoire  de  la  Révolution  dans  un  de  nos 
départements  et  des  événements  auxquels  avait  été  mêlé 
Roger  Uucos,  avaient  fait  l'objet  d'un  don  particulier.  Celte 
circonstance     explique    leur   classement    hors    des  archives 


1.  Ducos  (HogiT)  naquit  à  Dax,  et  non  à  Montfort,  comme  le  disent  tous  les 
dictionnaires  l)iogi-aphiques,  le  25  juillet  1747,  d'une  \icille  famille  d'hommes 
de  loi.  Son  pèri-,  M"  Philibert  Ducos,  était  notaire  royal  et  pi-ocureur  au  sénéchal 
et  siège  présidial  de  cette  ville.  Il  hérita  de  ses  ascendants,  rompus  à  la  pratique 
des  ail'aires,  d'une  intelligence  a\isée.  .Avocat  à  Dax  lorsqu'éclata  la  Révolution, 
il  fut  député  par  le  Tiers-Ktat  pour  la  rédaction  du  cahier  des  doléances  de  la 
Sénéchaussée  des  Laimes,  dexint  procureur  syndic  de  la  commune,  président  du 
bureau  de  conciliation  et  président  du  tribunal  ci-iminel  du  département  i'I'.i 
janvier  1792).  Elu  jjar  le  département  des  Landes,  le  .")  septendjre  1792,  membre 
de  la  Convention,  il  siégea  sui- les  bancs  de  la  plaine.  Dans  le  vote  qui  termina  le 
procès  de  Louis  X\'I,  il  répondit  au  troisième  appel  nominal  :  «  Pour  la  première 
question,  j'ai  déclaré  Lf)uis  coupable  de  conspiration  ;  j'ai  ouvert  le  Code  pénal, 
jl  jjrononce  la  mort,  .l'ai  vu  dans  queUpies  opinions  imprimées  qu'on  le  présen- 
tait plutôt  comme  comjjlice  que  comme  auteur  des  attentats.  J'ai  encore  consulté 
le  Code  pénal,  j'ai  vu  la  même  peine  contre  les  complices.  Je  vote  donc  pour  la 
mort.»  Il  vola  aussi  contre  l'appel  au  peuple.  Knvoyé  en  mission  en  Belgique,  il 
se  pron  on<;a  au  retour  contre  les  Girondins,  fut  élu  le  l'"''  frimaire  an  II  (24  no- 
vembre 1793)  secrétaire  de  la  Convention,  intervint  au  cours  du  débat  relatif  à 
'uholition   de  l'esclavage,    lit   voter  un  supplément    de    pension    à  la  veuve    de 
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municipales,  entieleiuies  avec  un  soin  auquel  je  nie  plais, 
en  passant,  à  rendre  hommage.  Je  connaissais,  entr'autres, 
dans  cette  collection  particulière,  l'existence  d'un  registre 
numéroté  et  folioté  où,  de  la  main  de  son  secrétaire  Grosley 
et  aussi  de  la  sienne,  Roger  Ducos  consigna,  en  la  recopiant, 
toute  sa  correspondance  au  cours  de  la  mission  qu'il  accom- 
plit à  Landrecies  en  1795. 

J'ai  dû  à  M.  Despax,  maire  de  Dax,  de  pouvoir  opérer  toutes 
recherches  concernant  ces  documents.  Je  tiens  à  le  remercier 
ici,  ainsi  que  MM.  les  employés  de  la  Mairie,  lesquels  eurent 
la  gracieuseté  de  m'aider  dans  quelques  petites  tâches  de 
détail.  Mais,  à  mon  grand  chagrin,  je  constatai  que  le  fonds 
de  cette  correspondance,  intact  il  y  a  quelques  années,  avait 
disparu.  Mêlé  à  de  vieux  registres  et  journaux  sans  aucune 
valeur,  il  avait  été,  par  un  hasard  malencontreux,  livré  au 
commerce.  J'eus    le    bonheur  de  trouver,  miraculeusement 


J.-J.  Housseau  et  se  prononça,  le  8  vendémiaire,  en  faveur  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France.  Elu  le  23  vendémiaire  an  IV  (14  oct.  1795)  au  Conseil  des 
Anciens  comme  ex-conventionnel,  il  devint  le  1'^'  nivôse  an  IV  (28  décembre  1795) 
secrétaire  de  cette  même  assemblée  et,  un  peu  plus  tard,  2  vendémiaire  an  V 
(28  septembre  1790),  président  du  Conseil  des  Anciens.  Il  présida  la  fameusa 
séance  du  18  IVuctidor  et  adhéra  le  22  ttoréal  à  l'invalidation  de  sa  propre  élec- 
tion, comme  entachée  de  jacobinisme,  tout  en  mettant  en  garde  ses  collègues 
«  contre  l'avantage  que  le  royalisme  pourrait  tirer  de  la  mesure  adoptée  ».  Il 
retourna  alors  dans  le  département  des  Landes  et  reprit  sa  place  de  Président  du 
Tribunal  (Criminel.  Son  rôle  politique  semblait  terminé,  lorsque  Barras  le  fit 
élire,  le  U'''  messidor  an  \^II  (19  juin  1799),  membre  du  Directoire  exécutif  à  la 
place  de  Merlin  de  Douai.  Lors  de  son  installation,  le  Directeur-Président 
répondit  à  son  discours  par  ces  mots  :  «  Vos  vœux,  nous  a-t-on  dit,  sollicitaient 
modestement  un  de  ces  postes  inaperçus  par  l'ambition  mais  où  le  véritable 
républicain  aime  à  servir  son  pays,  quand  vous  avez  appris  votre  élection  au 
poste  le  ])lus  éminent  de  l'autorité  executive.  »  Au  cours  d'une  discussion,  Roger 
Ducos  axait  dit  :  «  J'aime  mieux  sauver  mon  paj's  au  préjudice  de  quelques 
principes  que  de  le  tuer  j)ai-  les  princii)es.  »  Ce  fut  ce  sentinuMit  qui  le  dirigea 
sans  doute  lorsqu'il  donna  à  Bonaparte  son  concours  le  plus  actif  au  coup  d'Etat 
du  18  l)riKTiaire.  Cette  attitude  lui  valut,  dès  le  lendemain,  sa  nomination  au 
titre  de  (Consul  provisoire,  avec  Bonaparte  et  Siej'es.  Nommé,  le  22  frimaire 
suivant,  membre  du  Sénat  conservateur,  il  devint  aussi  titulaire  de  la  sénato- 
rerie  (l'Orléans,  (irand  Officier  de  la  Légion  d'Homu-ur  (25  prairial  1804),  comte 
de  l'Empire  (28  mai  1808),  grand  croix  de  l'ordre  de  la  Hénnion  (8  avril  18i;5), 
d  signa,  le  l'-'' avril  1814,  l'acte  constitutil' d'un  gouxernement  pi'ovisoire.  Nommé 
l)air  ])endant  les  Cent  .Jours,  il  tondia  en  181(i  sous  le  C(nip  de  la  loi  relative 
à  l'exil  des  conventionnels  régicides.  Rayé  des  matricules  de  l'ordre  de  la  Légion 
«l'Honneur,  il  quitta  la  France,  erra  dans  le  Grand  Duché  de  Bade  et  dans  le 
royaume  de  Wurtemberg,  ne  pouvant  obtenir  l'autorisation  de  s'y  fixer,  et  prit  la 
route  de  N'ienne.  Aux  environs  d'L'lm  sa  voiture  veisa  en  descendant  une  cote  ; 
une  i()u<'  lui  passa  sur  le  corps.  Il  mourut  quelques  instants  après,  âgé  de  ()9  ans. 
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•sauvé  de  reiigloutissement  sous  le  pilon  destructeur,  mon 
précieux  registre,  avec,  dans  son  encarlonnement,  quelques 
lettres  et  rapports,  les  premières  adressées  par  le  Comité  de 
Salut  Public  à  Roger  Ducos  et  relatives  à  sa  mission,  les 
seconds  rédigés  de  la  main  même  du  représentant.  Nous 
publions  ces  documents  plus  loin,  à  la  suite  des  pièces  con- 
tenues dans  le  registre  de  correspondance  du  conventionnel. 
Quelques-unes  des  lettres  que  nous  donnons  ici,  parmi 
•celles  au  moins  adressées  à  la  Convention,  au  Comité  de 
Salut  Public  et  à  ses  diverses  commissions,  ont  été  publiées 
par  M.  Aulard  dans  son  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut 
Public.  Mais  la  plus  grande  partie  en  est  inédite.  Les  Ar- 
chives Nationales  ne  possèdent  en  efifet  que  l'analyse  de 
certaines.  Quant  à  la  copie  des  discours  prononcés  et  aux 
lettres  adressées  par  Roger  Ducos  aux  municipalités,  admi- 
nistrations ou  fonctionnaires,  elles  ne  pourraient  être  re- 
trouvées que  dans  les  archives  des  communes  intéressées. 
Je  doute  cependant  —  en  admettant  que  leur  dépôt  ait  bien 
été  effectué  —  qu'elles  existent  à  l'heure  actuelle.  La  copie 
exacte  et  complète  de  toute  cette  correspondance  permettra 
de  juger  ce  que  fut  un  représentant  du  peuple  en  mission  en 
1795,  de  noter  son  rôle,  ses  pouvoirs,  sa  façon  de  procéder, 
ses  sentiments,  l'état  d'esprit  des  populations,  et  surtout  de 
constater  de  quelle  façon  fut  effectuée  la  réparation  des  mal- 
heurs de  Landrecies  '. 


Contrairement  à  ce  que  l'on  croit  généralement,  ce  n'est 
pas  la  Convention  Nationale    qui    eut,  la  première,  linilia- 


1.  Chef-lieu  de  canton  du  département  du  Nord,  arrondissement  dAvesnes. 
Centre  industriel  et  commercial  assez  important  situé  sur  la  Sambre  (canalisée 
jusqu'à  Lalère).  ;  ancien  château  fort  du  XIU'  siècle,  devint  une  place  fortifiée 
qui  subit  de  nombreux  sièges.  Les  Français  s'en  emparèrent  en  1477  et  1521. 
Ils  en  détruisirent  les  remparts.  Charles- Quint  voulut  à  nouveau  occuper  la 
place,  mais  dut  battre  en  retraite  après  un  siège  inutile.  Kn  1712,  l'héroïque 
résistance  de  Landrecies,  en  retenant  une  grosse  partie  des  troupes  du  Prince 
Kugène,  nous  permit  de  remporter  la  victoire  de  Denain. 
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tive  de  déléguer  comme  commissaires  aux  armées  quelques- 
uns  de  ses  membres. 

Lorsqu'après  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Varennes,  la 
Constituante  assuma  les  charges  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif,  rien  ne  rempécha  de  charger  ses  propres 
membres  d'assurer  l'exécution  des  décrets.  Les  législateurs 
délégués  furent  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Le  22  juin 
1792,  l'Assemblée  Législative  rendit  un  décret  modifiant  la 
formule  du  serment  à  exiger  des  militaires.  L'article  II  portait  : 

Des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  Nationale 
seront  envoyés  dans  les  déparlements  frontières  pour  recevoir  le 
serment  ci-dessus  '  dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  pour  y 
concerter  avec  les  corps  administratifs  et  les  commandants  des- 
troupes les  mesures  qu'ils  croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre 
public  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  faire  à  cet  etfet  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires  -. 

Les  pouvoirs  de  ces  commissaires  étaient  très  étendus. 
Ils  avaient  «  à  se  concerter  avec  les  corps  administratifs  et 
les  commandants  de  troupe  pour  prendre  les  mesures  qu'ils, 
croiraient  propres  ».  Nous  savons  que  peu  à  peu  ils  les  prirent 
d'eux-mêmes,  imprimèrent  à  tous  leur  volonté,  même  dans 
la  conduite  des  opérations  de  guerre,  donnant  des  ordres 
aux  généraux,  les  destituant,  et  conduisant  les  troupes  au  feu, 
tel  (Larnot  à  Wattignies. 

Le  11  août  1792,  à  la  suite  des  événements  du  10,  l'As- 
semblée Nationale  avait  en  quelque  sorte  régularisé  les  pou- 
voirs des  représentants  en  mission.  Après  avoir,  la  veille,, 
nommé  douze  commissaires  choisis  parmi  ses  membres,  et 
partagés  en  quatre  groupes,  pour  aller  porter  aux  armées  la 
nouvelle  des  changements  opérés  dans  le  mode  de  gou- 
vernement et  un  récit  des  événements,  elle  rendit  le  décret 
dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

1.  Sirniciil  de  «lifendif  l:i  (loiislitiilion  et  de  mourir  plutôt  (|uc  do  soufVrir 
l'invasion  du  territoire. 

2.  A.  Ari.ARl),  Upciii-H  (les  Arirs  du  ('.oiuité  fir  Salut  l'ublir.  t.    I,  page  i.\ . 
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Les  commissaires  sont  autorisés  à  suspendre  provisoirement 
tant  les  généraux  que  tous  autres  officiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics, civils  et  militaires,  et  même  à  les  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation, si  les  circonstances  l'exigent,  ainsi  que  de  pourvoir  à 
leur  remplacement  provisoire  s'ils  le  jugent  nécessaire,  à  la  charge 
toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'en  instruire  sur-le-champ 
l'Assemblée  nationale. 

Ils  se  feront  remettre  des  états  exacts  des  approvisionnements 
de  tout  genre  qui  se  trouveront  tant  aux  armées  que  dans  les  places. 
Ils  s  informeront  des  besoins  qu'elles  pourraient  avoir  encore  et 
tiendront  des  notes  exactes  de  toutes  les  demandes  et  de 
toutes  les  plaintes  qu'ils  pourraient  recevoir  tant  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  que  de  tous  fonctionnaires  publics  ou 
autres  citoyens. 

Ils  se  feront  remettre  aussi  des  mémoires  détaillés  sur  l'état 
de  chaque  forteresse,  de  même  que  sur  l'emplacement  et  la  force 
de  chaque  corps  ou  détachement  des  troupes  de  l'armée  qu'ils 
parcourront. 

Enfin,  ils  prendront  tous  les  renseignements  et  emploieront 
tous  les  moyens,  tant  auprès  des  diiïerents  corps  et  généraux  de 
l'armée,  qu'auprès  des  corps  administratifs,  des  municipalités  et 
de  tous  les  citoj'ens,  pour  que  la  sûreté  individuelle  et  les  pro- 
priétés soient  partout  protégées  et  pour  qu'il  soit  déployé  toutes 
les  forces  nécessaires  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  l'Etat  et 
assurer  à  la  nation  son  indépendance  et  sa  liberté  '. 

Voilà  donc  quelles  furent  et  demeurèrent  les  instructions 
des  Commissaires  aux  Armées,  dont  la  Convention  ne  fit 
qu'accroître  le  nombre.  Par  leur  ascendant  sur  les  généraux 
et  leurs  troupes,  par  le  magnifique  exemple  (ju'ils  donnaient, 
par  leur  fermeté  et  leur  foi  unies  dans  un  égal  amour  de  la 
République,  ils  sauvèrent  la  France  des  effroyables  dangers 
qui  la  menaçaient.  Aux  jours  sombres  de  1702  et  ITO.'i, 
alors  que  la  patrie  envahie  voyait  lAutrichien  s'emparer  du 
nord  de  la  France,  alors  que  la  révolte  grondait  partout,  ce 
fut  l'énergie  farouche  de   la  Convention  Nationale,   énergie 

1.  Avi.AiU),  Oj).  cit.,  tome  I,  p.  i.\. 
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ciuelle  insuflla  à  ses  délégués,  qui  fit  que  Tennemi  lut  re- 
poussé et  la  révolte  étouffée.  Mais  lorsque  la  victoire  fut 
ae(iuise,  ce  ne  fut  j)as  seulement  un  rôle  de  stimulateurs  qui 
lut  réparti  aux  représentants  en  mission  ;  ils  furent  aussi  les 
agents  chargés,  au  nom  de  la  nation,  de  la  réparation  des 
malheurs  subis  par  les  régions  occupées.  A  une  besogne 
d'ensemble  avait  été  substituée  une  tâche  de  détail,  à  chacun 
assignée.  Les  pouvoirs  peu  à  peu  se  restreignaient.  C'est  ce 
qui  ressort  du  décret,  le  plus  caractéristique  à  ce  sujet,  pris 
par  la  (Convention  Nationale  dans  sa  séance  du  29  prairial 
an  III  (17  juin  1795)  : 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  (Comités  de  Salut  Public  et  de  Sûreté  Générale,  décrète  que 
les  représentants  du  peuple,  actuellement  en  mission,  se  borne- 
ront aux  fonctions  relatives  à  leurs  missions  respectives,  qu'à 
l'avenir  les  missions  qui  seront  données  aux  représentants  du 
peuple  auront  un  objet  limité,  et,  à  cet  effet,  les  comités  de  gou- 
vernement, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  donneront  des  instruc- 
tions auxquelles  les  représentants  du  peuple  seront  tenus  de  se 
conformer  '. 

Lorsque  nous  arrivons  à  l'an  III  de  la  République  (1795), 
date  de  la  mission  de  Roger  Ducos,  Landrecies,  délivré  du 
joug  de  l'ennemi,  était  entre  nos  mains  depuis  plus  de  huit 
mois. 

En  1793,  la  France  semblait  aux  abois,  Condé  -,  Valen- 
cienncs  ^  étaient  occupés  par  les  Autrichiens.  Les  Prussiens 
tenaient  Mayence  *  et  menaçaient,  de  concert  avec  l'Autri- 
che, notre  armée  du  Rhin.  Partout  les  populations  s'étaieïit 
soulevées  pour  faire  face  à  l'envahisseur.  Le  27  août  1793, 


1.  Moniteur  l'niucrsel,  tome  25,  p.  Ki. 

2.  Ancienne  place  forte  sur  1  Kscaut,  chef-lieu  de  canton  du  département  du 
Nord. 

3.  Ancienne  ville  fortiliée  sur  l'Kscaul,  chef-lieu  d'arrondissi-incnl  du  dépar- 
tement du  Nord. 

4.  (Irande  place  forte  sur  le  Hhin,    faisant    partie    aujourd'hui    du   duché  de 
Hesse-Dannsladl. 
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le  citoyen  Courtois,  commandant  temporaire  de  Landrecies, 
écrivait  au  Ministre  de  la  Guerre  : 

Citoyen,  je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  des  scènes  qui 
-se  produisent  en  ce  moment  sous  mes  yeux.  L'enthousiasme  du 
patriotisme  le  plus  énergique  s'empare  de  tous  les  cœurs.  Les 
campagnes  sont  hérissées  de  piques  et  de  baïonnettes,  tout  est 
sous  les  armes  ;  les  femmes  même  donnent  à  l'envi  des  preuves  de 
•dévouement  à  la  chose  publique  ;  à  peine  hier  pouvait-on  les  con- 
tenir ;  elles  voulaient  marcher  sur  l'ennemi  pour  l'exterminer  ou 
mourir.  Ces  brigands  ne  respectent  rien,  dévastent  les  propriétés, 
et  en  cet  instant  même  plusieurs  villages  sont  en  flammes.  Le 
iocsin  se  fait  entendre  de  toute  part.  Oui,  la  cause  de  la  liberté 
triomphera  '. 

Cette  assurance  fut  trompée.  La  cause  de  la  liberté  ne 
triompha  pas.  Landrecies  avait  dans  ses  murs  une  garnison 
de  8.000  hommes.  Malgré  les  efforts  des  troupes,  malgré 
l'héroïsme  de  ses  habitants,  secondés  par  les  femmes,  «  fem- 
mes admirables  qui  relevaient  les  blessés  et  les  portaient  sur 
•des  matelas  et  dans  leurs  bras,  sous  des  blindages,  pansaient 
leurs  blessures,  faisaient  plus  même,  telle  cette  citoyenne 
Grumiau,  fille  d'un  officier  municipal,  plus  forte  que  ses 
compagnes,  qui  portait  seule  les  blessés  à  l'hôpital  à  travers 
le  feu  des  assiégeants  »  -,  malgré  tous  ces  prodiges,  hi  place 
fut  obligée  de  capituler. 

Le  bombardement  avait  été  clïVoyable.  «  Une  seule 
bombe  tua  quatorze  habitants  ;  outre  ce  que  les  ennemis 
recueillirent  de  projectiles  à  leur  entrée  dans  la  ville,  il  fut 
trouvé,  après  leur  départ,  jonchant  le  sol,  8.()81  boulets,  36 
bombes,  253  obus,  llô.OOO  livres  d'éclats  de  bombe,  obus, 
etc.,  et  les  fossés  des  fortifications  n'étaient  pas  encore 
fouillés  -^  » 


1.  Moniteur  Universel,  t.  17,  p.  528. 

2.  Rapport  de  Caniot  à  la    Convention    ntilionalc,  soaiue  <lu  1"    veiidoiniaire 
an  III. 

;j.  Rnpport  de  Roger   Dueos  à   la  Convention  nationale. 
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Lt"  15  llorénl  de  l'an  II  (4  mai  171)4),  Barère  lisait  à  la 
Convention  Nationale,  an  nom  dn  Comité  de  Salut  Public, 
une  lettre  du  général  Fcnand  ',  datée  du  12  tloréal  : 

Landrecics  n'est  plus  en  noire  pouvoir  ;  ses  batteries  démon- 
tées ne  lui  ont  pas  permis  une  plus  longue  résistance.  Telle  est 
la  lettre  du  général  de  division  Fromentin,  dont  je  vous  adresse 
copie. 

Après  l'attaque  du  7,  j'en  avais  tenté  une  seconde  le  10.  Nos 
efforts  ont  été  vains  ;  la  faiblesse  et  le  délabrement  de  la  division 
de  Cambrai  qui  avait  perdu  presque  toute  son  artillerie  ne  lui  a 
pas  permis  d'appuyer  ma  gauche  -. 

Les  biiiits  de  trahison  ne  tardèrent  pas  à  se  propager, 
bruits  (jui  trouvèrent  un  fondement  dans  les  déclarations 
d'officiers  français  entendus  à  la  barre  de  la  Société  des 
Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  après  leur  fui'.e  du  camp 
autrichien  où  ils  étaient  retenus  prisonniers.  L'un  d'eux 
déclara  que  :  «  le  Conseil  de  Ciuerre  qui  avait  fait  la  capi- 
tulation n'en  avait  donné  aucune  connaissance  à  la  garni- 
son, que  toute  la  ville  était  incendiée,  mais  que  les  rem- 
paris  étaient  encore  en  état  de  soutenir  l'assaut,  qu'on  avait 
assuré  aux  soldats  qu'il  ne  restait  plus  ([ue  pour  24  heures 
de  poudre  et  (jue  l'ennemi  avait  été  introduit  dans  la  j)lace- 
sans  (|ue  la  garnison  pût  s'y  opposer,  puis(}u'on  se  garda  bien 
de  lui  en  parler  •^  ». 

Quoi(ju'il  en  soit,  legénéral  qui  commandait  à  Landrecies 
et  l'adjudant-général  Lamaiche  lurent  conduits  à  la  Concier- 
gerie. 

Cependant  la  France  se  ressaisissait.  File  levait  de  nou- 
velles recrues  et  les  jetait  à  la  frontière.  Mais  la  tâche  élait 
foimidable.  Autrichiens  et  Prussiens  j)ouvaient  se  réunir  et 
menacer  Paris.  Appuyées  d'un  côté  par  la  Sambre  et  la  forêt 

1.  Ancien   coinniandiint   :"i  N'îilcncieiincs.   Sdus  le    (ionsiilat,    il    dovinl    prolVt 

<ir  la  .Mcnsc-liilÏTicuri'. 

'1.  Munileiir  unii'rrsrl,  I.   '2((,  p.  3<S(I. 

'.\.  Moiiilfiir  iinii'crsi'l,   I.  '21,   p.  l'i'i. 
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de  Mormale,  de  l'autre  par  la  Scarpe  et  ie  bois  de  Saiiit- 
Amand,  les  forces  ennemies,  commandées  par  le  prince  de 
Cobourg  et  le  duc  d'York,  avaient  des  retranchements  inex- 
pugnables. 

Les  attaquer  de  front  eut  été  folie  avec  des  troupes  non 
exercées  et  n'ayant  pour  toute  valeur  que  leur  patriotisme. 
Tromper  l'ennemi,  compter  sur  le  manque  de  coordination 
de  ses  efforts,  se  porter  sur  ses  ailes,  le  cerner,  lui  couper 
les  communications  et  le  forcer  à  se  retirer  de  notre  terri- 
toire, tels  furent  le  plan  adopté  et  l'objectif  poursuivi.  Le 
prince  de  Cobourg  nous  vit  tout  à  coup  sur  ses  flancs.  Hou- 
chard  battit  le  duc  d'York  à  Hondschoote  (septembre  1793). 
Mais  ce  général  victorieux  ayant  apporté  trop  de  lenteur  dans 
l'exécution  de  la  tâche  qui  lui  avait  été  assignée,  ses  troupes 
refluèrent  sous  le  canon  de  Lille.  Le  prince  de' Cobourg 
repassa  la  Sambre.  Jourdan,  qui  avait  remplacé  Houchard, 
l'attaqua  avec  fureur  dans  sa  formidable  position  de  Watti- 
gnies.  Après  une  lutte  acharnée  l'ennemi  fut  débusqué  et 
rejeté  hors  de  France. 

Mais  le  péril  était  grand  encore.  Landrecies  et  les  places 
fortes  de  Condé,  Valenciennes,  Le  Quesnoy  restaient  aux 
mains  de  l'ennemi.  Ce  fut  alors,  en  1794,  qu'eut  lieu  cette 
campagne  que  Fox  déclara  «  sans  exemple  dans  l'histoire  du 
monde  ».  Fichegru,  à  la  tète  des  armées  du  Nord,  luttait 
sans  succès. 

Une  armée,  ou  plutôt  un  rassemblement  de  50.000  hom- 
mes, l'immortelle  armée  de  Sambre-et-Meuse,  traversait 
bientôt  les  Ardennes,  conduite  par  Jourdan,  entraînée  par 
l'héroïque  bravoure  de  deux  représentants  en  mission, 
Saint-Just  et  Lebas,  prenait  de  flanc  l'armée  ennemie,  et, 
après  des  prodiges  d'héroïsme,  nous  donnait  le  8  mess'dor 
(26  juin  1794)  la  victoire  de  Fleurus. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  16  messidor  an  II  (4  juillet 
1794),  en  présence  des  difficultés  que  rencontrait  la  suite 
des  préparations  militaires,  le  Comité  de  Salut  Public  pré- 
sentait à  la  Convention  le  décret  suivant  : 
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Toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisés,  renfermées  clans  les- 
places  du  territoire  français  envahies  par  l'ennemi  sur  la  fron- 
tière du  Nord  et  qui  ne  se  seront  pas  rendues  à  discrétion  24 
heures  après  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  les  généraux 
des  armées  de  la  République  ne  seront  admises  à  aucune  capitu- 
lation et  seront  passées  au  fil  de  l'épéc  '. 

('/était  un?  arme  dangereuse  qui  pouvait  se  retourner 
contre  nous-mêmes,  mais,  maniée  avec  audace,  elle  obtint 
un  plein  succès. 

Le  15  messidor,  Landrecies  fut  investi  par  un  corps  de 
14  à  15. (){)()  hommes  sous  les  ordres  du  général  Jacob,  rem- 
placé ensuite  par  le  général  Schérer  -.  L'artillerie  était  com- 
mandée par  le  général  Bonnard  ^  les  attaques  dirigées  par 
l'ingénieur  Marescot  '*. 

Les  travaux  furent  menés  a\ec  adresse  et  rapidité  ;  la  pre- 
mière parallèle  fut  supprimée,  la  seconde  portée  à  150  toises  du 
chemin  ouvert.  Le  28,  les  batteries  furent  en  état  d  imposer  le 
canon  delà  place,  et  la  garnison  sommée,  conformément  au  décret 
du  16  messidor,  se  rendit  à  discrétion  le  29  à  2  heures  du  matin. 
Elle  était  de  1.500  hommes  et  la  place  n'était  pas  endommagée  •^. 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  Gillet,  écrivait  au  Comité  de  Salut  Public  :  «  Cette 
importante  conquête  ne  nous  coûte  pas  un  seul  coup  de 
canon. ^  » 

Condé,  Valenciennes,  Le  Quesnoy  tombaient,  peu  après, 
entre  nos  mains  dans  les  mêmes  conditions. 


1.  Moniteur  l'iuverscl.  t.  21,  p.  13."). 

2.  (it'-néral  de  division  à  l'année  de  Sanibrc-ct-Meuso.  Devint  l'année  sui- 
vante f^énéral  en  chef  de  l'armée  d'Italie  et  remporta  la  victoire  de  Loano.  Mi- 
nistre de  la  Guerre  en  1797. 

'A.  Ancien  combattant  des  troupes  d'Amérique  sous  Rochambeau,  engagé 
comme  simple  soldat,  mis  à  la  retraite  dés  les  premiers  jours  de  la  Restaura- 
tion. 

4.  Devint  f^énéral  de  division  et  inspecteur  général  du  Génie  après  le  Ifi 
brumaire. 

.").  Rapport  de  Cariiol  à  lu  Convention,   1"  vendémiaire  an  III. 

().  Moniteur  l'niuersel,  t.  '21,  p.  244. 
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Des  secours  provisoires  furent  accordés  aux  habitants  de 
cette  malheureuse  région,  mais  ce  fut  seulement  quelques 
mois  plus  tard  que  la  Convention  prit  le  décret  suivant,  pré- 
senté par  Sallengros  '  et  relatif  à  Landrecies. 

Le  27  ventôse  an  III  (17  mars  1795)  la  Convention  na- 
tionale, après  avoir  entendu  les  rapports  des  Comités  de 
Salut  public  et  des  Secours  publics  décrétait  : 

Article  P"".  —  La  Convenlion  nationale  approuve  la  conduite 
des  habitants  de  Landrecies  et  déclare,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  pendant  le  siège  que  cette 
place  a  soutenu. 

Art.  2.  —  Il  sera  élevé  une  colonne  en  marbre  dans  la 
commune  en  mémoire  du  généreux  dévouement  de  ses  habi- 
tants. 

Art.  3.  —  Les  maisons  détruites  ou  détériorées  par  l'eiTet  du 
siège  seront  reconstruites  ou  réparées  aux  frais  du  trésor  public. 

Art.  4.  —  Celles  qui  seront  reconstruites  ne  pourront  avoir 
que  le  rez-de-chaussée,  un  étage  et  le  grenier. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  décret  du  20  nivôse  der- 
nier -,    concernant    les    secours    et    indemnités    à    accorder   aux 


1.  Conventionnel,  député  du  département  du  Nord. 

2.  Convention  nationale.  Séance  du  20  nivôse. 

Décret  : 

Article  I.  —  Les  pertes  qu'ont  essuyées  les  citoyens  par  l'explosion  de  l'Ar- 
senal de  Landau  seront  réparées  aux  frais  de  la  République.  Les  citoyens 
blessés,  et  les  pères  et  mères,  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  auraient  pu  être 
blessés,  auront  droit  aux  mêmes  secours  que  les  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

Abt.  il  —  L'état  des  pertes  sera  constaté  par  deux  commissaires  nommés 
par  l'administraton  du  district  de  Landau,  leurs  procès-verbaux,  visés  par 
l'administration,  seront  remis  au  représentant  du  peuple  en  mission  sur  les 
lieux.  Il  réglera  déiinitivement  le  montant  des  indemnités  et  en  ordonnera  le 
payement. 

Art.  III.   —  Les  secours  provisoires  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  veuves  des  citovens  qui  ont  péri  recevront  chacune  300  livres  et  en 
outre  100  livres  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  12  ans  dont  elles  sont 
chargées. 

Le  même  secours  de  100  livres  est  accordé  pour  chaque  enfant  au-dessus  de 
12  ans,  s'il  est  infirme  ou  hors  d'état  de  travailler. 

Art.  IV.  —  Les  enfants,  orphelins  de  père  et  mère,  au  dessous  de  12  ans  et 
ceux  au-dessus  de  cet  âge,  s'ils  sont  infirmes  ou  hors  d'état  de  travailler,  rece- 
vront chacun  une  somme  de  200  livres. 

Art.  V.  —  Les  pères  et  mères  des  citoyens  morts  de  la  dite  explosion  rece- 
vront les   secours   qui  leur  sont  attribués    par  l'article  VIII   du  titre  1"^  de  la  loi 


16  Ri;vri!:  msroRiyii:  ni:  la  hévoixtion  française 

habitants  de  Landau,  sont  applicables  aux  citoyens  de  Lan- 
drecies. 

Art.  6.  —  Il  sera  envoyé  un  représentant  du  peuple  sur  les 
lieux  pour  l'exécution  du  présent  décret.  Il  se  concertera  avec  le 
Comité  de  Salut  Public.  La  Convention  nomme  pour  l'exécution  le 
représentant  du  peuple  Roger  Ducos. 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  en 
entier  dans  le  Bulletin  Je  Correspondance. 


Le  plan  de  travail,  la  façon  de  comprendre  et  d'exécuter 
sa  mission,  nous  les  trouverons  tout  entiers  dans  la  corres- 

du  13  prairial  (a)  relative   aux  secours   dus    aux    familles    des    défenseurs    de  la 
Patrie. 

Art.  \'I.  —  Les  citoyens  blessés  qui  sont  traités  dans  leur  domicile,  recevront 
un  secours  qui  sera  déterminé  par  le  représentant  du  peuple  en  considération  du 
plus  ou  moins  de  gravité  de  leur  blessure  et  qui  ne  pourra  excéder,  pour  ceux 
qui  n'ont  ni  femmes,  ni  enfants  à  leur  charge,  300  livres,  et  pour  ceux  qui  ont 
femme  et  enfants  500  livres. 

Art.  VII.  —  Les  femmes  et  les  enfants  des  citoyens  qui  sont  traités  dans  les 
maisons  d'hospices,  recevront  des  secours  qui  seront  déterminés  par  le  repré- 
sentant du  peuple  en  considération  de  leurs  besoins  et  qui  ne  pourront  excéder 
.300  livres  pour  les  femmes  et  100  livres  pour  chaque  enfant. 

Art.  VIII.  —  Les  pères  et  mères  desdits  citoj'ens  blessés  et  traités  dans  les 
maisons  d'hospices  recevront  une  année  des  secours  qui  leur  sont  attribués  par 
les  art.  1  et  2  du  titre  III  de  la  loi  du  21  pluviôse  (b). 

Art.  IX.  —  Pour  obtenir  les  secours  décrétés  jjar  les  articles  précédents  les 
pères  et  mères,  veuves  et  enfants  des  citoyens  qui  ont  péri,  rapporteront  un  cer- 
tificat de  leur  commune  qui  constatera  la  mort  ou  la  disparition  des  dits  citoyens, 
à  l'époque  de  l'explosion  de  l'arsenal  et  un  certificat  des  officiers  de  santé  à 
l'égard  des  ciloj-ens  blessés. 

Art.  X.  —  Les  indemnités  et  secours  décrétés  dans  les  articles  précédents 
seront  payés  sur  le  champ  par  le  receveur  ou  district  de  Laudau,  d'après  les 
mandements  qui  seront  expédiés  par  le  représentant  du  peuple  en  mission  sur 
les  lieux. 

Art.  XI.  —  Pour  l'exécution  de  l'art,  précédent,  la  Commission  des  Secours 
Publics  fera  passer  sur  le  champ,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  à  l'admi- 
nislralion  du  district  de  Laudau  la  somme  de  100.000  livres  et  successivement 
toutes  les  sommes  qui  seront  jugées  nécessaires  d'après  les  demandes  du 
représentant  du  peuple,  et  les  arrêtés  qui  seront  pris  sur  ses  demandes  par  1« 
Comité  des  Secours  Publics.  {Moniteur  Universel.  Tome  23,  p.  173). 

III)  Les  pères  et  mères  et  autres  parents  des  déléiiseiirs  tle  la  l'atiie,  morts  dans  les  rombats 
ou  en  faisant  un  service  requis  et  cominandc,  recevront  en  secours  provisoires  une  annèf  de  ce 
qu'ils  <mt  droit  de  prétendre,  couformémenl  aux  articles  8  et  !•  du  titre  IV  de  la  loi  du  2)  pimiôse, 
sauf  retenue  sur  le  déliiuitif.  (Moniteur  rniversel.  tome  20,  page  ()32). 

(b)  Ce  décret  ne  figure  pas  dans  le  Monitenr  Universel  ni  au  llnUelin  des  Lois.  Nous 
en  avinis  trouvé  un  résumé  dans  la  séance  de  la  Convention  Nationale  du  it>  brumaire  an  111, 
<|iii  dit  que...  ..  les  femmes,  les  enfants,  les  pères,  mères  et  aulres  ascendants  des  défenseurs  de 
l;i  Patrie,  les  frères  et  soMirs.  orpliiMins  de  père  et  mère,  ont  droit  a  des  secours  pécuniaires 
IorM|u'il  est  conslalé  i|ue  le  irav:.il  de  ces  militaires  fut  une  ressource  nécessaire  à  la  subsis- 
.tance  de  leurs  familles  ». 
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pondance  qui  va  suivre.  Cette  série  de  lettres,  de  discours  et 
de  rapports  comprend  184  pièces  ;  nous  y  avons  ajouté  un 
décompte  des  frais  présenté  par  Roger  Ducos  à  son  retour 
et  trois  lettres  ne  se  rapportant  pas  directement  ou  of- 
ficiellement à  sa  mission,  mais  qui  en  forment  la  suite 
normale.  Elles  ont  une  valeur  documentaire  et  contribuent 
à  nous  faire  juger  l'homme  :  méthodique,  scrupuleux  et 
épris  de  justice. 

Nous  avons  recopié  le  tout,  minutieusement,  sans  y 
apporter  aucune  modification.  A  peine  avons-nous,  très 
rarement,  ajouté  entre  parenthèses  un  mot  qui  manquait 
pour  l'intelligence  de  la  phrase.  Ces  lettres  sont  écrites  dans 
un  style  aisé,  et  l'orthographe  en  est  parfaite.  Roger  Ducos 
faisait  partie  de  la  partie  éclairée  de  la  bourgeoisie.  Avocat 
pendant  vingt  ans,  il  avait  conservé  de  sa  profession,  dans 
la  façon  de  s'exprimer,  la  période  oratoire.  On  y  trouve 
beaucoup  de  la  phraséologie  révolutionnaire,  l'amour  de 
l'hyperbole,  le  culte,  tant  professé  alors,  des  sentiments  de 
l'antiquité.  On  voit,  d'après  le  stj'le,  l'homme  qui  a  vécu  au 
siècle  des  philosophes,  qui  a  lu  J.-J.  Rousseau,  qui  a  tres- 
sailli, dans  ses  instincts  de  bourgeois  généreux,  aux  premiers 
souffles  de  la  Révolution.  Il  nous  apparaît  modéré  et  juste,  en 
cette  époque  d'arrestations  sommaires  et  souvent  arbitraires, 
lorsqu'il  rappelle  au  juge  de  paix  de  Catillon  qu'on  ne  peut 
priver  un  citoyen  de  la  liberté  sans  des  faits  probants,  qu'on 
ne  peut  enlever  injustement  à  une  famille  ses  biens  et  ses 
moyens  d'existence  ;  il  nous  apparaît  compatissant  lorsqu'il 
appelle  la  sollicitude  de  la  Convention  sur  une  femme  de 
76  ans  en  proie  à  la  misère  ;  il  se  montre  indulgent  lorsque, 
après  avoir  demandé  le  remplacement  de  l'ingénieur  Séves- 
nier,  inférieur  à  sa  tâche  et  qui  fut  destitué,  il  sollicite  pour 
lui  une  autre  place  en  rapport  avec  ses  capacités.  Mais  il  ne 
transige  pas  avec  ce  qu'il  croit  être  son  devoir,  ainsi  qu'il 
nous  l'avait  montré  lors  du  procès  de  Louis  XVI.  Si  ses 
lettres  et  sa  vie  témoignent  toujours  d'une  certaine  prudence 
attentive,  il  fut,  je  le  crois,  un  sincère.  Il  aima  la  Révolution, 

P.EV.  HIST.    DE   LARF.V.  KRANÇ.  2 
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il  aima  la  République.  Si,  comme  beaucoup  de  ses  contem- 
porains, il  changea  par  la  suite,  et  si  nous  trouvons,  vers  la 
fin  de  sa  carrière,  certaines  contradictions,  ce  fut  plutôt  la 
faute  des  temps,  des  excès  commis,  du  relâchement  et  de  la 
faiblesse  générale  succédant  à  une  période  où  l'énergie  et  le 
désintéressement  furent  poussés  à  leur  plus  haut  degré. 

Déjà,  en  1795,  nous  ne  trouvons  pas  en  lui  cet  instinct  de 
générosité  qui  fit  élaborer  aux  membres  de  la  Constituante 
«  les  droits  de  Ihomme  »  et  non  du  «  français  »  et  qui  fit 
de  la  Révolution  française  la  cause  du  monde  entier.  La  Ré- 
volution obéit  à  un  besoin  :  se  défendre  ;  mais  elle  nourris- 
sait en  elle-même  le  rêve  grandiose  d'affranchir  les  nations. 
«  Votons  la  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux  nations  »,  disait 
Isnard.  Roger  Ducos,  lui,  dont  on  sent  percer  l'intelligence 
précise,  dira  dans  un  discours  adressé  aux  habitants  de  Lan- 
drecies,  le  20  germinal  :  «  La  République  française  respecte 
les  gouvernements  des  autres  nations...  Elle  ne  veut  pas 
asservir  les  peuples  auxquels  il  plaît  de  vivre  sous  des  mœurs 
et  des  lois  différentes.  »  Ainsi  peu  à  peu  s'atténuait  l'esprit 
révolutionnaire. 


Roger  Ducos,  agent  chargé  de  l'exécution  du  décret  du 
27  ventôse,  partit  de  Paris  le  15  germinal  an  III  (4  avril 
1795).  11  emmenait  avec  lui  le  citoyen  Grosley,  qui  devait 
lui  servir  de  secrétaire  durant  le  cours  de  sa  mission,  et  le 
citoyen  Lasserre,  entrepreneur  de  travaux  publics  et  fort 
habile  dans  sa  profession.  Déjà,  en  vendémiaire,  Roger  Ducos 
avait  été  chargé,  en  collaboration  avec  son  collègue  J.-B. 
Lacoste,  d'aller  répartir  une  somme  de  deux  millions  aux 
malheureux  habitants  des  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne. 
Ces  deux  représentants  avaient  trouvé  la  commune  de  Lan- 
drecies  dans  un  état  de  délabrement  et  de  misère  digne  de 
compassion.  Sous  leurs  maisons  détruites,  les  habitants  lo- 
geaient dans  des  caves  humides  et  malsaines  et  étaient  dépour- 


I.A   MISSION    DE    ROGER    Dl'COS    A    LANDRECIKS  19 

VUS  de  toute  nourriture.  De  maigres  secours  leur  avaient  été 
distribués. 

Lorsque  Roger  Ducos  revint  seul  à  Landrecies,  le  17  ger- 
minal de  l'an  III  (6  avril  1795),  il  trouva  la  ville  dans  le 
même  état.  Maisons  détruites  et  non  relevées,  routes  défon- 
cées, animaux  morts  et  en  putréfaction  dans  les  champs,  la 
garnison  réduite  à  un  dépôt  de  malades  logés  dans  des  écu- 
ries sans  un  seul  officier  de  santé  pour  les  soigner,  pas  de 
médicaments,  la  population  civile  réduite  de  moitié  par  l'effet 
du  siège,  des  privations  et  des  soutTrances,  alors  que  des 
soins  médicaux  auraient  pu  en  sauver  une  bonne  i)artie,  pas 
de  fontaines  (les  habitants  puisaient  l'eau  dans  des  puits 
fétides  où  la  proximité  des  cadavres  amoncelés  ne  pouvait 
qu'engendrer  toute  sorte  de  maladies),  pas  d'approvisionne- 
ments, des  moyens  de  transport  presque  nuls,  en  un  mot,, 
la  plus  effroyable  misère  répandue,  non  sur  une  ville,  mais 
sur  un  monceau  de  ruines. 

La  tâche  était  immense.  Il  s'agissait  de  relever  les  décom- 
bres et  de  distribuer  des  secours  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  20  nivôse.  Roger  Ducos  se  mit  à  l'œuvre  avec 
l'ardeur  et  le  soin  scupuleux  qui  semblaient  être  ses  règles. 
Le  19  germinal,  dans  une  communication  adressée  au  Comité 
de  Salut  Public,  il  exposait  tout  son  plan  de  travail.  Les 
déblais  et  le  relèvement  des  maisons  vont  être  faits  sous  sa 
direction,  en  utilisant  les  malheureux  habitants  qui  ne  de- 
mandent qu'à  travailler  pourvu  qu'on  leur  assure  du  pain. 
Les  bois  nécessaires  sont  trouvés,  il  suffit  d'aller  les  quérir 
dans  les  bois  nationaux  où  les  Autrichiens  ont  fait  des  coupes 
et  des  retranchements  abandonnés  depuis.  Les  pierres  et  le 
sable  nécessaires  sont  aussi  l'objet  de  son  attention  ;  il  a 
découvert  une  carrière  et  une  sablonnière  que  l'on  peut  ex- 
ploiter. Mais  les  moyens  de  transport  manquent.  Il  propose 
de  réquisitionner  des  voitures  inutilisées  dans  les  places  en- 
vironnantes ainsi  que  les  chevaux  nécessaires  dont  il  trou- 
vera facilement  la  nourriture  car  les  fourrages  abondent 
dans  les  environs.  Dès  le  lendemain,  20  germinal,  il  écrit  au 
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Conseil  de  santé,  et,  le  même  jour,  adresse  une  lettre  à  la 
Commission  des  Travaux  publics  pour  qu'elle  assure  rapi- 
dement les  subsistances  aux  ouvriers  de  tous  les  ateliers  qui 
vont  èlre  mis  en  activité. 

Sa  mission  n'étant  pas  limitée  au  seul  relèvement  des 
ruines,  mais  s'étendant  aussi  à  la  distribution  des  secours  et 
indemnités,  il  invite  le  23  germinal  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Landrecies  à  dresser  les  tableaux  circonstan- 
ciés et  vérifiés  prévus  par  le  décret  du  20  nivôse. 

La  correspondance  qu'on  va  lire  donne  le  détail  com- 
plet de  toutes  ses  démarches.  Le  plan  de  Roger  Ducos  appa- 
raît très  bien  compris.  Malheureusement  il  se  heurtera  à  deux 
grandes  difficultés  :  le  manque  d'argent  et  la  mollesse  ou  la 
pénurie  des  fonctionnaires. La  Convention, qui  venait  de  sauver 
la  France  de  l'invasion,  se  débattait  dans  de  cruels  embarras 
financiers.  Les  assignats,  émis  sur  la  garantie  des  biens  na- 
tionaux dans  des  proportions  follement  exagérées,  étaient 
dépréciés  '.  Il  fallait  continuer  la  lutte,  faire  face  à  tous  les 
besoins  avec  un  budget  des  plus  embarrassés.  Roger  Ducos 
lui-même,  de  Landrecies,  mêlera  sa  voix  à  celle  de  ses  collè- 
gues dans  ces  moments  extrêmes,  en  leur  soumettant  un  projet 
de  loi  pour  rétablir  les  finances  compromises.  La  plupart 
des  lettres  adressées  par  Roger  Ducos  au  Comité  de  Salut  , 
Public  refléteront  ces  préoccupations.  Ce  seront  de  con- 
tinuels appels  d'argent,  faute  de  quoi  les  travaux  ne  pourront 
être  exécutés.  Il  tire  un  premier  mandat  sur  la  caisse  du 
receveur  du  district  du  Quesnoy  pour  distribuer  les  premiers 
secours  et  solder  les  journées  d'ouvriers. 

Les  habitants  de  Landrecies  ont  vu  arriver  le  représen- 
tant du  peuple  avec  joie.  Ils  attendent  de  grands  bienfaits  de 
sa  présence.  De  toutes  parts  ce  ne  sont  que  pétitions  et  de- 
mandes de  secours.  Roger  Ducos,  qui  est  un  homme  d'ordre, 
objecte  qu'un  état  de  répartition  doit  être  dressé  par  les 
commissaires  nommés  par  la  municipalité.  Paroles  vaines, 

1.  De  1791)  à  179(5  il  fut  t-iuis  pour  plus   di-   48  milliurds  d'assignats.  Ils  iiui- 
rent  par  ne  [)lus  valoir  que  le  centième  de  leur  valeur. 


I.A    MISSION    DE    UOdER    DLCOS    A    LANDRECIES  21 

en  raison  de  l'urgence  des  secours.  Pressé  par  le  besoin  et 
malgré  le  décret  du  19  floréal  qui  interdit  aux  représentants 
du  peuple  en  mission  de  prélever  des  sommes  sur  les  caisses 
des  payeurs,  il  fait  un  nouveau  prélèvement  sur  la  caisse  du 
payeur-général,  la  caisse  du  payeur  du  Quesnoy  étant  vide. 
11  en  réfère  à  la  Convention. 

Cependant  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  ;  on  tra- 
vaille aux  déblais.  Le  pain  est  cher  à  Landrecies,  4  sols  la 
livre  ;  aussi  le  nombre  des  malheureux  voulant  travailler 
est-il  considérable.  Les  enfants  même  se  joignent  aux  équi- 
pes d'ouvriers.  Néanmoins  de  sourdes  résistances  ou  des 
nonchalances  ne  tardent  pas  à  se  manifester.  Les  ouvriers 
réclament  de  forts  salaires,  les  transports  pour  l'approvi- 
sionnement en  grains  viennent  à  manquer  par  suite  de  spé- 
culations, la  surveillance  fait  défaut  pour  l'exécution  des 
travaux,  aucun  officier  du  génie  n'étant  disponible  ; 
le  service  des  travaux  publics  et  des  voies  navigables  est 
inférieur  à  sa  tâche.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  de 
nombreuses  lettres  de  rappel  adressées  à  l'ingénieur  élève 
Sévesnier.  La  Sambre  n'est  pas  navigable.  Pourtant  il 
est  nécessaii-e  qu'elle  le  soit  pour  les  transports  de  charbon 
et  de  fers  coulés.  Les  routes  sont  mal  entretenues.  En  vain 
Roger  Ducos  invite-t-il  les  fonctionnaires  intéressés  à  venir 
s'en  rendre  compte  et  à  donner  les  ordres  nécessaires.  Il  se 
heurte  à  leur  inertie.  Les  communes  elles-mêmes,  telles 
celles  de  Bousies  et  Preux-aux-Bois  n'accueillent  (ju'avec 
mauvaise  volonté  les  demandes  qu'on  leur  adresse.  Il  faut 
les  menacer  d'en  référer  au  Comité  de  Salut  Public. 

Les  difficultés  financières  grandissent.  Lesfonds  vont  man- 
quer, alors  que  les  travaux  ne  sont  encore  (ju'ébauchés.  Un 
décret  de  la  Convention  nationale  du  V.)  prairial  invite  les 
représentants  en  mission  absents  depuis  i)lus  de  trois  mois 
à  rentrer  dans  son  sein.  Roger  Ducos  demande  qu'il  soit 
pourvu  à  son  remplacement.  Il  lui  est  répondu  que  les  tra- 
vaux peuvent  être  exécutés  sous  la  surveillance  d'un  officier 
du  génie.  Le  lô  messidor  an  III  (juillet   \7\)7>)  la  mission  de 
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Roger  Ducos  prend  fin.  Il  promet  sa  sollicitude  aux  malheu- 
reux habitants  de  Landrecies,  à  qui  il  a  fait  obtenir  une  fon- 
taine, un  hôpital,  des  approvisionnements  et  la  mise  en  acti- 
vité des  chantiers  de  reconstruction.  Quant  à  la  colonne  com- 
mémorative,  il  n  en  a  pas  été  question. 

Comme  tout  cela  est  peu  de  chose  à  côté  de  ce  qu'il  aurait 
fallu  faire  !  Roger  Ducos  s'en  rend  compte  et  il  adresse  à  la  Con- 
vention, à  ses  collègues  de  la  Commission  des  travaux,  des  ap- 
pels pressants.  Ils  ne  seront  entendus  que  beaucoup  plus  tard. 

La  lecture  des  pages  qui  vont  suivre  est  des  plus  instruc- 
tives. Le  lecteur  pourra  faire  des  rapprochements.  Il  verra 
par  exemple  quelles  furent  les  mesures  prises  pour  ramener 
sous  la  législation  française,  et  régulariser,  les  différends 
survenus  entre  Français  pendant  l'occupation  autrichienne  ; 
il  pourra  constater  que  l'irritante  question,  dite  de  nos  jours 
des  embusqués,  fut  aussi  soulevée  à  l'époque,  Roger  Ducos 
jugeait  que  tous  les  employés  des  administrations  travail- 
lant pour  la  guerre  devaient  demeurer  à  leur  poste.  Le  lec- 
teur verra  enfin  que,  même  aux  périodes  les  plus  troublées, 
l'administration  ne  perd  jamais  ses  droits.  Elle  reprochait  à 
Roger  Ducos  la  création  de  son  hôpital  mixte,  civil  et  mili- 
taire, si  indispensable  à  Landrecies  en  raison  du  nombre 
considérable  de  malades,  pour  la  seule  raison  qu'étant  ad- 
ministré par  des  militaires,  il  y  avait  confusion  de  compta- 
bilité. Ainsi  des  malheureux  auraient  pu  mourir  dans  leurs 
ruines,  aux  portes  d'un  hôpital,  pour  ne  pas  apporter  de 
confusions  dans  les  écritures  publiques.  L'administration  de 
l'an  III  avait,  elle  aussi,  le  souci  des  choses  régulières. 

Au  moment  où  la  F'rance,  dans  les  épreuves  qu'elle  tra- 
verse, tourne  sa  pensée  vers  les  cités  désolées  qu'il  faudra  re- 
constiuire, réorganiser  et  faire  revivre,  les  documents  que  nous 
publions  aujourd'hui  sur  la  mission  de  Roger  Ducos  à  Landre- 
cies offrent  un  intérêt  tout  particulier  et  donnent  à  ces  évé- 
nements vieux  de  120  ans  un  singulier  caractère  d'actualité. 

Maurice  Dussarp. 


LE  REGISTRE  DE  CORRESPOM)A>CE 

DE 

ROGER  DUCOS 

EX    MISSION   A  LAXDRECIES 

(P"^  germinal- 10  fructidor  an  III) 


Paris,  le  l-^"^  germinal  l'an  S""^  [21  mars  1795] 

Roger  Duc  os  ',  Représentant  du  Peuple, 
au  Conseil  de  Santé  - 

Citoyens, 

La  Convention  nationale  vient  de  me  déléguer  pour 
l'exécution  du  décret  relatif  à  la  reconstruction  et  répara- 
tion de  la  ville  de  Landrecies  ;  je  crains  que  ce  sol  qui  a 
été  un  théâtre  si  sanglant  de  la  guerre  donne  des  exhalaisons 
■dangereuses  lorsqu'on  le  remuera  ;  je  dois  du  moins  en 
prévenir  le  funeste  événement.  Je  suis  instruit  que  vous  faites 
imprimer  un  ouvrage  sur  les  moyens  de  remédier  aux  effets 
•de  ce  méphitisme.  Je  vous  prie  de  m'en  adresser  quelques 
exemplaires. 

Du  reste,  si  l'on  éprouve  le  moindre  danger,  je  vous  en 
instruirai  et  réclamerai  vos  secours. 

Salut  et  fraternité. 

1.  Toutes  les  autres  lettres  portent,  en  tète,  comme  celle-ci.  lu  mention  : 
Roger  Ducos,  représentant  dn  peuple.  Il  nous  a  paru  inutile  de  reproduire,  pour 
•chacune  d'entre  elles,  cette  formule  invariable. 

2.  Kcrite  avant  son  départ.  Klle  montre,  chez  Hoger  Ducos,  le  souci  des  pré- 
<autions  utiles. 
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2. 

Landrecics,  le  18  germinal  l'an  S"*  [7  avril  1795] 

Aux  Administrateurs  du   District  du  Quesnoy  ^ 

Citoyens, 

Vous  êtes  instruits  de  l'objet  de  ma  mission  et  vous  ne 
devez  pas  douter  qu'en  la  remplissant  je  doive  concilier  les 
intérêts  de  la  République  avec  ceux  des  citoyens  dont  je 
viens  réparer  les  malheurs.  J'ai  appris  que  des  parties 
d'abattis  de  la  forêt  de  Mormalle  -  devaient  être  incessa- 
ment  exposés  en  vente,  .le  pense,  citoyens,  (fu'il  est  pré- 
férable de  réserver  ces  bois  d'ailleurs  très  à  portée  de  Lan- 
drecics pour  la  réparation  de  cette  commune.  Je  vous  invite, 
en  conséquence,  à  suspendre  toute  adjudication  que  vous 
pourriez  avoir  annoncée  et  d'en  prévenir  le  public,  s'il  est 
nécessaire. 

Salut  et  fraternité. 


Landrecies,  le  18  germinal  l'an  3"i«  [7  avril  179.')] 

Aux  Administrateurs  du  District  de    Valencicnnes 

Citoyens  administrateurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  affectueuse  que  vous  m'avez  écrite  sur 
mon  arrivée  à  Landrecies  et  le  désir  (jue  vous  avez  de  me 
revoir  à  Valencicnnes  ^ 

Mes  pouvoirs,  citoyens,  sont  fixés  à  la  douce  et  honora- 
ble mission  de  réparer  les  malheurs  de  la  commune  de  Lan- 
drecies et  ils  vont  exiger  ma  constante  suveillance.  Les  préli- 
minaires qu'exigent  surtout  les  immenses  travaux  qui  vont 

1.  Landrecies  faisait  jjarlie  du  district  du  Quesnoy. 

2.  Korèt  où  les  Autrii-hicns  étaient  retranchés. 

3.  A    la    suite    de    sa    jjreniière  mission  accomplie  en  vendémiaire  avec  J.-B. 
Lacoste. 
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être   entrepris   demandent  tous   mes  soins  afin  de  concilier 
les  intérêts  de  la  République  avec  ceux  des  citoyens. 

Dans  cette  position  il  ne  me  reste  qu'à  vous  exprimer  ce 
que  mon  cœur  a  toujours  senti  pour  les  bons  citoyens  de  Va- 
lenciennes,  qu'en  tout  ce  qui!  me  sera  possible  je  secon- 
derai les  efforts  d'une  administration  dont  la  sollicitude  lui 
mérite  à  si  juste  titre  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Salut  et  fraternité. 


Landrecies,  le  19  germinal  l'an  3""  [8  avril  ITO.ô] 

A  son  collè({ue  Pérès,  en  mission 
prés  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Mense  ' 

Citoyen  collègue, 

Je  m'empresse  de  t'adresser  l'arrêté  du  27  frimaire  que  tu 
me  demandes,  relatif  à  la  fixation  du  prix  des  armes  rappor- 
tées dans  les  magasins  de  la  République.  J'y  joins  un  second 
arrêté  en  supplément  du  tarif  annexé  au  premier.  Peut-être 
désireras-tu  en  avoir  un  troisième  concernant  les  fournitures, 
journées  dues  aux  cultivateurs  qui  avaient  secondé  les  trans- 
ports des  convois  des  troupes  de  la  République,  etc.  Je  t'en 
envoie  aussi  un  exemplaire. 

Je  te  salue  fraternellement. 

5. 

Landrecies,  le  1!)  germinal  3""  année  [S  avril  179.")) 

.4  SCS  colléym's  composant  le  Comité 
de  Saint  Public  de  la  Convention  nationale 

Citoyen  collègues, 
Dès   mon   arrivée  à  Landrecies  je   me   suis   occupé   des. 
préliminaires   (jui    devront  donner  le  mouvement  à  l'exécu- 

1.  LcUre  concernant  des  arrèlés  pris  lors  de  sa  première  mission. 
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tion  (lu  décret  du  27  venlôse  ;  car  tous  les  moyens  d'exécu- 
tion doivent  être  apurés  et  prêts  avant  de  commencer  les 
travaux.  Ils  n'en  seront  dès  lors  que  plus  rapides  et  les  inté- 
rêts de  la  République  plus  ménagés. 

Une  infinité  d'ouvriers  sont  sans  travail  dans  cette  con- 
trée ravagée  ;  beaucoup  de  citoyens  i)auvres  cherchent  aussi 
du  travail  pour  pouvoir  subsister.  J'ai  donc  la  certitude  que 
les  ouvriers  ne  manqueront  pas. 

Les  matériaux  sont  dans  les  mains  de  la  République,  il 
ne  faudra  (jue  les  préparer  et  les  transporter  ;  les  abattis  que 
les  Autrichiens  ont  lait  dans  les  bois  nationaux  y  gisent 
encore  en  j)arlie.  J'en  ai  fait  suspendre  la  vente  parce  que 
la  République  profitera  à  les  employer  sans  recourir  d'autant 
à  de  nouvelles  coupes.  Mais  voici  les  bases  indispensables 
sur  les(juelles  j'ai  dû  [mettre]  principalement  toute  mon  at- 
tention :  1°  Les  travaux  de  Landrecies  se  feront-ils  par  adju- 
dication, par  entreprise  ou  par  économie?  2"  Comment  pro- 
curerai-je  les  voitures  nécessaires  ?  ,'}"  Comment  assurerai-je 
les  subsistances  et  les  fourrages  ? 

Quant  à  l'adjudication  et  à  l'entreprise,  elles  présentent 
sans  doute  moins  d'embarras  dans  le  détail,  mais,  outre  le 
peu  de  concurrence  qu'offre  ce  i)ays  pour  atteindre  un  rabais 
qui  ne  nuise  pas  au  trésor  public,  la  République  n'en  devra 
pas  moins  fournir  les  matériaux  et  voitures.  11  ne  faudra 
pas  moins  procurer  des  subsistances  et  des  fourrages  ;  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  particuliers  de  se  procurer  par  eux-mêmes 
ces  objets  dans  ces  circonstances  et  ce  ne  serait  qu'à  des 
prix  effrayants.  Et  à  (jui  pourrait-on  d'ailleurs,  avec  quelque 
sûreté,  confier  les  avances  énormes  dont  on  aurait  besoin  ? 
D'après  ces  réflexions,  la  partie  économique  paraît  la 
plus  convenable.  Elle  exigera  une  grande  surveillance  sans 
doute,  mais  je  suis  envoyé  pour  remplir  le  vœu  du  décret, 
et  il  le  sera  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'activité  dont  je  serai 
capable.  Je  vous  ai  d'ailleurs  dit  que  j'amenais  avec  moi  un 
citoyen  instruit  '  en  état  de  seconder   toutes  les  opérations. 

1.  Lasserrc. 
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Ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  citoyens  collègues,  est 
le  résultat  d'une  conférence  que  j'ai  eue  avec  l'ingénieur  en 
chef  de  cette  place  (le  citoyen  Blanc)  qui  est  très  fort  d'avis 
que  les  travaux  s'exécutent  par  plan  économique,  car  lui- 
même  est  ici  très  embarrassé  de  recourir  à  la  voie  de  l'ad- 
judication ou  de  l'entreprise  ;  la  presque  totalité  des  ouvra- 
ges qu'il  a  fait  exécuter  n'ont  dû  l'être  que  par  la  voie 
économique,  il  m'a  dit  que  ces  ouvrages  ont  été  bien  faits, 
qu'ils  ont  peu  coûté,  comparativement  à  ce  qu'ils  seraient 
revenus  par  l'adjudication  ou  l'entreprise,  mais  qu'il  les  a 
surveillés  avec  une  sévère  exactitude. 

J'ajoute  cependant,  d'après  cette  conférence,  que  quelque 
partie,  telle  que  l'exLraction  de  la  pierre,  pourra  se  donner 
par  entreprise,  s'il  se  présente  quelqu'un  qui  désire  s'en 
charger,  d'après  les  calculs  qui  seront  faits  pour  le  meilleur 
-avantage  de  la  Républifiue. 

A  l'égard  des  voitures,  il  en  existe  d'inactives  dans  les 
places  de  Cambrai,  St-Quentin  et  Avesnes  ;  il  y  a  encore 
un  parc  à  Péronne  et  Arras.  Je  pense  que  je  pourrai  en 
extraire  celles  qui  seront  nécessaires  aux  travaux  de  Lan- 
drecies  en  me  concertant  avec  les  offiLÛers  chargés  de  ces 
dépôts,  de  manière  à  ne  pas  entraver  le  service  public  ou 
militaire. 

A  l'égard  des  fourrages,  on  m'assure  ici  (juil  en  existe 
beaucoup  dans  la  campagne,  qu'il  me  sera  facile  d'en  pro- 
curer et  j'en  suis  sûr. 

Les  subsistances  sont  l'objet  le  plus  important,  il  les  faut 
assurées  pour  que  les  travaux  ne  souffrent  pasd'interruption; 
il  s'agit  d'une  opération  de  gouvernement  (jui,  je  crois,  entre 
dans  les  cas  où  le  droit  de  réquisition  doit  avoir  lieu.  Le 
pain  est  rare  ici  et  se  vend  4  sols  la  livre.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  faire  pourvoir  le  plus  tôt  possible  le  magasin 
des  vivres  de  celte  place  ou  de  m'indiquer  les  moyens 
prompts  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  ouvriers. 

Je  n'ai  pas  non  plus  trouvé  de  payeur  à  Landrecies  ; 
il  est  instant  d'en   v  envover  un  avec  les  fonds  nécessaires. 
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Je  fais  cominsncer  les  déblais  auxquels  vont  s'employer 
les  pauvres  citoyens  de  Landrecies.  Leur  ardeur  pour  coo- 
pérer aux  travaux  égale  leur  civisme  ;  ils  bénissent  la  Ilépu- 
blicjue  et  la  Convention  nationale. 

Je  ne  manquerai  pas,  citoj^ens  collègues,  de  concerter 
avec  vous  toutes  les  mesures  (jue  je  prendrai  et  de  vous 
instruire  de  toutes  mes  opérations.  Je  vous  demande  une 
réponse  aussi  prompte  que  vos  grandes  occupations  vous 
permettront  de  me  la  faire.  En  attendant  je  vais  faire  toutes 
les  dispositions  qu'il  me  sera  possible  d'après  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir. 

Salut  et  fraternité. 

6. 

Landrecies,  19  germinal  3""   annét-  [8  avril  179^3]. 

A  la  (Commission  des  Travaux  publics  ' 

Citoyens  commissaires, 

Dans  le  cours  de  la  mission  qui  m'est  confiée  pour  la 
reconstruction  ou  réparation  des  maisons  de  Landrecies,  je 
m'imposerai  l'obligation  de  correspondre  avec  vous,  car  il 
est  dans  mon  inteiltion  de  m'éclairer  pour  concilier  les  inté- 
rêts de  la  Républicjue  avec  ceux  des  citoyens  que  le  décret 
du  27  ventôse  concerne.  Je  vous  préviens,  en  conséquence, 
citoyens,  que  je  fais  part  au  Comité  de  Salut  Public,  par  ce 
courrier,  de  la  marche  que  je  me  propose  de  suivre  pour 
l'exécution  des  travaux  ;  je  présume  (juil  vous  donnera 
communication  de  ma  lettre  ;  au  cas  contraire  je  vous  invi- 
terai à  demander  cette  communication. 

Mais,  citoyens,  les  subsistances  produisent  le  plus  grand 
embarras  et  relativement  à  moi  et  relativement  à  l'ingénieur 
en  chef  dont  vous  venez  d'approuver  un  marché  passé  avec 
le  citoyen  Gérard.  Il  m'a  fait  part  de  son  embarras  dans  cette 

1.   Une  des  douze  lomniissions  de  la  Convention  nationale. 
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partie  pour  pouvoir  donner  le   mouvement  au    marché  ap- 
prouve. 

Je  vous  invite  donc  à  ne  rien  négliger  de  concert  avec  le 
Comité  de  Salut  Public  pour  assurer  promptement  les  sub- 
sistances aux  ouvriers  de  tous  les  ateliers  qui  vont  être  ici 
mis  en  activité.  J'ai  pensé  (ju'il  sera  préférable  de  faire 
pourvoir  le  magasin  militaire.  La  République  y  gagnera  et 
les  ouvrages  s'exécuteront  rapidement. 

Je  vous  invite  également  à  me  transmettre  les  observa- 
tions que  suggérerait  ma  lettre  au  Comité  de  Salut  Public, 
pour  que  je  suive  la  marche  la  plus  convenable  et  la  plus 
sûre. 

Salut  et  fraternité. 


Landrecies,  19  germinal  .'!"'■  année  [8  avril  1795]. 

A  son  collègue  Sallengros,  Représentant  du  Peuple 

Citoyen  collègue, 

Je  t'adresse  copie  de  la  lettre  (jue  j'écris  au  (Comité  de 
Salut  Public  \  avec  lequel  le  décret  du  27  ventôse  me  fait 
un  devoir  de  me  concerter.  Tu  verras  qu'en  prenant  dans 
mes  opérations  la  marche  la  plus  convenable  aux  intérêts 
de  la  République,  j'ai  besoin  d'être  secondé  par  de  grands 
moyens,  mais  dont  il  ne  m'est  pas  permis  d'user  sans  auto- 
risation. Je  te  demande  comme  rapporteur  de  ce  décret  -  de 
communiquer  avec  le  Comité  de  Salut  Public  sur  les  divers 
objets  de  ma  lettre  et  d'en  presser  l'expédition  pour  que  je 
puisse  au  plus  tôt  activer  les  travaux. 

Tu  m'as  parlé  d'un  citoyen  de  Maubeuge  (|ui  pourrait  y 
être  utilisé  ;  écris  lui  cjuil  vienne  me  trouver.  C'est  un  brave 
homme  dès  que  tu  me  l'as  indicjué,  il  aura  de  l'emploi. 

Salut  et  fraternité. 

1.  Voir  lettre  n"  5. 

2.  Du  27  ventôse. 
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8. 

Discours  prononcé  par  le  représentant   Roger  Ducos 
aux  citoijens  de  Landrecies 

(Remis  à  la  maison  commune  le  20  germinal  l'an  3"»=  [9  avril  1795] 
de  la  République  riauçaise) 

Citoyens, 

Si  je  n'ai  pas  plus  tôt  paru  au  milieu  de  vous  n'en  ac- 
cusez pas  mon  cœur,  il  vous  était  déjà  connu  par  les  pre- 
miers bienfaits  que  j'étais  venu  verser  sur  vos  malheurs  au 
nom  de  la  Convention  nationale  '. 

Une  affaire  de  la  plus  haute  importance  a  été  mise  à  la 
discussion  de  la  Convention  nationale  ;  il  s'agissait  de  la  des- 
tinée de  quatre  représentants  du  peuple,  on  nous  menaçait 
des  plus  grands  dangers  -  ;  ce  n'est  pas  dans  un  moment 
aussi  pénible  qu'un  fidèle  mandataire  (juitte  son  poste  ;  je 
me  suis  lait  un  devoir  de  ne  pas  plus  abandonner  le  mien,, 
que  les  défenseurs  de  la  Patrie  n'abandonnent  le  leur  lors- 
qu'on leur  annonce  qu'il  faut  voler  aux  combats. 

Les  dangers  ont  été  dissipés  ;  ils  étaient  le  produit  de  la 
malveillance  qui  sera  toujours  déjouée  et  écrasée  par  la 
masse  des  bons  Républicains.  De  son  côté,  la  Convention  a 
déployé  un  grand  caractère  ;  elle  a  encore  une  fois  sauvé  la 
République  '. 

Mais,  citoyens,  d'autres  sentiments  me  pénètrent  dans  ce 
moment,  ceux  de  me  retrouver  au  milieu  de  vous,  ceux  de 
venir  vous  faire  goûter  les  nouveaux  bienfaits  de  la  Con- 
vention nationale.  J'avais  déjà  cicatrisé  une  partie  de  vos 
plaies,  aujourd'hui  je  viens  les  guérir  entièrement  *.  Sans 
doute  votre  héroïsme  et  vos  vertus  appartenaient  déjà  à  la 
postérité,  mais  le  décret  honorable  que  je  viens  faire  exécuter 
vous  a,  de  plus,  acquis  une  des  plus  belles  pages  de  l'histoire 

1.  Lors  (le  sa  prcniit're  mission. 

2.  Journée  du  12  germinal. 

3.  Journée  du  12  germinal. 

4.  Espoir  qui  ne  se  réalisa  pas. 
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de  la  révolution.  Vous  allez  voir  s'élever  majestueusement 
dans  l'enceinte  de  vos  murs  la  première  colonne  que  la  Pa- 
trie reconnaissante  décerne  à  la  Fidélité,  au  Courage  et  aux 
Vertus  républicaines. 

Combien  sont  glorieuses  les  souffrances  que  vous  avez 
supportées  !  Quelle  est  la  cité  qui  ne  les  envierait  à  la  vue 
de  l'obélisque  qui  en  sera  la  plus  belle  récompense  '  ?  Ci- 
toyens, si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  sentez  tout  le  prix 
de  cette  récompense,  combien  je  sens  moi-même  combien 
m'honore  le  mandat  de  venir  vous  l'offrir  !  Vous  serez  jaloux 
de  la  conserver,  c'est-à-dire  d'en  conserver  tout  l'éclat  par 
votre  attachement  inviolable  à  la  République  Française  et  à 
la  Convention  nationale,  par  vos  sentiments  d'amitié  et  de 
fraternité,  par  votre  dévouement  surtout  à  tous  les  sacrifices 
que  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons  peu- 
vent exiger  encore  d'aussi  bons  citoN'ens  que  vous  vous  en 
êtes  montrés.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  remporté  des  victoires, 
il  faut  avoir  la  patience  et  la  force  d'en  recueillir  les  fruits. 

Et  avec  quelle  satisfaction  n'allez-vous  pas  vous  vouer  à 
toute  la  patience,  à  tous  les  sacrifices  que  réclament  les  cir- 
constances ?  C'est  en  voyant  reconstruire  ou  réparer  vos 
maisons  dévastées  par  la  férocité  de  vos  ennemis  que  vous 
allez  surmonter  ces  moments  difficiles  ;  c'est  lorsque  la 
Convention  nationale  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  honorer  et  réparer  vos  malheurs  passés  que  vous  vous 
résignez  encore.  Non,  vous  ne  murmurerez  pas,  vous  savez 
souffrir,  vous  avez  prouvé  que  vous  voulez  la  République 
au  péril  de  la  vie. 

Ces  réflexions,  citoyens,  me  donnent  l'occasion  de  vous 
parler  des  subsistances.  C'est  autour  de  vous  que  la  pénurie 
s'en  fait  le  plus  ressentir  parce  que  leunemi  y  a  laissé  les 
plus  horribles  traces  de  ses  brigandages  et  de  ses  dévasta- 
tions. C'est  donc  au  loin  qu'il  faut  aller  rechercher  de  quoi 
suffire  à  vos  premiers  besoins  ;  ce  n'est  donc  que  très  chère- 

1.  Il  ne  fut  jamais  élevé. 
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ment  qu'on  peut  parvenir  à  vous  les  procurer  ;  mais  je  le 
répèle,  vous  ne  murmurerez  pas.  Vous  savez  souffrir,  vous 
apprendrez  à  ceux  qui  murmureraient  comment  il  faut  souf- 
frir, vous  les  reporterez  au  siège  pénible  que  vous  avez  sup- 
porté ;  vous  leur  apprendrez  comment  s'acquiert  la  gloire  et 
la  liberté  ;  vous  vous  pénétrerez  de  tout  ce  que  souffrent  nos 
frères  d'armes  pour  empêcher  que  la  tyrannie,  le  fer  et  la 
flamme  ne  rétrogradent  au  dedans  de  nos  frontières. 

D'ailleurs,  avec  quelle  sollicitude  les  magistrats  en  qui 
vous  avez  mis  votre  confiance  ne  travaillent-ils  pas  à  dimi- 
nuer vos  souffrances  ?  C'est  plus  que  jamais  le  moment  de 
vous  reposer  sur  leurs  soins,  et,  je  dois  le  dire,  d'être  dociles 
à  leur  voix  paternelle.  Pour  moi,  citoyens,  je  seconderai 
autant  qu'il  me  sera  possible  leurs  infatigables  efforts.  Mais 
que  l'intérêt  de  la  patrie  ne  se  sépare  jamais  du  vôtre,  qu'il 
en  soit  au  contraire  la  règle  constante  et  le  mobile  invaria- 
ble; que  le  décret  honorable  que  vous  avez  obtenu  soit  gravé 
dans  vos  cœurs  et  transmis  dans  toute  sa  sûreté  à  la  pos- 
térité que  vous  en  rendrez  dépositaire.  Citoyens,  le  moment 
où  je  vous  j)arle  ajoute  une  bien  précieuse  influence  sur 
tout  ce  (jue  je  viens  de  vous  dire.  Nos  armées  sont  partout 
victorieuses.  Les  drapeaux  des  Etats-Unis  et  de  Genève 
flottent  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  la  Toscane 
a  abandonné  la  coalition  de  nos  ennemis  et  fraternise  aussi 
avec  la  République.  Des  traités  d'union  se  négocient  avec 
d'autres  gouvernements.  L'Europe  est  épuisée  ;  elle  a  besoin 
de  la  paix  ;  il  ne  nous  faut  que  de  la  persévérance  pour 
finir  bientôt  cette  lutte  à  notre  honneur  et  à  notre  gloire  '. 

Une  grande  vérité  s'est  proclamée  dans  la  Convention 
nationale  ;  elle  était  déjà  écrite  dans  l'acte  constitutionnel  -: 
*  Le  peuple  français  ne  s'immisce  point  dans  le  gouverne- 
ment des  autres  nations.  »  Cette  vérité  trop  longtemps  ou- 
tragée par  l'effet  de  la  malveillance  qui  dégradait  notre  en- 

1.  Lutte  terminée  en  partie  par  les  traités  de  Bàle  et  La  Haj'e  (février-juillet 
1795). 

2.  An.  119. 
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ihousiasme,  en  répandant  qu'il  fallait  bouleverser  tous  les 
trônes,  s'est  ralliée  à  la  raison  des  bons  républicains.  Oui,  la 
République  Française  respecte  les  gouvernements  des  autres 
nations  ;  jalouse  de  ses  principes,  elle  ne  déploie  sa 
force  et  sa  puissance  que  pour  les  défendre  et  non  pour  as- 
servir des  peuples  auxquels  il  plaît  de  vivre  sous  des  mœurs 
et  des  lois  différentes  ;  elle  combat  pour  son  indépendance 
et  sa  liberté  ;  les  lois  douces  qui  en  découlent,  voilà  ses  maî- 
tres. L'Egalité  et  la  Fraternité,  voilà  ses  idoles.  Avec  ces  prin- 
cipes on  doit  cesser  de  nous  combattre,  ou  il  faut  être  en- 
core plus  féroce  et  courir  à  sa  propre  destruction,  car  les 
Français  ne  sont  pas  las  de  vaincre  et,  s'ils  veulent  aussi 
la  paix,  ils  la  veulent  avec  la  république,  la  victoire  et  la 
gloire  des  pacifications.  Cette  place  de  guerre  que  nous  al- 
lons rebâtir  prouve  que  nous  sommes  sans  crainte,  que  vous 
sauriez  encore  mieux  la  défendre.  Cette  colonne  que  nous  al- 
lons élever  annoncera  que  les  ennemis  n'y  rentreront  jamais. 

Citoyens,  d'immenses  travaux  vont  commencer.  Qu'ils 
s'exécutent,  qu'ils  se  terminent  dans  un  esprit  de  fraternité 
avec  les  citoyens  qui  y  seront  employés  ;  qu'on  s'entraide 
autant  qu'il  sera  possible,  que  vos  bras  se  prêtent  à  les 
accélérer,  tout  cela  est  de  votre  intérêt.  Tout  Paris  se  porta 
au  champ  de  la  Fédération;  c'est  ici  un  chantier  patriotique 
autant  qu'un  acte  de  justice  que  vous  avez  mérité.  Qu'il  sera 
doux  pour  moi  d'annoncer  à  la  Convention  nationale  que 
les  habitants  de  Landrecies  ne  cessent  de  se  rendre  dignes 
de  sa  sollicitude  et  de  ses  bienfaits. 

En  même  temps,  citoyens,  je  m'occuperai  de  la  partie 
des  secours,  des  indemnités.  Familles  malheureuses  qui  avez 
tout  perdu,  vous  surtout  que  les  fléaux  de  la  guerre  ont 
couverts  de  blessures,  ont  mis  hors  d'état  de  gagner  leur  vie, 
comptez  sur  la  justice  nationale  !  Les  mêmes  bienfaits  ac- 
cordés aux  habitants  de  Landau  vous  seront  appliqués  ;  je 
ne  ([uilterai  cette  commune  que  je  n'aie  surtout  satisfait  un 
devoir  aussi  doux  à  remplir  pour  un  cœur  sensible  qui 
sait  apprécier  vos  malheurs. 

HKV.     HIST.    DE  lA  RL\ .    KRANi.;.  3 
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Landrecies  a  été  enseveli  sous  ses  décombres.  Landre- 
cies  doit  en  ressortir  brillant  de  sa  gloire  ;  il  ne  doit  y  laisser 
d'enseveli  pour  toujours  que  ses  soufTrances  et  ses  mal- 
heurs. 

Vive  la  République  une  et  indivisible. 

9. 

Landrecies,  le  20  germinal  l'an  .3°"'  [9  avril  1795] 

An  citoyen  Einhord,  capitaine-commandant 
dartillerie  au  Quesnoij  ' 

Citoyen, 

C'est  ici  que  j'ai  reçu  ta  lettre  du  13  du  courant,  à  laquelle 
je  m'empresse  de  répondre. 

Ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas  si  J.-B.  Lacoste  prit  le- 
second  arrêté  relatif  à  la  réouverture  du  magasin  à  poudre 
n°  5  de  la  place  du  Quesnoy  ;  je  présume  pourtant  qu'il  n'a. 
pas  été  pris,  dès  que  tu  ne  l'as  pas  reçu.  Lacoste  est  à  Paris  ; 
il  a  devers  lui  les  registres  de  nos  opérations  communes  ; 
c'est  donc  à  lui  que  tu  dois  t'adresser  pour  avoir  la  copie 
que  tu  réclames.  Je  pense  néanmoins  que  cet  arrêté  existant 
ou  non  ne  peut  pas  empêcher  la  Commission  des  travaux 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux indispensables  au  magasin  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi 
qu'ils  ne  soient  terminés  depuis  longtemps. 

Salut  et  fraternité. 
10. 

Landrecies,  le  20  germinal  l'an  ."î™"  [9  avril  1793] 

Aux  membres  du  Conseil  de  Santé 

Citoyens, 
La   réponse   officieuse  et  satisfaisante  que  vous  me  fites- 

1.  Relative  à  sa  première  mission. 
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le  3  de  ce  mois,  me  disait  que  je  trouverais  ici  des  officiers 
de  santé  en  chef  de  l'hôpital  militaire  qui  y  est  établi.  Ce- 
pendant je  n'en  y  ai  trouvé  aucun.  La  municipalité  m'a 
même  témoigné,  et  avec  raison,  la  peine  de  n'en  pas  avoir 
dans  une  place  dont  la  garnison  est  réduite  à  des  dépôts  de 
malades,  de  blessés  et  de  valétudinaires.  Cette  circonstance, 
réunie  à  celles  que  j'ai  rappelées  par  ma  lettre  du  P'  germi- 
nal *,  me  paraît  devoir  réveiller  votre  zèle  et  votre  sollicitude. 
Je  vous  invite,  citoyens,  à  ne  pas  négliger  la  place  de  Lan- 
drecies  et  à  prendre  les  moyens  d'y  iixer,  soit  quelque  offi- 
cier de  santé,  soit  un  directeur  d'hôpital,  si  vous  n'aimez 
mieux  que  je  réclame  ce  dernier  officier  du  commissaire 
ordonnateur  à  Valenciennes. 

Salut  et  fraternité. 

11. 

Lancirccies,  le  20  germinal  l'an  S"'"  [9  avril  1795] 

Aux  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Landrecies 

Citoyens, 

Avant  mon  départ  de  Paris,  j'avais  témoigné  au  Conseil 
de  Santé  ma  sollicitude  sur  l'insalubrité  de  l'air  si,  par  le 
remuement  des  terres  qui  va  s'opérer,  il  s'y  trouvait  des  ca- 
davres et  s'il  s'en  exhalait  du  méphitisme  ;  je  lui  ai  demandé 
les  moyens  d'en  prévenir  les  accidents  -. 

Parmi  toutes  les  offres  et  les  secours  que  m'a  assurés  le 
Conseil  de  Santé,  il  m'a  répondu  que  je  trouverais  à  Lan- 
drecies des  officiers  de  santé  en  chef  qui  me  seconderaient 
de  tous  leurs  moyens  et  cependant  je  n'en  ai  trouvé  aucun. 

Votre  réclamation  est  donc  aussi  fondée  que  la  peine  que 
je  ressens  de  voir  cette  place  sans  officiers  de  santé,  d'au- 
tant, comme  vous  l'observez  très  bien,  que  la  gartiison  en  est 
réduite  à  des  dépôts. 

1.  Voir  plus  haut. 

2.  l'ar  sa  lettre  n"  1.  Voir  plus  haut. 


^^(j  HEVL1-:    IIISTORIQLF.    DE    LA    RÉVOLUTION    FHANÇAISK 

Aussi,  citoyens,  j'écris  au  Conseil  de  Santé  et  j'espère 
qu'il  s'empressera  de  satisfaire  à  votre  juste  demande,  en 
me  mettant  à  même  d'user  de  mon  côté  de  moyens  indis- 
pensables qu'il  m'a  otTert  en  cas  de  besoin. 

Salut  et  fraternité. 
12. 

Landrecies,  le  21  germinal  o°"^  année  [10  avril  1795] 

An  citoyen  Sallengros  \  ingénienr  des  Ponts  et  Chaussées 

Citoyen, 

Tu  es  sans  doute  instruit  de  l'objet  de  ma  mission  à 
Landrecies.  Les  grands  travaux  qui  vont  s'y  exécuter  exigent 
que  les  routes  environnantes  soient  en  état  de  seconder  les 
transports  des  matériaux.  Je  les  ai  visitées  et  me  suis  con- 
vaincu de  quelques  réparations  dont  elles  ont  besoin.  Je 
t'invite,  citoyen,  à  vouloir  t'en  occuper  le  plus  tôt  possible. 

Je  te  recommande  aussi  les  fontaines  que  je  n'ai  pas 
trouvées  en  état.  Certes,  les  malheureux  habitants  de  cette 
contrée  exigent  tous  nos  soins  et  notre  sollicitude  pour 
réparer  promptement  les  maux  qu'ils  ont  soufferts. 

Salut  et  fraternité. 
13. 

Landrecies,  le  21  germinal  l'an  3™'  [10  avril  17951. 

Au  citoyen  Blanc,  ingénieur  en  chef  de  la  place  de  Landrecies 

Citoyen, 

Dans  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  mon  arrivée, 
je  n'ai  pu  procurer  les  premiers  objets  nécessaires  pour 
mettre  en  activité  quelques  travaux  préliminaires  à  ceux  que 
je  suis  chargé  de  faire  exécuter  dans  celte  place.   On  com- 

1.  Ingénieur  à  Cambrai. 
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mence  par  les  déblais,  mais  les  voitures  qu'on  y  emploie 
sont  impropres  à  cet  ouvrage  ;  on  me  réclame  quelques 
bouts  de  planches  pour  en  contenir  la  charge,  et  Ion  m'a 
dit  que,  sans  inconvénient  pour  tes  besoins,  tu  pourrais  en 
céder.  Si  cela  t'est  possible,  je  t'y  invite.  Tu  les  feras  déli- 
vrer au  citoyen  La  Serre  qui  va  les  recevoir,  mais  lu  en  feras 
nn  état  même  estimatif,  si  tu  le  juges  à  propos,  pour  qu'ils 
soient  rendus,  remplacés  ou  payés,  et  tu  voudras  bien  m'cn- 
voyer  un  double  de  l'état  de  remise. 

Salut  et  fraternité. 
14. 

Lantlrecies,  le  '21  germinal  .'{■■^••'  année  [10  avril  1795]. 

Aux  administrateurs  du  district  de  Saint-Quentin 
Citoyens  administrateurs. 

Quoique  ma  mission  soit  bornée  à  venir  réparer  les 
malheurs  éprouvés  par  les  braves  et  fidèles  citoyens  de  Lan- 
drecies,  je  ne  puis  néanmoins  comprimer  mon  àine  sur  le 
tableau  que  vient  de  me  retracer  le  général  Fromentin  de  la 
commune  de  Sl-Quentin.  Je  crois  au  contraire  de  mon 
devoir  de  vous  exprimer  combien  je  serai  pénétré  que  des 
citoyens  qui  se  sont  si  fort  distingués  lorsque  l'ennemi  était 
à  leurs  portes  voulussent  perdre  en  un  instant  la  gloire  de 
leurs  efforts  pour  le  salut  de  la  liberté. 

On  me  dit,  citoyens  administrateurs,  que  la  garde  natio- 
nale de  St-Quentin,  composée  d'environ  18U0  citoyens,  se 
refuse  à  tout  service,  à  concourir  même  à  la  garde  des  ma- 
gasins militaires  lorsque  le  peu  de  troupes  qui  sont  dans 
cette  place,  et  d'ailleurs  employées  au  service  public  par  les 
autorités  constituées,  ne  peut  y  suffire,  que  même  des  mou- 
vements se  manifestent  et  que  la  désobéissance  semble 
n'avoir  plus  de  frein. 

Citoyens  administrateurs,  tout  cela  ne  peut  être  que  le 
fruit  de  la  malveillance:  le  jieuplc  est  partout  bon  et  porté 
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pour  la  Révolution,  mais  des  intrigants  cherchent  aussi 
partout  à  le  tromper  et  à  le  perdre  ;  c'est  aux  autorités  cons- 
tituées à  l'éclairer  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs,  sur  les 
intérêts  de  la  ])atrie  et  les  siens. 

Sans  doute  les  moments  sont  pénibles,  mais  est-ce  lorsque 
la  Convention  nationale  a  renversé  les  échafauds,  proclamé 
la  justice,  est-ce  lors(|u*elle  s'occupe  de  réparer  tous  les  maux 
qu'un  système  de  terreur  avait  organisés,  est-ce  lorsque  les 
armées  victorieuses  nous  conduisent  à  une  paix  générale 
que  les  braves  citoyens  avec  lesquels  j'ai  fraternisé  à  Saint- 
Quentin  et  qui  m'ont  inspiré  des  sentiments  si  patriotiques 
se  laisseraient  égarer  ou  murmureraient  sur  les  derniers 
efforts  qu'il  nous  reste  à  faire  pour  arriver  au  port  ;  non, 
cette  idée  ne  peut  se  concilier  avec  celle  que  j'ai  conçue  des 
habitants  de  Saint-Quentin. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens  administrateurs,'  à  vous 
concerter  avec  la  municipalité  pour  prévenir  tout  événement 
làcheux  ;  parlez  le  langage  de  la  douceur,  de  la  raison, 
celui  de  la  loi  surtout,  sans  lequel  tout  n'est  qu'anarchie. 
Le  peuple  l'écoutera,  il  obéira  à  la  voix  paternelle  de  ses 
magistrats. 

Mais  aussi  tonnez  contre  les  détracteurs  de  l'ordre,  ces 
véritables  auteurs  de  nos  maux  qui  ne  s'étudient  qu'à  dis- 
créditer les  assignats,  à  faire  renchérir  les  subsistances  et 
peut-être  à  les  resserrer  dans  les  circonstances  difficiles. 
Usez  des  moyens  que  les  lois  mettent  en  votre  pouvoir 
pour  maintenir  le  calme  et  enchaîner  la  malveillance  au 
désespoir. 

Citoyens,  le  mal  ne  prolile  jamais  à  celui  (}ui  eut  le 
malheur  de  le  commettre,  (/est  une  vérité  dont  le  plus 
mauvais  citoyen  devrait  se  pénétrer,  car  dès  lors  il  ferait 
toujours  le  bien. 

.Je  vous  invite  donc  derechef  à  faire  en  sorte  que  les 
craintes  qu'on  m'a  fait  pressentir  ne  se  réalisent  pas  et  que 
resj)rit  d'union  et  de  calme  (jui  a  jusqu'ici  distingué  la 
commune   de  St-Quenlin  n'éprouve  aucune   commotion.   Si 
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■on  a  des  plaintes  à  porter,  des  réclamations  à  faire,  qu'on 
Jes  adresse  avec  confiance  à  la  Convention  nationale,  elle 
ies  pèsera  dans  sa    sagesse  et    les  accueillera  avec  justice. 

15. 

Laiulrecies,   le  22  germinal  an  3"-  [11  avril  179,")]. 

Aux  administrateurs  des  districts  de  St-Pol  et  de  Bapaume 
Citoyens  administrateurs. 

Envoyé  dans  cette  commune  pour  y  réparer  les  ruines 
•et  les  malheurs  que  nos  féroces  ennemis  ont  fait  éprouver  à 
ses  braves  et  fidèles  habitants,  je  ne  dois  rien  négliger  pour 
remplir  les  vues  de  justice  et  de  bienfaisance  de  la  Conven- 
tion nationale.  J'ai  la  conviction  aussi,  citoyens,  que  vous 
Toudrez  y  concourir  en  tout  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir. 
Je  viens  vous  en  fournir  l'occasion  ;  elle  est  bien  digne  de 
notre  commune  sollicitude. 

Landrecies  est  sans  subsistances,  à  la  veille  de  voir  sa 
population  considérablement  augmentée  par  la  quantité 
<l'ouvriers  qui  vont  s'y  réunir  pour  l'exécution  du  décret  du 
27  ventôse  dernier  ;  il  est  absolu  et  bien  pressant  d'y  pour- 
voir. 

Un  arrêté  du   Comité  de  Salut  Public  du  29   pluviôse  ' 

1.  (^oniiti-  de  Salut  Public,  séance  du  29  pluviôse  an  III.  —  Sur  le  rapport  de 
la  (lonnnission  des  approvisionnements,  le  Comité  de  Salut  Public,  informé  des 
besoins  extrêmement  urgents  en  subsistances  qu'éprouvent  le  district  d'.Avesnes 
et  la  commune  de  Landrecies,  et  voulant  y  subvenir  par  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces,  arrête  :  1"  Les  districts  de  Bapaume  et  de  St-Poi 
fourniront  au  district  d'Avesnes  chacun  5(M)()  quintaux  de  grains  dans  la  propor- 
tion de  3  4  en  froment  et  un  quart  en  seigle  ou  orge.  —  2"  Ces  10. (XK)  quintaux 
sont  imputés  sur  ce  qui  reste  à  fournir  par  lesdits  districts  dans  le  contingent 
qui  leur  a  été  assigne  par  arrêté  de    la  Commission    du  Commerce  du  ."i  thermi- 

•<lor  pour  l'année.  —  3"  Le  versement  de  ces  10.(KJ()  quintaux  de  grains  sera  effec- 
tué sans  délai,  et,  de  préférence,  ceux  destinés  pour  l'armée. —  4"  Sur  ces  U).0<M) 
quintaux,  il  sera  fourni  18(M)  (juintaux  pour  la  commune  de  Landrecies  et,  pour 
cet  efl'et,  elle  participera  pour  un  tiers  de  son  contingent  aux  premières  livrai- 
sons, qui  seront    faites  par   les    districts  de  Bapaume    et  de  Saint- Pol.  —  5"  Les 

.iidministrateurs    et    les   agents  nationaux    des  districts  de  Bapaume    et  Saint-Pol 

justifieront  à  la  Commission,  avant  le  2U  ventôse,  de  l'entier  acquittement  de  ces 
lO.tXMJ  quintaux,  dont  ces  deux  districts  sont  requis,  pour  celui  d'.-Vvesnes  et  lu 
«.■onnnunede  Landrecies. —  (V   La  Commission  des  approvisionnements  est  chargée 

<le  l'exécution  du  présent  arrêté.  (Atlaru,  Op.  cit..  Tome  XX,  p.  335). 
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dernier  assurait  à  Landrecies  neuf  cents  quintaux  de  grains 
dans  la  proportion  des  trois  quarts  en  froment  et  un  quart 
en  seigle  ou  orge  à  prélever  sur  les  cinq  mille  que  votre  dis- 
trict devait  fournir  à  celui  d'Avesnes,  et  vous  deviez  justifier 
de  l'entier  parfournissement  avant  le  vingt  ventôse. 

Cependant,  citoyens,  Landrecies  n'a  encore  reçu  que  114 
quintaux  de  froment  et  39  quintaux  d'orge,  au  total  153- 
quintaux,  il  lui  en  revient  donc  encore  747  sur  votre  dis- 
trict '  . 

Cependant,  ciloj'ens,  Landrecies  n'a  encore  reçu  que  90 
quintaux  de  froment  et  44  quintaux  d'orge,  au  total  134 
quintaux  ;  il  lui  en  revient  donc  encore  760  sur  votre  dis- 
trict -  . 

Je  vous  invite,  citoyens,  je  vous  conjure  de  faire  tout  ce 
qui  sera  en  vous,  pour  que  cette  partie  de  subsistances  soit 
fournie  le  plus  tôt  possible,  et  à  en  procurer  les  moyens  de 
transport  ;  un  commissaire  se  rend  auprès  de  vous  ;  j'ai  la 
certitude  qu'il  y  éprouvera  l'accueil  et  le  succès  que  les  cir- 
constances et  le  besoin  le  plus  urgent  doivent  inspirer,  car 
la  pénurie  est  telle  ici  qu'une  forle  partie  de  territoire  va 
même  rester  sans  être  ensemencée. 

Secourez  vos  frères,  citoyens,  ceux  qui  ont  si  courageu- 
sement et  au  prix  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  supporté  les 
plus  grands  désastres  de  la  guerre  ;  ils  ont  mérité  de  la  pa- 
trie, ils  méritent  toute  votre  sollicitude. 

16. 

Landrecies,  le  '22  geniiiiuil  l'an  3""'  [11  avril  1795]. 

Alix  administrateurs  du  district  du  Qiiesnoy 

Citoyens  administrateurs. 

De  toutes  parts  je  reçois  des  réclamations  des  laboureurs 
qui  mancjuent   des  graines  de  mars  pour  ensemencer  leurs- 

1.  Dislrict  de  Sl-Pol. 

2.  District  de  Hapauine. 
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terres,  et  voici  la  saison  bien  avancée  pour  se  livrer  à  cette 
espèce  de.  semailles. 

La  municipalité  de  Landrecies  m'a  particulièrement  in- 
formé que  vous  l'avez  chargée  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
terres  de  son  territoire  fussent  labourées  et  mises  en  état  de 
recevoir  des  graines  de  mars,  et  que  vous  lui  aviez  promis 
de  lui  en  faire  passer  promptement,  que  cependant  il  ne  lui 
est  rien  parvenu. 

Citoyens,  je  sens  combien  les  moments  sont  difficiles  à 
l'égard  des  subsistances,  néanmoins  il  est  bien  important  de 
redoubler  d'efforts  pour  que  l'agriculteur  soit  pourvu  des 
moyens  de  ramener  l'abondance  dans  cette  contrée  qui  a  été 
si  fort  dévastée,  je  pense  que  votre  sollicitude  n'a  non  plus 
rien  négligé  pour  réaliser  vos  promesses  autant  qu'il  serait 
possible. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens,  à  faire  parvenir  à  Lan- 
drecies des  graines  de  mars  qui  pourraient  être  à  votre  dispo- 
sition, à  en  faire  même  parvenir  ailleurs  autant  qu'il  sera  en 
votre  pouvoir.  Le  moment  presse,  il  s'échappe  pour  cette 
espèce  de  semaison,  usez  de  toute  l'activité  qui  vous  carac- 
térise. 

17. 

Liuulrccics,  le  22  germinal,  l'an  .'5"-'  [11  a\  rll  179.')]. 

A  la  citnijenne  Alexis  Vigogne,  venue  de  René  Sanviage, 
au  Que  s  no  y 

(^^itoyenne. 

Je  te  renvoie  la  partie  d'assignats  de  125  1.  que  lu  m'as- 
adressée  pour  en  obtenir  le  remboursement,  je  ne  puis  y 
rien  statuer,  mais  les  lois  t'indiquent  la  marche  que  tu  dois 
tenir.  Tu  n'as  qu'à  le  présenter  au  receveur  du  district  (jui 
le  vérifiera,  il  est  autorisé  à  te  le  rembourser  s'il  est  dans  le 
cas  de  la  loi. 

Salut  et  fraternité. 
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IcS. 

Laiidrecies,  le  'l'I  gcriuiiial,  Tan  3""'  [11  avril  1711.")]. 

A  son  collègue  Pérès,  en  mission  prés  les  armées  du  Nord 
et  de  Sambre  et  Meuse 

Citoyen  collègue, 

Lor.s(}iie  lu  m'as  renvoyé  les  pétitions  des  citoj'ens  Em- 
manuel Blondiaux,  batelier  de  la  commune  de  Nord-Libre  *  , 
et  de  Louis  Régnant,  instituteur  des  communes  de  Sechelles 
et  Neuville,  tu  n'avais  sans  doute  pas  l'ait  attention  que  le 
décret  du  27  ventôse  m'a  confié  une  mission  limitée  à  la 
commune  de  Landrecies,  tu  ne  te  rappelais  peut-être  pas  en- 
core qu'un  décret  du  ^14  du  même  mois  -  a  statué  qu'il  ne 
serait  plus  donné  de  suite  aux  arrêtés  par  lesquels  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  auraient  accordé  des  secours 
ou  pensions  et  que  les  citoyens  qui  en  prétendent  doivent 
les  réclamer  suivant  les  tormalités  prescrites  par  les  lois. 

Tu  vois  d'après  cela,  citoyen  collègue,  que  je  ne  puis 
donner  aucune  suite  à  tes  renvois  ;  en  conséquence  je  te  lais 
repasser  les  pièces,  tu  en  useras  ainsi  que  la  sagesse  te  le 
suggérera. 

Salut  et  l'raternité. 

19. 

Landrecies,  le  'J.'î  germinal,   l'an  ;{""■  [V2  avril  179.')]. 

.1/1  Conseil  général  de  la   commune  de  Landrecies 
(citoyens, 
('e  n'est  pas  seulement  pour  l'aire  reconstruire  ou  répa- 

1.  Notn  noa\ean  (le  la  \  ille  de  (londé. 

2.  (convention  Nationale.  Séance  du  14  ventôse  an  III.  —  La  Convention 
>\ationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  de  secours  et  son  (Comité  de  Salut 
Public,  décrète  :  1"  Il  ne  sera  plus  donné  de  suite  aux  arrêtés  par  lesquels  les 
représentants  du  peuple  en  mission  ont  accordé  des  secours  ou  pensions  à  des 
individus  ou  à  des  classes  particulières  de  citoyens.  —  2"  Les  citoyens  qui  ont 
-<les  droits  aux  secours   ou  pensions    qu'ils    avaient  obtenus  par  lesdils  arrêtés  et 

qui  s'en  trouveront  privés  par  les  dispositions  de  l'article  précé<lent  pourr<int  les 
réclamer  suivant  les  foriunlités  prescrites  par  la  loi.  (.\ii.Aitn,  Op.  cit., 
-tome  XX,  )).  ().'')2). 
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rer  les  maisons  ruinées  par  Teftet  du  siège  que  vous  avez 
■essuyé  que  la  Convention  nationale  m'a  envoyé  au  milieu 
de  vous,  mais  encore  pour  accorder  des  indemnités  et  des 
secours  provisoires.  Le  décret  rendu  le  20  nivôse  dernier 
pour  les  citoyens  de  Landau'  doit  me  servir  de  règle.  L'art. 
2  prescrit  les  formalités  à  remj)lir  relativement  aux  indem- 
nités, et  lart.  9  indicjue  celles  à  remplir  aussi  concernant 
les  secours.  Vous  \oyez  au  surplus  dans  le  cours  de  ce 
décret  et  des  articles  1  et  2  de  celui  du  21  nivôse  -  quels 
sont  les  citoyens  qui  ont  droit  à  ces  secours. 

Comme  je  désire,  citoyens,  apporter  tout  le  zèle  et  l'ac- 
tivité possibles  sur  toutes  les  opérations  dont  je  suis  chargé, 
je  vous  invite  à  me  seconder,  de  votre  côté,  en  formant  des 
tableaux  circonstanciés  et  certifiés,  et  à  me  mettre  à  même, 
conformément  aux  décrets  précités,  d'en  appliquer  les  dispo- 
sitions aux  citoyens  de  votre  commune  qu'elles  peuvent 
concerner. 

Salut  et  fraternité. 

20. 

Laiulrccies.   If  24  germinal,  l'an  B'""  [13  avril  17!)j] 

Au  citoyen  Blanc,  in(/cnienr  en  chef  à  Landrecies 

Citoyen, 

L'importance  des  travaux  (jue  je  suis  chargé  de  faire 
•exécuter  me  fait  u!i  devoir  de  ne  rien  négliger  dans  l'intérêt 
de  la  Républicjue.  Je  pense  même  que,  faisant  exécuter  de  ton 
côté  ceux  qui  regardent  le  génie  \  lu  es  animé  des  mêmes 
sentiments.  D'après  cela,  je  crois  indispensable  que  nous 
nous  concertions  sur  certains  points  qui  exigent  de  l'unitor- 
milé  et  (jue  nous  prévenions  surtout  une  concurrence  qui 
pourrait  devenir  nuisible  à  la  République. 

1.  \'oir  plus  haut. 

2.  C'est    par  erreur  que  Roger  Ducos    date  ee  décret  du  '21  iiivtise  ;  il  est  du 
'21  pluviôse.  Voir  plus  haut. 

3.  liépaialioiis  du  poul  et  de  la  l'outaiiie  puhli([ue. 
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Les  ouvriers  réclament  de  forts  salaires  ;  ils  se  fondent 
sur  les  circonstances  difficiles  qui  ont  si  fortement  enchéri 
les  subsistances,  tu  as  fait  travailler  et  tu  fais  encore  tra- 
vailler par  la  voie  économique.  Je  te  demande  de  m'instruire 
du  prix  des  journées  que  tu  fais  acquitter  et  même  résultan- 
tes des  marchés  les  plus  récents  que  tu  as  arrêtés  et  pour 
chaque  espèce  d'ouvriers. Ta  réponse  me  devient  instante, puis- 
que des  ouvriers  réclament  et  attendent  une  fixation  que  je 
voudrais  arrêter  dans  les  commencements  qui  méritent  toute 
l'attention. 

Salut  et  fraternité. 

21. 

Laiulrecies,  le  2.")  germinal,  l'an  .'?""  [14  avril  1793]. 

A  l administration  du  district  dn  Quesnoij 

Citoyens  administrateurs, 

Le  décret  du  27  ventôse  dernier  m'a  chargé  non  seule- 
ment de  la  partie  relative  aux  réparations  et  reconstructions 
des  maisons  de  cette  commune,  mais  encore  d'appliquer  des 
secours  et  des  indemnités  conformément  aux  dispositions 
du  décret  rendu  le  20  nivôse  pour  les  habitants  de  Landau  '. 

En  conséquence  j'ai  réclamé  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Landrecies  les  états  et  procès-verbaux  d'évalua- 
tion qui  me  sont  indispensables  pour  procéder  avec  justice  à 
cette  seconde  opération. 

Il  me  suffira,  citoyens  administrateurs,  de  vous  retracer 
la  réponse  que  le  Conseil  général  ma  faite  pour  que  vous 
aperceviez  les  demandes  que  je  suis  obligé  de  vous  faire,  et 
qu'en  y  satisfaisant  autant  qu'il  sera  en  votre  pouvoir  vous 
me  mettiez  en  mesure  de  remplir  le  plus  tôt  possible  les 
vues  de  la  Convention  nationale. 

Le  Conseil   général  me    répond  :    1"  (jue  l'état   des  pertes 

1 .   N'oir  plus  liant. 
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mobilières  des  habitants  de  Landrecies  est  arrêté  par  les 
commissaires  du  district  et  y  a  été  remis  ;  qu'il  n'y  manque 
(jue  le  visa  pour  être  renvoyé. 

2°  Qu'à  l'égard  de  celui  des  pertes  rurales,  il  n'est  pas 
encore  commencé,  parce  qu'on  a  assuré  au  Conseil  général 
que  les  commissaires  nommés  par  le  district  pour  cette  par- 
tie ont  donné  leur  démission,  que  du  moins  ils  n'opèrent 
pas  dans  cette  commune. 

Veuillez,  cito^xns  administrateurs,  me  donner  les  éclair- 
cissements que  ces  deux  points  exigent. 

Salut  et  fraternité. 
(A  suivre) 


NOTES  SUR  LES  SÉJOURS  A  GENÈVE 

D'HÉRAULT  DE  SÉCilELLKS  ET  DE  M.  DE  CAIIBRY 

(1790  et  1791) 


HERAULT   DK   SKCHELLES 

Vers  la  fin  de  l'année  1789,  Hérault  de  Séchelles,  qui  à 
cette  époque  avait  déjà  donné  des  gages  sérieux  à  la  Révo- 
lution, quittait  Paris  inopinément  pour  Taire  un  voyage  en 
Suisse  et  en  Italie.  Sa  famille,  effrayée  des  principes  qu'il 
affichait,  l'avait  forcé  à  s'éloigner  en  le  menaçant  de  lui 
couper  les  vivres,  dans  l'espérance  qu'un  changement  de 
milieu  exercerait  sur  lui  une  influence  apaisante  et  le 
ramènerait  à  des  idées  plus  conformes  à  celles  de  la  classe 
sociale  à  laquelle  il  appartenait. 

Au  nombre  des  villes  dans  lesquelles  le  jeune  magistrat 
s'arrêta  au  cours  de  cette  randonnée  imprévue  figure  Genève, 
où  il  arriva  en  août  1790  et  dont  il  partit  le  31  septembre 
suivant,  après  y  être  resté  par  conséquent  plus  dun  mois  '. 

1.  Poiii-  la  date  du  di-part  d'Héiaiilt,  voir  Kiiiili;  D.viU)  :  Un  épicurien  sous  la 
Terreur,  Hérault  de  Séchelles  (Paris,  1907),  p.  127.  l^oiir  celle  de  son  arrivée,  cf., 
aux  Archives  d'Etat  de  Genéue,  uu  acte  notarié  du  '2<S  août,  qu'on  trouvera  plus- 
loin,  et  le  Reyisirc  des  permissions  de  domicile  pour  trois  mois  pour  les  C\alholi- 
ques]  R[omains]  où  il  est  inscrit  le  1'''  septembre,  sous  le  n"  691  :  «  Hérault  de 
Sichel,  Monsieur  le  (conseiller  au  Parlement  de  Paris,  83  ans  »,  et  sous  le  même 
numéro,  «  Goflrelaut,  Monsieur  le  Conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  31  ans  » 
(Guillaume  de  Gaufrelcau,  reçu  {conseiller  Lay  au  Parlement  de  Guyenne  le 
8  juillet  1785,  né  à  Bordeaux  le  27  décembre  17()1.  .J'ignore  quelles  opinions 
politiques  il  professait  en  1790,  mais  en  179;{  on  le  trouve  inscrit  dans  la  Liste 
(«énérale  des  émigrés).  Tous  deux  habitent  et  prennent  pension  chez  une  demoi- 
selle Bouel,  maison  Galland,  Grand'Bue,  n"  3.  Les  sources  genevoises  ne  nous 
apprennent  pas  s'ils  étaient  ari'ivés  ensendile  dans  la  ville  ou  s'ils  s'étaient  sim- 
plement r<Micontrés  par  hasard  chez  la  tlemoiselle  Houel. 
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Ce  fut  presque  sa  dernière  étape.  Quelques  jours  plus  tard, 
en  effet,  il  était  arrêté  en  Piémont  et  expulsé  par  ordre  du 
gouvernement  sarde  qui  le  soupçonnait,  vu  ses  antécédents, 
d'être  venu  dans  le  royaume  en  émissaire  comme  «  député 
de  la  propagande  »  '.  Empêché  par  cette  mésaventure  de 
poursuivre  son  voyage  à  travers  la  péninsule,  Hérault  re- 
broussait chemin  et  rentrait  à  Paris  en  novembre.  Son  ab- 
sence avait  duré  un  an  environ. 

Les  Archives  d'Etat  de  Genève  nous  ont  conservé  un 
témoignage  de  la  tension  qui  régnait  entre  le  futur  conven- 
tionnel et  ses  parents  dans  ces  années  de  début  où  des  in- 
fluences contraires  se  le  disputaient  encore.  C'est  un  acte 
authentique,  passé  par  Hérault,  le  28  août,  devant  J.-P. 
Vignier,  notaire  -,  peu  de  jours  probablement  après  son 
arrivée  à  Genève.  Comme  je  crois  cet  acte  inconnu  et  qu'il 
me  paraît  présenter  un  certain  intérêt  au  point  de  vue  bio- 
graphique, j'en  donne  ci-dessous  le  dispositif,  en  supprimant 
au  commencement  et  à  la  fin  les  formules  de  pur  protocole. 

Déclaration,    cession,  etc. 
pour  M'"^  Marie-Marguerite  Magon  ^,  veuve  de   M'^  Jean-Baptiste- 
Martin  Hérault,  par  M""  Marie-Jean  Hérault,  son  fils. 

Du  vingt-huit''  août,  avant  midy. 

Hérault  reconnaît  «  que  c'est  par  erreur  qu'il  est  dit  dans  le 
traité  d'office  de  la  place  d'avocat-général  qu'il  exerce,  dont  il  est 
titulaire  et  dont  Madame  sa  mère  a  acquis  et  pa^'é  la  propriété  : 
«  pour  par  mondit  s'  Hérault,  ses  héritiers  et  ayans  cause,  faire  et 
«  disposer  dudit  oHice  en  toute  propriété  »  ;  la  vérité  étant  qu'il  n'est 


1.  Il  me  serait  difficile  de  dire  si  les  soupçons  des  autorités  piéniontaises  étaient 
fondés.  Je  n'ai  pas  étudié  la  question  et  les  historiens  ne  donnent  sur  ce  point 
que  des  indications  peu  concluantes.  M.  firnest  Daudet,  par  exemple,  croit  à 
une  mission  secrète  d'Hérault,  mais  il  avoue  n'en  avoir  «  retrouvé  aucune  trace- 
dans  les  papiers  diplomatiques  ».  (E.  Dm  r)i;T,  Le  roman  d'un  raut'enlionnri. 
Hérault  de  Séchelles  et  les  dames  de  Bellegarde.  Paris,  liH)4,  p.  iS()  et,  niènie  p., 
note  1). 

2.  Anh.  d'Etat  (ienive.  Minutes  de  Jean-Pierre  Vignier,  t.  X.X.Xlll  (année 
1790).  fol.  110. 

3.  Klle  est  absente  et  représentée  par  le  notaire. 
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que  titulaire  dudit  office,  que  la  propriété  en  est  acquise  à  M"'^sa 
mère,  qu'il  n'a  aucune  part  à  ladite  propriété  et  qu'elle  seule  peut, 
par  elle-même,  ses  héritiers  et  ayans  cause,  faire  et  disposer  de 
ladite  propriété  comme  bon  lui  semblera,  le  comparant  lui  cédant 
et  remettant  au  besoin  celle  que  les  expressions  dudit  traité  d'of- 
fice, transcrites  ci  dessus,  peuv'  ou  pourroient  lui  attribuer, 
ainsi  que  tous  les  droits  et  émolumens  attachés  audit  office,  sous 
la  réserve  toutesfois  de  sa  qualité  de  titulaire  d'icclui  qu'il  con- 
serve ;  voulant  et  entendant  que  les  susdites  expressions  so\'ent 
réputées,  comme  il  les  répute,  non  existantes  et  n'avoir  jamais 
existé  dans  ledit  traité  d'office  ;  le  comparant  mettant  et  subro- 
geant au  besoin  M'"^  sa  mère  à  son  lieu  et  place  quant  à  la  sus- 
dite propriété  et  aux  émolumens  et  droits  dudit  office,  consentant 
qu'elle  retire  par  elle-même  ou  par  autrui  lesdits  émolumens  ac- 
tuels et  futurs,  échus  et  à  échoir,  que  le  ou  les  payeurs  les  lui 
délivrent  et  acquittent  sur  ses  quittances,  le  ou  les  en  déclarant 
valablement  quittes,  libérés  et  déchargés  ainsi  que  tous  autres, 
envers  et  contre  tous,  en  les  comptant  et  payant  à  la  mère  du 
comparant  qui  au  besoin  en  donne  tous  désistcmens  et  départe- 
mens,  pour  elle,  qui  peuvent  être  nécessaires,  et  la  constitue  en 
même  temps  sa  procuratrice  irrévocable  avec  élection  de  domicile, 
aux  fins  ci-dessus  et  avec  promesse  d'avoir  pour  agréable  tout  ce 
•que  par  ladite  dame  sera  fait  par  elle-même  et  tous  préposés  de 
sa  part.  Ainsi  déclaré,  reconnu  et  fait  par  mondit  sieur  Hérault 
qui  a  promis  d'avoir  à  gré  tout  ce  que  dessus  et  de  l'observer,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  sous  l'obligation  et 
•constitution  de  ses  biens  et  sous  toutes  clauses  requises.  » 


On  ne  voit  pas  que  Hérault  ait  été  inquiété  pendant  son 
séjour  à  Genève.  C'était  un  trop  gros  personnage,  par  sa 
place  au  Parlement  et  par  sa  naissance,  pour  qu'on  put  le 
traiter  comme  un  individu  quelconque,  et  la  minuscule  répu- 
blique, en  tout  état  de  cause,  n'aurait  pas  osé  se  permettre 
Tis-à-vis  de  lui  ce  qu'allaient  faire  quelques  jours  plus  tard 
les  autorités  piémontaises.  Il  est  probable  cependant  qu'il  fut 
surveillé  discrètement  et  l'on  sait  en  tout  cas  que  sa  venue 
-causa  de  l'embarras  et  du  souci  au  gouvernement.  Les  idées 
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-que  la  Révolution  française  lançait  à  pleines  mains  sur  le 
monde  avaient  trouvé  de  l'écho  à  Genève,  et  en  1790  préci- 
sément le  parti  qui  devait  les  soutenir  et  les  faire  triompher 
dans  cette  ville,  celui  des  Egaliseurs,  commençait  à  s'orga- 
niser. Dans  ces  conditions  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  les 
magistrats  genevois  se  soient  émus  de  l'arrivée  d'un  person- 
nage qui  s'était  déjà  fait  remarquer  pour  ses  opinions  avan- 
-cées,  qui  venait  peut-être  avec  une  mission  des  comités 
propagandistes  de  Paris,  et  qui,  même  sans  cela,  pouvait 
.nouer  des  relations  dangereuses  avec  les  mécontents  du 
pays.  Tout  ce  qu'on  sait  d'ailleurs  à  ce  sujet,  c'est  que  le 
gouvernement  genevois  demanda  des  renseignements  sur 
Hérault  à  un  gouvernement  ami,  celui  de  Fribourg,  avec 
lequel  il  entretenait  une  correspondance  suivie  où  ils  se 
communiquaient  mutuellement  tous  les  avis  qui  pouvaient 
-être  utiles  à  l'un  ou  à  l'autre.  On  n'a  pas  conservé  la  lettre 
<jui  fut  écrite  à  cette  occasion  par  le  secrétaire  d'Etat  Pué- 
rari,  mais  on  possède  la  réponse  que  fit  à  ce  dernier  le 
chancelier  de  Werro  au  nom  du  gouvernement  fribourgeois  *. 
Le  fond  en  est  insignifiant,  mais  elle  est  intéressante  par 
l'indication  qu'elle  donne  et  qu'elle  est  seule  à  nous  fournir. 

Werro  à  Puérari 

F'ribourg,  ce  lO'  7'"«  1790. 

Monsieur  ! 

Monsieur  Hérault  de  Séchelles,  maître  des  requêtes,  dont 
TOUS  me  faites  l'honneur  de  me  parler  dans  votre  dernière,  n'est 
■connu  ici  que  des  François  que  nous  j' avons.  Il  doit  être  membre 
zélé  de  la  Propagande,  ainsi  qu'un  Monsieur  de  Chambuès  ou 
•Chambuis  et  particulièrement  son  secrétaire  logés  à  l'Ecu  à 
•Genève.  Il  doit  encore  en  avoir  d'autres  dont  on  m'a  prorais  les 
jioms. 

Jai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Werro,  Chancelier. 

1.  i4;c/i.  d'Etal  de  Genève,  P.  H.  n'^  5291. 

P.EV.  IIIST.    DE   I.A  RKV.   FRAM;.  4 
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II 
M.    DE   CAMBRY 

M.  de  Cambry  se  rattache  à  Hérault  de  Séchelles- 
par  un  lien  très  léger.  L'un  et  l'autre,  en  etYet,  ont  été  en 
relations  pendant  le  séjour  du  dernier  à  Genève.  Cela  résulte 
d'un  rapport  de  police  envoyé  de  Carouge  au  mois  de  sep- 
tembre 1790  par  un  agent  sarde  au  gouverneur  de  Cham- 
béry  et  que  MM.  Daudet  et  Dard  ont  tous  deux  signalé, 
malheureusement  d'une  manière  trop  brève  *.  M.  de  Cambry 
n'est  du  reste  pas  un  passant  comme  Hérault,  il  a  résidé  à 
Genève,  d'après  sa  propre  déclaration,  pendant  une  dizaine 
de  mois,  sans  qu'on  sache  bien,  d'ailleurs,  pourquoi  il  }'  était 
venu  et  ce  qu'il  y  a  fait.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  certain 
sur  lui,  c'est  qu'il  était  de  Lorient,  d'une  famille  bien  connue 
de  cette  ville,  et  âgé  d'environ  50  ans  -.  Aussi  ne  serait-ce 
pas  la  peine  d'exhumer  son  souvenir  s'il  n'avait  laissé  par 
hasard,  dans  une  lettre  de  lui,  conservée  aux  Archives  d'Etat 
de  Genève  comme  les  documents  précédents  ^,  un  témoignage 
curieux  sur  les  dispositions  que  manifestait  à  la  fin  de  fé- 
vrier 1791  une  partie  de  la  population  de  cette  ville  à  l'égard 
des  Français  en  séjour  qu'on  pouvait  suspecter  de  tendances 
révolutionnaires.  Cette  lettre  est  datée  de  Ferney,  où  M.  de 
Cambry  s'était  retiré  après  avoir  quitté  Genève  dans  les 
circonstances  qu'on  va  voir. 

A  la  fin  de  février  1791,  la  petite  république  se  trouvait. 


1.  K.  D.viDET,  lit  siipra  ;  K.  Daud,  p.  l'ili-liT.  Dans  ro  rapport  lo  nom  Cam- 
bry (>st  orthographii"  Camhris,  mais  il  n'y  a  pas  de  donlo  (pi'il  s'af^isse  du  M.  de 
C^ambrj'  qui  liahitait  (Icnève  à  i-o  moment. 

2.  Cf.  le  Iié(j.  dex  permis,  de  domicile  où  il  figure  comme  suit,  à  la  date  du  26- 
juillet,  sous  le  n"  r)48  :  «  Decamhrie,  M' ,  de  Lorriant  eu  Hrotagne,  ÔO  ans,  et  sou 
neveu,  20  ans.  »  Des  reelier-ehes  que  M.  le  secrétaire  de  la  mairie  de  l^orient  a 
bien  voulu  faire  pour  uu)i  dans  les  registres  paroissiaux  de  cette  ville  ne  m'ont 
pas  permis  de  l'identifier  avec  aucun  des  Cambry  et  de  (^andjry  qui  y  sont 
mentionnés.  .le  ue  sais  pas  davantage  s'il  ne  faut  pas  le  rapprocher  du  Cham- 
bués  ou  du  (^hambuis  ((^bambuis,  (>ambris,  Cambry)  cité  dans  la  lettre  de 
Werro.  Il  y  a  là  une  hyjjothése  séduisante,  mais  sur  laquelle  je  n'insiste  pas,, 
faute  de  documents  poiw  l'apjjuyer. 

'.i.  Requêtes  et  Rapports  aux  Conseils,  Etrangers,  II. 
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en  pleine  crise.  Un  édit,  qui  lut  accepté  par  le  Conseil  gé- 
néral le  22  mars  suivant,  était  en  préparation  depuis  plu- 
sieurs mois.  Cet  édit  modifiait  la  constitution  dans  le  sens 
libéral,  mais  restait  bien  en  deçà  des  revendications  des 
F^galiseurs.  Il  améliorait  le  système  des  classes,  mais  il  les 
maintenait,  en  sorte  que  les  Cenevois,  au  point  de  vue  des 
droits  politiques,  restaient  partagés  en  deux  grandes  catégo- 
ries, ceux  qui  possédaient  ces  droits  en  tout  ou  partie,  ceux 
qui  en  étaient  complètement  privés.  Depuis  la  mise  en  discus- 
sion de  ledit,  le  parti  Egaliseur,  maintenant  complètement 
organisé,  avait  mené  une  campagne  vigoureuse  en  laveur  de 
l'égalité  politique  complète  et  absolue.  Il  n'avait  pas  même 
reculé  devant  l'émeute,  et  le  milieu  de  février  avait  été  mar- 
qué par  trois  journées  fort  critiques  pour  le  gouvernement. 
Les  Egaliseurs  s'inspiraient  des  idées  françaises  et  prenaient 
leurs  modèles  à  Paris.  Un  de  leurs  principaux  chefs,  l'avocat 
Jacques  Grenus,  qui  plus  tard  travailla  ouvertement  à 
amener  la  réunion  de  Genève  à  la  France,  était  déjà  véhé- 
mentement soupçonné  de  caresser  des  desseins  louches  '. 
On  crut  même  discerner  la  trace  de  mains  françaises  dans 
les  événements.  Beaucoup  de  bruits  dénués  de  fondement 
ou  fortement  exagérés  coururent  :  on  avait  vu  des  gens  du 
pays  de  Gex  mêlés  aux  paysans  genevois  qui  étaient  venus 
le  15  février  assiéger  la  porte  de  Corna  vin,  on  avait  vu  des 
dragons  français  dans  un  cabaret  des  Pàquis  en  pleine  ban- 
lieue de  Genève,  etc.,  etc.  Tous  ces  faits,  les  faux  comme  les 
vrais,  surexcitèrent  le  sentiment  national  chez  les  partisans 
du  gouvernement  et  rapprochèrent  même  de  celui-ci,  mo- 
mentanément, une  partie  de  ses  adversaires.  Il  n'y  eut  pas 
un  accès  de  xénophobie,  comme  l'histoire  en  enregistre  tant 
d'exemples,  le  gouvernement  était  tenu  à  trop  de  prudence 
pour  le  laisser  se  produire,  mais  de  la  malveillance  à  l'égard 
des  Français  qu'on  supposait  s'être  immiscés  en  sous  main 
dans  les  affaires  du  pays.  Des  paroles  malsonnantes  furent 

1.  Il  fut  haiiiii  :iv('r  un  comparse,  poiii-  la  paît  i\u"i\  .'ivait  priso  aux  (•moiitos- 
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probablement  prononcées,  peut-être  y  eut-il  des  manifesta- 
tions plus  accusées.  Le  détail  manque,  mais  le  fait  paraît 
constant,  il  ressort  de  la  lettre  même  de  M.  de  Cambry,  et  je 
peux  répéter  pour  cette  lettre  ce  que  j'ai  déjà  dit  pour  celle 
<ie  M.  de  Werro,  c'est  que  les  renseignements  qu'elle  fournit, 
•on  ne  les  trouve  nulle  part  ailleurs. 

Monsieur  de  Cambry 
au  premier  syndic  de  la  république  de  Genève 

A   Fcrney,  le  27  fi-viier  1791. 

Monsieur  le  premier  sindic, 

Vous  eûtes  la  bonté  de  me  faire  engager  par  monsieur  de 
<îerniany  '  à  rester  à  Genève  malgré  les  calomnies  qui  se  répan- 
doient  sur  mon  compte  et  dont  l'absurdité  vous  éloit  démontrée. 
J'aurais  cédé  sans  doute  à  celle  honéle  invitation  s'il  m'eut  été 
possible  de  supporter  plus  longtems  les  témoignages  marqués  de 
la  défaveur  publique  et  les  murmures  de  l'indiscrétion. 

Je  cède  à  l'opinion  générale  que  je  respecte  même  dans  ses 
^cars  :  je  m'éloigne  puisque  ma  présence  est  un  sujet  d'aigreur 
«t  d'irritation  dans  votre  république,  mais.  Monsieur,  je  ne  peux 
me  résoudre  à  rentrer  dans  ma  patrie  sans  un  témoignage  osten- 
sible de  messieurs  les  sindics  qui  démontre  que  je  n'ai  pas  em- 
ploie dix  mois  de  séjour  et  d'hospitalité  à  cabaler  contre  la  tran- 
quillité publique. 

Je  compte.  Monsieur,  sur  l'intérêt  que  vous  m'avez  montré, 

quand  je  vous  donnai  ma  parole  que  je  ne  me  suis  jamais  mêlé 

des  affaires  de  messieurs  les  Natifs  2,  quand  je  vous  protestai  que 

je  n'étpis  en  aucune  manière  affilié  au  club  réel  ou  imaginaire  de 

la  propagande,  quand  je  vous  jurai  que  je  n'ai   pas  écrit  un  mot 

(jui  fut  analogue  aux   débats  de  Genève,  et  je  me  flatte   que  vous 

voudrez  bien  me  procurer  la  pièce  justificative  que  je  prends  la 

liberté  de  vous  demander  par  cette  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  de  Cambry. 

1.  Louis  Xcckt-r  de  Gi-rniaffiiv,  frère  aille   (le   Jacciues  Xecker,  le  ministre  tie 
Louis  XVI. 

2.  Une  des  classes  de  Genevois  privées  de  ses  droits  politiques;  ils  formaient 
le  noyau  du  parti  des  Kgaliseurs. 
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Le  premier  syndic,  c'était  cette  année-là  Claude-Philippe 
Claparède,  communiqua  cette  lettre  à  ses  trois  collègues  qui  le 
chargèrent  d'y  répondre  et  le  17  mars  suivant  il  mit  sous 
les  yeux  du  conseil  '  le  dossier  de  toute  l'affaire. 

«  M.  le  Premier,  dit  le  registre  des  délibérations  de  ce 
corps,  a  lu  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  M.  de  Cambry, 
gentilhomme  françois,  qui  a  fait  un  séjour  de  plusieurs 
mois  dans  Genève  et  s'étoit  plaint  des  propos  désagréables 
qui  ont  été  tenus  à  son  sujet  comme  s'il  s'étoit  ingéré  dans 
nos  affaires  intérieures.  Cette  lettre  est  jointe  aux  papiers 
de  l'année  avec  la  copie  de  la  réponse  de  M.  le  Premier  qui 
l'assure  que  M'^''  les  syndics  sont  très  convaincus  de  la  faus- 
seté des  imputations  qu'il  dit  lui  avoir  été  faites,  qu'ils 
voyent  avec  peine  que  ces  bruits  ayent  pu  le  déterminer  à 
quitter  cette  ville  où  il  sera  toujours  maître  de  revenir  quand 
il  le  jugera  à  propos  ^.  » 

J'ignore  totalement  si  M.  de  Cambry  était  aussi  inno- 
cent qu'il  le  prétendait  ou  au  contraire  s'il  avait  réussi  à 
tromper  le  gouvernement  genevois  et  à  endormir  sa  vigi- 
lance. La  chose,  du  reste,  importe  peu  ;  ce  qu'il  faut  retenir 
dans  sa  lettre,  c'est  l'état  d'esprit  qu'elle  dénote  chez  un 
certain  nombre  de  Genevois  au  moment  où  il  l'écrivait.  Cet 
état  d'esprit  d'ailleurs  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Pendant 
toute  la  durée  de  la  Révolution  jusqu'à  la  réunion  forcée  de 
la  petite  république  à  sa  puissante  voisine,  il  y  a  constam- 
ment eu  à  Genève  des  gens  qui  ont  regardé  avec  inquiétude 
du  côté  de  la  France  et  qui  discernent  dans  les  tendances 
du  régime  nouveau  de  ce  pays  un  danger  pour  l'indépen- 
dance de  leur  ville.  Il  faut  reconnaître  que  l'attitude  du 
gouvernement  français  et  de  ses  agents  à  certaines  époques, 
les  menées  des  comités  de  propagande  de  Paris,  des  agita- 
teurs et  des  aventuriers  qui  s'étaient  constitués  les  commis- 

1.  \a-  Petit  (Conseil,  qui  roprést'iitiiit  à  ce  nioinonl  le  pouvoir  exéeutil'  à 
Genève.  Les  quatre  syndics,  qui  en  faisaient  partie,  en  étaient  en  quelque  sorte 
les  i)résidents. 

2.  .le  ne  donne  pas  celte  lettre  (|ui  existe  encore,  mais  dont  la  teneur  est 
surfisamment  indiquée  par  l'analyse  qui  en  est  l'aile  ci-dessus. 
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voyageurs  de  la  Révolution  dans  les  pays  voisins  et  même 
de  certains  Genevois  gagnés  à  la  cause  de  la  réunion  ou  qui 
en  faisaiejit  le  jeu  sans  s'en  rendre  compte,  légitimèrent  trop 
souvent  ces  craintes.  L'événement  d'ailleurs  est  là  pour 
montrer  que  colles-ci  n'étaient  pas  chimériques.  Tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  à  Genève  de  1789  à  1798 
ont  été  en  particulier  dominés  par  des  préoccupations  de  ce 
genre.  Jamais,  pendant  ces  dix  ans,  ils  n'ont  osé  prendre 
aucune  décision  sans  se  demander  quelle  répercussion  elle 
pouvait  avoir  sur  leurs  relations  avec  la  France.  A  ce  point 
de  vue  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  gouvernements 
d'origine  révolutionnaire  qui  appliquent  à  Genève  les  prin- 
cipes français  à  partir  de  1793  et  le  gouvernement  aristocra- 
tique à  sympathies  royalistes  qu'ils  avaient  remplacé. 

Chose  singulière  cependant,  cette  circonstance  qui  a 
pesé  si  lourdement  sur  toute  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure de  Genève  a  laissé  en  somme  assez  peu  de  traces 
dans  les  pièces  d'archives,  ou  plutôt  on  trouve  peu  de  témoi- 
gnages qui  puissent  être  détachés  pour  servir  d'exemples. 
C'est  là  mon  excuse  pour  avoir  reproduit  ici  les  petits 
documents  qui  précèdent.  En  eux-mêmes  ils  n'ont  aucune 
importance,  mais  ils  valent  comme  signes  et  comme  sym- 
boles. 

Edoi:ard-L.   Blrnet. 


NAPOLÉON 


KT 


LES  ENCOURAGEMENTS  A  LA  LITTÉRATURE 


<r  Monsieur  Champagny,  la  littérature  a  besoin  d'encou- 
Tagements  ;  vous  en  êtes  le  ministre.  Proposez-moi  quelque 
moyen  pour  donner  une  secousse  à  toutes  les  différentes 
branches  des  belles-lettres  qui  ont  de  tout  temps  illustré  la 
nation .  » 

Ces  lignes  sont  les  premières  d'une  lettre  écrite  de  Posen 
le  12  décembre  1806. 

L'empereur  voyait  donc  avec  impatience  qu'à  tant  de 
titres  de  gloire  ne  s'ajoutât  pas  pour  son  temps  l'éclat  des 
lettres.  Mais  comment  faire  naître  des  écrivains  appelés  à 
illustrer  son  règne  ?  Les  moyens  que  son  génie  ne  décou- 
vrait pas,  d'autres  seraient-ils  plus  heureux  pour  les  trouver? 

Au  ministère  de  l'Intérieur,  on  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre, 
•et,  le  22  janvier  1807,  Champagny  adressa  à  Napoléon  un 
long  rapport  où  il  parlait  en  son  nom,  mais  qui,  en  réalité, 
avait  été  composé  par  de  Gerando,  son  secrétaire. 

Malgré  sa  longueur,  nous  croyons  devoir  le  reproduire 
en  entier:  nous  donnons  ainsi  des  pages  inédites  d'un  homme 
qui  compta  jadis,  et  nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur 
Jes  pièces  d'une  sorte  de  procédure  singulière. 
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SECRÉTARIAT  (JÉNÉRAL. 

Paris,  le  22  janvier  1807. 

Rapport  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
Sire, 

Votre  Majesté  a  daigné  me  faire  connaître  par  sa  lettre  du  12" 
décembre  que  «  la  littérature  lui  paraît  avoir  besoin  d'encourage- 
ment ».  Elle  m'a  chargé  de  lui  proposer  quelques  moyens  pour 
donner  une  secousse  à  toutes  les  différentes  branches  des  belles- 
lettres  qui  ont  tour  à  tour  illustré  la  nation. 

En  méditant,  Sire,  cette  grande  et  généreuse  pensée  de  Votre 
Majesté  conçue  au  milieu  des  triomphes  et  si  digne  de  celui 
iiuquel  la  France  devra  tous  les  genres  de  gloire,  j'ai  été  frappé 
d'abord  d'une  première  réflexion.  C'est  que  cependant  Votre  Ma- 
jesté a  déjà  beaucoup  fait  pour  l'encouragement  des  lettres,  c'est 
qu'en  peu  d'années,  elle  a  surpassé  même  ce  qu'ont  établi  en  leur 
faveur  les  princes  les  plus  célèbres  dans  l'histoire  pour  ce  genre 
de  bienfaits.  Les  hommes  de  lettres  distingués  élevés  à  des  fonc- 
tions honorables  dans  l'Etat,  décorés  par  les  mêmes  récompenses 
qui  sont  accordées  aux  compagnons  de  vos  victoires,  pensionnés 
d'une  manière  libérale,  admis  à  approcher  de  Votre  Majesté  ou 
honorés  de  ses  faveurs,  les  académies  restaurées,  de  grands  con- 
cours fondés  par  la  munificence  du  souverain,  le  dictionnaire  de 
de  la  langue  française  continué  par  ses  ordres,  les  travaux  litté- 
raires importants  continués  sous  sa  protection,  tel  est  le  tableau 
qui  sest  offert  à  mes  j^eux  ;  j'y  ajouterai  que  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  l'Etat,  la  restauration  des  mœurs  publiques,  tant  de 
glorieux  succès  dans  tous  les  genres  offerts  à  l'admiration  et  à  l'en- 
thousiasme, le  retour  des  formes  monarchiques, si  favorables,  quoi 
qu'en  aient  pu  dire  quelques  esprits  novateurs,  au  développement 
des  arts  d'imagination  et  au  perfectionnement  du  goût,  plusieurs 
causes  enfin,  liées  à  la  sagesse  et  à  la  grandeur  des  institutions 
fondées  par  Votre  Majesté,  doivent  exercer  une  influence  indi- 
recte, mais  efficace,  sur  la  restauration  des  lettres. 

Mais  l'action  de  ces  diverses  causes  ne  peut  s'exercer  que 
d'une  manière  assez  lente,  et  d'ailleurs  un  assez  grand  nombre 
d'obstacles  tenant  à  des  circonstances  récentes,  ou  même  à  l'es- 
prit du  siècle,  contrariaient,  contrarient  encore  cette  bienfaisante 
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influence  ;  j'avouerai  donc  à  Votre  Majesté  que  la  littérature  me 
paraît  aussi,  à  quelques  égards,  dans  un  état  de  langueur,  mais 
cette  langueur  tient  uniquement  aux  obstacles  dont  je  viens  dé- 
parier, à  une  influence  antérieure  par  son  origine  au  moment 
actuel.  C'est  donc  à  l'examen  de  ces  obstacles,  des  circons- 
tances qui  les  ont  fait  naître,  que  je  devais  avant  tout  m'at- 
tacher. 

Causes  de  la  langueur  de  la  littérature  française.  —  Je  prie^ 
donc  Votre  Majesté  de  permettre  que  je  mette  d'abord  sous  ses 
yeux  le  tableau  des  causes  qui  ont  dû  amener  une  sorte  de  décrois- 
sance progressive  dans  la  littérature  jusqu'au  moment  où  Vi)tre- 
Majesté  est  montée  sur  le  trône. 

Première  cause.  —  Il  en  est  une  dabord  qui  semble  tenir  à  la 
nature  même  des  choses.  L  histoire  de  l'esprit  humain  nous  pré- 
sente au  travers  de  la  succession  des  siècles  certaines  époques- 
fortunées,  signalées  par  des  succès  qui  semblent  être  le  terme  le 
plus  élevé  auquel  le  génie  de  l'homme  puisse  atteindre,  succès 
précédés,  annoncés  par  des  progrès  successifs,  suivis  par  un  re- 
lâchement presque  inévitable,  soit  que  l'esprit  d'invention  se 
trouve  épuisé  par  ses  propres  eff'orts,  soit  que  la  vue  des  grands 
modèles  décourage  leurs  successeurs,  soit  que  l'esprit  d'imitation 
et  de  critique  relâche  les  ressorts  de  1  esprit  et  rétrécisse  ses 
vues,  soit  que  de  si  brillants  résultats  tiennent  à  un  concours  de 
circonstances  qui  se  présentent  rarement,  soit  enfin  que  la  nature 
elle-même  se  refuse  à  renouveler  fréquemment  cette  espèce  de 
phénomène  intellectuel.  Celte  loi  a  peu  près  constante,  quoiqu'on 
en  ait  exagéré  la  rigueur,  condamnait  déjà  le  18"™^  siècle  à  rester 
en  arrière  de  celui  qui  l'avait  précédé,  du  moins  sous  le  rapport 
des  inventions  littéraires  et  la  grandeur  des  conceptions. 

Deuxième  cause  :  Influence  du  XYIH"'"  siècle.  —  Quelques- 
circonstances  particulières  ont  malheureusement  donné,  pendant 
le  cours  du  dernier  siècle,  une  influence  plus  active  à  cette  révo- 
lution. La  corruption  des  mœurs,  le  relâchement  général,  l'esprit 
de  légèreté,  qui  succédèrent  pendant  la  Régence,  les  longues  , 
années  de  Louis  XV  et  les  derniers  temps  de  1  ancienne  monar- 
chie, au  caractère  plus  grave,  plus  généreux  et  plus  sévère,  que- 
le  règne  àe  Louis  XIV  avait  imprimé  à  la  nation,  énervèrent 
bientôt  et  amollirent  les  esprits.  Le  scepticisme  prit  la  place  de 
ces  croyances  respectables  qui  élevaient  l'âme  en  exaltant  lima- 
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gination.  Le  goût  de  la  discussion  et  de  la  critique  affaiblit  le 
sentiments  des  beautés  littéraires'.  Le  goût  des  plaisirs  fit  préférer 
aux  études  sérieuses  des  amusements  frivoles;  la  manie  du  bel- 
esprit  corrompit  le  goût  ;  les  productions  éphémères,  fruit  du  tra- 
vail d'un  jour,  destinées  aux  succès  d'un  jour,  prirent  la  place  de 
ces  grands  travaux  qui  immortalisaient  leurs  auteurs,  mais  qui 
demandaient  la  vie  entière;  un  faux  éclat  fut  pris  pour  la  vraie 
grandeur  ;  Voltaire  lui-même,  en  flattant  trop  le  goût  de  la  légè- 
reté, en  se  livrant  à  la  facilité  de  son  esprit  jusqu'à  en  abuser,  en 
aspirant  à  briller  à  la  fois  dans  tous  les  genres,  fit  naître  une 
émulation  funeste  parmi  les  hommes  qui  s'empressèrent  d'imiter 
ses  fautes,  sans  pouvoir  les  faire  excuser  par  les  mêmes  talents. 
Bientôt  l'incrédulité  religieuse  prit  le  caractère  d'une  sorte  de  fa- 
natisme qui  ne  s'exerçait  qu'à  la  destruction  ;  la  secte  des  encyclo- 
pédistes répandit  dans  tous  les  esprits  les  prétentions  à  l'univer- 
salité, l'ambition  des  succès  faciles,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  ar- 
rête les  grands  efforts,  tout  ce  qui  multiplie  les  hommes  superfi- 
ciels ;  tout  dégénérait  ;  la  langue  elle-même,  énervée,  corrompue, 
semblait  perdre,  avec  son  ancienne  simplicité,  tous  les  caractères 
qui  appartiennent  à  la  noblesse  et  à  la  grandeur;  précieuse  et 
lecherchée,  elle  semblait  ne  plus  se  prêter  qu'aux  formes  épi- 
grammatiques  et  vouloir  devenir  frivole  comme  les  mœurs. 

Troisième  cause  :  Influence  de  la  Réuolntion.  —  La  révolution 
(jui  se  développait  dans  les  idées  avait  préparé  celle  qui  s'opéra 
bientôt  dans  le  gouvernement  de  l'Etat,  et  la  révolution  politique, 
à  son  tour,  précipita  la  décadence  des  lettres.  Les  désordres  civils 
qui  ont  détruit  tant  d'institutions  utiles,  ont  été  moins  funestes 
aux  sciences,  plus  calmes,  plus  silencieuses,  plus  étrangères  aux 
orages  politiques.  Mais  comment  la  délicatesse  du  goût  naturel- 
lement liée  aux  sentiment  des  bienséances,  comment  le  sentiment 
du  beau  inséparable  chi  vcai,  comment  les  travaux  solitaires  de 
la  méditation  pouvaient-ils  subsister  au  milieu  des  agitations  con- 
vulsives  qui  égaraient  les  esprits  en  les  livrant  à  une  fausse  exalta- 
tion, qui  appelaient  la  dernière  classe  du  peuple  au  partage  du  pou- 
voir, faisaient  un  mérite  du  cynisme,  trouvaient  le  sujet  d'un  soup- 
çon dans  les  usages  de  la  politesse  et  les  formes  de  la  décence, 
proscrivaient  les  vertus  et  leur  enlevaient  leur  plus  noble  et  plus 
constant  appui  ?  Les  déclamations  des  tribunes  prirent  la  place 
des  véritables  productions  littéraires.  L'exagération  et  l'enflure,  et 
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bientôt  après,  une  grossière  trivialité  dénaturèrent  la  langue  ;  les 
passions  seules  fixèrent  les  succès  ;  le  trouble  régnait  dans  toutes 
les  idées  ;  on  crut  un  instant  voir  approcher  le  retour  de  la  bar- 
barie. Les  esprits,  longtemps  agités  et  exaltés  outre  mesure, 
tombèrent  enfin  dans  une  sorte  de  fatigue  et  d'épuisement;  les  let- 
tres elles-mêmes,  pour  avoir  prêté  quelquefois  un  secours  incon- 
sidéré aux  innovations  politiques,  partagèrent  aux  yeux  des 
hommes  peu  éclairés  le  juste  discrédit  qui  a  frappé  ces  funestes 
systèmes. 

De  tels  effets  ne  peuvent  se  réparer  qu'avec  quelque  lenteur; 
les  esprits  ont  besoin  d'un  repos  qui  leur  rende  de  nouvelles 
forces,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  j'assurais  tout  à  l'heure  que  le 
rétablissement  de  l'ordre  a  déjà  préparé  la  restauration  des  lettres. 

Quatrième  cause  :  Influence  née  de  l'état  des  mœurs.  —  Je  ne 
saurais  trop  répéter  ici  que  la  corruption  des  mœurs  est  la  prin- 
cipale cause  de  la  décadence  des  lettres  ;  il  y  a  une  étroite  et  indis- 
soluble union  entre  les  sentiments  qui  épurent  le  cœur  et  les 
travaux  de  l'esprit.  Les  bonnes  mœurs  peuvent  seules  donner  ce 
goût  de  retraite,  ces  dispositions  pacifiques,  cette  force  de  médita- 
tion, celte  persévérance  dans  le  travail,  ce  sentiment  délicat  de  ce 
qui  est  bien,  auxquels  il  appartient  d'assurer  les  grands  succès 
littéraires.  L'homme  pour  lequel  il  n'est  point  d'avenir,  pour  le- 
quel la  nature  est  muette,  dont  l'existence  n'a  point  d'autre  but 
que  les  plaisirs  dune  égoïste  vanité  ou  un  sordide  intérêt,  sera 
toujours  étranger  à  cet  enthousiasme  créateur  qui  a  produit  les 
modèles  du  beau  dans  tous  les  genres.  Les  mœurs,  il  nous  est 
doux  de  le  dire,  et  il  doit  être  doux  aussi  à  Votre  Majesté  de  l'en- 
tendre, les  mœurs  ont  éprouvé  sans  doute  depuis  quelques  années 
une  amélioration  sensible.  Les  âmes  se  sont  rouvertes  aux  senti- 
ments religieux;  la  morale  est  remise  en  honneur;  la  société  est 
rentrée  plus  fortement  peut-être  que  jamais  sous  l'empire  des 
bienséances.  Cependant,  cjuelques  circonstances  encore  empê- 
chent que  cette  influence  ne  puisse  s'étendre  entièrement  sur  les 
lettres.  Les  hommes  de  lettres  sont  aujourd'hui  disséminés  dans 
la  société;  ils  se  sont  assez  généralement  accoutumés  à  une  sorte 
de  dissipation  ;  il  n'est  plus  pour  eux  de  ces  retraites  favorables 
où  se  préparaient,  où  se  mûrissaient  de  grandes  et  fécondes  con- 
ceptions. L'habitude  du  monde  entretient  le  goût  des  succès  éphé- 
mères ;  les  talents  mêmes  qui  débutent   sont  bientôt  enveloppés 
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par  ce  tourbillon  ;  impatients  de  jouir,  incapables  d'une  applica- 
tion persévérante,  ils  unissent  de  grandes  prétentions  à  de  faibles 
efforts,  et  les  espérances  qu'ils  avaient  données  s'évanouissent  en 
productions  frivoles. 

Cinquième  cause:  Partis  littéraires.  —  La  littérature  voit 
encore  subsister  dans  son  sein  un  reste  d'esprit  de  parti  banni 
du  reste  de  la  société.  Les  "divisions  dont  elle  est  le  théâtre,  l'ai- 
greur qui  s'y  mêle,  arrêtent  les  progrès  du  bon  goût,  jettent  les 
esprits  dans  de  fausses  directions,  ou  les  laissent  dans  l'incerti- 
tude, retardent  la  formation  d'une  opinion  publique  impartiale  et 
éclairée,  privent  ainsi  les  lettres  de  leur  tribunal  naturel,  décou- 
ragent le  mérite,  encouragent  souvent  des  hommes  médiocres, 
nuisent  aux  légitimes  succès,  rendent  tous  les  sutîVages  équivoques. 

Défaut  d'un  tribunal.  —  Nous  n'avons  plus  de  journal  litté- 
raire proprement  dit,  c'est-à-dire,  d'ouvrages  périodiques  qui, 
par  des  jugements  impartiaux,  fassent  prévaloir  les  règles  d'une 
saine  critique,  qui  apprécient  les  ouvrages  d'après  leur  mérite 
intrinsèque  plutôt  que  d'après  les  liaisons  de  leurs  auteurs,  qui 
éclairent  Topinion,  et  qui  dispensent  des  éloges  de  quelque  prix. 
Nos  prétendus  journaux  littéraires  ne  sont  que  les  instruments 
des  querelles  qui  partagent  quelques  coteries  ;  ils  ne  servent  que 
quelques  animosités  personnelles,  et  non  la  cause  des  talents.  Ils 
flattent  peut-être  une  sorte  de  curiosité  maligne,  mais  ils  n'entre- 
tiennent pas  les  dispositions  favorables  d'un  public  éclairé  qui 
forment  les  encouragements  de  l'opinion  ;  on  s'amuse  des  que- 
relles des  hommes  de  lettres  plutôt  qu'on  ne  s'intéresse  à  la  litté- 
rature. 

Indifférence  publique.  —  Cette  indifférence  du  public  achève  de 
refroidir  l'émulation  des  auteurs,  pendant  qu'elle-même  se  fortifie 
par  l'absence  d'ouvrages  du  premier  ordre.  Cette  indifférence 
produite  par  la  lassitude,  par  le  peu  d'espérance  que  l'on  conçoit 
de  voir  égaler  les  grands  modèles  dont  les  souvenirs  sont  plus 
vivement  rappelés,  s'explique  encore  par  l'habitude  généralement 
contractée  de  s'occuper  d'intérêts  plus  immédiats  ou  plus  élevés. 
Longtemps,  c'était  pour  chacun  le  souci  de  sa  propre  conserva- 
tion, ses  dangers  personnels,  ceux  de  ses  amis,  les  regrets  d  une 
fortune  anéantie,  le  désir  de  la  réparer,  l'émotion  produite  par 
le  spectacle  des  grandes  catastrophes,  l'agitation  des  discordes 
civiles;  aujourd'hui,  il  faut  le  dire,  l'attention  et  l'intérêt  sont  jus- 
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teraent  absorbés  par  une  suite  rapide  d'événements  glorieux  dont 
l'histoire  n'offre  presque  aucun  exemple.  Toutes  les  pensées  sont 
dirigées  vers  un  genre  de  gloire  dont  l'éclat  efface  celui  des  succès 
littéraires,  ou,  du  moins,  l'imagination,  accoutumée  en  quelque 
sorte  à  des  prodiges,  exige  du  génie  des  lettres  qu'il  s'élève,  pour 
la  satisfaire,  à  la  hauteur  des  destinées  nouvelles  qu'il  est  appelé 
à  célébrer.  Ainsi,  tout  paraît  froid  auprès  des  grandes  choses  qui 
se  succèdent  à  nos  yeux,  et  les  auteurs  qui  se  sentiraient  la  har- 
•diesse  d'atteindre  au  but  élevé  qui  leur  est  indiqué,  s'ils  le  man- 
quent, ne  peuvent  guère  espérer  d'indulgence.  Quelques  autres 
■circonstances  concourent  encore  d'une  manière  accessoire  à  ren- 
dre cet  effet  plus  sensible. 

Autres  causes  momentanées.  —  Une  foule  d'écrivains  sans  talent, 
mais  prétendant  au  titre  d'hommes  de  lettres,  en  ont  dégradé  la 
•dignité,  ont  nui  à  la  considération  de  ceux  qui  en  sont  vraiment 
dignes,  ont  inondé  le  public  de  productions  insignifiantes.  D'au- 
tres, avec  des  talents  réels,  croyant  voir  leur  ambition  justifiée 
par  quelques  exemples,  n'ont  considéré  les  travaux  littéraires  que 
-comme  un  moyen  de  parvenir,  et,  en  aspirant  aux  emplois  pu- 
blics, ont  trop  négligé  leur  propre  carrière. 

La  culture  des  lettres  concentrée  à  Paris.  —  La  culture  des 
lettres  est  trop  ralentie  dans  les  provinces.  Paris  s'en  est  en 
<juelque  sorte  attribué  le  monopole.  Paris  seul,  voyant  décerner 
les  encouragements  et  les  récompenses,  donnant  par  son  suffrage 
■quelque  prix  au  succès,  ouvrant  les  perspectives  d'ambition  à 
<;eux  qui,  aspirant  à  obtenir  un  nom  dans  la  littérature,  croient 
ae  pouvoir  vivre  que  dans  ces  murs  ;  cependant,  Paris  n'a  tout 
au  plus  que  le  privilège  de  polir  les  talents  ;  il  peut  difficilement 
les  former  ;  il  ne  les  engendre  presque  jamais.  L'homme  de  lettres 
•qui  y  accourt  à  la  suite  de  quelques  essais  y  trouve  les  distrac- 
tions et  les  plaisirs,  un  accueil  flatteur,  et  tout  au  plus  quelques 
conseils  qui  lui  eussent  été  plus  utiles,  s'il  y  fût  venu  plus  tard  ; 
^ussi  ses  prétentions  s'accroissent  pendant  que  ses  moyens  s'affai- 
blissent ;  il  y  perd  cet  enthousiasme  créateur  qui  se  fût  nourri 
•dans  la  retraite  ;  les  provinces  sont  les  véritables  pépinières  de 
l'Empiré  pour  les  lettres  comme  pour  les  sciences.  C  est  là  que 
l'homme  de  lettres  apprend  à  connaître  son  véritable  talent,  à  le 
cultiver  et  à  le  mûrir  par  la  méditation,  par  la  lecture,  par  des 
travaux  suivis  avec  persévérance. 
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Désordres  de  la  librairie.  —  Enfin,  une  des  causes  qui,  en  ce 
moment,  décourage  le  plus  les  hommes  de  lettres,  c'est  l'impuis- 
sance où  ils  sont  de  tirer  un  juste  et  utile  salaire  de  leurs  pro- 
ductions. Le  désordre  de  la  librairie,  suite  d'une  concurrence 
étendue  au  delà  de  toute  mesure  par  la  nniltiplication  des  impri- 
meries et  des  librairies,  du  défaut  de  règlement  et  de  discipline 
pour  l'exercice  de  cette  profession,  de  la  difficulté  des  ventes  au 
dedans  et  au  dehors,  du  défaut  de  crédit  dans  cette  branche  de 
commerce  ;  ce  défaut  est  tel  que  les  écrivains  du  temps  ne  trou- 
vent point  à  vendre  leurs  manuscrits,  ou,  s'ils  les  vendent,  la 
mauvaise  foi  des  libraires  ou  le  dérangement  de  leurs  affaires 
rendent  illusoires  les  engagements  sur  lesquels  ils  comptaient  '^ 
En  faisant  imi>rimer  pour  leur  propre  compte,  ils  se  précipitent 
dans  d'inextricables  embarras.  On  trouve  à  peine  quelques  li- 
braires à  Paris  qui  veuillent  acheter  et  payer  les  manuscrits,  et 
encore  sont-ce  des  ouvrages  consacrés  aux  sciences  politiques. 
Cependant,  l'homme  de  lettres  a  besoin  de  retirer  quelque  fruit 
de  ses  veilles.  S'il  est  riche,  il  néglige  le  travail  ;  s'il  est  pauvre, 
il  cherche  un  travail  plus  utile  à  ses  intérêts. 

Irruption  momenlanée  d'un  genre  funesle  de  productions.  — 
Je  pourrais  dire  encore  que  cette  irruption  de  romans,  presque 
tous  au-dessous  du  médiocre,  qui,  pendant  longtemps,  a  fait 
presque  la  seule  lecture  de  la  capitale,  a  écarté  tous  les  autres 
genres  de  littérature  en  nuisant  au  goût,  à  la  langue,  en  donnant 
à  l'imagination  une  direction  vicieuse  ;  mais  le  public  s  en  est 
enfin  lassé,  et  il  ne  reste  aujourd'hui  de  ces  écarts  qu'une  espèce 
de  lassitude  et  d'indifférence  dans  les  esprits,  qui  en  devait  être 
la  suite. 

Espérances  qui  subsistent.  —  J'ai  dû  entrer,  Sire,  dans  ces  dé- 
veloppements, afin  de  prouver  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  d'an- 
noncer à  Votre  Majesté,  que  la  plupart  des  obstacles  à  la  restau- 
ration de  la  littérature  ne  peuvent  être  détruits  que  d'une  ma- 
nière   lente    et    successive,    et    (|u'il    est  bien  difficile   de  trouver 


1.  Note  iiKir}(iii;ili'  «le  ('.l);inip:ij^iiy  :  "  Il  ne  l'aiil  ])as  parler  en  autour,  t-n 
n'accusant  quo'  les  libraires  ;  les  libraires  ne  pourraient-ils  aussi  accuser  les 
ailleurs,  dont  les  ouvrages  occasionnent  leur  ruine.  Il  y  a  d'autres  causes  :  moins 
«le  ilébouchés  à  l'étranger,  depuis  la  Hévolution  et  la  gueri-e,  mais  dégoût  de  la 
part  du  public  pour  les  ouvrages  littéraires,  les  lectures  i)«ilili(|ues  a\aiit  seules 
absorbé  son  attention,  <'t  les  autres  ne  ])ouvant  avoir  li-  même  intérêt  ;  moins  de 
l'ortune,   moins  d'aisance.  » 
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quelques  moyens  d'encouragement  dont  l'effet  soit  aussi  prompt 
et  aussi  subit  qu'Elle  le  désirait.  Il  en  est  cependant  quelques- 
uns  dont  on  peut  attendre  l'action  avec  quelque  confiance  ;  j'ai 
du  moins  choisi  dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  à 
mon  esprit  ceux  qui  m'ont  paru  offrir  plus  d'efficacité  et  moins 
d'inconvénients.  Et  comment  pourrais-je  désespérer  de  la  restau- 
ration des  lettres,  lorsque  le  génie  de  Votre  Majesté  a  déjà  opéré 
tant  d'autres  restaurations  plus  difficiles,  lorsqu'elle  offre  dans 
tous  les  genres  de  si  grands  spectacles  à  l'imagination,  de  si 
justes  sujets  d'admiration  aux  âmes  élevées,  lorsqu'elle  réunit 
tous  les  sentiments  dans  l'amour  du  prince,  l'enthousiasme  de 
la  gloire,  le  respect  pour  les  lois  et  pour  les  mœurs?  L'histoire 
ne  nous  apprend-elle  pas  qu'il  a  été  réservé  aux  grands  princes 
de  faire  naître  les  grands  écrivains,  et  que  les  époques  les  plus 
fécondes  en  événements  mémorables  ont  été  marquées  aussi  par 
des  monuments  littéraires  dignes  d'en  perpétuer  le  souvenir  ? 

Esprit  des  mesures  proposées.  —  Le  plan  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  Votre  Majesté,  quoique  composé  nécessairement  de 
plusieurs  mesures,  n'est  que  le  développement  d'une  idée  prin- 
cipale. Cette  idée,  Sire,  doit  émaner  du  trône  même,  de  cette 
influence  merveilleuse  d'opinion  qui  s'y  rattache,  de  ce  pouvoir 
exercé  sur  l'esprit  de  son  siècle  par  celui  qui  l'occupe,  du  prix 
attaché  à  son  suffrage  et  à  ses  faveurs,  toute  l'action  qu'il  est 
nécessaire  de  produire  '.  Ainsi,  la  littérature  recevra  le  mouve- 
ment et  la  vie  qui  les  donne  à  l'Etat,  d'une  cause  qui  sera  tou- 
jours la  plus  énergique  sur  les  cœurs  français,  sur  les  âmes 
nobles,  sur  les  hommes  que  leur  caractère  rend  vraiment  dignes 
du  titre  d'hommes  de  lettres. 

Voilà  de  longues  considérations,  et  soigneusement  éti- 
quetées. Elles  sont  exposées  dans  un  style  diffus,  et  qui 
trahit  l'embarras.  Les  flatteries  n'y  manquent  pas  ;  on  aime- 
rait mieux  y  trouver  des  faits. 

Remarquons  d'abord  qu'elles  ne  répondent  pas  au  pro- 
gramme tracé  par  l'empereur,  lequel  avait  parlé  de  la  littéra- 
ture dans  toutes  ses  branches.  De  Gerando  n'ignorait  pas  que 

1.   .Sic.  Kvidoinnu'nt,  des  mots  ont  été  oubliés. 
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Marie-Joseph  Chénier  était  chargé  d'un  rapport  officiel  sur 
les  progrès  des  lettres  de  1788  à  1808 —  il  en  lut  un  résumé 
devant  le  Conseil  d'Etat  le  27  février  1808  — .  Pourtant,  son 
premier  devoir  n'était-il  pas  de  chercher  dans  quels  genres 
il  y  avait  ou  progrès,  ou  stagnation,  ou  décadence? N'avait- 
il  pas  à  citer  des  ouvrages,  des  noms  ?  Or,  pour  ne  pas 
éclairer  ainsi  son  sujet,  il  reste  dans  le  vague. 

Il  y  avait  un  beau  sujet  à  traiter:  il  ne  l'entrevoit  pas, 
ou  il  n'ose  pas  l'aborder.  Reprenant  les  choses  d'assez  haut, 
ne  pouvait-il  pas  montrer  la  persistance  dans  notre  pays 
<le  l'esprit  créateur,  et,  en  commençant  au  XVP  siècle,  pour 
ne  parler  que  des  grands  écrivains  en  prose,  les  seuls  qu'il 
connût,  en  passant  ensuite  au  XVIP  et  au  XVIIP  siècle, 
suivre  à  la  trace  les  progrès  et  les  transformations  de  notre 
génie  littéraire,  et  annoncer  pour  un  avenir,  peut-être  pro- 
chain, de  brillantes  espérances  ?  Mais  il  aurait  fallu  parler 
de  J.-J.  Rousseau,  de  Voltaire,  de  Diderot,  de  Beaumarchais, 
<;omme  il  y  avait  ensuite  à  citer  Bonald,  M'"*  de  Staël, 
Chateaubriand  ;  comme  intimidé,  il  se  dénobe  pour 
tracer  d'un  siècle  hardi  et  fécond  entre  tous,  le  XVIIP,  un 
tableau  aussi  décoloré  qu'injuste. 

Peut-être  l'excuserons-nous  de  n'avoir  pas  mieux  compris 
l'influence  de  la  Révolution  sur  les  esprits.  Il  était  trop  voi- 
sin de  cette  période,  et  chacun  la  jugeait  suivant  ses  préven- 
tions. Il  la  condamne  en  quelques  mots,  sans  chercher  si  cet 
ébranlement  n'exercerait  pas  un  jour,  par  une  lutte  entre  des 
tendances  opposées,  par  les  lois  éternelles  de  l'action  et  de 
la  réaction,  un  contre-coup  eflicace  sur  les  productions  litté- 
raires. N'en  a-t-il  pas  un  exemple  sous  les  yeux  :  ce  retour, 
grâce  à  Chateaubriand,  au  sentiment  religieux?  Cette  même 
Révolution  ne  nous  a-t-elle  pas  déjà  donné  l'éloquence  poli- 
ti(iue,  mais,  en  songeant  à  un  corps  législatif  et  à  un  sénat 
muets,  comment  évocjuer  le  nom  de  Mirabeau  ou  celui  de 
Danton,  ou  la  belle  parole  de  Tacite  :  «  La  grande  élo- 
quence, comme  la  flamme,  a  besoin  d'aliment  ;  le  mouve- 
ment l'excite  ;  elle  brille  en  brûlant.  » 
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Encore  une  fois,  de  (ierando  est  singulièrement  embar- 
rassé. Comment  répondre  aux  questions  qu'il  se  pose?  Que 
faire  pour  avoir  des  poètes  lyriques  ?  De  quelle  manière  régé- 
nérer la  tragédie?  En  revenant  aux  grands  modèles  ;  alors, 
c'est  l'imitation  à  perpétuité.  La  comédie  est  languissante  ; 
les  talents  font  défaut  :  c'est  entendu,  mais,  avec  une  cen- 
sure ombrageuse,  les  grands  sujets  sont-ils  permis?  La  cri- 
tique est  faible:  créons  un  journal;  oui,  mais  changerez- 
vous  hommes  et  méthodes?  Le  public  est  indifférent:  qu'on 
lui  donne  autre  chose  que  de  misérables  romans,  de  plates 
compilations,  d'insipides  poèmes  descriptifs  et  d'illisibles 
épopées.  Alors,  que  faire?  Encourageons  l'histoire  avec  les. 
travaux  d'érudition,  et  c'est  à  cette  misérable  conclusion 
que  se  réduisent  les  mesures  proposées. 

Le  reste  se  résume  dans  la  glorification  présente  et 
future  du  régime  impérial.  Si  Corneille  eût  vécii  de  son 
temps,  Napoléon  eût  fait  de  lui  un  prince.  L'auteur  du  Cid, 
de  par  les  mesures  nouvelles,  aurait  été  nommé  poète  lau- 
réat ;  il  aurait  été  admis  aux  Tuileries,  il  aurait,  dans  le 
Temple  de  la  Gloire  enfin  terminé,  célébré  par  ses  chants 
les  événements  mémorables  du  règne  :  le  bonhomme  Cor- 
neille aurait-il  accepté  celte  servitude,  et,  comme  Ducis, 
que  l'empereur  voulait  s'attacher  par  des  bienfaits,  n'aurait- 
il  pas,  en  montrant  du  doigt  un  vol  de  canards  sauvages, 
laissé  ingénieusement  comprendre  qu'il  préférait  une  fière 
et  libre  pauvreté  à  des  chaînes  de  cour  ? 

Première  mesure.  —  Ainsi,  je  soumettrai  d'abord  à  Votre 
Majesté  l'idée  de  rétablir  ou  d'établir  le  litre  d'historiographe  de 
France.  Le  brevet  en  serait  accordé  par  Votre  Majesté  à  l'écri- 
vain  ou  aux  deux  écrivains  qui.  dans  l'espace  de  cinq  années, 
auraient  donné  au  public  les  meilleurs  ouvrages  sur  l'histoire  ; 
je  dis  aux  deux  écrivains,  car  peut-être,  si  le  brevet  n'était  accordé 
qu'à  un  seul,  satisfait  de  l'avoir  obtenu,  il  négligerait  ensuite  de 
le  justifier  ;  mais  l'émulation  de  deux  écrivains  entretiendrait 
leur  activité  ;  on  pourrait  d'ailleurs  partager  entre  eux  les  diverses 
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parties  d'un  si  beau  travail.  Cette  mesure  aurait  le  double  avan- 
tage de  ramener  les  écrivains  au  genre  qui,  dans  la  prose,  est  le 
fondement  de  tous  les  autres,  et  de  préparer  à  la  France  un 
avantage  qu'elle  envie  depuis  longtemps  aux  autres  nations,  celui 
d'avoir  des  annales  dignes  de  ses  grandes  destinées. 

Deuxième  mesure.  —  Ainsi,  je  proposerai  à  Votre  Majesté 
de  décerner  une  palme  semblable  à  un  petit  nombre  de  poètes 
qui,  dans  l'espace  de  trois  années,  auraient  donné  un  ouvrage 
durable.  On  sait  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  renaissance 
des  lettres,  les  empereurs  d'Occident  avaient  leurs  poètes  lau- 
réats et  décernaient  ce  litre  vivement  ambitionné  aux  premiers 
génies  de  leur  temps.  Cette  dénomination  peut-être  ne  serait  pas 
aujourd'bui  la  plus  convenable,  mais  enfin  Votre  Majesté  pour- 
rait accorder  à  ces  auteurs  un  titre  qui  rappellerait  sa  bienveil- 
lance et  son  sulTrage  ;  ils  seraient  brevetés  et  pensionnés  par 
Elle  ;  ils  seraient  admis  à  sa  cour.  Pendant  que  de  grands  écri- 
vains conserveraient  les  détails  des  événements  mémorables,  ils 
les  célébreraient  dans  leurs  cbants  ;  ils  augmenteraient  par  leurs 
productions  1  éclat  des  grandes  cérémonies  publiques  ;  leur 
génie  aurait  la  noble  vocation  d'être  le  dépositaire  de  la  gloire 
du  prince  et  de  la  gloire  nationale. 

Troisième  mesure.  —  Chaque  année,  une  commission  com- 
posée des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  impartiaux,  choisis 
par  Voire  Majesté  avec  l'approbation  de  votre  ministre,  dresserait 
le  tableau  de  ceux  des  ouvrages  dans  chaque  genre  ayant  été 
publiés  dans  le  cours  de  l'année,  qui  auraient  été  jugés  vraiment 
dignes  de  l'estime  publique.  Ce  travail  lait  sous  les  yeux  de  votre 
ministre,  examiné  par  lui,  serait  l'objet  d'un  rapport  dans  lequel 
il  indicjuerait  à  Votre  Majesté  les  auteurs  qui  auraient  pu  mériter 
sa  bienveillance  ;  ils  seraient  déjà  récompensés  en  voyant  leurs 
noms  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  surtout  si  quelqu'un, 
d'entre  eux  pouvjut  jouir  de  l'honneur  de  lui  être  présenté  ;  quel- 
ques récompenses  pécuniaires  pourraient  aussi  être  accordées  à 
ceux  de  ces  ouvrages  qui  auraient  été  reconnus  les  plus  utiles. 
Ces  auteurs  seraient  ainsi  dédommagés  de  n'avoir  pu  trouver  un 
juste  salaire  dans  leurs  spéculations  avec  la  libraiiie.  On  ferait 
ainsi  pour  ce  genre  d'ouvrages  ce  qui  est  fait  chaque  année  pour 
les  ouvrages  de  gravure,  les  seuls  auxquels  l'article  conservé 
dans  mon   budget  permet   d'accorder  quelques  encouragements. 
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la  somme  portée  dans  cet  article  étant  absorbée  par  les  engage- 
ments de  mes  prédécesseurs. 

Quatrième  mesure.  —  Si,  parmi  les  travaux  des  académies  de 
France  adressées  à  votre  ministre,  il  s'en  trouvait  ([ui  parussent 
annoncer  des  ouvrages  remarquables  faisant  naître  des  espé- 
rances précieuses,  il  serait  utile  peut-être  que  Votre  Majesté 
mautorisàt  à  encourager  ces  efforts  par  quelques  avantages  ou 
quelques  distinctions,  comme  la  fondation  d'un  prix,  la  cession 
d'un  local,  un  signe  quelconque  de  protection.  Je  sais  quel  est  le 
ridicule  jeté  sur  les  académies  de  province,  mais,  quoiqu'il  soit 
juste  peut-être  à  l'égard  de  quelques-unes  d'entre  elles,  il  a  eu  le 
tort  d  accroître,  par  l'eflet  des  préjugés,  la  médiocrité  dont  il 
punissait  les  prétentions  ;  il  est,  par  sa  généralité  même,  injuste 
envers  plusieurs.  Celles-ci  seraient  les  seules  cpii  tixeraient  l'atten- 
tion du  gouvernement;  on  donnerait  ainsi  une  meilleure  direction 
aux  autres  ;  on  exciterait  leur  émulation  ;  on  annoncerait  aux. 
provinces  que  le  regard  bienfaisant  de  Votre  Majesté  cbercbe 
l'iîomme  de  mérite  jusque  sur  les  points  les  plus  obscurs  de  son 
empire. 

Quelque  désirable  qu'il  soit  de  voir  s'établir  un  journal  litté- 
raire conçu  dans  un  bon  esprit  et  écrit  avec  impartialité  ;  quoi- 
que sous  le  règne  même  de  Louis  XIV,  le  chancelier  d'Agues- 
seau  fît  rédiger  le  Journal  des  Savants  dans  son  cabinet  par  des 
hommes  de  lettres  choisis  par  le  roi,  je  ne  proposerai  cependant 
point  à  Votre  Majesté  d'adopter  une  mesure  semblable  ;  elle 
paraîtrait  trop  mesquine. 

Cinquième  mesure.  —  Mais  il  serait  convenable  peut-être  de 
faire  continuer  par  la  Classe  d'histoire  et  de  littérature  anciennes 
de  l'Institut  national  l'Histoire  littéraire  de  la  France  que  nous  ont 
laissée  les   Bénédictins  de  Saint-Maur  '.  Les  écrivains  y  seraient 

1.  Le  14  octobre  1807,  Crclct,  sucrcsseur  de  Chainpaguy,  inl'orine  l'empereur 
([lie  la  classe  d'iiistoire  et  de  littérature  ancienne  a  lintention  de  continuer 
l'Histoire  littéraire  entreprise  par  les  Bénédictins,  latpielle  en  est  au  denxiénie 
tiers  du  XII''  siècle.  Celte  classe,  dit-il,  oH're  é,i>alement  d'cntix'prendrc  ou  de 
eontiniier  certains  travaux  importants.  Elle  propose  de  continuer  le  recueil, 
commencé  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  des  notices  et  extraits 
<le  la  Bibliothèque  impériale  et  autres  bibliothèciues  ])ul)liques  ou  privées  ;  <le 
recueillir,  traduire  ou  extraire  les  historiens  orientaux  (|ui  ont  traité  des  guerres 
des  Croisades,  de  continuer  le  Corjïs  diplomatique  de  Dumont  et  Bousset.  Klle 
s'occupe  en  ce  moment  de  la  collection  des  Ordonnances,  et  elle  continue  la  col- 
lection des  historiens  de  France. 

Il  n'est  j)eut-ètre  pas  inutile  de  rappeler  (jui-  Cnlbert   fui.  comme  le  tlit  doin 
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soumis,  seulement  après  leur  mort,  à  un  jugement  plus  impartial 
et  plus  solennel.  Ils  attacheraient  moins  d'importance  aux  opi- 
nions éphémères  exprimées  dans  quelques  journaux  et  oubliées 
le  lendemain,  en  voyant  se  rouvrir  des  annales  où  leur  nom  serait 
présenté  à  la  postérité  accompagné  des  véritables  titres  qu'ils 
pourraient  avoir  à  son  blâme  ou  à  son  estime. 

Sixième  mesure.  —  Votre  Majesté  a  daigné  accorder  des  pen- 
sions à  un  assez  grand  nombre  d'hommes  de  lettres.  Il  en  est 
quelques-uns  auxquels  il  serait  aussi  utile  peut-être  de  trouver 
■quelque  part  une  retraite  tranquille  dans  un  site  agréable,  avec 
l'usage  d'une  bibliothèque  choisie,  la  société  de  leurs  confrères, 
en  un  mol,  une  espèce  de  nouveau  Port-RoA'al.  Là,  délivrés  d'une 
foule  de  soins  et  d  inquiétudes  relatives  à  leur  existence,  rendus 
aux  méditations  solitaires,  oubliant  les  opinions  d'un  public  fri- 
vole, ils  pourraient  en  paix  suivre  de  grands  travaux,  mais  cette 
idée  semble  demander  à  être  encore  mûrie. 

Septième  mesure.  — J'ai  plusieurs  fois  soumis  à  Votre  Majesté 
des  vues  sur  la  réorganisation  de  la  librairie.  Elles  ont  été  trans- 
mises à  son  Conseil  d'Etat,  qui  n'a  point  encore  émis  d'avis  défi- 
nitif à  cet  égard.  Je  m'occupe  d'un  nouveau  travail  plus  complet, 
propre  à  bannir  les  désordres  de  ce  commerce  et  à  assurer  les 
droits  des  auteurs  ;  j'aurai  l'honneur  de  le  soumettre  incessam- 
ment à  Votre  Majesté  '. 

Sire,  s'il  est  réservé  à  Votre  Majesté  d'espérer  tout  ce  qui  est 
grand,  de  laisser  à  la  postérité  dans  tous  les  genres  des  monu- 
ments durables  et  glorieux,  il  est  digne  d'Elle  d'appeler  les 
hommes  de  lettres  à  rivaliser  par  leurs  succès  avec  les  succès  de 
nos  braves  ;  à  sa  voix,  ils  sortiront  de  leur  léthargie  et  s'efforce- 
ront de  s'élever  à  la  hauteur  du  grand  siècle,  de  remplir  l'attente 
publique.  Admis  à  célébrer  le  règne  le  plus  brillant  de  notre  his- 

Poirier,  «  i)ei-suaclé  de  l'utililé  dont  pourrait  iHrc  le  rassemblemeiit  des  nioiui- 
inenls  du  nio\-en-àge  pour  l'avancenieut  des  connaissances  humaines  ».  Il  encou- 
ragea Dachery,  du  Cange,  Mabillon  et  Baluze  ;  «  il  employa  des  citoyens  ins- 
truits et  munis  de  l'autorité  publique  à  rédiger  les  inventaires,  et  même  à 
traduire  en  entier  les  chartes  originales  et  les  cartulaires  des  archives  des 
])rovincps  éloignées.  » 

On  peut  se  demander  si  de  Cïerando  a\ait  jamais  ouxert  l'Histoire  littéi'aire. 
A  voir  à  quel  point  elle  en  était,  en  (jnei  siècle  auraient  pu  être  jugés  les  au- 
teurs du  XIX-  ? 

1.  V.,  au  Bulletin  des  lois,  le  règlement  du  .")  février  1810.  Une  nouvelle 
fonction  était  créée,  dont  Portalis  devint  le  titulaire,  celle  de  directeur  général 
<le  riin|)rimerie  et  de  la  librairie. 
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toire,  à  lui  donner  un  nouvel  éclat,  ils  sentiront  toute  la  grandeur 
d'une  telle  destinée,  et  l'impulsion  qu  ils  auront  reçue  par  un 
nouveau  bienfait  de  Votre  Majesté,  la  gloire  acquise  par  les 
Français  à  cette  mémorable  époque,  lui  appartiendra  tout  entier  '. 

Dans  une  note  dictée  au  camp  d'Osterode  le  7  mars,  et 
qui  figure  dans  sa  Correspondance,  l'empereur  «  ne  voit  pas 
d'inconvénient  à  l'adoption  des  cinq  premiers  moyens  pro- 
posés par  le  ministre  ». 

On  s'occupa  aussitôt  de  rédiger  des  projets  de  décrets. 
Le  premier  concernait  les  historiographes  :  «  Il  n'y  sera 
nommé  que  trois  ans  après  la  conclusion  de  la  paix.  Ils 
s'occuperont  sans  relâche  de  rechercher  et  de  réunir  tous  les 
matériaux  qui  appartiennent  à  1  histoire  de  l'empire  français  ; 
à  cet  efifet,  ils  auront  accès  dans  les  diverses  archives  pu- 
bliques. Ils  s'étudieront  à  recueillir  tous  les  traits  et  toutes 
les  actions  honorables  au  caractère  français,  et  propres  à 
perpétuer  les  sentiments  d'honneur  qui  ont  toujours  distin- 
gué notre  nation.  -  Ils  seront  également  chargés  de  rédiger 
les  morceaux  d'histoire  qui  leur  seront  indiqués  pour  l'édu- 
cation des  princes  et  de  la  famille  impériale.  » 

Viennent  ensuite  les  poètes  lauréats.  «  Ce  titre  a  été 
malheureusement  atteint  du  ridicule,  et,  en  France,  il  faut 
bien  prendre  garde  au  ridicule,  surtout  dans  une  institution 
nouvelle.  On  propose  à  Son  Excellence  d'y  substituer  celui 
de  poètes  césaréens,  sj-nonyme  d'impériaux,  qui  avait  été 
établi  par  les  empereurs  d'Allemagne,  et  que  Métastase, 
entre  autres,  a  porté,  ou  celui  de  poètes  héroïques,  scrip- 
tores  reriim  heroicarum.  »  Ils  seront  particulièrement  appelés 
à  célébrer  les  souvenirs  les  plus  glorieux  de  notre  histoire» 
à  consacrer  les  grands  événements,  et  à  augmenter  par  leurs 
productions  l'éclat  des  cérémonies  publiques. 

Sur  la  troisième  mesure,  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
projet  de  décret.  -  Nous  savons  par  la  note  de  l'empereur 
qu'à  ses  yeux,  ce   n'était  pas  une   commission,   mais  llns- 

1.  (".'est  l)i(Mi  ninsi  (|ii*csl  ('■crili'  celte  pliiiise  enibrouillée  el   ineorrcele. 
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tiliit  (]ui  devait  établir  le  tableau  des  ouvrages  les  {)lus  dis- 
tingués. 

11  eu  est  de  même  pour  la  quatrième.  Dans  le  second 
paragraphe  (jui  lui  est  consacré,  il  est  parlé  en  passant  d'un 
journal  littéraire.  L'empereur,  comme  si  l'on  n'en  avait  rien 
dit,  s'occupe  de  cette  question  : 

«  Il  est  un  moyen  dont  le  ministre  ne  parle  pas,  c'est 
l'existence  d'un  journal  dont  la  critique  fût  éclairée,  bien 
intentionnée,  impartiale  et  déj)Ouillée  de  cette  brutalité 
injurieuse  (jui  caractérise  les  discussions  des  journaux  exis- 
tants, et  (jui  est  si  contraire  aux  véritables  mœurs  de  la 
nation.  Les  jouinaux  actuels  ne  critiquent  pas  dans  l'inten- 
tion de  dégoûter  la  médiocrité,  de  guider  l'inexpérience, 
d'encourager  le  mérite  naissant,  de  rétablir  la  considération 
due  aux  grands  modèles  ;  tout  ce  qu'ils  publient  est  fait 
pour  décourager,  pour  détruire.  Peut-être  le  ministre  de 
l'Intérieur  devrait-il  intervenir  pour  y  porter  remède,  mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  évitant  un  écueil,  on  en  ren- 
contrerait un  autre  sur  la  rive  opposée  ;  il  pourrait  arriver 
(ju'on  n'osât  plus  rien  criticjuer,  que  l'on  tombât  dans  l'abus 
non  moins  grand  du  panégyrisme,  et  que  les  auteurs  de  ces 
mauvais  ouvrages  dont  on  est  inondé,  se  voyant  loués  dans 
les  feuilles  périodiques  qu'on  est  obligé  de  lire,  ne  se  per- 
suadent qu'ils  ont  créé  des  œuvres  de  génie,  et  que  de  si 
faciles  triomphes   ne  multiplient   encore  leurs   admirateurs. 

«  Il  est  ([uehjues  hommes  de  lettres  qui  ont  montré  du 
talent  pour  la  poésie  ;  on  pourrait  en  citer  dix  ou  douze  ; 
il  serait  utile  (jue  le  ministre  fît  faire  de  bons  articles  de 
critique  sur  leurs  ouvrages,  dans  lesquels  on  les  louerait  de 
ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ;  on  les  encouragerait  sans  les 
aduler.  Le  lendemain  du  jour  où  un  article  de  ce  genre 
aurait  paru  dans  le  Moniteur,  le  ministre  écrirait  à  l'auteur 
de  l'ouvrage,  ou,  ce  cjui  vaut  mieux,  leur  accorderait  une 
grâce  ;  une  grâce  ainsi  accordée  est  une  sanction  du  livre. 
L'inconvénient  du  moment  actuel  est  qu'on  ne  se  forme  pas 
d'opinion  en  faveur  des  hommes  qui  travaillent  avec    quel- 
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(jue  succès,  ('/est  là  que  l'influence  du  ministre  peut  oi)éicr 
dune  manière  utile.  Un  jeune  homme  qui  a  fait  une  ode 
dii^ne  déloi^e  ',  et  qui  est  distingué  par  un  ministre,  sort  de 
Tobscurité.  Le  i)ublic  le  fixe,  et  c'est  à  lui  à  faire  le  reste.   » 

Au  ministère,  on  s'empresse  de  répondre  aux  vues  de 
rcmi)ereur.  On  créera  un  journal  littéraire.  «  Il  rendrait 
compte  de  tous  les  ouvrages  marquants,  par  un  examen 
approfondi,  et  n'admettrait  aucun  article  envoyé  ou  par 
l'auteur  de  l'ouvrage  ou  par  le  libraire  qui  le  met  en  vente  ; 
cej)endant  un  auteur  pourrait  être  admis  à  y  faire  entrer, 
en  les  signant,  les  explications  par  lesquelles  il  croirait  pou- 
voir éclairer  la  critique  faite  de  son  livre.  Toute  discussion 
sur  les  personnes  y  serait  sévèrement  interdite.  » 

Le  directeur  recevrait  L500  francs  ;  les  rédacteurs,  LOOO  ; 
l'agent  chargé  de  la  surveillance  des  détails,  L20(),.  On  éta- 
blit lies  listes  de  propositions  relatives  aux  nouveaux  fonc- 
tionnaires—  ils  le  seront,  puisiju'ils  dépendront  de  l'Etat  — 
avec  une  note  sommaire  sur  chacun  d'eux,  (lomme  direc- 
teur, on  i)eut  choisir  entre  Sicard,  Fontanieu,  Villers,  Bouf- 
flers.  Le  Breton  —  comme  rédacteurs,  et  il  y  en  aura  pour 
toutes  les  branches,  entre  Sylvestre  de  Sacy,  Sainte-Croix, 
Quatremère  de  Quincy,  Ducis,  le  peintre  Vincent,  Gallois, 
«  tribun  et  correspondant  de  l'Institut,  caractère  estimable, 
homme  d'esprit  et  de  goût  »,  Pastoret,  Lemontey,  Daunou, 
Roger,  Deleuze,  Noél,  inspecteur  général  de  l'Université, 
Mlle  de  Meulan,  Mme  Dufresnoy,  «  celle-ci  a  publié  un 
volume  de  poésie  dont  on  a  rendu  le  compte  le  plus  avan- 
tageux ;  elle  passe  pour  l'une  des  femmes  les  plus  remar- 
quables par  leurs  talents,  sans  y  joindre  des  prétentions  ». 
On  ajoute  :  «  On  aurait  présenté  M.  Fontanes  lui-même  en 
première  ligne,  si  les  fonctions  dont  il  est  revêtu  ne  sem- 
blaient   incompatibles  avec  ce  travail.   »  Il  est  en   effet 

1.  NnpolcoM  songe  à  Pii'irt'  Lt-hiiiii  qui,  eiiooio  en  rhétorique  au  Prylanée 
français,  avait  publié  dans  le  Moniteur  une  Ode  à  la  Grande  Armée.  Il  crut 
■qu'elle  était  de  Lebi-un-Pindare,  lequel  reeut  du  coup  nue  pension  de  (J.tMM)  francs. 
L'erreur  une  fois  reconnue,  une  pension  de  l.'ilM)  francs  fut  accortléc  au  jeune 
homme.  L'autre  garda    la  sienne.    (](.  Saintic-Bfavi:,  Souiwaux  I.undis,    \',  IIG 
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président  du  Corps  législalif.  Seul,  Philibert  Gueneau  (de 
Mussy),  «  élève  et  ami  de  M.  Fontanes  »,  est  proposé  pour 
être  agent.  Il  est  auteur  d'une  vie  de  RoUin  et  d'une  nouvelle 
édition  de  ses  œuvres. 

Le  18  mars  1807,  deGerando  écrit  un  supplément  à  son 
rapport  du  22  janvier.  Pour  encourager  la  littérature,  il 
propose  à  l'empereur  la  création  au  Collège  de  France  de 
quatre  nouvelles  chaires  destinées  à  l'histoire  de  France, 
à  l'éloquence,  à  la  poésie,  à  l'histoire  littéraire  et  critique  : 

Sire,  en  soumettant  à  Votre  Majesté  les  premières  vues  qui 
s'étaient  ofl'ertes  à  moi  pour  répondre  à  la  grandeur  de  ses  des- 
seins, sur  la  restauration  de  la  littérature  française,  je  lui  annon- 
çais que  ce  n'était  encore  qu'un  premier  aperçu  (|ue  j'espérais 
compléter  par  la  suite.  Parmi  les  idées  qui  pouvaient  appartenir 
à  ce  plan,  il  en  est  une  que  j'ai  cru  devoir  mûrir  davantage,  et 
que  je  viens  aujourd'hui  soumettre  à  Votre  Majesté  comme  tor- 
niant  le  supplément  de  mon  premier  travail  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  présenter  en  lui  écrivant  le  22  janvier  dernier.  Elle  consiste 
à  remplacer  la  chaire  de  littérature  française,  qui  existe  aujour- 
d'hui au  Collège  de  France,  par  les  quatre  chaires  suivantes  :  une 
chaire  de  l'histoire  de  France,  une  chaire  de  l'éloquence  fran- 
çaise, une  chaire  de  poésie  française,  une  chaire  d'histoire  litté- 
raire et  de  critique. 

Les  motifs  qui  sollicitent  cet  établissement  s'offrent  d'eux- 
mêmes  à  Votre  Majesté.  Presque  toutes  les  branches  des  sciences 
et  des  arts  ont  dans  votre  empire  des  écoles  spéciales  particuliè- 
rement destinées  à  en  favoriser  la  perfection.  La  littérature  fran- 
çaise est  en  France  la  seule  branche  qui  ne  jouisse  pas  de  cet 
avantage,  car  une  seule  chaire  pour  un  si  vaste  et  si  riche  sujet  ne 
peut  tenir  lieu  d'une  école.  Cependant  l'instruction  littéraire 
donnée  dans  les  collèges  et  dans  les  lycées,  propre  sans  doute  à 
orner  l'esprit,  à  former  des  hommes  de  goût,  ne  peut  servir  d'édu- 
cation complète  pour  préparer  ni  de  bons  professeurs  ni  de  véri- 
tables hommes  de  lettres  ;  elle  peut  apprendre  à  apprécier  les- 
modèles,  mais  ce  n'est  point  elle  qui  rendrait  capable  de  les 
égaler. 

Je  n  ijnore  pas  que  la  véritable  éducation  littéraire  ne  [)eut 
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être  convenablement  achevée  que  dans  le  silence  de  la  retraite, 
par  la  méditation  et  la  lecture  assidue  des  grands  maîtres,  mais 
dans  cette  seconde  éducation  elle-même,  l'élève  a  encore  besoin 
quelquefois  d'être  guidé,  encouragé,  d'éprouver  les  salutaires 
effets  de  l'émulation;  en  prolongeant  les  épreuves,  en  les  rendant 
plus  sévères,  en  soumettant  à  une  sorte  de  noviciat  les  hommes 
qui  destinent  au  public  le  tribut  de  leurs  talents,  on  préviendra 
les  écarts  qui  naissent  de  cet  empressement  trop  commun  à  se 
produire,  de  cette  présomption  aveugle  qui  entraîne  trop  de 
jeunes  gens  à  une  publication  prématurée  de  leurs  essais  ;  on  les 
détournera  des  fausses  routes  où  ils  s'engagent  pour  avoir  été 
trop  abandonnés  à  eux-mêmes.  Il  est  une  partie  relevée  de  l'art, 
celle  qui  appartient  aux  règles  de  la  composition,  à  l'étude  appro- 
fondie des  modèles  qui  peut  être  aussi  réduite  en  préceptes, 
mais  qui  ne  sera  bien  enseignée  que  dans  une  école  de  perfection- 
nement. J'ajouterai  qu'une  telle  école,  si  elle  avait  des  chefs 
dignes  d'une  semblable  mission,  contribuerait  puissamment  à 
entretenir  dans  le  public  un  goût  plus  sûr  et  plus  éclairé. 

Le  Collège  de  Ffance  semble,  par  son  origine  comme  par  sa 
nature,  être  l'établissement  destiné  à  servir  d'école  spéciale  pour 
la  littérature  française.  Cependant,  dans  son  état  actuel,  il  est  loin 
de  remplir  cette  destination.  Sur  vingt-et-une  chaires  qu'il  ren- 
ferme, quatre  sont  accordées  aux  langues  orientales,  deux  à  la 
littérature  grecque,  deux  à  la  littérature  latine  ;  la  littérature 
française  n'en  possède  qu'une  seule.  Je  reconnais  combien  sont 
justes  les  faveurs  accordées  aux  langues  orientales  comme  aux 
langues  anciennes,  et  je  suis  bien  éloigné  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  leur  en  retenir  aucune,  mais  il  me  paraîtrait  convena- 
ble d'établir  une  proportion  un  peu  moins  défavorable  à  la  litté- 
rature française,  de  donner  à  son  enseignement  un  peu  plus  de 
développement  et  d'éclat. 

Il  serait  naturel  de  diviser  la  chaire  de  littérature  française 
dans  ses  deux  branches  principales,  la  poésie  et  l'éloquence  ;  il 
est  difficile  qu'un  même  professeur  enseigne  l'une  et  l'autre  dans 
un  assez  haut  degré  de  perfection  ;  il  est  difficile  qu'une  longue 
suite  de  modèles  dans  les  deux  genres  soit  parcourue  dans  un 
même  cours. 

L'établissement  dune  chaire  d'histoire  de  France  peut  avoir 
un  but  politique  assez  élevé,  en  même  temps  qu'il  se  rattache  à. 
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tuutt's  les  éludes  littéraires  ;  il  est  étonnant  même  qu'on  n'y  ait 
pas  pensé  jusqu'à  ce  jour,  et  (jue,  dans  ce  vaste  empire,  il  n'y  ait 
pas  une  seule  chaire  consacrée  à  l'enseiijnenient  de  son  histoire. 
Elle  intéresserait  cependant  l'honneur  de  la  science  ;  elle  serait 
utile  pour  entretenir  et  exalter  les  sentiments  publics  ;  elle  ratta- 
cherait la  carrière  littéraire  à  ses  grands  intérêts  qu'elle  doit 
constamment  servir;  aujourd'hui  surtout  que  l'histoire  de  l'empire 
français  s'est  vu  enrichie  de  tant  d'événements  qui  égaleront  pres- 
que cliacune  de  ses  années  à  autant  de  siècles,  et  qui  jetteront 
même  un  jour  nouveau  sur  l'histoire  du  passé,  qui  offriront  aux 
lettres  tant  d'admirables  sujets,  cette  institution  acquiert  un 
nouveau  degré  d'importance. 

Je  propose  aussi  l'établissement  d'une  chaire  d'histoire  litté- 
raire et  de  critique,  et  voici  mes  motifs  :  le  goût  de  l'érudition 
s'est  affaibli  en  France,  à  mesure  que  celui  des  productions 
frivoles  s'est  développé  ;  les  grandes  recherches  ne  sont  plus 
entreprises  ;  la  substance  manque  à  un  grand  nombre  de  travaux 
littéraires.  Les  écrivains  sont  trop  disposés  à  croire  que  l'éclat 
du  talent  peut  suppléer  à  l'instruction  seule  ;  les  nations  étran- 
gères nous  le  reprochent  :  nous  sommes  forcés  souvent  d'em- 
prunter d'elles  des  recherches  qu'elles  ont  faites  sur  notre  propre 
domair.e.  Or,  s'il  est  une  direction  utile  à  donner  à  l'érudition, 
s'il  est  un  moyen  même  de  l'accréditer,  c'est  assurément  par  l'en- 
seignement de  l'histoire  littéraire.  Cet  enseignement  pourrait 
embrasser  quelques  parties  de  la  biographie,  de  la  théologie  ;  il 
ferait  mieux  observer  les  révolutions  de  la  langue  ;  il  protégerait 
le  maintien  des  traditions;  il  rendrait  à  l'étude  quelques  débris 
précieux  de  notre  ancienne  littérature. 

Hcslc  la  sixième  mesure,  rétablissement  d'une  espèce  de 
nouveau  Porl-Ixoyal.  «  L'empereur,  avant  de  prononcer  une 
opinion,  désire  avoir  les  développements  de  cette  idée.  »  On 
les  lui  présente  au  mois  d'avril. 

On  serait  bien  dans  une  semblable  institution  pour  exé- 
cuter les  travaux  (jui  excèdent  les  forces  d'un  seul  homme 
et  réclament  le  concours  de  plusieurs. 

La  littérature  doit  plusieurs  entreprises  de  ce  genre  aux  Béné- 
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dictiiis  (le  Saint-Maur  et  à  diverses  congrégations  religieuses  ; 
leurs  efforts  ont  élevé  plusieurs  monuments  littéraires  qui  com- 
manderont longtemps  le  respect.  Lexistence  trop  rapide  de  Port- 
Royal-des-Champs  donna  au  siècle  de  Louis  XIV  une  réunion 
d'écrivains  de  premier  ordre.  Là,  vécurent  les  Arnaud,  Nicole, 
Duiîuet,  Sacv,  Tillemont,  etc.  ;  là,  furent  rédigées  la  Grammaire 
et  la  Lo(fi(iiie.  deux  ouvrages  qui  seront  longtemps  classiques  ;  là, 
fut  fixée  la  langue  française  ;  le  grand  Pascal  s'y  retira  plusieurs 
années;  le  grand  Racine  y  acheva,  au  sortir  du  collège,  son  édu- 
cation littéraire.  Racine,  qui  ne  dédaigna  pas  ensuite  de  consacrer 
son  admirable  talent  à  l'histoire  même  de  Port-Roj-al. 

L'enthousiasme  religieux  fut  sans  doute  le  motif  qui  appela  les 
uns  après  les  autres  ces  illustres  sociétaires  à  Port-Royal-des- 
Champs  ;  mais  entin.  cette  retraite  n'était  pas  un  monastère  ;  on 
n'en  avait  que  l'apparence  ;  les  solitaires  n'y  contractaient  aucun 
•engagement  ;  ils  vivaient  dans  une  sorte  d'indépendance  ;  les 
travaux  de  l'étude  en  occupaient  les  loisirs,  rendaient  leur  union 
plus  intime  et  plus  douce  ;  ils  mêlaient  le  charme  des  lettres  et 
les  palmes  d  une  juste  renommée  aux  austérités  de  leur  vie. 
Aujourd  hui.  il  n'existe  aucune  association  de  cette  espèce  ;  il 
n'existe  même  aucun  moyen  de  la  former,  aucun,  si  ce  n'est  ceux 
qui  dépendent  de  la  puissance  de  Votre  Majesté. 

Presque  tous  les  hommes  de  lettres  vivent  à  Paris  ;  ce  séjour 
offre  plus  d'inconvénients  que  d  avantages.  Là,  les  prétentions 
naissent,  se  nourrissent  et  s'exaltent  ;  on  est  impatient  de  briller, 
et  l'on  n'a  pas  le  temps  de  travailler  :  «  la  moralité  s'affaiblit  ; 
avec  elle,  s'affaiblit  le  ressort  du  talent  ;  l'intrigue  dégrade  le 
caractère  ;  toutes  les  grandes  pensées  avortent « 

Si,  hors  delà  capitale,  dans  un  séjour  tranquille  et  champêtre, 
-on  pouvait  offrir  à  quelques  hommes  de  lettres  dignes  d'en  sentir 
le  prix,  une  retraite  paisible,  une  existence  modeste  et  assurée, 
on  aurait  rendu  un  service  essentiel  aux  lettres  elles-mêmes. 
•Quelques-uns,  dans  un  âge  avancé,  ayant  peut-être  autrefois 
goûté  les  charmes  de  la  solitude,  les  regrettant  aujourd'hui, 
menant  à  Paris  une  existence  isolée,  inquiets  sur  l'avenir,  aspirant 
au  moment  où  ils  pourront  achever  en  paix  les  travaux  qu'ils  ont 
•entrepris,  trouveront  dans  cet  asile  la  tranquillité,  des  loisirs,  une 
société  conforme  à  leurs  goûts. 

Des  jeunes  gens,   et  c'est   peut-être  le  fruit  le  plus   précieux 
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m'en  puisse  attendre  de  cet  établissement,  des  jeunes  gens  qui, 
au  sortir  de  leurs  études,  annoncent  des  talents  très  distingués  et 
donnent  de  grandes  espérances,  au  lieu  de  venir,  livrés  à  eux- 
mêmes,  s'exposer  aux  séductions  que  leur  offre  la  capitale,  au  lieu 
d'abandonner,  peut-être  faute  de  moyens,  une  carrière  qui  leur 
promettait  des  succès,  trouveront  aussi  dans  cet  asile  les  facilités 
qu'ils  désirent  pour  se  donner  à  eux-mêmes  une  seconde  éduca- 
tion littéraire  non  moins  essentielle  que  celle  des  collèges.  Ils  y 
conserveraient  des  mœurs  pures  et  l'habitude  de  l'application  ; 
ils  y  recevraient  des  conseils  utiles  ;  ils  y  vivraient  dans  le  com- 
merce des  hommes  les  plus  propres  à  les  former  ;  leur  émulation 
serait  entretenue,  leur  présomption  réprimée  ;  ils  en  pourraient 
sortir  lorsque  des  travaux  suffisamment  préparés  leur  permet- 
traient de  se  produire  dans  le  monde  avec  sécurité,  et  d'y  obtenir 
une  existence  honorable. 

Il  est  nécessaire  que  le  nombre  des  places  accordées  dans  cette 
retraite  demeure  très  borné,  soit  pour  que  le  prix  de  cette  faveur 
se  fasse  plus  vivement  apprécier,  soit  afin  qu'on  n'y  reçoive  qu'un 
choix  d  hommes  entièrement  faits  pour  se  convenir  et  conforme 
au  but  de  linstitulion.  Sans  doute,  aucune  règle  monastique  ne 
pourrait  s'y  établir,  mais  en  n"}-  admettant  que  des  hommes  d'une 
moralité  éprouvée,  d'un  talent  reconnu,  qui  sj'inpathiseraient 
entre  eux  par  l'analogie  des  opinions  et  des  goûts,  on  peut  croire 
qu'il  sera  possible  d'établir  entre  eux  le  régime  de  la  vie  com- 
mune, et  que  cette  existence  leur  offrira  assez  de  charmes,  que 
leurs  travaux  produiront  des  résultats  assez  utiles,  que  rétablisse- 
ment même  acquerra  un  jour  assez  de  réputation  pour  que  le  lien 
qui  les  unira  offre  une  force  suffisante.  Cette  institution  offrira 
encore  un  autre  avantage  dont  le  besoin  se  fait  assez  vivement 
sentir  ;  on  pourra  présenter  aux  écrivains  et  aux  savants  qui  y 
seront  rassemblés  certains  travaux  de  recherches  et  d'érudition 
ou  autres,  utiles  à  l'enseignement,  qui  ne  peuvent  bien  être  exé- 
cutés que  par  des  hommes  qui  vivent  dans  une  certaine  commu- 
nauté d'efforts  et  de  pensées.  L'antiquité  elle-même  offre  plusieurs 
exemples  d'institutions  semblables  formées  avec  succès  en  Grèce 
et  en  Egypte  aux  époques  les  plus  glorieuses  de  leur  histoire. 

Un  projet  de  décret  ne  tarda  pas  à  snivre  cet  exposé.  On 
choisira,  à  (}iu'l(}ue  dislance  de  Paris,    pour  les  nouveaux 
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solitaires,  une  ancienne  abbaye,  dans  une  situation  cham- 
pêtre, entourée  de  jardins  ;  elle  sera  disposée  de  façon  à 
recevoir  quarante  personnes  et  à  les  loger  d'une  manière 
indépendante.  On  y  admettra  des  savants  ou  hommes  de 
lettres  âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  et  des  jeunes  gens 
de  vingt  ans  débutant  avec  distinction  dans  la  carrière  des 
lettres  ou  des  sciences. 

Les  premiers  devraient  être  célibataires  ou  veufs.  Peut- 
être,  dit  de  Gerando,  «  conviendrait-il  de  les  recevoir  si  leurs 
femmes  avaient  cinquante  ans  au  moins,  et  à  condition 
qu'ils  n'y  seraient  pas  suivis  par  leurs  enfants  ».  «  Une  femme, 
à  cinquante  ans,  met  en  note  le  ministre,  peut  avoir  con- 
servé des  habitudes  de  galanterie  et  être  fort  intrigante.   » 

Ils  pourraient  être  au  nombre  de  18  ou  20  ;  les  autres, 
au  nombre  de  10  ou  12,  Pour  l'admission  des  anciens,  il 
serait  exigé  qu'ils  fussent  connus  par  des  ouvrages  qui  leur 
auraient  mérité  la  bienveillance  du  gouvernement  ;  qu'ils 
fussent  agréés  par  le  supérieur  —  mot  rayé  et  remplacé  par 
celui  de  directeur  — .  Il  faudrait  que  les  jeunes  eussent —  à 
vingt  ans  !  —  remporté  un  prix  dans  les  concours  ouverts 
par  les  sociétés  savantes  et  littéraires,  ou  eussent  été  l'objet 
d'un  rapport, soit  d'une  classe  de  l'Institut,  soit  des  chefs  de 
l'Instruction  publique,  et  qu'ils  eussent  été  reconnus  pour 
donner  de  grandes  espérances  dans  les  sciences  ou  dans  les 
lettres. 

Les  premiers  auraient  une  pension  de  1.200  francs 
jusqu'à  65  ans,  de  1.500  au-dessus  de  cet  âge  ;  600  francs 
seraient  retenus  pour  les  frais  de  la  vie  commune.  Les  autres, 
nourris  et  logés,  jouiraient  de  600  francs  de  pension. 

Les  solitaires  jouiraient  de  la  plus  complète  indépendance, 
mais  ils  vivraient  en  commun  ;  ils  ne  pourraient  s'absenter  sans 
le  congé  du  directeur.  Ils  se  retireraient  quand  ils  le  voudraient. 
Cet  établissement  pourrait  aussi  recevoir  des  pensionnaires 
payants  ;  ils  devraient  remplir  les  mêmes  conditions,  être  pré- 
sentés par  la  majorité  des  solitaires,  agréés  par  le  directeur  et 
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admis  par  le  ministre.  Un  règlement  mettrait  les  jeunes  gens 
dans  une  dépendance  particulière  des  anciens.  Les  plus  grands 
travaux  littéraires  et  scientiKques  et  diverses  recherches  pour- 
raient être  tracées  par  le  gouvernement  pour  l'occupation  de  ces 
solitaires. 

...  Ce  plan,  est-il  dit  à  la  fin  de  ce  rapport,  est  calqué,  autant 
que  les  circonstances  actuelles  le  permettent,  sur  celte  helle 
école  de  Port-Royal  qui  a  donne  à  la  langue  française  les  écri- 
vains les  jilus  distingués,  et  cette  fondation  aurait  quelque 
analogie  avec  la  plus  helle  institution  des  Bénédictins  de  Saint- 
Maur. 

Nous  n'examinerons  cjne  les  deux  dernières  mesures^ 
proposées. 

(tétait  une  heureuse  idée  (|ue  de  [)roi)oser  la  création  de 
chaires  nouvelles  au  Collège  de  h^ance.  Une  seule  dans  cet 
établissement  était  consacrée  à  la  littérature  française,  et 
elle  était  occupée  par  l'obscur  Cournand,  très  médiocre  tra- 
ducteur de  Virgile.  Qui  donc,  à  cette  époque,  eût  été  capable 
de  renouveler  la  critique  ?  Et  encore,  nétait-ce  pas  ce  qu'on 
demandait.  On  attendait  d'un  nouveau  titulaire  comme  une 
préparation  à  une  sorte  de  concours  général  supérieur  ; 
c'était  la  prolongation  de  la  scolarité,  l'étude  ressassée  des 
«  beautés  »,  l'admiration  insuffisamment  raisonnée  des 
«  grands  modèles  ». 

De  Gérando  avait  raison  de  demander  l'établissement 
d'une  chaire  d'histoire  littéraire:  «  Cet  enseignement  rendrait 
à  l'élude  quelques  débris  précieux  de  notre  ancienne  littéra- 
ture. »  Là-dessus,  Raynouard  aurait  pu  donner  au  secrétaire 
général  ou  au  fiilur  professeur  de  précieux  conseils. 

Ce  qu'il  dit  de  l'histoire  de  France  est  absolument 
contraire  à  l'esprit  scientifique.  Donner  à  ce  genre  d'études 
un  but  moral  et  patriotique,  c'est  les  fausser,  c'est  les  rame- 
ner à  l'école  de  Hollin,  c'est-à-dire  à  l'absence  de  criti- 
que, et  comment  celle-ci,  dans  l'examen  des  événements 
de  l'Empire,  aurait-elle  trouvé  une  place,  même  la  plus 
modeste  ? 
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Reste  réiudition  avec  ses  travaux.  De  Geiando  est  à  juste 
titre  sévère  pour  ceux  de  son  temps,  surtout  quand  il  songe 
aux  monuments  élevés  par  les  savants  des  siècles  précédents, 
au  nombre  desquels  il  cite  en  première  ligne  les  Bénédictins. 
Evidemment,  l'idée  lui  sourit  de  les  restaurer,  mais  il  nin- 
siste  pas.  Il  n'ignore  pas  sans  doute  que  Napoléon  a  peu  de 
goût  pour  les  associations  religieuses,  et  le  moment  nest 
pas  éloigné,  où  l'empereur,  après  avoir  autorisé  les  mis- 
sions étrangères,  les  supprimera  i)Our  ne  laisser  subsister 
en  tout  et  pour  tout  (|ue  les  congrégations  de  femmes  vouées 
aux  services  hospitaliers. 

On  ouvrira  un  asile  aux  savants  sortes  des  anciennes 
congrégations,  qui  désirent  ardemment  trouver  une  retraite 
semblable  à  celle  qu'ils  ont  (juittée  ;  avec  eux,  quelques 
hommes  de  lettres  âgés  et  pauvres  «  trouveraient  dans  le 
nouveau  Port-Royal  la  tranquillité,  une  sorte  d'aisance,  et 
le  loisir  convenable  pour  utiliser  la  lin  de  leur  carrière  », 
Ainsi,  ce  Port-Royal  restauré  serait  une  Sainte-Périnc  de  la 
littérature,  voisinant  avec  une  Fondation  Thiers  ! 

Où  voit-on  dans  ce  rapport  «  (juelques  moyens  pour 
donner  une  secousse  à  toutes  les  différentes  branches  des 
belles-lettres  »  ?  On  ne  donne  pas  de  secousse  aux  aibres  ; 
s'ils  sont  stériles,  ils  resteront  stériles;  si  les  fruits  doivent, 
comme  dit  Malherbe,  passer  la  promesse  des  fleurs,  qu'on 
les  laisse  se  développer  et  mûrir  en  leur  temps.  Ironie  des 
spéculations  humaines  !  On  se  travaille  pour  trouver  des 
hommes  de  talent,  pour  faire  éclore  le  génie  ;  on  interroge 
l'horizon.  Eh  bien  !  au  printemps,  dans  le  silence  de  la  nuit, 
à  bien  prêter  l'oreille,  on  entend  le  sourd  travail  de  l'en- 
fantement, et  comme  les  manifestations  d'une  vie  gonflée  de 
sève,  impatiente  de  s'éveiller.  De  même,  en  1807,  le  prin- 
temps du  XIX^  siècle  se  prépare.  Encore  quelcpies  années, 
il  va  s'épanouir  avec  ses  fleurs,  ses  fruits,  son  incomparable 
richesse.  La  liberté  et  l'indépendance  seront  sa  force.  Les 
génies  naissants  ne  devront  rien  à  l'Etat  ;  ils  s'affranchiront 
des  traditions  du  passé   pour  renouveler,    pour    créer  ;  ils 
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leront  dans  leur  domaine  une  révolution  dont  les  conquêtes 
seront  glorieuses  et  durables. 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  aux  propositions  du  minis- 
tère de  l'Intérieur.  F^n  180(),  l'empereur  avait  accordé  des 
pensions  à  Bernardin  de  Saint-Pierre,  à  Palissot,  à  Marie- 
Joseph  Chénier,  à  Luce  de  Lancival,  à  Baour-Lormian  et  à 
d'autres.  En  1810,  au  moment  de  son  mariage  avec  Marie- 
Louise,  il  attribua  encore  des  pensions  à  un  certain  nombre 
d'auteurs  qui,  à  divers  titres,  honoraient  son  règne.  Pour 
ces  deux  listes,  nous  renvoyons  à  l'article  que  nous  avons 
publié  en  1914  dans  le  tome  II  de  la  Revue  des  Etudes 
Napoléoniennes. 

Gabuikl  Yauthier. 


LA  FEDERATION  DE  PONTIVY 

(1790) 


A  la  suite  des  journées  des  26  et  27  janvier  1789  où  les 
étudiants  en  droit  de  Rennes  et  les  gentilshommes  en  vin- 
rent aux  mains,  cinq  cents  jeunes  gens  de  Nantes  arrivèrent 
pour  porter  secours  «  à  leurs  frères  »  les  étudiants  de 
Rennes.  Les  Nantais,  voyant  l'ordre  rétabli,  repartirent  le 
6  février,  après  avoir  conclu  un  «  pacte  d'union  »  avec  les 
étudiants  Rennois.  Echauffés  par  la  lecture  de  la  Sentinelle 
du  Peuple,  journal  publié  par  Volney,  les  jeunes  citoyens 
de  Lorient,  Saint-Malo  et  autres  villes  de  Bretagne,  adhérè- 
rent à  ce  pacte.  Les  étudiants  en  droit  et  en  médecine  de 
l'Université  d'Angers  firent  de  même  le  2  février  1789,  ainsi 
que  les  membres  de  la  Bazoche  (3  février)  et  les  jeunes 
citoyens  de  la  ville  d'Angers  (4  février).  Ce  pacte  devait  être 
renouvelé  une  année  après  à  Pontivy,  et  voici  à  quelle  occa- 
sion. 

En  octobre  1789,  la  municipalité  de  Brest  avait  envoyé 
acheter  du  blé  à  Lannion.  Des  paysans  s'opposèrent  au 
départ  du  convoi.  Alors  la  municipalité  de  Brest  envoya 
quatre  commissaires  pour  réclamer  ce  blé  aux  magistrats  de 
Lannion  et  demander  le  jugement  des  coupables.  Pour 
appuyer  ces  demandes,  1.500  volontaires  se  mirent  en 
marche  sur  Lannion.  Leur  nombre  grossit  en  route.  A  cette 
nouvelle,  d'autres  villes  envoyèrent  des  commissaires  à 
Lannion,  Ces  commissaires  parvinrent  à  ramener  la  paix. 
Avant  de  se  séparer,  le  26  octobre  1789,  ils  «  conviennent 
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de  resserrer  les  liens  de  fraternité  qui  les  unissent  et  se  pro- 
mettent en  même  temps  un  attachement  et  une  fidélité  tou- 
jours inviolables  ».  Cet  engagement,  signé  au  nom  d'une 
quinzaine  de  villes,  s'appela  pacte  fédératif. 

Survint  la  révolte  parlementaire.  Le  parlement  de  Rennes 
refusa  d'enregistrer  le  décret  de  la  Constituante  qui  ordon- 
nait aux  parlements  de  rester  ou  de  se  remettre  en  vacances. 
Cette  désobéissance  accéléra  le  mouvement  des  fédérations. 
Le  26  novembre  1789,  la  municipalité  de  Quimper  décida 
de  provoquer  l'extension  du  pacte  fédératif  de  Lannion  à 
toute  la  Bretagne.  Le  rendez-vous  fut  fixé  à  Pontivy,  parce 
que  c'était  la  ville  la  plus  centrale. 

Le  mouvefnent  fédératif  breton  s'étendit  à  l'Anjou.  Le  16 
décembre  1789,  les  volontaires  de  la  garde  nationale  d'An- 
gers envoyèrent  à  l'Assemblée  Constituante  l'adresse  sui- 
vante : 

Les  volontaires  de  la  garde  nationale  d'Angers,  instruits  que 
le  Parlement  de  Rfennes,  malgré  d'itératives  lettres  de  jussion, 
refuse  d'enregistrer  le  décret  qui  proroge  les  vacances  des  Parle- 
ments ;  invites  par  plusieurs  adiesscs  des  volontaires  bretons, 
leurs  amis  et  leurs  frères,  à  renouveler  le  paele  d'union  promis, 
juré  et  exécuté  par  les  jeunes  citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'An- 
jou, lorsque  la  France  commençait  à  s'indigner  d'être  courbée 
sous  le  despotisme  ministériel  et  annonçait  la  révolution  que 
votre  sagesse  a  opérée  ;  considérant  que  la  séditieuse  résistance 
du  Parlement  de  Rennes  est  d'autant  plus  condamnable  qu'elle 
peut  occasionner  un  embrasement  général,  dans  un  moment  où 
le  royaume  est  composé  d'éléments  combustibles  et  d'individus 
mécontents  qui  cherchent  à  perpétuer  l'anarchie,  persuadés  que, 
c'est  au  milieu  des  désordres  qui  en  sont  inséparables,  que  l'aris- 
tocratie expirante  peut  encore  se  ranimer  ;  considérant  que  les 
ennemis  du  bien  public,  sous  le  voile  hypocrite  d'un  patriotisme 
affecté,  trompent  le  peuple  et  l'égarent  sur  ses  véritables  intérêts  ; 
que  depuis  quelque  temps  ils  répandent  avec  profusion  des  écrits 
incendiaires,  où  les  dignes  représentants  de  la  Nation  sont  voués 
au  ridicule  le  plus  amer  et  à  la  haine  publique  par  des  sugges- 
tions perfides,  des  soupçons  adroitement  semés  et  des  calomnies 
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scandaleusement  cootrouvces  ;  considérant  que  ces  manœuvres 
tendent  à  altérer  le  respect  et  ia  confiance  que  les  peuples  doivent 
à  l'Assemblée  Xalionale,  dont  l'autorité  légitime  et  reconnue  est 
le  seul  ressort  actif  qui  maintienne  encore  l'ordre  et  empêche  la 
dissolution  de  l'empire  ;  considérant  que  la  contre-révolution 
désirée  par  les  aristocrates  serait  pour  la  France  un  malheur  dont 
les  effets  sont  incalculables,  parce  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  versant  des  flots  de  sang  ;  considérant  qu'il  importe  au 
salut  de  la  patrie  que  les  bons  citoyens  se  coalIse.it  pour  la  défen- 
dre ;  que  la  force  active  de  l'Etat  résidant  essentiellement  dans 
les  jeunes  volontaires,  il  importe  que  l'association  fraternelle  des 
Bretons  et  des  Angevins  se  propage  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  et  forme  une  masse  de  puissance  capable  d'épouvanter 
les  pervers,  en  leur  montrant  des  bras  toujours  armés  pour  les 
rendre  responsables  sur  leurs  têtes  des  malheurs  publics  dont  ils 
seraient  l'instrument  ou  la  cause  ;  considérant  que  les  corps  des 
volontaires  ne  peuvent  être  vraiment  utiles  s'ils  sont  distingués 
des  gardes  nationales,  s'ils  sont  assujétis  à  un  régime  différent  et 
s'ils  ne  sont  pas  unis  par  les  mêmes  principes  et  le  même  intérêt; 
—  Il  a  été  arrêté  :  1"  Ils  déploieront  toutes  leurs  forces  pour 
maintenir  les  droits  de  l'homme,  la  Constitution  de  l'empire  et  les 
décrets  de  l'Assemblée  Nationale  ;  2°  le  pacte  d'union  sera  renou- 
velé et  à  jamais  consolidé  entre  les  jeunes  cito^-ens  de  la  Breta- 
gne et  de  l'Anjou  ;  3'  les  volontaires  des  autres  villes  du  royaume 
seront  invités  à  présenter  des  adresses  à  l'Assemblée  Nationale 
pour  la  supplier,  lorsqu'elle  organisera  le  pouvoir  militaire,  de 
conserver  et  de  sanctionner  sous  un  mode  uniforme  les  corps  de 
volontaires,  comme  émanation  et  faisant  partie  des  gardes  natio- 
nales ;  4°  le  présent  arrêté  sera  envoN'é  aux  volontaires  des  autres 
villes  et  aux  jeunes  citoyens,  sous  quelque  dénomination  qa'ils 
soient  attachés  aux  drapeaux  de  la  Nation. 

La  réunion  des  «  jeunes  citoyens  de  Bretagne  et  d'An- 
jou »  eut  lieu  à  Pontivy,  le  15  janvier  1790.  Il  y  avait  149 
délégués,  représentant  les  gardes  nationaux  de  79  munici- 
palités seulement.  Le  but  de  la  réunion  était  de  consacrer 
par  un  acte  authentique  le  «  pacte  d'union  »  formé  l'année 
précédente  et  de  consolider  la  Constitution.  Tous  les  mem- 
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bres  de  l'assemblée  étaient  Bretons,  sauf  deux  qui  étaient  dé- 
légués par  les  volontaires  nationaux  d'Angers,  Pierre-René 
Choudieu,  aide-major  de  la  milice  nationale  angevine,  subs- 
titut des  gens  du  roi  au  Présidial  d'Angers,  et  Charles-Fran- 
çois-Jean Pérard,  avocat  à  Angers.  Les  gardes  nationaux  de 
Quimper  avaient  fait  une  convocation  aux  Angevins 
<(  comme  à  des  frères  qui  avaient  manifesté  leurs  sentiments, 
en  députant  vers  les  Bretons  dans  le  moment  des  premiers 
troubles  qui  avaient  agité  la  Bretagne  en  1789  ». 

La  première  séance  se  tint  à  l'église  paroissiale  et  les 
autres  dans  la  chapelle  du  couvent  des  Récollets.  Le  prési- 
dent était  Moreau,  prévôt  de  l'Ecole  de  droit  de  Rennes,  le 
futur  général  des  armées  de  la  République  ;  l'assemblée  élut 
neuf  secrétaires,  parmi  lesquels  Choudieu.  Les  jeunes  gens 
se  promirent  un  mutuel  secours  et  organisèrent  entre 
leurs  villes  un  système  de  correspondance,  puis  ils  rédigè- 
rent des  adresses  à  l'Assemblée  Constituante,  au  roi,  à 
Necker,  à  la  garde  nationale  de  Montélimar,  à  Lafayette,  aux 
députés  de  Bretagne  et  d'Anjou,  à  l'Assemblée  Nationale,  au 
président  de  l'Assemblée  Constituante,  au  Ministre  de  la 
Guerre  et  à  la  garnison  de  Brest.  Nous  reproduisons  le 
pacte  fédératif  : 

Jaloux  de  donner  à  la  patrie  de  nouvelles  preuves  d'un  zèle 
qui  ne  s'éteindra  qu'avec  nos  jours,  jaloux  de  dcconcerler  les  pro- 
jets odieux  d'une  cabale  sans  cesse  renaissante,  jaloux  enfin  de 
voir  succéder  aux  troubles  qui  nous  ont  trop  longtemps  agités 
une  paix  durable,  nous,  jeunes  citoyens  français,  habitant  les 
vastes  pays  de  Bretagne  et  d'Anjou,  extraordinairement  assem- 
blés par  nos  représentants  à  Pontivy  pour  resserrer  les  liens  de 
l'amitié  fraternelle  que  nous  nous  sommes  mutuellement  vouée, 
avons  unanimement  arrêté  et  arrêtons  :  1°  de  former,  par  une 
coalition  indissoluble,  une  force  toujours  active,  dont  l'aspect  im- 
posant frappe  de  terreur  les  téméraires  ennemis  de  la  régénéra- 
tion présente  ;  2"  de  vouer  à  la  nouvelle  Constitution  un  respect 
et  une  soumission  sans  bornes  et  de  soutenir  au  péril  de  notre 
vie  les  décrets  émanés  de  la  sagesse  du   tribunal  auguste,  qui 


LA    FÉDÉRATION    DE    PONïlVY  85 

vient  d'élever  sur  des  bases  inébranlables  l'édifice  de  notre  féli- 
cité ;  3'^  de  renouveler  au  père  tendre,  au  monarque-citoj'en  qui 
met  sa  gloire  et  son  bonheur  dans  celui  de  ses  peuples,  l'hom- 
mage respectueux  de  notre' amour  ;  4"  de  ne  reconnaître  entre 
nous,  malgré  la  nouvelle  division  des  anciennes  provinces,  néces- 
saire à  l'administration  de  l'empire,  qu'une  immense  famille  de 
frères  qui,  toujours  réunie  sous  l'étendard  de  la  liberté,  soit  un 
rempart  formidable  où  viennent  se  briser  les  efforts  de  l'aristo- 
cratie ;  5"  de  nous  prêter  enfin  mutuellement  tous  les  secours  qui 
seraient  en  notre  puissance,  sans  }•  mettre  d'autres  conditions 
ni  d'autres  bornes  que  celles  que  nous  inspirent  l'honneur  et  le 
patriotisme  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  dirigé  nos  démarches, 
persuadés  qu'avec  de  pareils  guides  il  est  impossible  de  s'égarer. 
Et,  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  nos  engagements  sacrés,  nous 
arrêtons  qu'un  serment  solennel  et  public  appellera  sur  nous  la 
protection  du  Dieu  de  paix,  que  des  cœurs  purs  invoquent  avec 
confiance. 

Voici  maintenant  la  formule  du  serment  qui  fut  prêté  le 
19  janvier  dans  l'église  paroissiale  de  Pontiv}'  : 

Nous  jurons,  par  1  honneur,  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  pré- 
sence du  Dieu  des  armées,  amour  au  Père  des  Français.  Nous 
jurons  de  rester  à  jamais  unis  par  les  liens  de  la  plus  étroite  fra- 
ternité. Nous  jurons  de  combattre  les  ennemis  de  la  Révolution, 
de  maintenir  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  de  soutenir  la 
nouvelle  Constitution  du  royaume  et  de  prendre,  au  premier 
signal  de  danger,  pour  cri  de  ralliement  de  nos  phalanges  :  Vivre 
libres  ou  mourir. 


Il  y  eut  une  seconde  fédération  bretonne-angevine  à 
Pontivy,  celle  des  municipalités,  qui  tint  ses  séances  du  15 
au  21  février  1790.  Sur  les  129  municii  alités  représen- 
tées, une  seule  était  de  la  province  d'Anjou.  C'/est  le  8  février 
1790  que  les  officiers  municipaux  d'Angers,  le  comité  per- 
manent et  les  députés  des  huit  districts  de  celte  ville,  réunis 
à  la  mairie,  avaient  décidé  d'envoyer  deux   représentants  à 
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Pontivy  pour  arrêter  l'acte  fédératif  entre  la  Bretagne  et 
l'Anjou  ;  avaient  été  élus  Aimé  Couraudin  de  la  Noue,  con- 
seiller au  Présidial  d'Angers,  et  Joseph  Delaunay,  avocat  au 
même  siège.  (Ce  dernier  avait  déjà  été  désigné,  le  6  octobre 
1789,  par  les  municipalités  de  l'Anjou  pour  aller  demander 
à  l'Assemblée  Constituante  la  suppression  de  la  gabelle  et  il 
n'était  de  retour  à  Angers  que  depuis  le  2  décembre). 

La  cérémonie  d'inauguration  eut  lieu  dans  l'église  parois- 
siale. On  nomma  comme  président  Lefebvre  de  la  Chau- 
vière,  député  de  Nantes,  et  pour  vice-président  Joseph  Delau- 
nay, député  d'Angers.  Parmi  les  douze  secrétaires,  l'Anjou 
fut  représenté  par  Aimé  (Couraudin  de  la  Noue.  Les  princi- 
pales questions  traitées  furent  :  la  suppression  sans  indem- 
nité des  servitudes  de  fours,  moulins,  pressoirs  ;  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  et  l'obligation  d'y  servir  en  per- 
sonne jusqu'à  l'âge  de  50  ans  ;  la  nécessité  d'abolir  les  do- 
maines congéables  et  beaucoup  d'autres  privilèges  seigneu- 
riaux ;  l'exemption  de  payer  le  marc  d'argent  et  de  posséder 
un  bien  foncier,  pour  être  éligible  à  la  représentation  natio- 
nale (motion  d'Aimé  Couraudin  de  la  Noue,  député  d'An- 
gers, qui  alléguait  que  cette  exigence  empêchait  beaucoup 
d'individus,  beaucoup  de  fils  de  famille,  très  propres  à  la 
députation,  de  pouvoir  y  atteindre)  ;  réclamnlion  contre  les, 
enfcus,  les  sépultures  dans  les  églises,  les  fourches  patibu- 
laires, «  monuments  fastueux  qui  rappellent  à  un  peuple 
devenu  libre  l'odieuse  usurpation  des  seigneurs  »  ;  l'enva- 
hissement des  communes  et  des  terrains  vains  et  vagues  ;  la 
rarelc  toujours  croissante  du  numéraire. 

Au  cours  de  la  séance  du  17  février,  Joseph  Delaunay 
demanda  la  suppression  de  la  gabelle  : 

Au  mois  de  juillet  1789,  les  bairières  d'Ingrandes  furent 
rcnvcrsci's.  Il  se  forma  un  courant  de  sel  (jui  inonda  tout  l'Anjou 
et  au-dchi.  Le  sel  est  aujourd'hui  une  branche  imporlanle  de 
voire  commerce.  Il  circulait  librement,  lorsque  le  215  septembre 
178'J  l'Asscmblce  Nationale  décrcla  le  rétablissement  provisoire 
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•de  la  gabelle,  fixa  le  prix  du  sel  à  30  livres  le  minot  et  supprima 
ces  tribunaux  de  sang  où  les  agents  du  fisc  dévouaient  à  la  mort 
ceux  qui  tentaient  d'introduire  une  denrée  nécessaire.  Un  cri 
terrible  et  universel  de  proscription  s'est  élevé  contre  la  ga- 
Jjelle.  Partout  les  barrières  ont  été  renversées,  les  pataches 
détruites  et  les  bacs  brûlés  ;  les  directeurs,  les  receveurs  et  les 
employés  ont  élé  renvoyés.  —  Les  municipalités  de  l'Anjou  ont  été 
convoquées.  Si  leurs  représentants  à  l'assemblée  générale  qui  a 
eu  lieu  le  6  octobre  1789  dans  l'église  des  Oratoriens  d'Angers, 
ont  fait  éclater  leur  haine  contre  la  gabelle,  ils  ont  en  même 
temps  cherché  à  procurer  à  la  patrie  des  secours  par  les  plus 
grands  sacrifices,  II  a  été  arrêté  que  l'impôt  de  la  gabelle  serait 
remplacé  par  une  prestation  pécuniaire,  à  raison  de  60  livres  le 
minot,  prestation  qui  serait  libre  et  dégagée  de  tous  frais  de 
perception.  Nous  avons  offert  de  payer  d'avance  les  trois  pre- 
miers mois  de  notre  rôle  et  nous  avons  nommé  des  députés  pour 
porter  à  l'Assemblée  Nationale  nos  vœux  et  nos  sentiments  de 
respect.  —  Nos  offres  ont  été  débattues,  renvoyées  au  Comité  de 
finance  et  au  pouvoir  exécutif.  Enfin,  après  les  plus  longues  et 
les  plus  vives  discussions,  le  Comité  des  Finances  a  fait  son 
rapport  le  27  novembre,  tendant  à  recevoir  notre  remplacement. 
Quelques  membres  de  l'Assemblée  ayant  attaqué  le  projet  de 
décret  du  Comité,  M.  de  Rœderer  en  demanda  l'exécution  et  que 
le  Comité  présentât  un  mode  uniforme  de  remplacement.  Cette 
motion  fut  décrétée  à  une  grande  majorité.  —  Les  travaux 
immenses  du  Comité  des  Finances  ne  lui  ont  pas  encore  permis 
de  proposer  le  mode  de  remplacement.  Les  agents  du  fisc  pro- 
fitent de  cette  circonstance  pour  tenter  de  rétablir  la  gabelle.  Des 
ordres  ont  été  donnés  aux  officiers  des  greniers  à  sel  pour  enre- 
gistrer le  décret  du  23  septembre,  modifié  et  suspendu  par  celui 
du  27  novembre,  dont  ils  affectent  d'ignorer  les  dispositions.  On 
enjoint  aux  collecteurs  du  sel  d'en  verser  le  produit  entre  les 
mains  des  receveurs  de  la  ferme.  Les  gens  de  la  campagne  qui 
paient  déjà  les  sommes  représentatives  de  l'impôt  dans  la  caisse 
des  receveurs  citoj^ens  nommés  par  l'Anjou,  sont  tourmentés 
d'inquiétudes  et  de  craintes.  Nos  paroisses  limitrophes  de  la 
Bretagne,  qui  avant  la  destruction  de  la  gabelle  étaient  le  foyer 
de  la  contrebande  et  de  tous  les  brigandages  qui  en  sont  la  suite, 
frémissent   de  voir    rétablir    un  fléau    qui  les    a    si    longtemps 
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désolée.  La  fermentation  y  devient  très  grande.  Si  on  rétablit 
provisoirement  la  gabelle,  on  nous  livre  aux  horreurs  de  la 
guerre.  Trente  mille  hommes  peuvent  relever  les  barrières,  mais 
ils  ne  les  conserveront  pas.  La  haine  des  habitants  de  la  cam- 
pagne contre  cet  impôt  est  telle,  qu'ils  sont  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  repousser  la  force  qui  tenterait  de  la  rétablir,  et 
des  flots  de  sang  inonderont  l'Anjou  avant  que  la  gabelle  y 
reparaisse,  même  provisoirement.  —  Je  vous  propose  d'inviter 
l'Assemblée  Nationale,  conformément  à  son  décret  du  27  novem- 
bre, de  donner  très  incessamment  le  mode  de  remplacement 
promis  à  l'Anjou.  Mais  comme  tous  les  Français  sont  frères, 
venons  au  secours  de  ceux  qui  gémissent  sous  le  joug  de  la 
gabelle  et  pour  qui  elle  n'est  pas  encore  supprimée  ;  invitons 
l'auguste  Assemblée  d'accélérer  l'abolition  de  cet  impôt  et  d'anti- 
ciper ainsi  sur  le  bonheur  qu'elle  prépare  à  la  France.  L'impôt 
doit  être  égal  pour  tous,  comme  le  mode  de  sa  perception  ;  il  n'en- 
tre dans  les  conceptions  ni  dans  la  puissance  d'aucun  corps 
législatif  de  déroger  à  ce  principe. 


A  la  séance  du  18  février,  Joseph  Delaunay  fit  une  nou- 
velle motion  : 

En  Anjou,  l'aîné  noble  prend  les  deux  tiers  de  la  succession, 
tout  le  mobilier  et  le  principal  manoir  par  forme  de  préciput.  Les 
puinés  ne  jouissent  de  leur  portion  héréditaire  qu'à  titre  d'usu- 
fruit. Les  puinées  l'ont  en  propriété  ;  mais  si  en  les  mariant,  elles 
sont  en  paragées  noblement,  elles  sont  exclues  de  la  succession. 
Je  demande  l'abolition  de  ce  droit  qui  déshérite  tous  les  enfants 
d'une  même  famille  pour  accumuler  des  biens  immenses  sur  la 
tête  d'un  seul.  La  primogéniture  n'est  plus  qu'un  privilège  odieux. 
Nous  avons  proposé  de  détruire  les  litres  funèbres,  les  carcans, 
les  poteaux  et  toutes  les  colonnes  de  notre  esclavage,  nous 
avons  détruit  le  système  féodal  qui  pendant  plusieurs  siècles  a 
dégradé  l'espèce  humaine  ;  achevons  notre  ouvrage  en  priant 
l'Assemblée  Nationale  d'abolir  le  partage  inégal  de  toutes  les 
successions.  Chaque  partage  inégal  est  un  outrage  fait  aux  lois 
de  la  nature,  et  un  attentat  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme. 


LA    FEDERATION    DE    PONTIVY  OU 

Lors  de  la  cérémonie  de  clôture  qui  se  fit  à  l'église,  il  y 
eut  un    second  pacte  fédératif  : 

Nous  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  assem- 
blés en  congrès  patriotique  à  Ponlivj',  par  nos  députés,  pour 
pacifier  les  troubles  qui  désolent  nos  contrées,  et  pour  nous 
assurer  à  jamais  la  liberté  que  nos  augustes  représentants  et  un 
roi  citoyen  viennent  de  nous  conquérir,  nous  avons  arrêté  et 
nous  arrêtons  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  nous  porter  des  secours  mutuels  en  tous 
temps  et  en  tous  lieux,  de  défendre  jusqu'à  notre  dernier  soupir 
la  Constitution  de  l'Etat,  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  et 
l'autorité  légitime  de  nos  rois.  Nous  déclarons  solennellement 
que  n'étant  ni  Bretons  ni  Angevins  mais  Français  et  citoj'ens  du 
même  empire,  nous  renonçons  à  tous  nos  privilèges  locaux  et 
particuliers,  et  que  nous  les  abjurons  comme  inconstitutionnels. 
Nous  déclarons  qu'heureux  et  fiers  d'être  libres,  nous  ne  souffri- 
rons jamais  qu'on  attente  à  nos  droits  d'hommes  et  de  citoyens». 
et  que  nous  opposerons  aux  ennemis  de  la  chose  publique  toute 
l'énergie  qu'inspirent  le  sentiment  d'une  longue  oppression  et  la 
confiance  d'une  grande  force.  Nous  insistons  et  nous  conjurons- 
tous  les  Français,  nos  frères,  d'adhérer  à  la  présente  coalition, 
qui  deviendra  le  rempart  de  notre  liberté  et  le  plus  ferme  appui 
du  trône. 

Le  pacte  fédératif  fut  suivi  du  serment,  dont  nous  don- 
nons la  formule  : 

C'est  aux  yeux  de  l'Univers,  et  c'est  sur  l'autel  du  Dieu  qui 
punit  les  parjures,  que  nous  promettons  et  jurons  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  la  Constitution  fran- 
çaise. Périsse  l'infracteur  de  ce  pacte  sacré  !  Prospère  à  jamais 
son  religieux  observateur  ! 

Les  fédérés  bretons-angevins  décidèrent  de  communiquer 
ce  pacte  et  ce  serment  à  l'Assemblée  Constituante.  A  cet 
effet,  ils  envoyèrent  à  Paris  une  députation  composée  de 
deux  Bretons  et  de  deux  Angevins  :  Lefebvre  de  la  Chau- 
vière,    président,     Le    Gofil,    laboureur,    Joseph    Delaunay^ 
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avocat  à  Angers,  et  Aimé  Couraudin  de  la  Noue,  conseiller 
au  Présidial  d'Angers.  A  leur  passage  à  Angers,  les  quatre 
commissaires  furent  solennellement  reçus  par  le  conseil 
municipal,  comme  nous  l'apprennent  les  Affiches  d'Angers. 

Le  27  février  1790,  la  municipalité  d'Angers  étant  assemblée 
pour  entendre  le  rapport  de  la  dcputation  envoyée  à  Pontivy, 
MM.  Joseph  Delaunay  et  Couraudin  de  la  Noue  sont  entrés  avec 
deux  députés  bretons  qu'on  a  fait  asseoir  l'un  à  droite  et  l'autre 
à  gauche  du  maire.  Après  ce  court  préambule  de  bienséance,  un 
des  députés  bretons  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a 
dépeint,  d'une  manière  aussi  touchante  qu'énergique,  les  senti- 
ments d'union  et  de  fraternité  que  sa  province  vouait  à  jamais  à 
la  nôtre.  Sans  doute,  elle  existera  toujours,  cette  union  commen- 
cée dans  des  circonstances  orageuses,  fortifiée  par  le  temps  et 
consommée  sous  les  plus  heureux  auspices.  M.  Couraudin  de  la 
Noue  n'a  point  laissé  échapper  l'occasion  de  faire  briller  son 
patriotisme  et  son  talent.  Digne  interprète  de  ses  concitoyens,  il 
a  inspiré  le  plus  grand  intérêt,  en  parlant  de  cette  coalition  qui 
ne  fera  plus  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  qu'une  seule  et  même 
famille  ;  il  a  aussi  rendu  compte  de  l'accueil  flatteur  dont  nos 
braves  alliés  avaient  honoré  notre  députation.  M.  Joseph  Delau- 
naj%  avocat,  a  ensuite  donné  lecture  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée Générale  tenue  à  Pontivj',  des  difTérents  arrêtés  qui  y 
ont  été  pris,  des  différentes  motions  qui  y  ont  été  faites.  On  a 
distingué  les  siennes,  et  son  discours  relatif  à  l'entière  suppression 
de  l'impôt  du  sel  a  surtout  excité  les  plus  grands  applaudisse- 
ments. La  mâle  éloquence  qui  avait  conduit  et  soutenu  le  vain- 
■queur  de  la  gabelle  à  l'Assemblée  Nationale,  ne  devait  pas 
l'abandonner  à  Pontivy  ;  enfin  les  battements  de  mains,  les  cris 
de  bravos  dont  la  salle  de  l'hôtel-de-ville  retentissait  à  chaque 
instant,  ont  plusieurs  fois  réduit  l'orateur  à  un  silence  momen- 
tané, qu'il  ne  rompait  que  pour  s'attirer  de  nouveaux  applaudis- 
sements. M.  de  Houlières,  maire,  a  répondu  à  tous  les  précédents 
discours,  avec  cette  netteté,  cette  aisance  heureuse,  qui  caracté- 
risent le  véritable  président.  Nous  nous  ferions  un  crime  de 
passer  sous  silence  le  zèle  patriotique  que  M.  Pierre-Marie 
Delaunay,  procureur  de  la  commune,  a  montré  dans  un  réquisi- 
toire, tendant  à  ce  que  tous  les  actes  émanés  de  l'Assemblée   de 
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Pontivy  soient  inscrits  sur  les  registres  de  l'iTÔlel-de-vilIe,  que 
l'extrait  en  soit  consigné  dans  les  Affiches  d'Angers,  avec  le  pacte 
fédératif,  l'adresse  au  roi  et  le  serment  qui  ont  été  laits  dans  cette 
assemblée. 

La  députation  extraordinaire  des  ci-devant  provinces  de 
Bretagne  et  d'Anjou  fut  admise  le  20  mars  1790  à  la  barre 
de  l'Assemblée  Constituante.  C'est  Joseph  Delaunay  qui 
prit  la  parole  : 

Députés  par  trois  millions  d'hommes  malheureux,  mais  prêts 
à  sacrifier  leur  vie  pour  la  patrie,  nous  venons  exprimer  leurs 
sentiments  et  leurs  vœux.  La  Bretagne  gémit  sous  un  nouveau 
genre  de  féodalité  aussi  terriijle  que  celui  dont  vous  l'avez  déli- 
vrée. Vous  ne  laisserez  pas  subsister  sans  doute  les  usements  de 
la  province.  Votre  décret  concernant  le  marc  d'argent  nou«i  a 
paru  trop  rigoureux  ;  nous  craignons  de  voir  substituer  l'aristo- 
cratie de  l'opulence  à  l'aristocratie  de  la  naissance.  Nous  ne  ba- 
lançons pas  de  venir  déposer  dans  votre  sein  nos  sollicitudes. 
Jamais  nous  n'avons  manqué  à  nos  engagements,  et  jamais  nous 
n'y  manquerons.  Le  pacte  fédératif  entre  la  Bretagne  et  l'Anjou 
vous  en  est  un  sûr  garant. 

M.  Fréteau,  président,  en  raison  d'une  indisposition  de 
]M.  Rabaut  de  Saint-Etienne,  répondit  : 

L'activité  de  votre  zèle,  vos  efforts  soutenus  et  vos  mesures 
patriotiques  pour  garantir  et  protéger  la  Constitution  étaient 
déjà  connus  de  l'Assemblée  Nationale.  Elle  reçoit  vos  serments 
et  applaudit  aux  sentiments  qui  vous  ont  animés.  Servir  la  patrie 
fut  toujours  un  besoin  pour  les  Français,  et  surtout  pour  les 
peuples  belliqueux  de  vos  provinces,  que  le  voisinage  d'une 
puissance  rivale  força  si  souvent  de  s'armer  pour  la  gloire  et  la 
sûreté  de  l'empire.  L'Assemblée  Nationale  me  charge  de  vous 
rappeler  qu'il  est  digne  des  hommes  raisonnables  et  généreux 
qui  vous  ont  députés  \ers  elle,  de  recevoir  la  liberté  comme  un 
bienfait  de  la  loi,  d'en  user  avec  la  modération  qu'inspire  la 
possession  d'une  conquête  légitime,  et  de  ne  voir  dans  l'union, 
Ja  vigueur  et  le  nombre  de  vos  gardes  nationales  qu'un  gage  delà 
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paix  publique,  un  appui  pour  la  justice  et  la  loi,  un  moyen  de 
bonheur  et  de  tranquillité  pour  le  peuple,  de  gloire  pour  le 
monarque  et  de  prospérité  pour  la  nation  entière.  Quant  à  vos- 
demandes,  l'Assemblée  Nationale  les  pèsera  dans  sa  sagesse,  et 
vous  devez  vous  reposer  du  succès  sur  sa  parfaite  équité. 

Joseph  Delaunay  lut  ensuite  le  pacte  fédératif  qui 
fut  plusieurs  fois  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
senients,  La  Constituante  ordonna  que  ce  pacte  serait  inséré 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  et  imprimé  pour  être 
envoyé  dans  toutes  les  provinces. 

Déjà  Paris,  Soissons,  Senlis  et  plusieurs  autres  villes 
du  royaume  avaient  adhéré  au  pacte  fédératif  de  la  Bretagne 
et  de  l'Anjou,  quand,  le  26  mars,  les  députés  extraordi- 
naires de  ces  deux  provinces  furent  présentés  à  la  commune- 
de  Paris  par  La  Fayette.  Ils  dirent  que  c'était  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille,  aux  nobl-es  appuis  de  la  liberté  fran- 
çaise, qu'ils  venaient  offrir  leur  acte  fédératif  comme  un 
hommage  des  sentiments  d'estime  et  de  reconnaissance 
qui  leur  étaient  si  justement  dûs  ;  ils  étaient  infiniment 
sensibles  à  l'adhésion  fraternelle  qu'ils  avaient  donnée  à 
une  coalition  qui  allait  devenir  la  sauvegarde  de  l'empire  ; 
ils  les  priaient  de  croire  qu'ils  verraient  toujours  les  Fran- 
çais de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  disposés  à  marcher  avec 
eux  contre  les  ennemis  de  la  révolution  et  de  la  liberté.  Le 
président  répondit  en  ces  termes  : 

Vous  avez  donoé  un  grand  exemple  à  la  France.  Deux  pro- 
vinces considérables  ont  formé  entre  elles  une  sainte  confédéra- 
tion contre  les  ennemis  du  bien  public,  pour  assurer  cette  liberté 
qui  connaît  les  bornes  prescrites  par  la  loi  et  qu'autorise  la 
constitution  actuelle  de  l'Etat.  Votre  génie  vous  avait  devancés 
dans  cette  assemblée.  Il  éclairait  nos  délibérations,  et  nous  ren- 
dions hommage  à  votre  sagesse,  sans  savoir  si  nous  aurions  l'a- 
vantage de  vous  recevoir.  Oui,  messieurs,  nous  avons  adhéré, 
par  une  délibération  du  22  mars,  à  votre  pacte  fédératif.  Nous 
avons  fait  plus,  nous  avons  arrêté  que  cette  adhésion  serait  en- 
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voyée  à  toutes  les  sections  de  la  capitale,  pour  les  engager  à  s'y 
joindre.  Ainsi  le  véritable  esprit  de  patriotisme  gagnera  de 
proche  en  proche.  Ainsi  commence  à  se  former  cette  grande 
chaîne  dont  vous  avez  saisi,  pour  ainsi  dire,  le  premier  anneau, 
et  qui  réunira  pour  le  commun  bonheur  tous  les  peuples  de  cet 
empire. 

Le  29  mars,  les  députés  extraordinaires  furent  présentés 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jaco- 
bins, par  les  députés  ordinaires  des  deux  provinces.  Joseph 
Delaunay,  portant  la  parole,  dit  : 

Quand  les  Français  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  se  sont  assem- 
blés à  Ponlivy  pour  jurer  d'être  unis  à  jamais  par  les  liens  d'une 
sainte  fédération,  de  soutenir  la  nouvelle  Constitution  de  l'Etat, 
de  maintenir  les  lois  et  d'être  inviolablement  attachés  à  leur 
souverain,  quand  ils  nous  ont  chargés  de  porter  à  l'Assemblée 
Nationale  leurs  vœux  et  leurs  serments,  ils  nous  ont  dit  :  Dans 
tons  les  lieux  où  vous  trouverez  des  citoyens  et  des  amis  de  la 
liberté,  allez  en  notre  nom  leur  présenter  notre  pacte,  comme  un 
signe  d'alliance  et  d'amitié,  comme  le  gage  le  plus  cher  de  notre 
estime  et  de  notre  dévoûment.  Dites  aux  Français  de  tous  les 
âges  et  de  tous  les  pays  que  nous  les  conjurons  de  se  coaliser  avec 
leurs  frères  de  la  Bretagne  et  de  F  Anjou  ;  dites-leur  qu'une  asso- 
ciation générale  et  indissoluble  est  le  seul  moyen  d'affermir  la 
révolution,  d'établir  une  surveillance  active  dans  toutes  les  parties 
du  rogaume,  et  de  rendre  vains  les  projets  des  mécontents  et  des 
rebelles.  Nous  venons  parmi  vous  remplir  les  vœux  de  nos 
compatriotes,  en  offrant  aux  amis  de  la  Constitution  le  pacte 
exprimant  le  serment  que  nous  avons  fait  de  la  défendre  jus- 
qu'au dernier  soupir  ;  cet  hommage  nous  a  paru  digne  des  ci- 
toyens qui  ont  préparé  les  bases  de  cette  Constitution  de  bonheur 
et  de  liberté,  sans  laquelle  il  nous  serait  impossible  d'exister,  puis- 
<Juele  cri  de  ralliement  de  nos  phalanges  citoyennes  est  et  sera  tou- 
jours la  liberté  ou  la  mort.  Mais  si  les  Français  de  la  Bretagne  et 
de  l'Anjou  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  ils  ont  aussi 
juré  de  venir  au  secours  de  la  patrie  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  puissance.  L'Assemblée  Nationale  a  regardé  comme 
une  ressource  régénérative  la  vente  de   quatre  cent  millions  de 
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biens  ecclcsiasliques.  La  municipalité  d'Angers  souscrit  pour  dix 
millions,  et  nous  sommes  chargés  officiellement  d'en  faire  la  dé- 
claration et  de  consulter  les  commissaires  sur  le  mode  et  les 
conditions  de  notre  souscription.  Nous  serons  trop  heureux  si 
par  de  grands  sacrifices  nous  pouvons  sauver  l'Etat,  et  avec  lui 
la  liberté  que  votr^i  courage  et  votre  génie  nous  ont  conquise. 

Les  députés  extraordinaires  furent  vivement  applaudis. 
M,  CotLn,  député  de  Bretagne,  dit  que  la  ville  de  Nantes 
avait  souscrit  pour  douze  millions.  M.  Charles  Lameth, 
président  de  la  Société,  répondit  que  si  dans  les  moments 
terribles  de  crises  et  de  dangers  où  s'était  trouvé  l'empire, 
les  Parisiens  avaient  succombé  sous  le  coup  de  leurs  enne- 
mis et  se  fussent  ensevelis  sous  les  décombres  de  leur  cité, 
les  amis  de  la  révolution  auraient  cherché  un  asile  et  des 
vengeurs  dans  la  Bretagne  et  l'Anjou,  et  la  liberté  française 
ne  périrait  jamais  tant  que  les  deux  peuples  confédérés  exis- 
teraient pour  la  défendre.  Le  président  proposa  ensuite  à 
l'Assemblée  d'afiilier  les  députés  extraordinaires  à  la  Société 
et  d'en  faire  la  mention  la  plus  honorable  ;  cette  proposi- 
tion fut    accueillie  avec  acclamation. 

Enfin,  le  31  mars,  les  deux  Bretons  et  les  deux  Angevins 
furent  présentés  au  roi  par  le  marquis  de  La  Fayette.  C'est 
encore  Joseph  Delaunay   qui  porta  la  parole  : 

Sire,  il  est  temps  que  les  Français  déposent  aux  pieds  de 
Votre  Majesté  le  tribut  de  leur  amour  et  de  leur  reconnaissance. 
Cet  hommage  qu'aucune  force  humaine  n'eût  pu  nous  comman- 
der, vos  vertus  etvos  bienfaits  nous  l'inspirent  ctles représentants 
de  trois  millions  d'individus  vous  en  offrent  la  vive  et  touchante 
expression;  Les  habitants  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  se  sont 
assemblés  à  Ponlivy  pour  apaiser  les  troubles  qui  agitaient  leur 
pays  et  épargner  à  la  sensibilité  de  votre  cœur  le  chagrin  que 
lui  causent  toujours  les  atteintes  portées  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Les  laboureurs  ont  été  appelés  à  cette  diète  patrioti- 
que ;  ils  y  ont  éprouvé  pour  la  première  fois  qu'ils  étaient  hom- 
mes libres  et  Français.  Ils  ont  vu  que  Votre  Majesté  n'est  occu- 
pée que  du  bonheur  de  ses  peuples.   Ils  ont  senti  combien  vous 
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les  ailliez  et  combien  vous  méritez  qu'ils  vous  aiment.  Ils  vont 
répandre  dans  les  campagnes  ces  sentiments  d'amour  et  de  paix. 
Votre  nom  et  celui  de  votre  auguste  épouse  et  de  l'héritier  de 
votre  trône  n'y  seront  prononcés  qu'avec  attendrissement.  On 
les  y  répétera  avec  des  transports  de  joie,  et  les  pères  appren- 
dront à  leurs  enfants  à  vous  aimer  et  à  bénir  le  restaurateur  des 
lois  et  de  la  liberté. 

Louis  XYI  répondit  : 

Je  suis  satisfait  des  témoignages  d'attachement  que  me 
donnent  les  municipalités  que  vous  représentez.  Je  compte  sur 
leur  patriotisme  et  sur  leur  fidélité. 

Les  Bretons  et  les  Angevins  décidèrent  Paris  à  prendre 
la  tète  des  fédérations.  C'est  le  pacte  de  Pontivy  qui  donna 
l'idée  de  la  fête  de  la  Fédération  du  14  juillet  1790. 

F.  Uzurp:au. 


UN  COUPLE  ROYAL  EN  EXIL 


LE  DUC  ET  LA  DUCHESSE  D'AOSTE 

<VICTOR  EMMANUEL  I«'  ET  LA  REINE  MARIE-THÉRÈSE) 

(1798-1806) 

(Suite  ') 


L'état  physique  et  moral  de  Charles-Emmanuel  servait 
^  merveille  les  projets  de  la  coterie  de  la  Camarilla  qui, 
grâce  à  un  travail  merveilleux  d'habileté  et  de  patience,  avait 
peu  à  peu  réussi  à  circonvenir  celui  qui  n'était  plus  depuis 
quelque  temps  déjà  qu'un  fantôme  de  roi.  Profitant  de  ses 
alternatives  d'abattement  et  de  violences,  de  faiblesse  et  de 
despotisme,  de  colère  et  de  convulsions,  on  avait  peu  à  peu 
réussi  à  annihiler  le  peu  de  force  de  volonté,  le  peu  de 
personnalité  et  d'initiative  qui  lui  restait.  Grâce  à  l'action 
du  mystérieux  et  étrange  couvent,  dont  faisaient  partie,  sous 
la  haute  direction  de  Marie-Clotilde,  le  médecin  Penthené, 
plus  que  suspect  de  jacobinisme,  le  confesseur  du  roi.  Don 
Tempia,  un  napolitain,  le  père  Magliano,  un  sarde,  ancien 
jésuite,  le  père  Sénez,  flanqués  de  quelques  obscurs  courti- 
sans, on  était  parvenu  non  seulement  à  éloigner  le  roi  du 
reste  de  sa  famille,  mais  à  l'isoler  et  à  le  circonvenir  et  à 
préparer  une  rupture  que  le  moindre  incident  pouvait  pro- 
voquer et  rendre  irréparable. 

1.  \'oir  la    lievue  historique    de  la  Révolution    française    d'oclobre-décembre 
191  G. 
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Quelque  prudentes  et  habiles  qu'aient  été  ces  manœu- 
vres, elles  n'avaient  pas  plus  échappé  au  duc  d'Aoste  qu'au 
duc  de  Genevois,  tout  aussi  impuissants  l'un  que  l'autre  à 
contrebalancer  l'action  de  ce  dangereux  cénacle. 

Je  suis,  écrivait  le  duc  d'Aoste  à  son  frère  le  11  septembre 
1801,  plus  à  l'obscur  de  ce  que  le  roi  fait  que  si  j'étais  à  la  Chine. 
J'avoue  que  cela  m'est  bien  douloureux,  car  on  n'a  jamais  fait 
étudier  personne  dans  une  éducation  aussi  longtemps  que  moi 
et  je  n'ai  pas  même  la  consolation  de  pouvoir  contribuer  à  me 
servir  de  ce  que  j  ai  appris  pour  me  sauver  moi-même  et  ma 
famille  et  ma  malheureuse  patrie,  et  cela  pour  nous  livrer  tous 
au  bon  plaisir  du  médecin 

Presqu'au  même  moment  la  duchesse  constatait  que  les 
favoris,  les  conseillers  écoutés  de  Charles-Emmanuel,  les 
tristes  fantoches  que  la  reine  faisait  marcher,  non  contents 
de  se  servir,  pour  arriver  à  leurs  fins,  de  l'aveugle  dévotion, 
de  la  bigotterie  du  roi,  avaient  ajouté  une  autre  corde  à 
leur  arc.  On  avait,  le  prince  Adam  Czartoryski  le  cons- 
tate lui-même  dans  ses  dépêches,  donné  au  pauvre  malade 
le  goût  «  des  propos  plaisants  ».  La  duchesse  d'Aoste  n'exa- 
gérait donc  pas  lorsqu'elle  disait  au  duc  de  Genevois  : 

Le  roi  a  quitté  à  Rome  tous  ses  scrupules  sans  même  s'en 
faire,  par  exemple,  de  venir  ici  sans  avoir  entendu  la  messe,  de 
conter  des  histoires  très  gaies  et  souvent  équivoques,  et  la  Reine 
avec  son  grand  bonnet  y  faisant  écho,  ce  qui  contraste  à  l'excès. 
Du  reste,  ce  ne  sont  pas  les  affaires  qui  ont  pris  la  place  des  pra- 
tiques de  piété  quelquefois  omises,  et  je  crois  que  ce  n'est  rien  ou 
une  audience  de  plus  avec  le  médecin... 

Le  duc  de  Genevois  était  encore  bien  plus  catégorique 
que  son  frère  et  que  sa  belle-sœur  : 

Vous  savez,  écrivait-il  le  10  octobre  1801  au  duc,  qu'il  y  a 
longtemps  que  vous  m'avez  écrit  que  vous  étiez  mécontent  de  la 
Cour.  Quoique  j'eusse  aussi  des  raisons  bien  fortes  de  m'en  plain- 
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dre,  je  n'ai  jamais  voulu  rien  dire  pour  ne  pas  joindre  feu  à  feu, 
A  présent  je  me  trouve  dans  la  nécessité  de  vous  avertir,  comme 
héritier,  qu'on  ruine  ce  pauvre  pays  (la  Sardaigne,  dont  il  était  le 
Vice-Roi) .  Tout  se  fait  par  protection  ;  je  ne  suis  plus  consulté  pour 
rien.  Je  fais  la  figure  d'un  personnage  entièrement  de  bois.  Les 
ordres  du  roi  viennent  à  tout  le  monde  sans  que  j'en  sache  rien. 
Je  ne  suis  pas  assez  près  de  la  Cour  pour  savoir  d'où  partent 
toutes  ces  intrigues  ;  mais  tous  ceux  qui  entourent  le  roi,  je  les 
crois  assez  de  bala  ^.  Les  uns  sont  plus  effrontés,  les  autres  font 
mieux  la  sainte  nitouche,  mais  je  les  crois  assez  tous  de  la  même 
trempe.  J'ai  répondu  du  paj's  et  j'en  répondrai  toujours,  pourvu 
que  je  sois  vice-roi  ;  mais  quand  on  n'a  plus  que  le  plastron  des 
intrigues  d'aulrui,  on  ne  peut  rien  répondre —  Je  vous  prie  de  ne 
pas  parler  de  cela  ;  mais  c'est  mon  devoir  de  vous  le  dire,  prenez 
vos  mesures  là  dessus,  qui  doit  vous  intéresser  plus  que  moi,  qui 
ne  veux  rien,  ne  souhaite  rien  — 

Plus  en  confiance  encore  avec  son  autre  frère,  le  comte 
de  Maurienne,  Charles-Félix  allait  encore  bien  plus  loin 
dans  ses  appréciations  sur  son  royal  frère,  sa  belle-su-ur 
la  reine  Maric-Clotilde,  Chalambert  et  Penthené. 

Chalambert.  qui  est  double  comme  un  oignon  et  poltron  comme 
un  cerf,  se  laisse  faire  peur  par  tout  le  monde.  Le  médecin  j Pen- 
thené] est  un  hirhant  aussi  bien  que  le  comte  R...  -  ;  le  roi  est  ce 
que  tu  sais;  la  reine  est  sotte  comme  un  pot,  sans  connaissance, 
sans  expérience.  Un  honnête  homme,  que  peut-il  faire  au  milieu 
de  tout  cela  ?  A  présent,  j'attends  mon  sort  avec  tranquillité  ;  il 
sera  ce  qui  plaira  ù  Dieu  '■'. 

Plus  le  temps  marchait  et  plus  la  main  mise  par  la  Cama- 
rilla  s'accentuait. 

La  Reine,  écrivait  deux  mois  plus  tard,  le  11  décembre  1801, 
la  duchesse  d'Aoste  à  son  beau-frère,  est  celle  qui  fait  tout,  le  roi 

1.  Expression  piéinontaise  qui  signifie  :  d'accord. 

2.  Prohnblcmont  Hoburent. 

3.  Chai-los-Féllx  venait  d'envoyer  au  Koi  sa  démission  de  vice-roi  de  Sar- 
«laigne. 
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s'étant  mis  dans  l'esprit  qu'il  ne  doit  prendre  conseil  qu'en  lui- 
même(proprcs  paroles  de  sa  femme,  écrites  à  mon  mari  deCaserte), 
pendant  que  c'est  elle  qui  écrit  tout  pour  qu'il  ne  fatigue  pas  ses 
veux  '...  A  d'Aoste,  il  ne  parle  jamais  de  rien  et  du  reste  il  passe 
sa  vie  à  l'église,  ou  avec  le  médecin,  ou  avec  un  Franciscain  -,  grand 
ouvrier,  directeur  de  toutes  les  saintes  du  voisinage,  qui  est  un 
bon  homme,  qui  n'a  ni  esprit,  ni  éducation,  luais  se  fourre  par- 
tout et  se  mêle  de  ce  qui  ne  le  regarde  point,  faisant,  sans  le 
savoir  sans  doute,  le  meilleur  instrument  des  méchants.  On  dit 
que  même  pour  la  confession  l'abbé  Tempia  a  cédé  au  nouveau 
directeur,  et  tout  ce  qui  veut  quelque  grâce  court  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre..>.  Celui  qui  peut  et  fait  le  moins  est  Chalambert,  qui  gémit 
dans  son  coin  et  n'a  d'autre  tort  que  celui  de  vouloir  excuser  le 
mal  qu'il  condamne  et  qu'il  fait  le  possible  d'empêcher,  quand  il 
doit  absolument  le  faire... 


Les  mailles  du  réseau  invisible  tendu  autour  de  Charles- 
Emmanuel  étaient  si  serrées  et  si  bien  disposées  que  même 
la  mort  presque  subite  de  celle  qui  était  et  la  tête  et  l'àme 
de  cette  coalition  n'avait  pu  avoir  sa  répercussion  sur  ce 
captif  inconscient  qui  ne  sortait  de  ses  accès  de  fureur  que 
pour  redevenir  l'exécuteur  des  volontés  de  la  Camarilla. 

Trop  bien  soignée  par  Penthené  et  par  les  médecins  de  la 
cour  de  Naples,  Marie-Clolilde  disparaissait  de  ce  monde  le 
7  mars  1802,  après  quelques  jours  seulement  de  maladie. 
La  duchesse  d'Aoste  ne  pouvait  manquer  de  rendre  immé- 
diatement compte  de  ce  grave  événement  à  son  confident 
habituel,  et  soit  à  cause  de  la  rapidité  même  de  cette  dispa- 
rition, soit  à  cause  de  l'impossibilité  pour  elle  de  se  livrer 
au  premier  moment  à  des  épanchements  qui  auraient  paru 
déplacés  et  presqu'inconvenants,  elle  s'exprime  dans  cette 
première  lettre  avec  une  prudence,  une  réserve,  quelque  peu 
mêlée  d'ironie  cependant,  qu'on  ne  s'attend  guère  à  trou- 
ver sous  sa  plume. 


1.  Ou  sait  que  le  pauvre  Charles- Kmniauuel  devint  aveugle. 

2.  Le  père  .Magliano. 
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Ne  doutant  point  que  vous  ne  soyez  informé  de  1  horrible 
malheur  qui  vient  de  nous  accabler,  je  ne  puis  rien  vous  dire  de 
consolant,  lucme  pour  l'adoucir;  car  livrée  à  son  médecin,  cette 
pauvre  reine  fit  une  maladie  putride  de  quatre  jours,  sans  qu'on  lui 
donnât  le  moindre  remède  ;  le  cinquième  jour,  on  demanda  le  pre- 
mier médecin  du  roi  [deNaples]  qui  laissa  déjà  mourir  ma  cousine  ' 
sans  rien  faire,  et  celui-ci  discuta  tout  le  jour  et  ne  fit  plus  que 
l'autre  jusqu'à  ce  qu'hier,  sixième  jour  de  la  maladie,  elle  tomba 
vers  une  heure  en  syncope,  d'où  elle  ne  sortit  que  par  les  convul- 
sions qui  l'achevèrent  à  4  heures  12.  Par  pure  dévotion,  elle  fit  sa 
confession  générale,  samedi  6  au  matin,  et  hier  elle  communia 
dans  sa  chambre.  Elle  eut  aussi  l'extrême  onction,  mais,  on  le 
croit,  hors  de  connaissance  alors. 

Le  roi  est  très  frappé  —  ajoutait-elle,  non  sans  quelque  pointe 
d'ironie  etpresquede  méchanceté  —  et  quoiqu'affligé,  très  résigné  et 
persuadé  que  son  cher  docteur  a  fait  tout  ce  qui  pouvait  se  faire,  vu 
que  lors  de  la  syncope,  on  pensa  aux  sinapismes,  et,  quand  elle  fuî 
aux  convulsions,  aux  vésicatoires,  exactement  comme  chez  mon 
tlls.  Il  a  voulu  coucher  chez  lui, et  ce  malin.il  est  parti  pour  Caserte, 
où  nous  voulions  le  suivre,  mais  il  nous  a  priés  en  grâce  de  ne  pas 
y  aller  avant  qu'il  ne  nous  demande,  n'ayant  avec  lui  que  La  Mar- 
mora,  C.  Faro  (?),  son  confesseur  et  le  médecin,  qui  va  devenir 
roi  lui-même,  comme  de  raison,  en  remplacement  de  la  reine, 
qu'à  force  de  s'imposer,  il  avait  rendue  déjà  (hormis  pour  les 
afTaires)  totalement  inutile  à  son  mari,  et,  je  crois,  c'est  ce  qui  lui 
en  fait  sentir  moins  la  perte  en  ce  moment. 

Pour  nous  à  présent,  nous  attendons  les  ordres,  accablés  par 
tous  les  bons  (qui  ne  connaissent  pas  le  roi)  pourvu  que  nous 
nous  emparions  de  lui,  en  éloignant  le  docteur,  ce  qui  est  mora- 
lement impossible,  et  il  se  dispose  à  lui  faire  même  envisager  un 
cas  de  conscience  à  le  moins  bien  traiter  dans  ce  moment. 

Pour  mon  individu,  fidèle  à  mes  principes,  je  ne  me  mêlerai 
jamais  de  rien,  et  il  en  sera  ce  que  Dieu  voudra  ou  permettra,  et 
je  vous  avoue  que  vivre  avec  le  roi  serait  faire  pour  moi  le  sacrifice 
de  bien  des  années  de  ma  vie.  car  il  y  aurait   de    quoi    me   faire 


1.  Clémentine  d'Autriche,  femme  clii  prince  roj'al  des  Deux-Siciles,  morte 
poitrinaire  à  l'âge  de  25  ans,  le  16  novembre  1801.  Le  médecin  de  la  cour  qui 
la  soignait  était  le  docteur  ïroia. 
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mourir  d'étisie  (sic)  en  peu  de  mois  ;  heureusement  que  nous  ne 
lui  serions  pas  plus  utiles  qu'agréables  ;  ainsi  cela  ne  sera  point. 
Je  vous  assure  que,  pour  moi,  je  regrette  bien  sincèrement 
cette  pauvre  reine,  qui  fut  la  victime  de  sa  vertu,  mal  entendue, 
à  la  vérité,  mais  toujours  héroïque,  ne  se  comptant  jamais  pour 
rien  ;  et  je  n'oublierai  jamais  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  moi  et 
pour  nous  tous,  peut-être  en  secret,  car  elle  a  sans  doute  empê- 
ché bien  du  mal  et  fait  du  bien  dans  sa  vie.  Dieu  sait  ce  que  nous 
deviendrons  ! 

Un  mois  plus  tard  la  duchesse  d'Aoste  tenait  déjà  un 
tout  autre  langage.  Les  convenances,  l'étiquette  ne  l'obli- 
geaient plus  à  dissimuler  ses  sentiments,  à  mettre  une  sour- 
dine à  la  sévérité  ou  à  la  sincérité  de  ses  jugements. 

La  pauvre  reine  — écrit-elle  le  9  avril  1802  à  celui  qui  sera  un 
peu  moins  de  20  ans  plus  tard  le  roi  Charles-Félix —  avec  fort  peu 
de  connaissance  et  de  monde,  avait  sans  doute  de  bien  bonnes 
intentions  ;  mais  son  ignorance  lui  faisait  faire  bien  du  mal  pour 
elle  et  pour  les  autres  et  je  ne  crois  pas  que  le  roi  fera  plus  de 
fautes  que  de  son  vivant.  Le  médecin  est,  en  vérité,  en  grand  cré- 
dit ;  mais  pour  ce  qui  regarde  les  affaires,  il  ne  peut  se  mêler 
qu'indirectement,  en  faisant  en  avant  des  gens  comme  l'abbé 
Senez  (qui  seul  a  fait  tous  les  pàlés  de  Sardaignej  et  en  décriant 
des  autres  qui  pourraient  être  utiles.  Du  reste,  du  temps  de  la 
Reine  il  avait  en  elle-même  un  terrible  appui,  et,  pour  preuve  de 
cela,  il  est  devenu  raille  fois  plus  poli  et  traitable  depuis  sa  mort. 

Chalambert  n'a  pas  grand  esprit,  ni  éducation,  mais  je  puis 
vous  répondre  de  son  cœur  et  de  son  zèle.  Il  a  été  hors  de  lui  des 
pâtés  du  missionnaire  Senez  et  ne  désire  que  de  faire  ce  que  vous 
voulez,  persuadé  que  c'est  le  mieux. 

Le  roi  m'a  marqué  beaucoup  d'efTroi  de  vous  voir  demander 
votre  démission  et  avec  cet  épouvantail  vous  icrez  toujours  plus 
qu'avec  tout  le  reste. 

Pendant  les  premières  semaines  qui  suivirent  la  mort 
de  Marie-C.lotilde,  on  aurait  pres([uc  été  porté  à  croire  à  un 
véritable    rapprochemcnl,    au     rétablissement    de    relations 
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plus  intimes,  pour  ne  pas  dire  plus  cordiales,  entre  Charles- 
Emmanuel  et  le  duc  d'Aoste. 

Moi  qui  ai  été  plusieurs  fois  avec  le  Roi  depuis  son  malheur— 
lit-on  dans  une  de  ses  lettres  au  duc  de  Genevois  en  date  des  5- 
10  avril  1802  —  je  le  trouve  plus  raisonnable  que  jamais.  Il  me  dit 
tout  uniment  le  contenu  des  dépêches  qu'il  reçoit  et  écoute  ce  que 
je  lui  dis  sans  s'effaroucher,  ce  qu'il  ne  faisait  jamais  du  vivant 
de  la  reine,  et  à  moi,  il  me  paraît  redevenir  plutôt  comme  il  était 
avant  qu'il  se  fût  isolé  de  la  Cour,  savoir  avant  la  mort  de  notre 
pauvre  mère. 

Il  se  peut  que  cela  déplaise  au  médecin,  crainte  de  perdre  son 
crédit.  Pour  le  père  Marian  et  don  Tempia,  je  sais  que  les  pre- 
miers jours  ils  péroraient  pour  que  !e  roi  me  témoignât  plus  de 
contiance. 

....  On  me  dit  pourtant  que  le  roi  a  souvent  des  contractions 
qui  mettent  en  combustion  don  Tempia,  père  Marian  et  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  accoutumés  à  semblables,  parce  que  du 
temps  de  la  reine  cela  se  faisait  plus  secrètement. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  manifestations  passagères, 
tout  à  fait  accidentelles  ;  les  vieilles  habitudes,  l'incompa- 
tibilité d'humeur  et  de  caractère,  la  défiance,  la  jalousie  ne 
devaient  pas  tarder  à  reprendre  le  dessus.  On  s'en  convain- 
cra aisément  à  la  lecture  de  ce  passage  d'une  lettre  que  le 
duc  écrit  à  son  frère  Genevois,  un  mois  plus  tard,  le  12  mai 
1802. 

Le  roi  dit  que  c'est  Dieu  qui  l'a  établi  roi  et  il  ne  veut  écouter 
personne.  Mais  il  ne  pense  pas  que  Dieu  l'a  établi  Roi  pour 
sauver  son  pays  et  pas  pour  se  laisser  perdre  par  ses  manies.  Un 
royaume  n'est  pas  un  bijou  ou  une  propriété  qu'il  puisse  jeter 
par  la  fenêtre  s'il  !e  veut. 

Plus  (jue  jamais  le  pauvre  malade  qu'était  Charles- 
Kmmanuel  était  retombé  sous  îa  coupe  tle  la  Camarilla,  af- 
franchie (!e  toute  entrave,  de  toute  contrainte  depuislamort 
<le  la  reine  (;u'il  lui  avait  fallu   ménager,  d'abord  parce  que 
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c'était  à  elle  que  la  coterie  devait  cette  influence  qu'elle  voulait 
conserver  à  tout  prix,  mais  surtout  parce  que  chacun  des  ces 
tristres  et  piètres  personnages  savait  que  son  existence  et  sa 
situation  dépendaient  de  la  volonté  de  Marie-Clotilde  toute 
puissante  sur  l'esprit  d^e  son  royal  époux.  Se  défiant  de  lui- 
même,  n'osant  plus  se  rejeter  du  côté  de  ses  frères,  sentant 
le  besoin  d'avoir  auprès  de  lui  quelqu'un  auquel  il  pût 
avoir  recours,  Charles-Emmanuel,  comme  le  dit  la  duchesse 
dans  une  de  ses  lettres,  <(  substitua  à  la  reine  don  Tempia 
pour  conseiller  privé  dans  les  grandes  affaires  d'Etat  qui 
peuvent  regarder  la  conscience.  Et  ce  sot  ignorant,  mais 
bon  et  brave  homme,  demande  par  charité  à  tout  le  monde 
qu'on  l'aide  et  le  conseille  '.  » 

Entre  temps  la  mésintelligence  devenait  de  jour  en  jour 
plus  profonde  et  plus  aiguë  entre  le  roi,  que  le  seul  nom  de 
Bonaparte  faisait  entrer  dans  des  rages  folles,  dans  des  accès 
de  fureur  qui  se  terminaient  par  des  sortes  de  convulsions 
de  plusieurs  heures,  et  le  duc  d'Aoste,  qui  essayait  de  lui  dé- 
montrer les  avantages  que  la  Maison  de  Savoie  pourrait 
tirer  des  bons  offices,  des  dispositions  favorables  d'Alexan- 
dre et  ne  cessait  d'insister  sur  les  compensations  que  le  tzar 
avait  de  grandes  chances  d'obtenir  du  Premier  Consul. 

Le  roi  —  lit-on  à  ce  propos  dans  la  lettre  que  le  duc  d'Aoste 
écrivait  le  25  mai  1802  au  duc  de  Genevois —  a  reçu  votre  lettre  ; 
mais  il  n'a  donné  aucun  signe  extérieur  que  cela  lui  eût  causé  de 
l'émotion.  Je  lui  en  ai  écrit  une  aussi  en  réponse  à  une  qu'il 
m'avait  écrite  pour  me  consulter  (ce  qui  est  extraordinaire),  dans 
laquelle  il  me  disait  que  les  Anglais  n'avaient  rien  stipulé  pour 
nous  ^;  que  cependant  Front  ■'  prétendait  que  nous  ne  devions 
point    entendre    des    propositions....    Je    lui   répondis   que   moi, 


1.  Dominico  Pcrrcro  signale  à  ce  propos  l'existence  au  R.  Archivio  di  Statn 
de  Turin  d'un  manuscrit  de  quelques  pages  ayant  pour  titre  :  Maximes,  textes, 
pensées,  etc.,  contenant  des  épigi-amnies  sur  divers  personnages.  On  lit  ce  qui 
suit  à  l'adresse  de  Don  Tempia  :  Je  ne  suis  ni  bien,  ni  mal,  lynorant  mon 
pouvoir  et  je  vis  tranquille  toujours  en  faisant  mon  devoir. 

2.  Le  traité  d'Amiens  (25  mars  1802). 

3.  Le  comte  de  San  Martino  di  Front,  ministre  de  Sardaigne  à  Londres. 
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comme  le  premier  de  ses  sujets  et  père  de  famille,  je  devais  luï 
représenter  qu'il  fallait  qu'il  prît  tous  les  moj'ens  possibles  pour 
recevoir  ses  Etats  et  pas,  pour  une  répugnance  personnelle,  ris- 
quer de  perdre  ses  sujets,  la  religion  dans  son  pays  et  sa  famille. 
Ma  lettre  ne  parut  pas  avoir  causé  aucun  changement,  car 
elle  est  très  douce  et  modérée.  Cependant  il  se  peut  qu'elle  l'ait 
fait,  étant  arrivée  avec  la  vôtre  et  avec  quelque  autre  circons- 
tance. 

Le  duc  d'Aoste  se  berçait  encore  d'espérances  et  d'illu- 
sions. Le  Roi  avait  voué  une  haine  tellement  acharnée  au 
Premier  Consul  et  à  la  France  que  la  duchesse  écrivait  en 
ce  moment  en  parlant  de  ces  sentiments  de  Charles-Emma- 
nuel :  «  Le  pape  même,  depuis  qu'il  fit  le  Concordat,  n'est 
plus  guère  sur  sa  liste,  en  haine  des  Français.  » 

Aigri  et  malade,  passant  sans  transition  de  la  prostration 
à  la  rage,  incapable  de  surmonter  l'aversion,  de  jour  en  jour 
plus  violente,  qu'il  éprouvait  pour  les  Français  en  général  et 
pour  Bonaparte  en  particulier,  il  ne  pouvait  plus  arriver  à 
se  contenir,  à  garder  le  silence,  lorsqu'on  prononçait  devant 
lui  ces  noms  abhorrés. 

Je  sais  bien  —  disait-il  lui-même  lorsqu'il  était  redevenu  plus 
calme  et  plus  raisonnable  —  que  je  ne  devrais  pas  m'exprimer  de 
cette  façon.  Mais  quand  on  a  tout  perdu  et  qu'il  ne  vous  reste 
que  la  langue,  c'est  bien  le  moins  qu'on  s'en  serve  librement. 

Malheureusement  il  ne  se  bornait  pas  à  ces  intempé- 
rances de  langage,  et  en  mai  1802,  le  duc  d'Aoste  constatait 
dans  une  de  ses  lettres  au  duc  de  Genevois  que  :  «  Mural 
était  parti  d'ici  (de  Naples)  très  mécontent,  parce  qu'il  a 
appris  que  le  roi  a  défendu  à  ses  sujets  de  lui  faire  des  poli- 
tesses ». 

Cette  attitude  du  roi  était  d'autant  plus  imprudente  et 
maladroite,  d'autant  plus  dangereuse  même,  qu'il  risquait 
fort  non  seulement  de  froisser  et  d'irriter,  mais  même  de  dé- 
tourner de  lui    et   de    son  pays  Alexandre  l",    qui  lui  avait 
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généreusement  offert  de  lui  servir  de  médiateur  et  d'interve- 
nir en  sa  faveur  auprès  du  Premier  Consul.  De  toute  façon, 
Charles-Emmanuel,  dans  ses  moments  de  calme,  alors  qu'il 
lui  était  possible  de  réfléchir  et  d'examiner  tranquillement 
sa  situation  et  celle  de  son  royaume,  n'avait  pu  manquer  de 
reconnaître  qu'il  s'était  si  gravement  compromis  que  sa 
seule  personnalité  suftlsait  pour  condamner  à  un  échec 
presque  certain  toute  tentative  de  rapprochement  et  de 
conciliation  avec  la  France,  Il  fallait  donc,  si  l'on  voulait 
arriver  à  un  résultat,  le  convaincre  de  la  nécessité  de  céder 
sa  place  à  un  prince  avec  lequel,  par  cela  même  qu'il  n'au- 
rait pas  encore  eu  l'occasion  de  manifester  publiquement 
ses  sentiments  et  son  opinion,  on  ne  pouvait  refuser  d'enta- 
mer des  négociations. 

C'était  là,  étant  donné  le  caractère  de  Charles-Emmanuel, 
malgré  tous  les  ressorts  qu'on  fit  jouer,  malgré  le  concours 
et  l'appui  du  pape,  chose  des  plus  délicates  et  des  plus  dif- 
ficiles. Rien  ne  pourra  mieux  donner  une  idée  de  tout  ce 
qui  se  passa  à  ce  moment,  du  combat  qui  se  livra  alors 
dans  l'esprit  du  pauvre  roi,  que  cette  lettre  datée  du  25  mai 
1802,  dans  laquelle  le  duc  d'Aoste,  encore  tout  ému,  tout 
troublé  par  ce  qu'il  vient  d'apprendre,  fait  part  à  son  frère 
du  départ  inopiné  de  Charles-Emmanuel  pour  Rome  '. 

Le  fait  est,  lui  mande-t  il,  qu'il  [le  roi]  a  eu  mal,  qu'il  a  vomi  à 
table  -  et,  à  5  heures  1/2,  il  a  donné  l'ordre  pour  partir  pour  Rome 
et  le  surlendemain  matin,  c'étaient  les  onze  heures,  sans  que  per- 
sonne ait  pu  prévoir  les  causes  d'une  telle  détermination.  Le 
médecin  (Penthené)  a  fait  le  diable  et  dit  des  choses  qu'on  ne  dit 
pas  contre  le  roi,  de  fureur  pour  l'empêcher  de  faire  cette  démar- 
che. Le  bruit  s'est  répandu  ici  (ensuite  de  ce  que  lui-même  a  dit 
à  plusieurs  qu'il  partait,  pour  une  cause  personnelle  à  lui  et  pas 
pour  atTaires  d'Etat)  ;  qu'il  avait  résolu  d'abdiquer  et  qu'il  vou- 
lait, ou  faire  approuver,  ou  justifier  sa  démarche  auprès  du  pape. 

1.  (>harleï-Kniinaiiucl  partit  df  N'aplcs  le  voiulrcdi  21  mai  et  arriva  à  Romt",. 
au    palais  Colonua,  le  samedi  22. 

2.  Le  mercredi  19  mai  1802. 
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Le  fait  est  qu'il  est  parti  en  poste  avec  quatre  voitures.  Il  a 
laissé  l'ordre  à  Chalamberl  et  à  son  bureau  d'attendre  ici  (à  Naples) 
les  ordres  qu'il  aurait  eu  à  leur  envoyer  sur  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire.  Le  mercredi  au  soir  ',  l'intendant  Bénével  écrivit  à  Cha- 
lambert,  que  les  ordres  étaient  donnés  pour  les  voitures  et  les 
■équipages.  Ni  l'intendant,  ni  le  roi  chargèrent  Chalambert  de  me 
rien  dire  et  je  sus  cet  ordre  par  la  Ronza  (?)  en  sortant  du  théâ- 
tre dans  la  rue.  Chalambert  arriva  aussi  là  et  me  raconta  tout 
cela.  Comme  le  roi  ne  voulait  pas  que  j'allasse  le  voir  sans  le 
prévenir  la  veille  et  que  je  n'avais  plus  le  temps  de  le  faire,  je  dis 
à  Chalambert  de  lui  dire  que  je  n'étais  pas  allé,  parce  que  per- 
sonne ne  m'avait  rien  dit  de  sa  part  et  que  j'avais  craint  de  le 
détourner,  aj'ant  naturellement  beaucoup  à  faire  pour  son  départ. 
Il  me  fit  dire  qu'il  aurait  eu  bien  plaisir  de  me  voir,  mais  qu'il 
n'en  aurait  effectivement  pas  eu  le  temps  et  qu'il   m'aurait  écrit 

arrivant  à  Rome Père  Sénez  a  dit  hier  à  quelqu'un  qu'il  avait 

écrit  à  quelqu'un  à  Rome  pour  tâcher  de  dissuader  le  Roi  de  faire 
ce  qu'il  se  proposait  et  que  la  reine  ne  lui  avait  jamais  laissé  exé- 
cuter par  le  passé. 

Tout  ceci  est  très  énigmatique,  mais  vous  pouvez  vous  imagi- 
ner dans  quelle  situation  horrible  je  suis.  S'il  ne  fait  pas  ce  qu'on 
dit,  les  choses  sont  à  un  point  presque  désespéré  ;  mais  je  n'en 
aurai  aucune  culpabilité.  S'il  le  fait,  c'est  me  tout  abandonner  au 
moment  où  il  est  peut-être  déjà  dit  qu'il  m'a  ôté  lui-même  tout 
moyen  de  raccommoder  passablement,  et  peut-être  du  tout,  nos 
affaires  et  me  jeter  sur  le  dos  toutes  ses  fausses  démarches  pas- 
sées. 

Le  duc  n'allait  plus  tarder  à  être  fixé  sur  son  sort.  Dès 
le  lendemain  (le  26  mai),  il  recevait  du  roi  une  lettre,  par  la- 
quelle celui-ci  lui  faisait  connaître  sa  résolution,  désormais 
irrévocable,  lui  exposait  les  conditions  qu'il  entendait  mettre 
à  son  abdication  et  fixait  au  4  juin  la  date  de  la  lecture  et  de 
la  signature  de  l'acte  solennel  ([ui  allait  faire  du  duc  d'Aoste 
le  roi  Victor-Emmanuel  I",  de  cet  acte  que  le  nouveau  sou- 
Tcrain  ratifia  quatre  jours  plus  lard  à  Naples,  pendant  que 

1.  Le  19  nuii. 
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Charles-Emmanuel  se  retirait   dans   la  maison   du  Noviciat 
des  Jésuites  à  Saint-André  au  Quirinal. 

Le  8  juin,  le  jour  même  où  il  recevait  et  ratiGait  l'acte 
d'abdication  de  Charles-Emmanuel,  le  nouveau  roi  adres- 
sait à  ses  deux  frères,  le  duc  de  Genevois  et  le  comte  de 
Maurienne,  une  lettre  que,  malgré  sa  longueur,  il  y  avait,  il 
me  semble,  intérêt  à  reproduire  in-extenso: 

Je  vous  écris  cette  lettre  secrète,  à  vous  deux  en  particulier. 
Le  roi  m'ayant  témoigné  clairement  que  son  parti  était  pris 
sans  retour  (ni  le  médecin,  ni  les  amis,  ni  les  ennemis  n'ayant 
plus  rien  pu  obtenir  sur  son  esprit),  il  m'a  écrit  pour  me 
dire  ses  intentions  à  l'égard  de  ceux  de  sa  maison  qu'il  voudra 
garder  et  de  ceux  qu  il  voudra  laisser  à  ma  charge.  Il  n'e.Kige 
pour  lui  que  200.000  livres  de  pension  pour  l'entretien  de  sa  mai- 
son, si  je  serai  en  état  de  les  lui  fournir,  jusqu'à  ce  que  ma  situa- 
tion, si  elle  sera  plus  heureuse,  puisse  me  permettre  de  1  aug- 
menter. A  sa  mort,  il  exige  que  moi  ou  ses  successeurs  passe- 
ront 3000  livres  par  an  à  La  Marmora,  3000  à  don  Tempia,  5000 
au  médecin  et  double  paye  à  ceux  qu'il  a  retenus  à  son  service. 
Il  m'a  fait  dire  que  pour  ce  qui  est  du  reste  (savoir  argenterie 
qu'il  doit  avoir  pour  un  million  et  qu'on  lui  a  fait  observer  pou- 
voir être  à  la  Couronne;  il  aurait  fini  cela  verbalement  avec  moi  ; 
mais  je  doute  que  l'intendant  et  la  medica  (?)  désireraient  de 
hoir  (sic)  presque  tout  cela. 

Au  moment  qu'on  allait  signer,  une  estafette  des  Chablais  ' 
arriva  de  Viterbo.  Ils  écrivaient  pour  faire  surseoir  avec  éclat 
jusqu'à  ce  que  leurs  intérêts  fussent  discutés.  Apparemment,  ils 
me  connaissent  bien  peu  pour  croire  que  ce  qu'on  pourra  stipuler 
par  contrat  puisse  leur  faire  avoir  plus  que  ce  que  je  pourrais 
faire  moi  par  bonne  volonté. 

Le  roi  n'avait  cru  pouvoir  me  passer  que  6000  livres  par  mois, 
et  depuis  trois  mois  9000  livres,  parce  que  je  faisais  des  dettes. 
Lui  m'en  demande  200.000,  savoir  80.000  plus  qu'il  ne  m'en  don- 
nait à  moi,  croyant  faire  beaucoup.  Comment  donc  on  prétend 
que  j'assure   quelque    chose  aux   Chablais  ?  On  compte  sur  mon 

1.  lii-noit-.Maiirice,  duc  de  Chablais,  oncle  de  \"ictor-Hinmanuel  !•',  avait 
cpoiisp  la  sœur  du  nouveau  roi,  Marianne  de  Savoie. 
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économie  personnelle  et  sur  ce  que  je  n'ai  pas  un  médecin  Pen- 
thené  qui  me  suce,  et  en  cela  on  a  raison;  mais  cela  ne  suffit  pas. 
Je  n'ai  aucun  revenu  certain.  Le  roi  veut  encore  se  retenir  la 
moitié  qu'on  lui  donne  comme  roi,  de  manière  que  je  finirai  par 
être  un  roi  mourant  de  faim  en  présence  d'un  médecin  très  bien 
nourri.  Patience,  si  je  pouvais  réavoir  mon  pays  ! 

Je  suis  prêt  de  tout  endurer  personnellement  ;  ma  misère 
extérieure  est  si  visible  que  j'ai  déclaré  ne  -recevoir  aucuns 
compliments  et  ne  tenir  point  de  cour,  mais  de  continuer  à  m'ap- 
peler  Marquis  de  Rivoli  ;  car  un  roi,  qui  n'en  a  pas  l'intérieur,  fait 
rire  et  parait  un  Don  Quichotte. 

Le  bruit  de  l'abdication  du  roi  s'étant  répandu,  Alquier  '  a  dit 
à  Gagarin  -  qu'y  a3'ant  beaucoup  de  personnalité  entre  le  Premier 
Consul  et  le  roi,  les  choses  se  seraient  arrangées  plus  facilement. 

Cacault  ^,  qui  s'est  trouvé  avec  Chalambert  à  un  dîner  à  Rome, 
a  aussi  témoigné  beaucoup  de  contentement  et  d'amitié  ;  mais  il 
faudra  être  aussi  poli  que  sur  l'œil 

1.  Ministre  de  France  à  la  Cour  de  Xaples. 

'1.  Prince  Paul  Gagarine,  ministre  de  Russie  auprès  du  roi  de  Sardaigne. 
Il  avait  remplacé  le  prince  Adam  Czarloryski  qu'Alexandre  I"^''  avait  rappelé 
auprès  de  lui  peu  de  temps  après  son  avènement. 

.l'ai  pensé  qu'on  lirait  peut-être  avec  intérêt  ce  que  Vallaise,  envoyé  à 
Saint-Pétersbourg  pour  féliciter  le  nouveau  tzar,  disait  à  sa  Cour  du  caractère 
et  des  antécédents  du  représentant  de  la  Russie  et  qu'on  serait  surtout  curieux 
de  connaître  le  jugement  que  portait  sur  lui  la  duchesse  d'Aoste  : 

«  Son  père,  écrivait  \'allaise,  au  moment  où  le  prince  Gagarine  allait  se  rendre 
auprès  de  Charles-Emmanuel  I\'  en  qualité  de  Ministre  de  Russie,  est  ministre 
du  commerce  et  jouit  du  plus  griind  crédit  dans  le  conseil  de  S.  M.  C'est  un 
jeune  homm<'  qui  n'a  jamais  été  employé  dans  les  missions  étrangères  et  dont 
on  ne  dit  ni  du  bien  ni  du  mal,  marié  depuis  deux  ans  à  une  demoiselle  de  la 
plus  grande  distinction  qui  a  été  pendant  longtemps  la  maîtresse  en  titre  de 
Paul  I"='(a)  ...» 

I*eu  de  temps  après  l'arrivée  de  (iagarine  (dans  la  deuxième  quinzaine  de 
décembre  1801),  la  duchesse  d'Aoste  traçait  dans  sa  lettre  du  9  janvier  1802,  le 
portrait  suivant  du  diplomate  novice  (]u'.\lexandre  chargeait  de  le  représenter 
auprès  de  la  cour  de  Sardaigne:  «  Ici  nous  avons  à  présent  le  prince  de  Gagarine 
avec  son  épouse,  ministre  de  Russie  auprès  du  roi,  et  à  dire  le  vrai  il  a  24  ou 
25  ans  et  me  paraît  assez  marionette.  Il  est  assez  joli,  tourné  à  la  française  et 
jasant  inliniment.  Il  a  fait  la  campagne  d'Italie  avec  Souvarow  et  le  fait  beaucoup 
valoir.  Mais  on  prétend  que  la  commission  fut  imaginée  principalement  poin- 
l'éloigner  de  Pétersbourg  où  1  on  ne  doit  pas  encore  être  bien  tranquille,  y  ayant 
de  très  grands  j)artis.  » 

Décidément  la  duchesse  d'Aoste  a^ait  été  mal  jugée  par  Marie-Caroline. 
Peut-être  n'avait-elle  pas  «  beaiu'oup  d'esprit  »,  nniis  à  coup  sûr  elle  en  avait 
une  certaine  dose  et  s'en  servait  pour  i)eindre  assez  finement  les  hommes  d'Etat- 
«jui  défilaient  devant  elle. 

3.  Ministre  de  France  à  Rome. 

(a)  Cf.  Méiiuiires  du  général  rii>se  de  I,(l•w(•ll^k■l■rl. 
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Et  pour  répondre  de  son  côté  aux  bonnes  dispositions 
qu'on  semblait  vouloir  lui  témoigner,  il  ajoutait  en  post- 
scriplum  : 

J'oubliai  de  vous  marquer  qu'en  ce  moment  qu'on  pourrait  se 
raccommoder  avec  Bonaparte,  je  mettrai  sur  vos  adresses  ;  Mar- 
quis de  Siise  et  Comte  d'Asti  '. 

...Je  me  flatte,  ajoutait-il  avant  de  terminer,  que  ma  nouvelle 
position,  chers  et  chérissimes  frères,  ne  vous  fera  pas  oublier 
que  je  suis  un  de  l'ancienne  Fradlanza  et  que  vous  continuerez  à 
traiter  avec  moi  comme  d'Aoste  et  pas  autrement.  Vos  intérêts  et 
les  miens  seront  toujours  les  mêmes,  et  j'espère  que  vous  serez 
persuadés  que  les  miens  personnels  seront  toujours  après  les 
vôtres.  A  présent  vous  serez  Vice-Rois  pour  tout  de  bon,  nlter  nos, 
tout  ce  que  vous  voudrez  et  je  m'estimerai  heureux  de  pouvoir 
vous  soulager  de  vos  peines.  Ainsi,  chers  frères,  parlez-moi  tou- 
jours avec  les  mêmes  termes,  confiance  et  franchise  que  par  le 
passé 

Je  vous  ai  marqué  dans  le  dispaccio  que  je  dispense  pour  à 
présent  tout  le  monde  du  serment.  J'entends  aussi  dispenser  le 
royaume  de  m'envoj'er  des  députations  qu'il  n'est  pas  décent  que 
je  reçoive  dans  les  Etats  d'autrui. 

Devenue  reine,  la  duchesse  d'Aoste  n'avait  pas  manqué 
de  donner,  elle  aussi,  et  presqu'en  même  temps  que  son 
mari,  signe  de  vie  à  ses  beaux-frères,  et,  dès  le  10  juin,  elle 
avait  eu  à  cœur  de  leur  faire  en  quelques  lignes  le  récit  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  Elle  n'avait  même  pas  pu  résister 
à  la  tentation  de  donner  en  passant  un  coup  de  grifîe  à  cer- 
taines conditions,  d'ailleurs  assez  étranges,  que  Charles- 
Emmanuel  avait  cru  devoir  imposer  à  son  successeur;  mais 
elle  avait  surtout  eu  soin  de  bien  leur  marquer  qu'elle  en- 
tendait ne  rien  changer  aux  rapports  d'amitié  et  d'intimié 
qu'elle  avait  toujours  eus  avec  eux. 

Le    roi,  mes  chers  beaux   frères,    malgré  toutes  les  possibles 

1.  Titres  que  devaient  porter  désormais,  aux  termes  du  traite  de  paix  de  179(i. 
le  duc  de  Genevois  et  le  comte  de  Maurienne. 
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représentations  du  Pape  (qui  le  firent  tomber  en  convulsions), 
ayant  voulu  absolument  abdiquer  à  Rome  le  4  au  soir,  je  vous 
fais  juges  de  ma  consternation  en  apprenant  cette  nouvelle...  tout 
le  monde  se  promettant  monts  et  merveilles  d'un  successeur,  qui, 
n'ayant  aucun  moyen,  devra  sans  doute  bientôt  les  détromper. 
Pour  moi,  fidèle  à  mon  sj'stème  si  nécessaire  à  ma  tranquilité,  je 
ne  me  mêlerai  jamais  que  de  mes  devoirs,  d'autant  plus  que,  ne 
pouvant  point  moralement  être  toujours  du  même  avis,  je  souf- 
rirai  trop  de  voir  rejeter  le  mien  pour  un  autre  qui  ne  me 
persuaderait  point 

Et  je  n'ai  aucun  moyen  de  briller  en  bienfaisance  comme  lui 
en  politique....  Le  roi  Charles  (Emmanuel)  a  été  très  discret  pour 
lui-même  ;  mais  pour  des  gens,  qu'il  ne  veut  plus,  il  exige  pour 
toujours  et  la  paye  et  la  table  (20  personnes)  ;  et  ce  qu'il  y  a, 
selon  moi,  de  ridicule,  c'est  qu'il  garde  le  titre  de  roi  in  partibiis  ', 
car  je  ne  saurais  comment  le  nommer.... 

—  Hier  nous  écrivîmes  à  tous  les  rois  et  les  reines  possibles. 

Un  peu  plus  d'un  mois  plus  tard,  le  12  juillet  1802,  Marie- 
Thérèse    ajoutait  dans   une  autre   lettre  à  ses  beaux-frères  : 

Par  charité,  ne  me  donnez  plus  de  litres  et  surtout  sachez  que 
celui  de  sujet  pour  vous  n'est  bon  qu'avec  le  roi  ;  car  pour  les 
femmes. elles  n'en  peuvent  avoir, n'étant  pas  elles-mêmes  régnantes. 
Enfin  continuez-moi  votre  chère  amitié. 

Accueillis  avec  la  plus  grande  bonté  par  Pie  VII  et  des- 
cendus à  leur  arrivée  à  Rome,  le  16  juin,  au  Palais  Colonna, 
dans  le  palais  même  où  Charles-Emmanuel  IV  venait  de 
signer  son  abdication,  les  nouveaux  souverains  y  avaient 
reçu  les  hommages  du  Sacré  Collège  :  «  Tous  les  cardinaux 
y  sont  venus,  écrivait  le  Roi,  excepté  un  qui  se  mourait  et 
ceux  qui  ne  pouvaient  absolument  pas  se  traîner.  On  nous 
donne  partout  des  marques  de  l'envie  de  s'efforcer  de  nous 
faire  les  meilleurs  accueils.  » 


1.  Marie-Th('Tt'se  était  loin  de  penser  à  ce  moment  que,  19  ans  plus  tard,  eu 
1821,  Victor- Himmnniiel,  abdiquant  à  son  tour,  se  réserverait  lui  aussi  ce  titre  de 
Roi  in  partibus. 
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Et  il  ajoutait,  rendant  à  ses  hôtes  une  justice  qui  leur 
était  bien  due  ;  «  Nous  sommes  logés  dans  la  maison  Co- 
lonna  ^  qui  sont  les  plus  honnêtes  gens  du  monde.  » 

La  reine  complétait  de  son  côté  ce  témoignage  de  juste 
reconnaissance  dans  une  lettre  postérieure  de  quelques  jours 
seulement  : 

Nous  sommes  à  Rome  depuis  le  16  juin  et  on  ne  peut  mieux 
au  palais  Colonna,  dont  les  maîtres  sont  des  anges,  ne  pensant 
qu'à  nous....  Nous  sommes  logés  superbement  et  passons  de  nos 
chambres  dans  le  jardin  qui  est  petit,  mais  une  ressource  pour  le 
roi.  Nous  dînons  toujours  avec  la  princesse  et  ses-  filles,  dont 
l'aînée  est  l'épouse  du  prince  Rospigliosi  et  bien  belle.  Nous  sor- 
tons toujours  avec  la  princesse  et  allons  tout  voir.  Le  soir,  nous 
allons  au  théâtre  et  la  musique  est  très  bonne. 

Sans  parler  même  de  la  crise  politique  et  des  difficultés 
de  toutes  sortes  qui  mettaient  en  question  l'existence  même 
de  son  pays,  Victor-Emmanuel  allait,  presque  dès  le  lende- 
main de  son  avènement,  s'apercevoir  que  tout  n'était  pas  rose 
dans  le  métier  de  roi.  Les  premiers  gros  ennuis,  les  pre- 
miers embarras  quelque  peu  sérieux  lui  vinrent  de  sa  pro- 
pre famille,  des  réclamations,  des  exigences,  de  l'hostilité  et 
surtout  de  l'avidité  de  son  oncle,  le  duc  de  Chablais  et  de  sa 
sœur  la  duchesse. 

Malgré  toute  celte  suite  d'embarras  —  écrit-il  à  son  frère  Gene- 
vois dans  une  lettre  dans  laquelle  il  venait  de  le  mettre  au  cou- 
rant de  ses  différentes  préoccupations  —  il  y  a  une  chose  qui  me 
fait  plus  de  peine  que  tout  cela.  Je  vous  ai  déjà  marqué  que  les 
Chablais  s'étaient  mis  à  me  bouder  et  avaient  protesté  contre  l'ab- 
dication du  roi,  comme  si  c'était  moi  qui  l'eusse  induit  à  cela. 

Vous  savez  que  je  l'en  avais  déjà  empêché  deux  fois,  et  la  troi- 
sième, Joubert.  Maintenant   il  l'a  fait  sans  me  le  dire  et  d'une 

1.  Il  s'agit  là  de  Philippe  Colonna,  prince  de  Palliano,  qui  avait  épousé  Cathe- 
rine-Louise-FraiH'oise,  sœur  du  prince  Charles  de  Savoie-Carignan,  père  de 
Charles-Albert.  Victor-Emmanuel  aurait  pu  dire  un  mot  de  la  générosité  du 
prince  Colonna,  qui  n'avait  pas  hésité  à  prêter  de  l'argent  au  duc  d'.\oste  en  un 
moment  de  détresse. 
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manière  qui  n'était  rien  moins  que  désirable  pour  moi.  Cependant 
ils  ont  fait  insérer  l'article  uni  (sic)  dans  l'acte  (d'abdication)  que 
vous  avez  reçu,  et  ils  auraient  voulu  y  en  faire  insérer  bien  d'au- 
tres ;  mais  mon  frère  n'a  voulu  rien  dire  de  plus.  Cependant  il 
s'est  engagé  à  les  soutenir  sans  savoir  où  leurs  prétentions  mon- 
taient. 

Maintenant  ils  prétendent  que  je  fasse  des  sacrifices  ruineux 
pour  l'Etat  qui  est  d'ailleurs  in  fîeri.  J'ai  cédé  à  tout  ce  que  ma 
ma  conscience  me  permet  ;  mais  il  n'est  pas  possible  encore  que 
je  puisse  les  contenter. 

Il  y  avait  plusieurs  jours  que  j'étais  à  Rome,  qu'ils  n'ont  même 
pas  envoyé  demander  si  j'avais  fait  bon  voj^age,  et  moi  je  les 
croyais  à  Viterbo.  Je  laissais  entendre  à  quelqu'un  qui  allait  chez 
lui  (le  duc  de  Chablais)  que  cela  ferait  tenir  des  discours  ;  que 
nous  pouvions  discuter  nos  affaires,  s'ils  le  voulaient,  par  des 
tiers  sans  nous  bouder  de  la  sorte,  sans  que  je  susse  encore  pour- 
quoi. 

Ils  vinrent  ;  je  les  reçus  comme  à  l'ordinaire,  avec  fête. 
J'allais  chez  eux  ;  ils  me  reçurent  fort  bien.  Mais  m'ayant  fait 
présenter  un  mémoire  par  mon  frère  [Charles-Emmanuel]  qui 
contenait  beaucoup  de  mots  couverts  et  qui  tendait  à  me  céder 
500.000  livres  de  leur  apanage  (ce  qui  à  la  mort  du  pauvre  Cha- 
blais me  viendrait)  et  que,  si  je  ne  rentre  plus  en  Piémont,  ou  en 
partie,  je  n'aurais  plus  ;  —  et  cela  pour  m'engager  à  leur  donner, 
à  lui  et  à  sa  femme,  170.000  livres  d'or  leurs  deux  vies  durant  ;  à 
me  charger  de  toutes  leurs  gens,  ce  qui  m'absorbe  plus  de  la 
moitié  de  l'apanage,  et  cela  pour  la  vie  de  toutes  ces  gens  ;  à  leur 
laisser  la  disponibilité  de  130.000  écus  d'or  sur  leur  apanage  (ce  qui 
était  dans  la  patente  d'apanage)  et  de  tous  leurs  biens  libres, 
compris  les  Vertole  (Aperlolc);  et  cela  ils  voulaient  quand  même 
mes  revenus  futurs  me  mettraient  hors  d'état  de  faire  tous  ces 
efforts  qui  leur  donnent  d'ailleurs  le  pouvoir  d'extraire  du  Pié- 
mont un  capital  de  plusieurs  millions  dans  le  moment  où  il  n'y  a 
plus  d'argent  en  Piémont,  et  cela  pour  en  disposer  hors  du  pays, 
où  ils  déclarent  ne  plus  vouloir  rentrer. 

Enfin  à  force  de  discussions  que  j'ai  fait  passer  par  un  Conseil 
que  j'ai  assemble  des  peu  de  magistrats  qui  sont  ici,  puisqu'eux 
avaient  un  avocat  Monsignore,  ne  pouvant  pas  tout  seul  décider 
cette  affaire,  — je  me  flatte  que  cela  sera  fini  dans  les  termes  que 
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VOUS  verrez  par  les  papiers  ci-inclus.  —  Le  roi,  mon  frère,  a3^ant 
trouvé  honnête  le  billet  confidentiel  que  je  leur  ai  fait,  s'est  retiré 
•de  cette  affaire  et  ne  veut  plus  y  être  mêlé. 

Post  Scriptiim.  L'affaire  de  Chablais  est  finie. 

L'afifaire  était  réglée,  mais  elle  laissait  une  amère  ran- 
cune, un  ferment  de  discorde,  ou  tout  au  moins  une  pro- 
fonde et  insurmontable  défiance  dans  le  cœur  de  l'oncle  et 
du  neveu.  Comme  le  disait  Victor-Emmanuel,  il  lui  était 
matériellement  impossible  de  satisfaire  les  appétits  et  les 
exigences  des  Chablais.  Sa  misère  était  si  réelle,  sa  détresse 
si  grande  qu'il  était  obligé  de  tendre  la  main  et  de  deman- 
der l'aumône  à  ses  Alliés. 

Pour  la  misère  —  écrivait-il  à  ses  frères  presqu'au  lendemain 
de  son  avènement  en  leur  faisant  le  lamentable  tableau  de  la  situa- 
tion dont  il  venait  d'hériter  —  j'y  suis  à  peu  près  toujours  bien 
plongé.  Moi,  je  suis  chargé  de  plus  de  monde  de  ce  qu'il  l'était 
lui  (le  roi  Charles-Emmanuel  IV).  Car  il  m'a  endossé  presque 
tous  les  siens  et  je  dois  lui  donner  16.000  livres  chaque  mois  et 
aux  Chablais  8.000.  Il  s'est  retenu  une  argenterie  très  forte  pour 
escorte.  Il  doit  avoir  28  chandeliers,  16  tarincs  (sic),  toute  la  bat- 
terie de  cuisine,  vaisselle,  en  un  mot  huit  coffres  d'argenterie,  et 
moi  je  n'ai  pas  un  chandelier,  ni  batterie  de  cuisine  et  à  peine 
quelques  assiettes  que  j'avais  déjà.  Il  m'a  pourtant  envoyé  une 
toilette,  ce  que  ma  femme  n'avait  plus,  les  ayant  réalisés  en  Pié- 
mont, et  des  dentelles.  Le  roi  s'est  encore  retenu  la  moitié  des 
arrérages  d'Angleterre,  dont  il  ne  me  reste  que  la  moitié  pour  les 
dépenses  de  l'Etat,  et  ces  subsides  finissent  dans  deux  mois.  Ainsi 
je  vivrai,  moi  et  ma  nombreuse  Cour,  comme  un  caméléon,  d'air, 
si  on  ne  me  rendra  quelque  chose  avant. 

Il  fallait  à  tout  prix  faire  au  plus  vite  la  chasse  aux  sub- 
sides. Il  ne  restait  plus  grand'chose  des  300.000  roubles  en- 
Toyés  par  Paul  P'"  à  la  fin  de  1799,  et  l'Angleterre  ne  s'était 
engagée  à  fournir  4.000  livres  sterling  de  subside  mensuel 
que  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  1802.  Alexandre  P"" 
s'était,  il  est  vrai,  déclaré   prêt,  non  seulement  à  servir  de 
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protecteur  à  la  malheureuse  Maison  de  Savoie,  mais  à  solli- 
citer le  concours  matériel  et  à  provoquer  la  participation 
des  autres  Cours.  Avant  d'agir  et  afin  de  pouvoir  donner 
plus  de  poids  à  ses  démarches,  il  avait  chargé  Lisakévitch, 
son  ministre  auprès  du  roi  de  Sardaigne,  de  lui  établir  un 
tableau  de  la  famille  royale  et  de  lui  fournir  un  état  appro- 
ximatif des  sommes  indispensables  à  son  entretien  et  à  son 
maintien  dans  un  rang  à  peu  près  convenable.  Voici  du 
reste  la  note  même  que  Victor-Emmanuel  remit  au  repré- 
tant  du  tzar  : 

La  famille  ro3'ale  foniie  actuellement  quatre  maisons  sépa- 
rées, savoir  :  celle  du  roi  régnant,  celle  du  roi  Charles  (Emma- 
nuel), celle  du  duc  de  Chablais  et  celle  du  duc  de  Genevois. 

L'entretien  de  la  première,  y  compris  celui  des  personnes  qui 
3'  sont  affectées,  exige  au  moins  la  somme  annuelle  de  300.000 
livres. 

Le  roi  Charles  (Emmanuel)  s'est  réservé  dans  Pacte  d'abdi- 
cation la  pension  annuelle  et  viagère  de  200.000  livres. 

On  ne  peut  fixer  à  moins  de  100  000  livres  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  maison  de  Chablais. 

Le  duc  de  Genevois  tirait  son  entretien  de  la  charge  de  Vice- 
Roi  delà  Sardaigne,  mais  sa  santé  dérangée  exigerait  qu'il  revint 
sur  le  continent  pour  la  rétablir  ;  on  ne  pourra  pas  lui  assigner 
moins  de  60.000  livres. 

L'entretien  des  ministres,  agents  et  chargés  d'alTaires  auprès 
des  différentes  cours  étrangères,  malgré  toute  l'économie,  emporte 
plus  de  120.000  livres. 

Ces  différents  objets  de  toute  nécessité  composent  la  somme 
de  785.000  livres  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  Il  y  en  a  d'autres 
ou  actuels  ou  à  prévoir,  des  frais  de  voyage,  de  courriers  à  expé- 
dier et  autres  objets  que  les  circonstances  rendent  nécessaires  '. 
L'éducation  de  la  princesse  Béatrix  -,  d'une  manière  convenable 
et  digne  de  sa  naissance,  ne  peut  qu'être  calculée  pour  l'augmen- 
tation de  la  dépense,  etc.. 


1.  Les  frais  de  poste  seuls  montaient  à  plus  de  24.000  livres  par  an. 

2.  Fille  aînée  du  roi,  la  future  duchesse  de  Modèue. 
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Sans  attendre  la  réponse  des  autres  souverains,  Alexan- 
dre s'engagea  immédiatement  à  fournir  à  Victor-Emmanuel 
un  subside  annuel  de  75.000  roubles,  et,  comme  l'écrivait 
Chalambert,  le  18  décembre  1802  : 

S.  M.  l'Empereur  de  Russie  a  prescrit  à  ses  ministres  à  Vienne, 
Londres,  Berlin  et  Lisbonne  d'employer  leurs  bons  offices  et 
même  de  faire  en  son  nom  les  démarches  les  plus  empressées  pour 
engager  ces  Cours  à  assurer  également  un  subside  annuel  à  la 
Maison  de  Savoie. 

En  même  temps  Chalambert  ne  restait  pas  inactif: 

En  continuant  à  vous  régler  à  cet  égard  d'après  lavis  du  Mi- 
nistre de  Russie  —  écrivait-il,  le  18  octobre  1802,  à  l'abbé  Pansoia, 
agent  diplomatique  du  roi  de  Sardaigne  à  Berlin  — vous  tâcherez 
cependant  de  faire  accélérer  la  chose  et  une  réponse  du  cabinet 
de  Berlin,  autant  que  possible,  car  nos  besoins  arrivent  au  moins 
auprès  d'un  million,  et  vous  sentez  bien  que  75.000  roubles  n'en 
couvrent  qu  une  petite  partie. 

Loin  de  répondre  dans  le  sens  désiré,  la  Cour  de  Berlin 
fit  la  sourde  oreille  et  se  refusa  même  à  céder  l'année  sui- 
vante aux  pressantes  instances  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. 

La  Saxe,  moins  catégorique  dans  sa  réponse,  avait  cher- 
ché à  se  dérober  : 

La  réponse,  que  vous  a  faite  le  ministre  de  Saxe  à  l'égard  du 
subside  — tels  sont  les  termes  dont  se  servait  Chalambert  dans  sa 
dépèche  du  6  avril  à  l'abbé  Pansoia  —  n'est  guère  satisfaisante,  et 
son  avis  de  s'abstenir  à  présent  d'en  faire  la  demande  (à  l'élec- 
teur) peut  être  comparé  à  un  refus.  Cela  étant,  Sa  Majesté  est  dans 
l'intention  de  suspendre  à  cet  égard  pour  le  présent  toute  ultérieure 
instance  ou  démarche. 

On  n'avait  pas  mieux  réussi,  on  s'y  attendait  du  reste, 
du  côté  de  Vienne.  Comme  le  mandait  le  comte   de  Front, 
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mis  au  courant  de  ce  qui  se  passait  par  le  comte  Woron- 
zoff,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  l'empereur  Alexan- 
dre avait  cependant  ordonné  à  son  ambassadeur  en  Aulricbe 
«  de  presser  la  Cour  de  Vienne  dans  les  termes  les  plus  forts 
de  concourir  à  l'entretien  du  Roi  en  lui  faisant  sentir  que  ce 
n'a  été  que  par  son  dévouement  à  la  bonne  cause  que  le  roi 
de  Sardaigne  se  trouve  dans  l'état  où  il  est.  Le  comte  Wo- 
ronzoff  espère,  d'après  la  nature  pressante  de  cet  office  et  le 
besoin  qu'on  a  de  la  Russie  à  Vienne,  qu'il  produira  un  bon 
effet.  » 

Woronzoff  allait  bientôt  constater  que  la  Cour  de  Vienne 
n'était,  pas  plus  que  celles  de  Berlin  et  de  Dresde,  disposée 
à  dénouer  les  cordons  de  sa  bourse  pour  venir  en  aide  à  la 
Maison  de  Savoie. 

On  avait  également  écboué  du  côté  de  l'Espagne,  bien 
que  Victor-Emmanuel  eût  cru  sage  de  faire  donner  à  Balbo 
des  instructions  telles  qu'elles  semblaient  devoir  exclure  la 
possibilité  d'un  refus. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire,  écrivait  Gabet  au  Cheva- 
lier Balbo  *,  que,  quels  que  puissent  être  les  embarras  des  finan- 
ces de  S.  M.  Catholique  et  le  poids  de  partie  de  lenlretien  de  la 
famille  de  Bourbon,  Elle  espère  néanmoins  qu'il  vous  réussira 
d'obtenir  un  subside,  vu  surtout  {[u'on  peut  le  réduire  à  une- 
somnie  qui  ne  saurait  être  onéreuse  au  Souverain  du  Mexique  et 
du  Pérou  et  que  l'insuffisance  des  ressources  de  noire  bon  Maître 
réclame  de  la  part  d'un  parent  et  d'un  ami  généreux  et  que  la 
grandeur  du  trône  espagnol  ne  saurait  refuser  à  un  roi  dans  la 
disgrâce. 

Mais  Sa  Majesté  Catholique,  ayant  précisément  des  em- 
barras, du  reste  très  réels,  de  ses  finances,  ne  se  laissa  pas 
attendrir. 

Le  prince  régent  de  Portugal  -  avait  été  moins  insensible 
et  plus  généreux.  Il  avait  sans  hésiter  «  assigné  une  somme 

1.  A  ce  momcnl  ministre  à  Matlrid. 

2.  Jean  IV  do  l'ortugal. 
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annuelle  de  23.000  crusados  '  pour  concourir  à  l'entretien  de 
Sa  Majesté  et  de  la  Maison  de  Savoie  »,  et  exprimé  ses  re- 
grets de  ne  pouvoir  «  faire  tout  ce  qu'il  aurait  souhaité  pour 
un  roi  parent  et  ami  ». 

«Je  n'ai  pas  manqué  de  m'étendrc  en  remerciements  avec 
Son  Excellence  -,  écrivait  le  22  février  1803  Chalambert  au 
comte  de  Front,  quoiqu'en  moi-même  j'ai  trouvé  la  somme 
un  peu  modique.  » 

Deux  jours  plus  tard  le  comte  de  Front  tenait  à  peu  près 
le  même  langage  à  Chalambert  : 

M.  Hawkesbury  vient  de  me  communiquer  officiellement  que 
S.  M.  Britannique  avait  daigné  accordé  la  somme  de  10.000  livres 
sterling  annuellement  pour  l'entretien  de  Sa  Majesté  jusqu'à  ce 
qu'Elle  chang'3  de  situation...  Cette  somme  est  certainement  au- 
dessous  de  ce  que  j'aurais  désiré,  mais  il  faut  ol^server  que  le 
Ministère  d'Angleterre,  ne  pouvant  recourir  pour  cet  objet  au  Par- 
lement, pour  ne  pas  donner  à  l'alfaire  une  publicité  que  Markofl' 
poursuit  pour  nous  '■',  cette  somme  est  [)rise  enlièrement  sur  la  liste 
civile. 

En  somme,  malgré  tout  ce  que  l'on  avait  tenté,  malgré 
toutes  les  démarches,  plutôt  humiliantes,  auxquelles  Victor- 
Emmanuel  s'était  résigné,  le  chiffre  total  des  subsides  promis 
arrivait  à  peine  à  la  moitié  des  sommes  dont  il  avait  abso- 
lument besoin  pour  subvenir  à  l'entretien  de  sa  Cour  et  as- 
surer à  peu  près  le  fonctionnement  des  organes  et  des  ser- 
vices les  plus  essentiels  de  son  gouvernement. 

Entre  temps,  aux  difficultés  financières  au  milieu  des- 
quelles Victor-Emmanuel  avait  tant  de  peine  à  se  débattre, 
étaient  venues  s'ajouter  des  préoccupations  politiques  de  la 
plus  haute  gravité.  —  Le  Premier  Consul  se  refusait  à 
reconnaître  le  nouveau  roi  \  et  le  29  août  1302  il  avait  for- 

1.  Le  cruzailo  valait  environ  3  lire  2  sous. 

2.  Don  .Iiiaii  d'Almeida,  Ministre  et  Secrétain"  d'Klai  p(,.ir  les  .Allaires  Etran- 
gères et  la  (juerre. 

3.  Les  nègoeiîitions  que  MarUofF  j)oiirsuivait  à  i'aris. 

4.  VA'.  Correspondance,  '!'.  \'1L  'i"  ().144.  .Au  citoyen  Tiillevrand.  Paris,  f^ 
messidor  an  X,    27   juin   1802. 
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mellement  déclaré  à  Saint-Marsan  '  que  «  le  Piémont  ne  peut 
plus  appartenir  au  Piémont  ». 

Dans  l'intervalle,  l'application  de  l'arrêté  des  Consuls  du 
10  messidor  an  X  (29  juin  1802)  -,  avait  porté  un  coup  ter- 
rible au  pauvre  Roi. 

A  peine  avons-nous  eu  le  temps  de  respirer  à  Rome,  écrit  le 
28  juillet  1802  la  reine  au  duc  de  Genevois,  que  voilà  un  décret 
infâme  des  Consuls  qui  ordonne  à  tous  les  Piémontais  de  rentrer 
au  Piémont...  Jugez  de  la  conslernalion  universelle  et  de  la 
nôtre  !...  Dieu  est  le  maître,  et  ce  que  je  prévois  encore,  c'est 
qu'on  force  bientôt  le  pape  de  nous  envoyer  le  Secrétaire  d'Etat, 
Consalvi,  étant  le  très  humble  serviteur  du  ministre  de  France,  et 
alors  jespère  que  nous  irons  en  Sardaigne  y  jouer  un  rôle  décent 
et  avoir  la  consolation  d'être  avec  vous. 

Le  nouveau  roi  était  en  effet  bien  loin  d'être  persona 
grata  auprès  du  Premier  Consul  qui,  dès  le  8  messidor  an  X, 
avait  nettement  fait  connaître  ses  intentions  à  Talleyrand  : 
«  Je  ne  souffrirai  pas  qu'il  [le  duc  d'Aoste]  séjourne  sur  le 
continent  d'Italie.  ^  »  La  reine  pouvait  donc  à  bon  droit 
s'écrier  dans  une  de  ses  lettres  à  Genevois  :  «  Hélas  !  cher 
frère,  le  Piémont  est  réuni.  Le  23  septembre  se  fit  le  triste 
décret  :  Tout  le  monde  est  désolé  et  moi  plus  que  per- 
sonne. »  ''' 

A  tous  CCS  coups,  qui  le  frappèrent  presque  sans  interrup- 
tion depuis  son  avènement,  s'ajoutait  encore  pour  Victor- 
Emmanuel  la  crainte  de  se  voir  obligé  à  quitter  Rome, 
malgré  les  promesses  formelles  et  l'appui  effectif  du  nouveau 
représentant  d'Alexandre,  Lisakévitch.    «  Notre  ministre  de 


l.Cr.  Ccrrespimdauce,  T.  \'III.  X"  (i.'iST.  .\  .M.  de  Sainl-M:\rs:>ii.  Paris,  11 
friulidor  an  X  (29  aoiU   1<S02). 

'2.  Cf.  (Airrespor.dancc,  T.  VU.  y,"  G. 14!).  AntU'  des  Consuls.  Paris,  10  messi- 
dor an  X,  (i:i)Juin  1802). 

.').  ('(}nisp<ii}(lauc(\  'I".  y\\.  N"().144.  An  eiloyon 'l'allevrand.  Pai-is,  8  messidor 
an  X. 

4.  Leetnre  fut  d(nnu''e  le  22  sejjlendjie  à  Tiuin  dn  Sénatns-C.onsnlli'  <\e  réu- 
nion, daté  du  1 1 . 
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Russie,  disait  de  lui  Marie-Thérèse,  paraît  homme  d'es- 
prit ;  sa  femme  est  bonne  et  promet  merveilles  de  sa 
Cour.  » 

Malgré  cela,  les  choses  paraissaient  prendre  une  tournure 
de  jour  en  jour  plus  inquiétante.  Au  commencement  d'oc- 
tobre, Consalvi  avait  fait  part  à  Chalambert  des  entretiens 
qu'il  venait  d'avoir  avec  Cacault.  En  même  temps  qu'il  pré- 
parait des  projets  d'arrangement  qui  devaient  paraître  inac- 
ceptables à  Victor-Emmanuel,  le  gouvernement  français  ne 
cessait  d'insister  pour  que  ce  prince  quittât  tout  au  moins 
Rome  et  allât  s'établir  à  une  dizaine  de  lieues  de  la  Ville 
Eternelle. 

Bien  que  le  Cardinal  eût  prié  Chalambert  de  lui  faire 
tenir  dans  le  plus  bref  délai  possible  la  réponse  du  roi  qu'on 
lui  réclamait  d'urgence,  il  semble  cependant  que  l'on  n'était 
pas  aussi  terriblement  impatient  à  Paris. 

Saisi  de  la  question  par  une  dépêche  de  Lisakévitch, 
Markoff  avait  réussi  à  parer  le  coup,  et  le  11  décembre  1802 
Chalambert  croyait  les  choses  assez  avancées  pour  ne  pas 
craindre  d'écrire  : 

Il  y  a  quelque  probabilité  que  la  Cour  ne  sera  pas  obligée  de 
quitter  le  séjour  de  Rome.  Le  comte  Markoff,  ambassadeur  de 
Russie  à  Paris,  ayant  fait  des  représentations  à  cet  égard  au  Pre- 
mier Consul,  vient  d'écrire  au  Chevalier  de  Lisakévitch  qu'il  ne 
sait  comment  expliquer  les  ultérieures  instances  du  ministre  Ca- 
cault, puisque  le  dit  Premier  Consul  l'avait  assuré,  il  y  a  quelque 
temps,  qu'il  n'insistait  plus  sur  le  départ  de  Rome  ;  qu'au  reste, 
il  allait  faire  les  démarches  nécessaires  pour  qu'on  fit  passer  audit 
Ministre  les  ordres  analogues  à  ce  désistement. 

Cacault,  bien  que  n'ayant  encore  reçu  aucune  instruction, 
crut  sage  de  se  contenter  de  la  communication  que  le  car- 
dinal s'empressa  de  lui  donner  de  la  lettre  de  Markoff  et  de 
«  suspendre  toute  ultérieure  instance  ». 

La  réponse  officielle  ne  tarda  pas  du  reste  à  arriver  à 
Rome  : 
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Markoff,  écrivait  le  roi  à  son  frère,  a  insisté  auprès  du  Pre-^ 
mier  Consul  et  il  a  reçu  la  promesse  que  nous  ne  serions  plus- 
molestés  ici. 


Mais  en  réalité  le  danger,  loin  d'être  conjuré,  était  tout: 
au  plus  ajourné.  Dès  les  premiers  mois  de  1803,  le  gouver- 
nement français  avait  imprimé  un  caractère  tout  autre  et 
tout  nouveau  aux  conversations  qu'il  entretenait  avec  Markoff. 
«  Je  discute  en  ce  moment,  écrivait  celui-ci  le  14  mars  1803, 
les  intérêts  du  roi  de  Sardaigne  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. »  S'il  avait  pu  non  sans  peine  obtenir  quelques  modi- 
fications de  détail  aux  propositions  primitives,  quelques 
légères  concessions  sans  importance  politique,  quelques 
augmentations  du  chifTre  des  pensions  à  allouer  aux  princes 
de  la  Maison  de  Savoie,  il  n'en  était  pas  moins  obligé  de 
reconnaître  lui-même  qu'  «  à  toutes  ces  conditions  le  gouver- 
nement français  met  celle  de  la  renonciation  da  roi  à  ses  an- 
ciens Etats  ». 

C'était  là  une  condition  que  Victor-Emmanuel  ne  pouvait 
accepter  et  qui,  au  bout  de  quatre  mois  de  correspondance 
et  d'échanges  de  vues,  amena  la  rupture  définitive  des  négo- 
ciations conduites  par  Markoff  '. 

Bienque^ertain  et  presque  obligatoire,  le  refus  de  Victor- 
Emmanuel  n'en  était  pas  moins  très  méritoire  et  très  hono- 
rable pour  lui,  si  l'on  considère  la  réelle  et  profonde  misère 
de  ce  roi,  vivant  presqu'au  jour  le  jour,  comme  le  prouve  le 
relevé  de  sa  triste  situation  financière  qu'il  envoyait  pres- 
qu'au même  moment,  le  18  avril  1803,  à  son  frèi'e  Genevois. 

La  Russie  m'accorde  180.000  livres, l'Angleterre  200.000,1e  Por- 
tugal 60.000,  ce  qui  fait  en  tout  440.000  livres.  Otez  le  trois  pour 
cent  de  l'échange  pour  retirer  ces  sommes.  Je  dois  donner  200.000' 
livres  au  roi  Charles-Emmanuel,' 9(5.000  à  mon   oncle  [Chablais], 


1.  Markoll'  lui-ini'inc  avait  prévu  dans  sa  tlopi-che  du  14  mars  180.'5  le  refus 
du  Roi,  puisqu'il  terminait  sa  dépèclie  ])ar  ces  mots  :  «  (^'est  ee  qui  m'empêche- 
d'aeecptcr  ces  propositions,  vu  la  modicité  de  la  compensation  pour  uiiv  cession, 
ile  cette  nature.  » 
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100.000  livres  vont  pour  les  payes  des  ministres  aux  Cours  étran- 
gères, pour  les  dépenses  du  bureau  ici  et  pour  les  autres  de  la 
diplomatie.  Il  ne  me  reste  donc  que  30.000  livres  pour  vivre,  moi, 
ma  femme  et  maison,  pour  les  dépenses  incertaines  des  couches  ', 
voyages  et  autres.  L'empereur  et  le  roi  d'Espagne  ont  protesté  ne 
pouvoir  point  contribuer  à  mon  entretien  et  le  roi  de  Prusse  s'est 
refusé  nettement  à  la  Russie.  Vous  vo3'ez  par  là  ma  misérable 
situation  si  nos  affaires  ne  s'accommodent  pas  ! 

Il  y  avait  donc  de  la  part  de  Victor-Emmanuel  un  certain 
mérite  à  préférer  une  misère  à  laquelle  aurait  immédiatement 
mis  fin  sa  renonciation  à  ses  anciens  Etats.  MarkofF  en 
effet  avait  été  chargé  de  lui  offrir  le  choix  entre  «  le  Sien- 
nois  et  l'Etat  des  Présides  ou  la  république  de  Lucques  avec 
un  arrondissement  pris  sur  la  Toscane  et  le  Modenais  avec 
le  duché  de  Massa-Carrara,  et  d'ajouter  à  celui  de  ces  deux 
lots  que  Sa  Majesté  voudrait  choisir  une  pension  de 
500.000  francs  pour  le  roi  qui  a  abdiqué,  une  somme  de 
trois  millions  de  livres  pour  servir  au  premier  établissement 
du  roi  actuellement  régnant  et  la  permission  aux  princes  et 
princesses  de  la  Maison  de  Savoie  qui  avaient  des  possessions 
en  Piémont  de  les  vendre  et  d'en  disposer  à  leur  volonté, 
sans  parler  de  la  promesse  d'une  nouvelle  augmentation  du 
subside  annuel  que  la  Russie  lui  servait. 

Du  même  coup,  le  roi  donnait,  probablement  inconsciem- 
ment et  involontairement,  mais  en  tout  cas  fort  à  propos,  une 
petite  leçon  au  duc  de  Genevois  qui,  le  24  septembre  1802, 
avait  écrit  au  comte  de  Maurienne  : 

Pour  ce  qui  est  de  l'argent,  l'Angleterre  en  fournit  à  la  Cour, 
mais  on  se  le  mange  là-bas  (à  Rome).  Le  roi  aurait  pu  se  le  manger 
ici  (en  Sardaigne).  Il  aurait  été  plus  tranquille  et  aurait  fait  un 
avantage  au  pays. 

Quelques  jours  après  l'envoi  de  cette  note  où  le  roi  lur 
exposait  sa  détresse,  le   28  avril    1803,   le   duc  de  (ienevois 

1.  La  rt'inc  était  eiicointo  à  ce  inoiniMil. 
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s'embarquait  à  Cagliari  sur  une  frégate  anglaise  qui  faisait 
voile  pour  Xai)les  où  elle  mouilla  le  V'  mai.  Motivé  en  ap- 
parence par  l'état  de  santé  du  duc  assez  éprouvé  par  le  climat 
de  la  Sardaigne,  mais  surtout  par  le  coup  que  lui  avait 
porté  la  mort  de  son  frère  préféré,  le  comte  de  Maurienne,  ce 
voyage  avait  en  réalité  un  but  politique.  Le  duc  se  proposait 
de  combattre  à  la  Cour  même  de  son  frère  certaines  inlluen- 
ces  plus  ou  moins  ouvertement  hostiles  qui  avaient  fini  par 
prendre  le  dessus  et  à  réduire  à  une  espèce  de  sinécure  les 
fonctions  de  Vice-Roi  que  le  duc  de  Genevois  entendait  rem- 
plir d'une  tout  autre  façon,  en  se  vouant  réellement  et  sé- 
rieusement à  la  défense  des  intérêts  de  l'île. 

Mais  à  mesure  que  s'approchait  le  moment  de  l'entretien 
qu'il  désirait  avoir  depuis  si  longtemps,  le  duc  de  Genevois, 
connaissant  le  caractère  du  roi,  son  frère,  aussi  violent,  aussi 
entier  que  le  sien,  n'avait  pu  s'empêcher  d'envisager  avec 
une  réelle  appréhension  les  conséquences  presqu'inévitables 
d'une  explication  pénible  et  d'une  scène  forcément  orageuse. 
Aussi,  tout  en  profitant  du  séjour  relativement  court  qu'il  fit  à 
la  Cour  de  Ferdinand  IV,  où  il  avait  été  reçu  à  bras  ouverts, 
pour  admirer  les  merveilles  du  golfe,  les  beautés  et  les 
richesses  de  Naples,  le  Marquis  de  Suse  avait-il  cru  sage 
de  s'adresser  à  sa  belle-sœur,  de  la  mettre  au  courant  de  la 
situation,  de  la  prier  non  seulement  de  s'entremettre  entre 
lui  et  le  roi,  mais  de  l'amener  à  approuver  les  mesures  qui 
seules  lui  semblaient  de  nature  à  assurer  la  prospérité  de  la 
Sardaigne.  Marie-Thérèse  n'osa  se  charger  d'une  mission 
aussi  délicate. 

Le  roi  (auquel  je  crois  mieux  de  ne  pas  parler  du  conlenu  de 
votre  lettre)  —  lui  disait-elle  dans  hi  réponse  qu'à  In  date  du  6  mai 
1803  elle  faisait  à  la  longue  letlrc  du  duc  —  connaît  sûrement  vos 
sentiments,  apprécie  vos  services  et  vous  est  tendrement  attaché 
par  tous  les  titres.  Il  veut  même  et  croit  ne  rien  faire  que  d'après 
vos  avis  ;  mais  je  vous  dirai  que  moi-même  (malgré  toute  la  ten- 
dresse qu'il  a  pour  moi),  je  suis  loin  de  savoir  tout  ce  qu'il  fait... 
Du  reste  je  puis  vous  assurer  que  je  sais  rien   et  ne  veux  rien 


II 
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savoir  que  ce  que  le  roi  me  dit  de  ses  affaires,  et  cela,  parce  que 
je  me  suis  promis  de  ne  me  mêler  de  rien,  attendu  que  si  les 
choses  ne  réussissaient  point,  j'en  mourrais  de  désespoir,  étant 
trop  sensible  pour  résister  aux  reproches  de  ma  conscience.  Je 
dis  à  tout  le  monde  mon  système  et  je  crois  qu'on  en  est  con- 
vaincu. 

C'était  là  une  réponse  peu  encourageante  pour  le  duc  de 
Genevois  et  qui  ne  pouvait  que  le  confirmer  dans  sa  résolu- 
tion de  ne  pas  aborder,  au  moins  pour  le  moment,  le  sujet  et 
d'attendre  que  le  roi  mît  lui-même  la  question  sur    le  tapis. 

Pendant  ce  temps,  on  s'occupait  de  préparer  à  Rome  l'ap- 
partement que  l'on  destinait  au  duc. 

Je  vous  dirai,  lui  écrivait  la  reine  le  12  mai  1803,  que  le  con- 
nétable ',  souffrant  continuellement  des  nerfs,  est  .l'homme  du 
monde  le  plus  honnête,  mais  en  même  temps  le  plus  minutieux 
que  je  connaisse.  Au  moment  qu'il  a  appris  votre  venue  à  carnaval, 
il  voulut  savoir  si  vous  logeriez  chez  lui,  et  sur  ma  réponse  : 
«  Je  n'en  doute  pas  »,  il  fut  dès  lors  occupé  de  votre  appartement, 
sans  vous  avoir  fait  aucune  espèce  d'offre,  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  comme  il  fit  avec  nous  à  peine  arrivés  à  Naples,  sans  que 
nous    en   sussions   un    mot. 

Maintenant,  dès  qu'il  vous  sut  débarqué,  il  voulut  savoir  de 
combien  de  personnes  vous  aviez  à  votre  suite,  et  dès  qu'il  sait 
la  poste  arrivée,  il  envoie  chez  Roburcnt  -  pour  le  savoir,  ce  qui 
fut  cause  de  la  lettre  que  ce  dernier  écrivit  à  Richelmi,  et  dont, 
sans  cela,  il  n'aurait  rien  fait,  ce  palais  pouvant  loger  une  trentaine 
de  personnes  dans  un  quart  sans  gêner  personne.  Ce  matin  ayant 
su  par  Roburent  que  vous  aviez  écrit  à  la  Connclable,  et  celle-ci 
disant  que  vous  ne  parliez  pas  de  votre  suite,  pour  tirer  de  per- 
plexité à  ce  pauvre  seigneur,  je  crus  mieux  (qu'il  y  eût  peut-être 
plus  de  détails)  remettre  aussi  votre  seconde  lettre  à  sa  fenune  et 
je  désire  qu'il  y  trouve  de  quoi  se  îranquilliser  ;  car  sans  cela  il 
sera  toujours  en  transes,  comme  il  lesl  à  force  de  crainte  de  man- 
quer pour  les  moindres  bagalclics,  surtout  quand  cela  peut  avoir 

1.  I-p  i)riiico  Colonna  était  riraii(l-Coiiiu''ta!)!i' du  royaume   tle  Naples. 
"2.   Premier  éeuver  du  roi. 
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quelque    rapport   avec    notre    service  à  nous,   pour  qui,    pauvre 
homme,  il  se  mettrait  en  quatre,  s'il  le  pouvait. 

Lui  parlant  ensuite  du  projet  qu'ils  avaient,  le  roi  et  elle, 
d'aller  à  sa  rencontre,  la  reine  ajoutait  : 

La  maison  d'Albano  étant  très  petite,  il  n'y  aurait  pas  de 
place  pour  y  coucher  pour  vous,  et  d'ailleurs  nous  ne  voudrions 
pas  retarder  le  plaisir  d'embrasser  le  reste  de  la  famille,  ainsi 
nous  y  serons  à  votre  arrivée,  dont  l'heure  dépendra  de  vous, 
pourvu  que  nous  sachions  si  vous  y  voulez  dîner,  et  ensuite 
nous  viendrons  à  Rome  avec  vous  où,  après  vous  avoir  conduit  où 
vous  voudrez,  nous  retournerons  avec  Béatrix  ',  et  vous  en- 
verrons une  voiture  pour  faire  vos  visites  en  liberté  et  venir  nous 
rejoindre  à  la  maison  quand  il  vous  plaira.  Et  là  je  vous  présen- 
terai les  deux  familles  Doria  et  Colonna,  dont  la  première  est  le 
babil  et  l'autre  le  silence  même  ;  car  je  crois  qu'il  vaut  mieux 
que  vous  voyez  tous  le  même  jour... 

Il  en  fut  comme  la  reine  l'avait  proposé.  Le  duc  de  Ge- 
nevois arriva  le  22  mai  à  Albano,  où  le  roi  et  la  reine  étaient 
venus  de  leur  côté  la  veille,  et  après  le  dîner  ils  prirent  en- 
semble le  chemin  de  Rome,  où  le  jour  même  le  duc  alla  voir 
son  frère  Charles-Emmanuel,  puis  son  oncle  Chablais,  avant 
<raller,  accompagné  par  son  frère,  à  Monte-Cavallo  présenter 
ses  devoirs  au  Pape. 

(.ommandant  Weil. 
(A  siiinre) 

1.  La  fille  aiiioe  de  Marie-Thérèse. 


APRES  LE  SIÈGE  DE  TOLLON 

(Suite  V) 


Le  tribunal  révolutionnaire  ou  mieux  la  commission 
révolutionnaire  passe  pour  avoir  compté  dans  son  sein  sept 
personnages  :  Boula  -,  Danloup,  Blondy,  Benaut,  Thiberge, 
Lespine  et  Gauffinet.  Cette  donnée  est  fausse,  car  vers  la 
fin  de  son  existence,  j'ai  rencontré  trois  nouveaux  noms, 
ceux  de  Dominique  Lallement,  Jacques  Paul  et  Joseph 
Imbert,  et  ces  noms  ne  figurent  nulle  part.  Ont-ils  succédé  à 
trois  autres  juges  dans  leurs  redoutables  fonctions  ?  Etaient- 
ils  simplement  juges  suppléants  ?  Je  l'ignore.  Quoi  qu'il  en 
soit,  leur  méconnaissance  des  notions  les  plus  élémentaires 
de  la  justice  a  atteint  un  tel  degré,  que  l'histoire  impartiale 
couvrira  d'un  opprobre  éternel  la  mémoire  de  ces  dix  ma- 
gistrats de  circonstance.  Cependant,  au  début  de  leur  mission, 
ils  eurent  parfois  un  geste  généreux.  Ils  prononcèrent,  le  12 
nivôse  an  II  (l*""  janvier  1794),  l'acquittement  de  Guirand, 
maitre-calfat,  Jouve,  officier-marinier,  Onetto,  patron  de 
bàteau-lesleur.  Mouton,  matelot,  Beaudeuf,  contre-maître,  et 
Carbonel,  quartier-maître  *.  La  veille,  le  11  nivôse,  les  repré- 
sentants du  peuple  avaient  créé  la  commission  S  de  telle 
sorte  que,  quoique  instituée  «  pour  juger  tous  les  coquins  de 
toulonnais  »,  cette  commission  commença  ses  travaux  sous 

1.  \'oir  la    Revue   hisloriqm'   de   ht    liéi'ohition   française    d'avril-juin,  juillet- 
septembre  cl  octobre-décembre  191(5. 

,    2.  Contrairement    à   ce    qui  a  élé    écrit   par    certains    érudils,  Boula   n"a  pas 
toujours  été  président. 

;}.  Archives  de  Sanary,  lî- 

4.  MoxGiN,  Op.  l.,  p.  75,  et  divers  écrivains. 
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d'iieureux  auspices.  Le  même  jour,  ces  représentants  avaient 
l'ait  mettre  en  liberté  9  matelots  détenus  à  Sanary  et  leur 
avaient  fait  restituer  leurs  effets  (31  décembre  1793)  *. 

Sitôt  un  jugement  rendu,  les  affiches  correspondantes 
étaient  imprimées  et  dans  les  quarante-huit  heures  elles 
étaient  adressées  au  domicile  des  condamnés.  L'en-tête  de 
la  lettre  d'envoi  était  ainsi  conçu  : 

Mort  aux  rebelles. 
Liberté,  Egalité. 

Du  13  ventôse  l'an  2  de  la  République  Franraise,   une,  indivisible,  impéris- 
sable et  démocratique. 

La  Commission  Révolutionmiire  établie  au  Port-de-la-Mon- 
tagne  par  les  représentants  du  peuple  ^. 

La  lettre  était  terminée  de  la  manière  suivante  : 

<(  Salut  et  fraternité. 

«  Les  membres  de  la  Commission  révolutionnaire:  Gauf- 
«  finet,  Michel  Blondy,  Danloup  ». 

Il  s'agissait  du  jugement  rendu  le  11  ventôse,  sous  la  pré- 
sidence de  Danloup  en  qualité  de  président  par  intérim  et 
avec  l'assistance  de  Lallement  comme  secrétaire-greffier. 
Deux  jours  plus  tard  Gauffinet  avait  repris  possession  de 
son  poste. 

L'examen  des  pièces  à  charge,  les  interrogatoires  et  les 
jugements    étaient    «  faits    et    rendus  »    en    vertu   du   code 


1.  La  Commission  acquitta  26  personnes  d'H^-êfes,  dont  11  femmes  (8  ger- 
minal an  H)  (Df.ms  et  Chassinat,  Hyères  ancien  et  moderne,  p.  132-3). 

2.  Cf.  une  note  sur  Boula,  etc.  etc.,  dunsh'ovi'É,  Lettres  de  Barras  et  de  Fréron 
en  mission  dans  le  Midi,  p.  51.  Plusieurs  de  ces  dix  juges  étaient  peut-être  pro- 
vençaux ou  du  moins  appartenaie.it  à  des  familles  d'origine  provençale,  quoique 
les  auteurs  aient  considéré  les  sept  juges  dont  ils  ont  relevé  la  trace  comme 
étant  de  vrai.-,  sans-culottes  parisiens.  Boula  faisait  partie  certainement  d'une 
famille  du  Bas-Dauphiné  ou  de  la  Haute-Provence.  De  même  Jacques  Paul  et 
Josepb  Imbert,  deux  des  autres  juges  que  j'ai  retrouvés,  sont,  le  premier  incon- 
testablement provençal  et  le  second  originaire  de  la  même  région  que  Boula. 
Le  sort  du  personnel  de  la  Commission  populaire  d'Orange  est  connu.  II  eut 
été  bien  curieux  de  pouvoir  établir  la  destinée  des  membres  de  la  Commission 
révolutionnaire  de  Toulon.  Dans  le  département  de  la  Drome,  le  nom  propre 
Boula  est  ortbographié  Boulai.  Beuaut  semble  être  provençal. 
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pénal  et  de  la  loi  du  19  mars  1793.  La  confiscation  des 
biens  était  prononcée  en  exécution  des  lois  des  19  mars  et 
4  septembre  1793.  On  lisait  ensuite  la  mention  :  «  Le 
«  commandant  de  la  place  est  en  conséquence  chargé 
((  de  faire  mettre  ïîur  le  champ  le  présent  jugement  à 
«  exécution.  »  Cet  officier  visait  les  expéditions  de  ces  juge- 
ments. Guillot,  général  de  brigade,  apposa  sa  signature 
dans  ces  conditions  sur  un  nombre  important  de  ces  docu- 
ments. 

L'arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du  3  floréal  suppri- 
ma les  Commissions  extraordinaires.  On  en  a  conclu  que 
celle  de  Toulon  disparut  peu  de  jours  après  cette  date  *. 
Malheureusement,  selon  une  expression  bien  naturelle,  elle 
eut  la  vie  singulièrement  dure.  La  condamnation  de  Pardi- 
gon  prouve  qu'elle  fonctionnait  toujours  à  la  date  du  18 
prairial,  c'esl-à-dire  près  d'un  mois  et  demi  après  la  date 
précédente.  L'époque  exacte  de  la  disparition  de  cette  Com- 
mission reste  encore  à  déterminer.  Malgré  la  multiplicité 
des  recherches  dues  aux  érudits,  l'histoire  de  Toulon  pen- 
dant la  période  révolutionnaire  demeure  pleine  d'incertitudes. 
A  un  moment  donné,  les  exécutions  cessèrent  d'avoir  lieu 
sur  le  Champ  de  Mars  et  la  guillotine  fut  substituée  à  la 
fusillade.  L'instant  précis  de  cet  événement  local  n'a  pas  pu 
être  fixé. 

Enfin,  l'avenir  prouvera  que  la  Commission  fut 
parfois  bienveillante  et  que  les  32  accusés  acquittés  par 
elle,  à  ma  connaissance,  ne  constituèrent  pas  une  excep- 
tion. Les  élargissements  furent  peut-être  assez  nom- 
breux. 

XI 

A  première  vue,  les  registres  de  l'état-civil  de  Toulon 
sont  susceptibles  de  renfermer  de  précieux  renseignements 
sur  les   exécutions.  Eh  bien!  en  principe  les  actes  de  décès 

1.  MONGIN,  Op.  /.,  p.  80. 
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des  «  victimes  »  n'ont  pas  été  dressés  en  temps  voulu  et  la 
même  constatation  peut  être  faite  à  l'égard  de  l'état-civil 
de  Marseille  '.  Aussi  l'examen  des  registres  correspondants 
n'esl-il  pas  d'une  très  grande  utilité  -.  Quelle  est  la  cause  de 
-cette  étrange  manière  de  procéder?  Les  documents  consul- 
tés sont  muets  cet  égard.  D'autre  part,  conformément  à  la 
loi,  la  cause  des  décès  des  viclimés  n'est  généralement  pas 
indiquée. 

Evidemment,  dans  la  vie  courante,  les  inventaires  dressés 
par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  de  chaque  personne 
exécutée  et  couchés  sur  le  registre  des  délibérations  la  plu- 
part du  temps  pouvaient  faire  foi  des  décès  correspondants. 
La  production  d'un  extrait  parte  in  qua  des  inventaires  pou- 
vait servir  de  pièce  probante  en  cas  de  convoi  en  secondes 
noces  des  veuves  des  «  citoyens  exécutés  révolutionnaire- 
ment  »,  ou.  pour  les  mariages  de  leurs  descendants  ou  pour 
appréhender  des  successions.  Mais  un  jugement  du  tribunal 
civil  compétent  demeurait  indispensable,  le  cas  échéant,  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  condamné  dépourvu  de  biens.  Dans  les 
cas  les  plus  ordinaires,  le  dépôt  d'une  affiche  renfermant  le 
jugement  fut  jugé, suffisant  pour  attester  les  décès  qu'il  était 
utile  de  rappeler.  Faute  de  mieux,  des  notaires  consentirent 
à  accepter  cette  manière  de  procéder. 

L'état-civil  de  Toulon  contient  néanmoins  quelques  in- 
dications intéressantes.  J'y  ai  relevé  tout  d'abord  l'interca- 
lation  des  actes  de  décè:;  de  :  1"  Panisse,  menuisier,  arrivé  à 
Toulon,  le  7  nivôse  (27  décembre  1793),  à  la  date  du  15  plu- 
viôse an  XI  :  2"  Jauvat,  notaire  à  I^a  Garde,  arrivé  le  même 
jour,  à  la  date  du  3  fructidor  an  XI  ;  3"  Blanchet,  canon- 
nier,  arrivé  le  même  jour,  à  la  date  du  26  pluviôse  an  XIII  ; 
4"  Jean,  serrurier,  arrivé  le  même  jour,  à  la  dernière  date  du 


1.  I)';iilleiirs  celte  ville  îivnit  (''té  mise  en  étal  de  siège  par  un  arrêté  des 
représentants  pris  à  Ollioules  le  28  novembre  1793  (Moniteur,  Héinipression, 
XVIII.  p.  fiO). 

2.  A  relever,  dans  un  acte  de  décès  du  5  ventôse  an  II,  la  mention  de  Hya- 
cinthe Teisseire,  cartier  à  Toulon. 
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26  pluviôse  ;  5°  Barat,  commis  aux  vivres,  arrivé  au  com- 
mencement de  nivôse,  à  la  date  du  3  messidor  an  XIII,  etc. 
La  date  de  la  première  fusillade  générale  est  demeurée  in- 
connue ;  elle  a  dû  avoir  lieu  à  mon  sens  3  jours  après  l'en- 
trée des  troupes,  cest-à-dire  le  22  décembre.  Du  reste  Pièche, 
comme  on  le  verra,  lut  «  mis  à  mort»  3  jours  après  cetle  entrée, 
suivant  lacté  de  décès  dressé  après  coup.  Ce  détail  n'aurait 
pas  été  donné  de  cette  manière,  si  ce  sous-commissaire  de 
la  marine  n'avait  pas  été  compris  dans  une  mesure  générale. 
D'ailleurs  Durand-Maillane  affirme  que  ce  triste  événement 
n'eut  lieu  que  2  ou  3  jours  après  la  prise  de  possession.  Tous 
les  jours  ou  à  peu  près  depuis  la  première  exécution  en 
masse,  et  même  avant  elle,  des  fusillades  partielles  furent 
effectuées,  jusqu'à  l'institution  de  la  Commission.  Ce  fait 
n'avait  pas  encore  été  constaté.  Le  27  décembre  fut  ainsi 
témoin  d'une  fusillade  supplémentaire. 

Le  registre  qui  nous  a  révélé  cette  circonstance  a  été  com- 
mencé et  visé  le  5  nivôse  an  II  (25  décembre  1793).  Il  renferme 
in-fine  :  1"  un  acte  de  décès  relatif  à  un  pêcbeur  englouti  en 
l'an  II  avec  le  personnel  de  sa  barque  dans  la  rade  de  Tou- 
lon au  cours  d'une  tempête  (acte  du  22  frimaire  an  X),  à  la 
dat€  du  5'^  jour  complémentaire  de  Tan  II  ;  2"  une  suite 
d'actœ  dressés  en  vertu  de  divers  jugements  rendus  par  le 
tribunal  civil  de  cette  ville.  Cette  suite  comprend  41  actes, 
de  conformité  à  l'art.  79  de  la  loi  du  20  ventôse  an  XI.  Plu- 
sieurs s'appliquent  à  des  décès  s'étant  produits  à  Oneille.  On 
remarque,  parmi  les  autres,  les  noms  de  :  Pièche,  sous-com- 
missaire de  la  marine,  60  ans,  «  mis  à  mort  trois  jours 
après  l'entrée  de  l'armée  française  à  Toulon  »  '  ;  Garnier, 
lieutenant  de  vaisseau  (17  germinal  an  II)  -  ;  Coulomb,  no- 
taire à  Toulon  (nivôse  an  II)  ^  ;  Emeric  (sans  autres  ren- 
seignements) (26  nivôse)  ;  Jean-Baptiste  de  Choin-Dupré, 
sous-chef  de   l'administration   de  la   marine  (5  germinal)  ; 

1.  Jugement  du  19  fructidor  an  X. 

2.  Jugement  du  10  frimaire  an  XII. 
'<i.  Fusillé  sans  jugement. 

REV.    HIST.    UE  ;.A  RÉV.    FRAM..  9 
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Marie-Anne  Gros,  femme  de  Claude  Demoulin,  tapissier  à 
Toulon  (11  germinal)  ;  Nicolas  Cotte,  confrère  de  l'Oratoire, 
victime  en  décembre  1793  ou  en  janvier  1794  '  ;  Guirainand, 
menuisier  (14  pluviôse)  ;  Collomb,  quincaillier  (9 'floréal), 
etc.,  etc.,  etc . 

Cette  série  de   41  actes  renferme  :  1°  deux  rectifications 
d'actes  de  décès  régulièrement  déclarés  ;  2"  l'inscription  d'un 
décès  s'étant  produit  à  l'hôpital  de  Toulon  et  d'un  autre  ayant 
eu  lieu  en  mer  ;  3°  l'acte   du  décès,  arrivé  à  Carthagène,  de 
Martinenq,    fils  de  feux  Jules-François  et  Marie-Thérèse  de 
Gineste,  veuf  d'Anne-Dorothée   Truguet,  proche  parente  de 
l'amiral  Truguet  (29  prairial   an  II,   17  juin  1794)  ;  4"  celui 
de  Sandin,  mort  à  l'hôpital  de  Carthagène  (ventôse  an  II)  ; 
5"  celui  de  Jean-Louis  Leroy  de  la  Grange,  ancien  chef  des- 
cadre  des  armées  navales    à  Toulon,  décédé  à   Carthagène, 
au  mois  de  janvier  1794.  Ces  trois  décès  s'étant  produits  à 
Carthagène  (Espagne),  il  s'en  suit  qu'un  groupe  assez  impor- 
tant de  Toulonnais  gagna  ce  lieu  pour  échapper  aux  repré- 
sailles de  l'armée    républicaine.    Cette    particularité  n'avait 
pas  été  signalée.  Le  changement  de  climat  fut  aussi  défavo- 
rable aux  réfugiés  d'Oneille  qu'à  ceux  de  Carthagène.  Sept 
unités  doivent  être  enlevées  du  total  de  41.  Par   conséquent 
34  actes  de  décès  des  victimes  ont  été  rédigés  à  la  suite  de 
divers  jugements.   Les   actes  de  notoriété   dressés  à  ce  sujet 
par  les  juges  de  paix  doivent  renfermer  des  notions  qui  pour- 
raient peut-être  être  utiles.    De  même   les   cahiers   des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  civil  de  Toulon,  au  sujet  des 
contestations  en  matière    de  succession  nées  des  exécutions 
ou  en  diverses  matières  comme  conséquence  des  événements 
contiennent  certainement    des   indications   d'une  réelle  im- 
portance. Seuls  des  érudits  locaux  peuvent  disposer  de  loi- 
sirs suffisants  pour  étudier  ces  multiples  documents. 

Le  registre  des  décè  s  de  l'année  1793  de  la  paroisse  St- 
Louis  de  Toulon  nous  montre  in  fine  sept  décès  inscrits  par 

1.  Fusillé  sans  jiifjeiiicnt. 


i 
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ordre  de  la  justice.  Ils  concernent  :  1  bourgeois,  1  chirur- 
gien de  la  marine,  1  négociant,  1  marchand  de  papier  (Mi- 
chel-Séverin  Laugier),  1  coutelier,  3  personnes  sans  état 
indiqué  (père  et  fils).  En  suivant  l'ordre  chronologique,  ces 
décès  eurent  lieu  respectivement  le  19  décembre  1793,  le  20 
décembre,  à  la  fin  de  l'année  (3),  en  décembre  1793  (2).  Le 
dernier  jugement  correspondant  fut  rendu  en  1815  !  Rele- 
vons encore  les  décès,  inscrits  après  le  12  pluviôse  an  XI, 
sans  mention  de  jugement,  d'un  tailleur  d'habits,  décédé  le 
18  décembre  1793.  Ces  décès  des  18,  19  et  20  décembre  ré- 
sultent des  fusillades  isolées  ayant  précédé  la  fusillade 
générale. 

Nous  lisons  de  même  sur  le  registre,  similaire  au  précédent, 
de  la  paroisse  Sainte-Marie,  l'insertion  des  décès  de  10  Toulon- 
nais  ayant  été  :  marchand  de  blé,  menuisier,  serrurier,  char- 
cutier, sous-chef  d'administration,  employé  au  magasin  gé- 
néral, tonnelier,  sans  situation  rappelée,  trompette  de  ville 
(16  ans)  *,  coutelier.  Ces  décès  seraient  survenus  les  14  sep- 
tembre, 20  décembre,  28  frimaire,  20  décembre,  21  décem- 
bre, en  décembre,  les  24  décembre,  21  décembre,  20  décem- 
bre et  fin  décembre. 

Enfin,  conformément  à  un  jugement,  fut  établi,  en  1808, 
l'acte  de  décès  des  deux  frères  Mitre  (3  ans  et  6  ans),  fils 
d'un  ancien  orfèvre  de  Toulon,  morts  sur  le  navire  le  Bal- 
thazard,  fin  décembre  1793.  D'autre  part,  des  jugements  or- 
donnèrent l'inscription  :  1°  sur  le  registre  de  la  paroisse  de 
St-Louis  des  actes  de  3  décès,  arrivés  en  août  1793,  ceux  de 
Lambert,  tonnelier,  Cherel,  cordonnier,  et  Farnoux,  cordon- 
nier -  ;  2°  sur  celui  delà  paroisse  de  Ste-Marie  les  décès  d'un 
perceur  à  l'arsenal  (22  août)  et  d'un  cordonnier  (août).  Ce 
sont-là  des  victimes  du  tribunal  populaire  sectionnaire  ^. 
Le  nom  de  Farnoux  paraît  pour  la  première  fois  *.    Telles 

1.  Ayant  eu  la  même  profession  que  son  père. 

2.  Date  réelle,  23  août. 

;{.  Cf.  MoNGiN,  Op.  cit.,  t.  II,  p.  96. 

4.  Le  21  août  fut  déclaré  le  décès  de  Simon,  officier  de  marine,  tué  d'un  coup 
de  feu  le  19  août,  rue  des  Chaudronniers  (rue  d'Alger). 
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sont  grosso  modo  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  recons- 
titué partiellement  à  Toulon  l'état-civil  concernant  les  victi- 
mes '. 

Comme  sur  de  nombreux  points  delà  France  se  trouvant 
non  loin  des  tribunaux  révolutionnaires,  les  prisons  de  Tou- 
lon et  celles  de  la  majeure  partie  du  département  du  Var 
regorgèrent  bientôt  de  détenus.  Sanary  ne  paraît  pas  avoir 
vu  beaucoup  d'arrestations,  à  cause  de  la  grande  proxi- 
mité de  la  première  de  ces  villes.  Cependant  les  représen- 
tants du  peuple  Saliceti  et  Moltedo  -  prescrivirent,  par  leur 
arrêté  du  23  floréal  an  II,  l'incarcération  de  Mariani  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Sanary  et  son  maintien  dans  ce  local  jus- 
qu'à nouvel  ordre  '.  Sa  destinée  est  inconnue,  mais  il  n'a 
pas  été  exécuté  à  Toulon  si  toutefois  il  n'a  pas  été  élargi. 
Quelques  Toulonnais  furent  mis  à  mort  loin  de  leur  patrie. 
Le  tribunal  révolutionnaire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  condamna,  le  28  frimaire  an  II,  Aube,  prêtre,  pour 
crime  de  contre-révolution  *. 

Le  17  juillet,  les  actes  de  décès  sont  encore  signés  par 
Joseph  Béraud,  membre  du  conseil  général  de  la  commune 


1.  De  «  fantastiques  »  fantaisies  ont  été  mises  en  avant  à  l'égard  des  victimes 
du  tribunal  populaire  seetionnaire.  D'après  le  Courrier  ilAvignon,  on  pendait  tous, 
les  jours  10,  V2  et  quelquefois  1.')  patriotes  et  les  Toulonnais  auraient  fait  marcher 
en  tète  de  leurs  troupes  les  patriotes  échappant  à  la  potence.  Une  femme  aurait 
été  pendue  (n°  215  du  15  octobre  1793).  Or,  d'après  les  recherches  de  M.  Mongin, 
le  nombre  total  de  ces  victimes  a  été  de  26.  Aucune  femme  n'a  été  exécutée. 
(Op.  cit.,  t.  II,  p.  98-8).  Ces  bruits  tendancieux  avaient  soulevé  d'atroces  colères 
contre  les  Toulonnais.  Cf.  encore  LAVvi;iiGNK,  Op.  cit.,  p.  339-341,  et  Denis  et 
Chassinat,  Hyéros  ancien  et  moderne,  pp.  129-130.  En  ajoutant  le  nom  supplé- 
mentaire que  j'ai  retrouve,  le  nombre  des  condamnés  par  ce  tribunal  est  simple- 
ment de  27.  Quelques  personnes  furent  assassinées  de  ci  et  de  là. 

La  première  victime  fut  Silvestre  (.Jacques-Victor),  né  à  Briançou,  et  secré- 
taire-général du  directoire  du  département,  condamné  pour  avoir  été  dans  les 
journées  des  28-30  juillet  1793  l'un  des  principaux  auteurs  des  assassinats  (Sal\  a- 
RKi.t.i,  Les  (tdministrdlciirs  du  dcjmrtemcnt  du  Var,  etc.,  p.  41).  La  prévention  a  été 
peut-être  établie  sur  des  bases  solides.  Jeanbon  Saint- André  a  singulièrement 
dramatisé  les  faits  et  gestes  de  ce  tribimal  et  des  sections  et  s'est  fait  l'écho  de 
faits  controuvés.  (Rapport  sur  la  trahison  de  Toulon,  pp.  40-7  et  66-7).  La  section 
n"  3,  l'Amie  des  lois,  fut  des  plus  actives. 

2.  Il  serait  utile  de  jjouvoir  tracer  l'itinéraire  des  représentants  après  la  prise 
de  Toulon. 

3.  Archioes  de  Sanarij.  D.  4. 

4.  Courrier  d'Avi(jnon,  n"  295  du  11  nivôse. 
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de  Toulon  '.  A  partir  du  18  juillet,  ils  sont  dressés  en  pré- 
sence de  Jean-Baptiste  Thollon,  «  commissaire  officier 
«  public  élu  le  17  du  courant  par  le  conseil  général  des  com- 
«  missaires  composant  la  municipalité  provisoire  de  cette  ville 
«  de  Toulon  pour  rédiger  les  actes  destinés  etc.  »  Les  deux 
derniers  actes  inscrits  le  27  août  ne  renferment  plus  la  men- 
tion «  l'an  second  de  la  Piépublique  Française  ».  Le  30 
août  nous  lisons  «  l'an  premier  du  règne  de  Louis  dix-sept  ». 
A  dater  du  8  octobre,  en  vertu  de  la  délibération  prise  le  17 
septembre  par  le  comité  général  des  sections,  dûment  approu- 
vé par  toutes  les  sections,  les  registres  furent  tenus  par  l'au- 
torité ecclésiastique  comme  cela  se  pratiquait  antérieurement. 

Nous  avons  rencontré  un  décès  se  rattachant  à  la  posté- 
rité de  l'un  des  2  personnages  chargés  de  contracter  le 
fameux  emprunt  d'un  million  de  piastres.  C'est  le  décès,  à 
la  date  du  21  août  1793,  de  Jacques-Joseph  Pernety  (2 
ans  12),  né  à  Toulon,  fils  de  Jacques-Louis,  né  à  Lyon, 
ancien  trésorier  de  la  marine,  et  de  Marie-Claire  Pasquier, 
de  Toulon.  Cet  ancien  payeur-général  de  la  marine  avait 
pour  prénoms  Jacques-Antoine-Louis.  L'orthographe  de  son 
nom  était  réellement  Pernety.  Les  auteurs  locaux  ont  ignoré 
sa  naissance  à  Lyon  et  son  mariage  à  Toulon . 

A  partir  donc  du  8  octobre,  les  actes  furent  dressés  une 
partie  par  le  clergé  de  Sainte-Marie,  l'autre  partie  par  celui 
de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  paroisses  distinctes  l'une  de 
l'autre,  comme  de  nos  jours.  Le  clergé  ne  se  servit  que  de  la 
notation  de  l'ère  chrétienne,  mais,  à  dater  du  23  décembre, 
nous  lisons  «  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le  2"^  de  la 
«  République  françoise  »  (Paroisse  de  Sainte-Marie).  A  la 
paroisse  de  Saint-Louis,  la  supputation  de  l'ère  chrétienne  fut 
maintenue.  A  dater  du  25  décembre  pour  h\  première  de  ces 
paroisses  et  du  26  pour  la  seconde,  l'autori'.  j  civile  assura  à 
nouveau  le  service  de  l'ctat-civil  -. 

1.  i'.c  jour-là  avait  c'té  t-lii  lo  ("oniiti''  général  des  seclioiis  chargé  d'admiiiislrer 
Toulon. 

2.  L'un  des  secrétaires    des  représentants  était  Tluiue,  d'origine  drômoise.  Il 
joua  un  rôle  actif  au  moment  de  la  prise  de  Toulon. 
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Dès  le  25  décembre  1793  (5  nivôse),  les  décès  de  Tou- 
lon furent  déclarés  devant  Roubin  (Antoine),  membre  de  la 
commission  municipale,  civile  et  provisoire,  de  celte  com- 
mune, qualifiée  dans  le  corps  des  actes  «  ville  conquise,  ci- 
devant  Toulon  '  ».  Nous  arrêterons  là  nos  investigations  à 
travers  les  registres  de  l'état-civil  de  cette  ville,  à  raison 
du  mince  intérêt  des  recherches  que  l'on  peut  y  faire. 

L'attitude  du  clergé  catholique  pendant  le  siège  est  à 
noter.  Il  resta  neutre,  puisqu'il  ne  data  pas  les  actes  de 
l'état-civil  du  règne  de  Louis  XVII,  et  sa  conduite  à  ce  sujet 
fut  méritoire.  La  forme  de  gouvernement  lui  fut  indifférente. 
Cette  constatation  offre  de  l'importance.  A  cette  époque  loin- 
taine, le  clergé  toulonnais  sépara  donc  nettement  la  cause 
du  trône  du  parti  de  l'autel.  Certes  les  temps  nouveaux  ne  lui 
avaient  pas  été  favorables,  mais  si  ses  convictions  n'étaient 
pas  républicaines,  du  moins  sa  sagesse  lui  fit  prévoir  la  défaite 
des  alliés  et  des  royalistes.  Les  vainqueurs  surent-ils  gré  au 
clergé  paroissial  de  sa  fermeté  et  de  sa  courageuse  décision? 
Non,  hélas  !  L'abbé  Daumas,  curé  de  la  paroisse  Sainte-Marie 
fut  fusillé  sans  jugement.  L'un  de  ses  vicaires,  l'abbé  Caus- 
semille,  fut  condamné  à  mort  par  la  Commission  -. 

XII 

L'installation  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Vaucluseeut  lieu  le  4  septembre  1793  ^.  Le  tribunal  similaire 


1.  FeiidniU  quelques  jours,  elle  fut  appelée  également  «  ville  plate  ».  La  mise 
en  usage  de  la  dénomination  imposée  par  la  Convention  est  postérieure  au  25 
décembre. 

2.  Parmi  les  œuvres  rédigées  au  point  de  vue  religieux  on  peut  citer  GAinoiUD, 
Oraison  funèbre  des  victimes  qui  ont  péri  dans  Toulon  durant  le  lours  de  la  révo- 
lution, etc.  (15  juillet  1>S14),  Toulon,  Surre,  in-(S",  16  p.  Celte  oraison  funèbre  fut 
prononcée  dans  l'église  Notre-Dame.  L'aulciir  était  vicaire  à  la  paroisse  St- 
François-de-Paule. 

3.  Procès- verbal  d'installation  de  l'administration  et  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Vaiicluse.  Il  vit  le  jour  «  à  Avignon,  de  l'Imprimerie  du  déparlement 
de  X'aucliise  ».  D'aulrcs  imprimés,  datés  du  (i  septembre  suivant,  donnent  à 
Vincent  H:i])lu'I  la  (jualité  d'imprimeur  du  département  de  \'aucluse.  Ce  point 
est  désormais  éclairci  et  cet  imprimeur  a  fait  sortir  de  ses  presses  le  procès- 
verbal  i)récédenl  et  «piantité  de  «  pièces  »  dépourvues  de  nom  de  lieu  et  de  nom 
d'imprimeur. 
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séant  à  Toulon  fut  transféré  à  Grasse  le  8  septembre  par  les 
représentants  du  peuple.  Le  9  octobre,  le  procureur-syndic 
du  district  du  Beausset  annonça  à  la  municipalité  de  Sanary 
le  fonctionnement  de  ce  tribunal  et  lui  réclama  les  listes  des 
jurés,  listes  qui  n'ont  pas  été  conservées  par  elle,  au  moins 
en  copie. 

Bien  avant  la  prise  de  Toulon  le  tribunal  criminel  siégea 
donc  et  le  19  frimaire  an  11(9  décembre  1793)  le  même  pro- 
cureur syndic  envoyait  aux  mairies  de  son  ressort  les  juge- 
ments concernant  onze  condamnés  *.  Malheureusement,  les 
renseignements  font  défaut  au  sujet  du  lieu  de  situation  des 
biens  de  ces  derniers.  Au  début  du  mois  de  brumaire  les 
représentants  Barras  -  et  Fréron  avaient  ordonné  l'arrestation 
de  Louis  Hutre,  officier  municipal  d'Aups,  d'André  Barbi- 
gier,  maréchal-ferrant  de  Fos,  et  de  Lombot,  ancien  juge  de 
paix  de  Barjols,  tous  en  fuite,  pour  être  traduits  à  Grasse 
devant  le  tribunal  du  département.  Les  recherches  faites  à 
Sanary  pour  essayer  de  retrouver  leur  piste  demeurèrent 
infructueuses,  car  ils  ne  s'étaient  pas   réfugiés  en  ce  lieu. 

Vers  le  même  moment,  les  représentants  prescrivirent  le 
visa  et  le  paraphe  par  les  commissaires  nationaux  de  cha- 
que district  des  registres  des  notaires  depuis  1792.  En  outre, 
un  autre  arrêté  émanant  d'eux  ordonna  la  communication 
de  ces  registres  pour  pouvoir  dénoncer  ceux  d'entre  eux, 
qui  étant  contre-révolutionnaires,  avaient  fait  des  différences 
entre  le  numéraire  et  les  assignats.  D'autre  part,  Charbon- 
nier et  Pomme  l'Américain  prirent  à  Marseille  plusieurs  ar- 
rêtés au  commencement  du  mois  d'octobre,  s'appliquant  à 
divers  sujets  et  concernant  en  général  les  départements  mé- 
ridionaux. 

Les  renseignements  exagérés,  transmis  par  Fréron  au 
sujet    des    exécutions,    auraient    été    fournis   dans    le    but 

1.  Archives  de  Sanary,  D4. 

2.  Le  Courrier  d'Avignon  publia  une  lettre  de  Paul  Barras,  datée  du  27  bru- 
maire, rendant  compte  des  mesures  prises  par  lui  dins  le  département  du  Var 
contre  les  aristocrates  et  des  conspirateurs  qu'il  faisait  traduire  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  du  département  (n"  271  du  17  frimaire). 
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d'empêcher  l'envoi  de  Couthon  dans  le  département  du  Var- 
Un  tel  changement  a-t-il  été  apporté  à  son  attitude  anté- 
rieure par  le  remords  ?  Un  certain  sentiment  de  générosité 
serait-il  né  spontanément  d'ans  son  cœur?  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  devons  lui  savoir  gré  de  la  modération  relative  de 
l'expiation. 

Quant  à  la  conduite  des  Toulonnais,  le  tribunal  de  l'his- 
toire n'a  pas  encore  rendu  son  jugement  définitif.  Durand- 
Maillane  ne  s'est  pas  montré  trop  sévère  pour  eux.  Les  géné- 
rations de  l'avenir  leur  accorderont  le  bénéfice  des  circons- 
tances atténuantes.  La  brutalité  des  événements  des  31  mai- 
2  juin  1793  avait  soulevé  dans  la  France  entière  uu  long 
cri  de  colère.  Quoi  de  plus  naturel,  dès  lors,  que  des 
méridionaux  à  l'imagination  si  inflammable  aient  perdu 
les  notions  du  bon  sens  ?  Depuis  des  mois  et  des  mois 
des  émissaires  insaisissables  avaient  préparé  le  terrain 
de  la  révolte.  La  fermentation  du  levain  de  haine  contre 
la  Convention,  entretenu  avec  ténacité,  devint  inéluctable. 

A  cet  égard  nous  pouvons  consacrer  quelques  lignes  à  un 
Varois  célèbre,  victime  des  événements  que  nous  venons  de 
rappeler.  Obligé  de  fuir,  il  se  serait  réfugié  en  Dauphiné. 
Dans  une  excellente  étude  parue  dans  la  Revue  des  D2iix 
Mondes  et  relative  à  la  conversion  de  ce  girondin,  M.  Wel- 
vert  a  rappelé  la  tradition  de  son  séjour  clandestin  dans 
cette  province  «  chez  des  amis  qui  ne  purent  lui  donner  pour 
«  abri  qu'une  grotte,  parmi  des  rochers  ».  En  réalité, 
Isnard  trouva  un  refuge  assuré  à  proximité  de  Montélimar, 
à  Pont-de-Barret  (Drôme),  au  sein  de  la  famille  montilienne 
Liolard,  d'excellente  bourgeoisie,  ayant  fourni  un  président 
en  l'élection  de  Montélimar  ',  et  représentée  actuellement  par 
les  maisons  de  Geofîre,  Cauvière,  etc.  M.  .Jules  Cauvière  a 
complété  le  récit  de  M.  Welverl  dans  une  lettre,  publiée  par 
le  Journal  des  Débats  ^.  La  famille  Liotard  avait  quitté  cette 
dernière  ville  au  cours  de  la  Terreur  et  avait  élu  domicile  à 

1.  R.  V.  C.  Kasai   sur  la  populaliun  des  tuillabilitcs   du  Dauphiné,  etc.,  p.  85. 

2.  N-  chi  4  juin  1900. 
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Pont-de-Barret.  Isnard  coinpDsait  déjà  des  prières  avec  ar- 
deur. Ces  précieuses  domines  a3'ant  paru  dans  un.  simple 
journal,  quDiqu'à  grand  tirarja,  il  était  utile  de  les  reproduire 
sommairein?a!:.  Dans  quelles  circonstan22s  Isnard  fit-il  la 
C3nnaissan2e  ds  la  famille  Liotard  ?  On  ne  le  sait  pas. 

Il  avait  été  mis  hors  la  loi,  le  21  ventôse.  Dans  le  mé- 
moire qu'il  fit  paraître  pour  sa  défense,  il  déclare  qu'il 
refusa  d^  passera  l'étran^^r  et  qa'il  resta  en  Franc:  «  habi- 
H  tant  les  cavités  d:  la  terre,  réduit  à  la  m'.sère,  manquant 
«  de  tout,  pouvant  être  égorgé  sans  risque  pour  le  meulrier, 
tt  etc.  »  1.  S'il  dut  rester  caché  pendant  15  mois,  ce  fut  dans 
des  circonstances  bien  différentes  d:  celles  qu'il  indique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  fam  Ile  Liotard  fit  preuve  d'un  réel 
courage  en  l'accueillant,  car  Saint-Tust  avait  fait  prononcer 
la  mort  «  contre  quLCon:jue  lui  accorderoit  asyle,  ou  lui 
jetteroit  du  pain  »  '.  Enfin  il  est  peu  probable  qu'Isnard  ait 
promis  sérieusement  le  mariage  à  la  ssi'vante  de  ses  bien- 
faiteurs, car  sa  femn:  qu'il  chérissait  était  toujours  en  vie 
et  l'avait  rendu  père  de  quatre  enfants:  Jean-Jacques,  Aimée, 
Cécile,  Emilie  ^. 

La  chute  de  Robespierre  engendra  en  Provenc3  un  calme 
trompeur.  Les  passions  politiques,  insufdsani  n^nt  assouvies, 
paraît-il,  furent  à  la  veille  de  se  réveiller.  Diverses  mesures 
d'une  insigne  maladresse  provoquèrent  l'exaspération  de 
certains  esprits  et  l'inmffisance  des  témoignages  de  recon- 
naissance décernés  aux  personnes  demeurées  fidèles  aux 
institutions  républicaines,  malgré  leur  présence  à  Toulon  au 
cours  du  siège,  rie  tarda  pas  à  donner  naissance  au  plus  vif 
mécontentement  dès  la  fin  de  l'année  1794. 

Déjà  la  question  de  la  fuite  des  matelots  s'était  posée  de 
nouveau.  Les  représentants  du  peuple  près  l'arni'':  d  Italie 
et  des  Alpes  durent  constater  à  Toulon   que  l'expédition  se 


1.  Proscription  d'Isnard.  pp.  21  et  88 

2.  Ibid.,  p.  92. 

3.  Cf.  la  note  si  tendre  qu'il  rédigea  pour  s;i  femme,  du  fond    de   sa    retraite. 
(Proscription  d  Isnard,  p.  87  cl  s.) 
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trouvait  retardée  «  par  l'absence  d'un  nombre  considérable 
<(  de  matelots  de  leur  bord  d'où  le  devoir  et  l'honneur  leur 
«  prescrivent  de  ne  pas  s'écarter  ».  Les  municipalités  ne  rem- 
plissant pas  leur  devoir  à  ce  sujet,  des  gendarmes  furent  char- 
gés de  rechercher  dans  les  parties  ouest  et  est  de  l'arrondis- 
sement de  Toulon,  sous  la  direction  de  Bourgeois,  sous-chef 
de  la  marine,  les  matelots  ayant  déserté  (3  pluviôse  an  III, 
22  janvier  1795)  ». 

R.  Yallentin  du  Chhvlard. 
(A  suivre) 


1.  Plus  tard  un  arivté  du  Directoire  ordonna  diverses  mesures  pour  ramener 
au  port  de  Toulon  les  marins,  déserteurs,  désobéissants  et  vagabonds.  Les 
rechercbes  devaient  être  faites  spécialement  du  côté  d'Arles,  Cotte,  Agde  et  Nàr- 
bonne  (2;^  ventôse  en  VI-13  mars  1798). 


MÉLANGES   ET  DOCUMENTS 


LA  COMPAGNIE  ROYALE  DES  ARQUEBUSIERS  AU  XVIII^  SIECLE 

Les  compagnies  bourgeoises  connues  en  France  sous  le  nom  de 
chevaliers  de  l'arquebuse,  sont  très  anciennes.  Elles  subsistent  encore 
dans  beaucoup  de  villes  du  royaume,  et  celle  de  Paris,  pareillement 
existante,  est  réputée  la  plus  ancienne.  Les  Français,  de  tout  temps 
fort  belliqueux,  et,  en  conséquence,  fort  amateurs  de  l'exercice  des 
armes,  s'assemblaient  chacun  dans  sa  ville  pour  s'exercer  à  tirer  de 
l'arbalète,  qui  était  l'arme  la  plus  usitée  en  guerre,  avant  l'invention 
de  celles  qui  sont  à  feu.  Ces  assemblées  qui  étaient  une  espèce  d'école 
militaire  pour  se  dresser  au  maniement  et  à  l'usage  des  armes,  com- 
mencèrent par  des  bourgeois  dans  chacune  des  principales  villes, 
sous  le  nom  ou  titre  de  confréries.  Le  sujet  ou  motif  de  ces  assemblées 
ne  fut  autre  que  celui  de  se  rendre  plus  adroit  à  tirer  des  armes,  afin 
de  conserver  plus  facilement  son  pays  et  repousser  avec  avantage  les 
ennemis  de  l'Etat  dans  l'occasion.  Ces  mêmes  motifs  subsistent  encore 
aujourd'hui,  et  nous  en  avons  vu  de  merveilleux  effets  en  différents 
temps  dans  plusieurs  villes  de  ce  royaume,  et  notamment  de  nos  jours, 
dans  quelques-unes  des  dernières  guerres  de  ce  temps.  Les  rois,  qui 
reconnurent  l'utilité  de  ces  assemblées,  les  autorisèrent,  et  se  servi- 
rent même  ensuite  de  ces  compagnies  pour  en  faire  la  principale 
garde  de  la  ville.  Celle  de  Paris,  qui  est  celle  dont  nous  voulons  par- 
ticulièrement parler,  prit  ainsi  naissance.  De  dire  quand  elle  com- 
mença, cela  serait  assez  difficile,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  le  roi  Charles  VI,  dans  ses  lettres  patentes  de  1390,  dont  la  copie 
est  ci  après,  en  parle  comme  d'une  confrérie  de  très  grande  ancien- 
neté, de  l'ordre  et  de  la  permission  des  rois  ses  prédécesseurs.  Or, 
ces  mots  de  très  grande  ancienneté  prouvent  que  celle  de  Paris  était 
établie  très  longtemps  avant  lui,  et  le  même  roi,  par  autres  lettres 
patentes  de  HIO,  les  établit  pour  la  garde  et  sûreté  de  ladite  ville, 
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leur  ordonna  an  seruice  et  des  fondions,  pour  récompense  duquel  il 
leur  allribuu  des  privilèges,  ce  qui  subsista  ainsi  jusque  vers  l'an  15  W 
que  ce  service,  ou  leur  étant  devenu  trop  onéreux,  ou  pour  quelque 
autre  raison,  ils  le  quittèrent,  et  furent  remplacés  par  ceux  qu'on 
nomme  aujourd  hui  arbalétriers  ou  archers  de  ville,  qui  sont  présen- 
tement en  charge,  et  qui  jouissent  annuellement  desdits  privilèges,  à 
cause  des  mêmes  fonctions  qu'ils  font  pour  le  service  de  ladite  ville, 
et,  au  moment  de  cette  séparation,  les  uns  conservèrent  le  nom  d'ar- 
balétriers bourgeois,  et  les  autres  le  prirent  d'arbalétriers  ou  archers 
de  la  ville.  Ces  arbalétriers  bourgeois  ont  toujours  conservé  leurs 
exercices  de  l'arbalète  et  ensuite  de  l'arquebuse  •  ,  lorsque  les  armes 
à  feu  furent  en  usage  dans  la  place  ou  jardin  à  eux  donnée  par  ledit 
roi  Charles  VI,  sise  en  la  rue  St-Denis,  près  de  St-Jacques  l'Hôpital, 
et  y  ont  demeuré  jusqu'en  l'année  1604^,  que  le  roi  Henri  IV  voulant 
faire  abattre  les  anciens  murs  de  clôture  de  la  ville,  et  leur  dit  jardin 
s'y  trouvant  compris,  ledit  roi  le  remplaça  d'une  autre  place  sur  le 
boulevard  de  la  place  St-Antoine,  près  et  joignant  le  moulin  de  V Ar- 
doise, où  ils  ont  demzuré  jusqu'en  l'année  1673,  que  le  roi  Louis  XIV, 
voulant  faire  un  nouveau  rempart  pour  l embellissement  de  la  ville, 
dans  l'alignement  duquel  ils  se  trouvaient,  ils  furent  encore  déplacés 
et  installés  dans  l'endroit  où  ils  sont  aujourd'hui,  qui  est  cm  coin  de 
la  ru  i  de  la  Roquette,  faubourg  St-Antoine,  et  sise  dans  ce  lieu 
où  est  à  présent  l'hôtel  de  cette  compagnie,  qui  s'exerce  continuelle- 
ment depuis  Pâques  jusqu'au  jour  de  Si-Denis,  leur  patron,  ù  tirer 
de  l'arbalète  et  de  l'arc. 

Cette  compagnie  est  composée  de  bons  bourgeois  de  la  ville.  Elle 
a  l'honneur  d'avoir  présentement  à  sa  tête  pour  principaux  officiers, 
savoir  pour  colonel  Monseigneur  Charles  de  Rohan,  prince  de  Mon- 
tauhan,  gouverneur  pour  le  roi  des  villes  et  citadelles  de  Nismes  et 
des  châteaux  d'Alais  et  de  St-Hippolyte,  et  mestre  de  camp  du  régi- 
ment de  Picardie  ;  pour  lieutenant-colonel,  Messire  Eugène  de  Bélizy, 
marquis  de  Mézières,  guidon  des  gendarmes  écossais  ;  pour  capitaine 
en  chef,  N...  marquis  de  La  Roche-Thulon,  capitaine  audit  régiment 


1.  Jusq.i'à  la  fii»,  I3  titr3  pjràistA  dz  compagnie  des  archers,  arbalétriers  et 
arqusbasiers  :  «  Ayant  re^u  p  ir  lettres  patentes  l'ordre  de  quitter  l'arbalète 
pour  s'exsrcer  et  S2  rendre  habiles  dans  l'art  d'appointer  et  ajuster  à  l'arque- 
buse, elle  a  pris  le  nom  ds  compagnie  d'arcjir.'busiers,  sans  quitter  celui  d'arba- 
létriers. »  .ïournal  des  Arquelnisiers.  —  Ce  journal,  indiqué  par  M.  Tourneux,  va 
du  l.'i  juillet  au  3  seiilembre  1789.  La  lîiljliothéque  Xalionalc  en  a  deux  exem- 
plaires. 
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Jf  Ficcidic.  Elle  a  aussi  dons  sa  ccmpagnic,  M.  le  chevalier  de 
Mézières,  enseigne- colonel  dudit  régiment  de  Picardie.  Elle  a,  en 
outre  ses  autres  officiers,  comme  major,  aide-major,  capitaine  en 
second,  lieutenant,  sous-lieutenant,  guidon  et  enseigne.  Ces  places 
sont  remplies  par  des  bourgeois  de  ladite  compagnie.  C'est  elle-même 
qui  se  choisit  et  nomme  tous  les  officiers  conformément  au  privilège 
qui  lui  a  été  accordé  par  lesdites  lettres  patentes  ci-après  mention- 
nées. J'ai  dit  qu'elle  avait,  guidon  et  enseigne  ;  cela  est  vrai  aussi 
parce  que  ces  compagnies  font  leurs  montres  (revues)  à  pied  et  à 
cheval,  selon  le  cas.  Les  causes  sont  commises  par  devant  MM.  les  ma- 
réchaux de  France,  comme  celles  des  compagnies  militaires,  et 
elle  est  exemptée  dans  la  défense  du  port  d'armes,  de  quelque  espèce 
qu'elles  puissent  être,  ainsi  que  les  gentislhommes  et  gens  de  guerre, 
dans  l'ordonnance  renouvelée  par  Louis  XV,  le  14  juillet  1716.. 

Ce  document  est  emprunté  r.ux  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
Nationale.  D'après  les  noms  des  personnages  qui  y  sont  cités 
(Rochefort-Montauban,  1693-1766;  Eugène  de  Bétizy,  1709-1781), 
il  semble  avoir  été  rédigé  vers  le  milieu  du  XVIII^  siècle.  Un 
passage  des  registres  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris  pour  l'année 
1741,  parle  du  rélablisscment  de  la  compagnie  des  arquebusiers. 
Y  avait-il  eu  une  interruption  dans  cette  société,  ou  des  désac- 
cords ?  Existe-t  il  quelque  rapport  entre  cette  éclipse  et  les  lignes 
que  nous  avons  mises  sous  les  yeux  du  lecteur  ?  Nous  l'ignorons. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  les  reproduisons  parce  qu'elles  donnent 
des  détails  intéressants  sur  l'origine  et  l'histoire  des  compagnies 
d'archers,  d'arbalétriers  et  d'arquebusiers. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'exposer  l'organisation  de  ces 
compagnies  ;  nous  voulons  simplement  donner  quelques  notes 
sur  celle  de  Paris,  ses  réunions,  ses  fêtes  et  sa  disparition. 

La  compagnie  est  ficre  de  son  ancienneté  ;  ses  parchemins 
représentent  ses  quartiers  de  noblesse.  Elle  prétend  avoir  été 
formée  par  Saint  Louis  ;  dans  tous  les  cas,  elle  garde  dans  ses  ar- 
chives les  lettres  patentes  de  Charles  VI  du  12  juin  1411  et  du  11 
août  1413,  et  les  édits  des  autres  rois  jusqu'à  Louis  XVL  En  tète 
de  ses  listes,  elle  inscrit  comrn*  fondateurs  le  roi,  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris.  «  Sa  juridiction 
est  le  siège  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  Paris.  »  Les  ar- 
quebusiers sont  donc  assimilés  à  des  militaires.  A  l'occasion,  ils 
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sont  appelés  à  servira  l'intérieur.  C'est  ce  qu'indiquent  les  lettres 
patentes  de  Henri  III,  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII,  dans  lesquelles 
il  était  dit  «  que  les  habitants  qui  se  trouveraient  habiles  ù  l'exer- 
cice des  armes  pour  la  défense  de  leur  ville,  auraient  la  permis- 
sion de  s'assembler  le  premier  jour  de  mai,  et  de  tirer  au  papegaut 
élevé  en  l'air  ».  Ce  jeu  est  donc  le  couronnement  des  exercices 
de  tir. 

En  temps  de  paix,  il  n'y  a  pour  les  arquebusiers  qu'à  signaler 
des  députations  et  leur  fête  annuelle. 

Ils  ont  pour  protecteur  et  colonel  un  haut  personnage  —  en 
1789,  le  duc  de  Cossé-Brissac.  Ils  comptent  six  officiers,  un  capi- 
taine commandant,  un  capitaine,  un  major,  un  aide-major  et  tré- 
sorier, deux  lieutenants,  le  second  étant  porte-drapeau  et  chance- 
lier. Ils  décernent  des  brevets  ;  ceux  qui  les  reçoivent  s'appellent 
chevaliers  —  ils  commandent  les  archers  qui  font  les  gardes  de 
nuit  —  leur  nombre  flotte  entre  dix-huit  et  vingt.  En  1733,  le  roi 
leur  accorde  un  drapeau,  «  sans  que  cela  tire  à  conséquence  », 
car  d'autres  compagnies  ont  demandé  la  même  faveur  sans  l'ob- 
tenir, et  ils  le  font  bénir  à  Notre-Dame.  En  1775,  Louis  XVI  leur 
permet  d'avoir  un  fusil  «  pour  le  service  de  l'Etat  ». 

Ils  ont  le  droit,  «  lors  des  heureux  événements,  d'envoyer 
douze  députés  au  roi,  et  de  lui  demander  un  prix  en  réjouissance 
de  l'événement  ».  Chaque  député  reçoit  un  jeton  de  deux  francs. 
C'est  la  masse  qui  paie  —  et  les  sociétaires  se  font  assez  souvent 
tirer  l'oreille  pour  régler  leur  cotisations.  Carrosses  pour  con- 
duire la  députation  chez  le  duc  de  Cossé-Brissac,  «  à  refl"et  de  le 
complimenter  sur  son  arrivée  au  gouvernement  de  Paris  »  (1775)  ; 
cinq  musiciens,  «  le  jour  de  la  sortie,  pour  accompagner  le  gou- 
verneur au  Palais  et  à  la  Ville  »  ;  députation  envoyée  au  passage 
du  comte  d'Artois  ;  masse  de  rentrée  (15  livres,  plus  14  pour 
l'aumônier)  ;  dîner  à  cette  occasion,  musique  ;  plus  tard,  pain 
bénit  (18  livres),  tentures  pour  la  procession  de  la  Fête-Dieu  ; 
dîner  de  compagnie  à  l'hôtel  de  la  rue  de  la  Roquette  pour  recevoir 
quatre  étrangers  :  tous  ces  frais  sont  réglés  par  la  caisse  commune. 
La  grosse  alîaire,  c'est  «  le  jour  du  prix  de  l'Oiseau  ».  Heureux 
celui  qui  devient  le  roi  de  l'arc  !  Celui  qui  abat  le  papegaut  est 
«  franc  toute  l'année  de  toutes  impositions,  tutèle,  curatelle  »,  et 
il  est  déchargé  du  logement  des  gens  de  guerre.  Il  règne  une  année  ; 
s'il  est  vainqueur  l'année  suivante,  il  est  toujours  roi  ;  s'il  triom- 
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phe  encore  une  fois,  il  est  proclamé  empereur.  Pour  être  admis  à 
tirer  l'oiseau,  il  faut  s'exercer  une  fois  par  mois. 

Enfin,  arrive  la  date  attendue  ;  la  fête  est  fixée  au  dimanche  le 
plus  près  de  la  Saint-Laurent  (10  août). 

Le  compte-rendu  que  nous  reproduisons  montre  comment  ce 
passait  cette  journée. 

Une  députation  se  présente  à  l'Hôtel-de-Ville,  devant  le  bureau, 
c'est-à-dire,  le  prévôt  des  marchands  (Louis  Le  Pelletier),  les 
échevins,  et  d'autres  magistrats  municipaux. 

Le  vendredi  8  août  1788,  Messieurs  étant  au  bureau,  l'huissier 
de  service  a  annoncé  que  des  chevaliers  de  l'arquebuse  demandaient 
à  entrer.  Le  bureau  l'ayant  permis,  quatre  desdits  chevaliers  en 
uniforme  entrèrent,  et  l'un  d'eux  supplia  Messieurs,  au  nom  de  la 
compagnie,  d'indiquer  le  jour  qu'il  plairait  au  bureau  pour  tirer  le 
prix,  le  bureau  donna  jour  au  dimanche  10  août,  4  heures  de  relevée. 
Ledit  jour  dimanche  10,  Messieurs  du  bureau  se  sont  assemblés  en 
manteaux  à  l'hôtel-de-ville  sur  les  4  heures  de  relevée,  et  en  sont 
partis  dans  deux  carrosses  pour  se  rendre  au  jeu  de  l'arquebuse  sur 
les  fossés  de  la  Contrescarpe,  hors  la  porte  St-Antoine. 

Le  colonel  des  gardes  de  la  ville  avait  envoyé  d'avance  un  sergent 
et  huit  fusiliers,  dont  quatre  étaient  postés  à  la  principale  porte  en 
dedans,  deux  autres  au  bas  de  l'escalier  de  la  loge  où  Messieurs 
devaient  être,  et  deux  étaient  de  droite  et  de  gauche  à  l'endroit  où 
était  l'oiseau  qui  devait  être  abattu.  Messieurs  entrèrent  ;  la  compa- 
gnie desdits  chevaliers  étant  sous  les  armes,  ils  furent  conduits,  au 
bruit  d'une  décharge  de  boites  d'artillerie  et  les  tambours  battant 
aux  champs,  à  la  loge  qui  leur  avait  été  préparée  presque  au  bout  du 
jeu  de  l'arquebuse,  en  face  de  l endroit  où  était  l'oiseau. 

La  liste  des  chevaliers,  dans  l'ordre  qu'ils  devaient  tirer,  suivant 
que  le  sort  l'avait  décidé,  fut  remise  à  Messieurs.  Les  chevaliers 
tirèrent,  et  l'oiseau  fut  abattu  au  quarante-sixième  coup  par  le  sieur 
Massé,  qui  eut  le  premier  prix.  Les  chevaliers  recommencèrent  à 
tirer  pour  le  second  prix,  qui  fut  gagné  par  le  sieur  Constant.  Ils 
furent  tous  deux  amenés  en  triomphe  devant  Messieurs  du  bureau. 
M.  Guyot,  premier  échevin  (M.  le  Prévost  des  marchands  étant 
absent),  remit  au  sieur  Massé  une  grande  médaille  d'argent,  qui  est 
le  premier  prix,  et  au  sieur  Constant  une  autre  médaille  d'argent  y 
mais  plus  petite,  qui  est  le  second  prix. 
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Fendent  que  les  eheialieis  llreiicnt,  leurs  femmes  et  amies  tirèrent 
aussi  au  noir  avec  me  tarlaccne,  suivant  iusacje,  dans  l'endroit 
cci.vert  qui  leur  est  destiné.  Celle  qui  approcha  le  plus  ehi  centre 
noir,  fut  la  demoiselle  Dcville  qui  fut  déclarée  reine  ;  elle  reçut  aussi 
de  M.  le  premier  éehevin  une  médaille  d'argent  semblable  à  celle  du 
second  prix  des  chevaliers. 

Aj)us  quoi,  Messi(uis  se  retiièrent  eu  biuit  d'une  décharge  de 
boites  eV artillerie,  la  (.cmpcgnie  étant  scus  les  armes  et  les  tambours 
batte:nt  aux  champs.  Le  maidi  12,  une  députaticn  desdits  chevaliers 
en  vnifoime,  vint  eu  lui  eau  pour  présenter  les  deux  chevaliers  qui 
cvoient  eu  les  prix  ;  ils  fiient  Icus  leurs  remerciments  et  se  retirè- 
rent. 

La  première  mc'daille  est  d'rrgent  «  du  poids  d'un  marc,  aux 
armes  de  la  Ville  d'in  (cic,  et  de  laulre,  chargée  de  la  devise 
suivante,  entourée  de  bi anches  de  laurier  :  Equilum  scolepatorio 
victcri  pr'nim  pianvim  Lrls  prabet.  Les  deux  autres  prix  ont 
des  médailles  d'argent  pareilles,  mais  de  moitié  moins  de 
valeur.  »  ' 

Les  dépenses  peur  cette  fêle  s'élèvent  en  1786  à  440  livres. 
Qu'en  nous  peiniCtte  d'en  donner  le  détail  :  gages  du  concierge: 
€2  livres  ;  deux  dépulations  pour  inviter  et  remercier  la  Ville, 
16  jetons  :  32  ;  deux  carrosses  à  chaejue  députaticn  :  20  ;  3CC0  billets 
de  l'imprimeur  :  27  ;  4C0  ehaiscs  :  CO  ;  dîner  de  16  personnes, 
vin  compris  :  60  ;  dîner  de  l'aumônier  et  de  M.  Delid  :  8  livres 
dix  sols  ;  service  des  musiciens,  yccmprisle  bal  :  41  livres  ;  leur 
dîner,  y  compris  le  tambour-major  :  10  ;  les  tambours,  y  compris 
le  dîner,  14  ;  3  bouteilles  de  vin  au  domestique  servant,  avec  un 
pain  :  2  ;  tapisseries  de  la  Fête-Dieu  et  du  jeu  de  loiseau  :  24  ;  la 
garde  de  Paris  :  12  ;  leurs  rairaichissements  :  4  ;  puis  viennent 
l'oiseau  de  fer  blanc,  loiseau  des  dtm.es,  le  receveur  des  billets  et 
«  son  rafraîchissement  »,  3  livres  de  poudre  à  canon,  étoupille, 
,  lance,  vin  pour  les  musiciens  du  bal,  pour  le  chevalier  de  la  pa- 
trouille, etc. 

Ce    sont   là    des  distractions  ;  m.ais  il  ne  faut  pas  oublier  ejue, 


1.  Almanadi  des  ('(irpcgnics...  eu  les  Mttses  (hciali(rcs  peur  l'année  i~/S9, 
didié  au  cardinal  de  Bemis.  Ce  mince  volume,  signalé  par  M.  Tourneux,  cl  que 
possède  la  Hibliolhique  de  la  A'illc,  avec  des  détails  que  nous  reproduisons, 
dorne  aussi  des  vers,    ni  meilleurs  ni  pires  que  ceux  de    VAlwanaeh  des  Muses 
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<Ians  les  cas  urgents,  «  les  arquebusiers  sont  mandés  pour  prendre 
les  armes  et  faire  le  service  comme  troupes  réglées  )^.  Per  tela, 
per  ignés,  telle  est  leur  devise,  et  la  compagnie  royale  ne  laisse 
pas  ignorer  que  ses  membres  se  sont  signalés  à  Saint-Omer,  à 
Arras,  à  Aire,  à  Béthune  et  à  Dunkerque. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  elle  représente  une  véritable 
force,  car  elle  a  formé  une  fédération  des  compagnies  de  Brie, 
Champagne,  Ile-de  France,  Picardie,  et  autres  contrées,  «  unies 
^n  concordat  ».  Elle  a  un  conseil  permanent,  qui  se  tient  tous  les 
mois,  et  où  chaque  compagnie  est  représentée  par  un  député. 

En  1789,  les  arquebusiers  sont  au  service  de  la  Ville  pour 
^assurer  l'ordre  public.  Ils  publient  un  journal,  et  nous  y  relevons 
Jes  détails  suivants.  Le  3  juillet,  «  la  compagnie  invite  tous 
Messieurs  à  mettre  leurs  armes  en  sûreté  ».  Le  14,  elle  se  porte 
dans  différents  endroits  <le  la  ville  où  le  peuple  paraissait  s'at- 
trouper davantage  *  ;  «  elle  y  a  porté  le  calme  et  l'ordre  autant 
•qu'il  a  été  en  son  pouvoir  ».  On  lui  confie  l'exécution  de  différen- 
tes mesures  prises  pour  la  visite  et  la  surveillance  de  la  Bastille. 

Le  2  septembre,  a  lieu  à  St-Nicolas  du  Chardonnet  la  béné- 
diction de  ses  drapeaux  —  le  30  août,  on  en  avait  déjà  béni  à 
Popincourt  — .  Après  la  messe.  «  un  dîner  militaire  a  été  servi  à 
tous  les  officiers,  les  députés  (des  compagnies  de  province),  la 
troupe  et  les  corps  invités,  sans  distinction.  Cette  fête  a  été  em- 
bellie par  la  présence  de  Madame  la  marquise  de  La  Fayette, 
qui,  placée  à  table  au  milieu  des  convives,  leur  a  inspiré  des  im- 
promptus à  sa  louange  et  à  celle  de  M.  le  marquis  de  La  Fayette. 
Après  le  dîner,  le  cortège  s'étant  transporté  à  la  Ville,  et  de  là 
en  l'hôtel  de  M.  le  marquis  de  La  F'aj'ette,  a  rencontré  M.  le  maire 
de  Paris  et,  plus  loin,  M.  de  La  Faj'ette  lui-même,  qui  a  été 
harangué  publiquement  ». 

Les  jours  de  la  compagnie  sont  comptés.  Le  4  juin  1790, 
d'après  un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  «  tous  corps  parti- 
culiers de  milice  bourgeoise,  d'arquebusiers  ou  autres,  sont  tenus 
de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale  sous  l'uniforme  de  la 
Nation  ».  Les  drapeaux,  est-il  ajouté,  seront  déposés  à  la  voûte 
de  l'église  principale.  C'en  est  fait  ;  il  faut  renoncer  au  beau  cos- 
tume, à  cet  uniforme   écarlate  galonné  d'or,  avec  parements  et 

1.  Ordre  du  marquis  de  La  Salle  à  la  Compagnie  de  l'Arquebuse  «  de  se 
répandre  dans  tous  les  endroits  de  la  \ille  où  sa  présence  sera  nécessaire  ». 

REV.    HIST.   UE  ;.A  RÉV.    FRANC.  10 
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revers  de  velours  bleu  de  ciel,  «  la  double  blanche  veste  et  culotte 
de  même,  le  bouton  doré,  avec  arquebuse  et  arbalète  en  sautoir, 
surmontées  d'une  couronne  ».  On  n'en  aura  pas  moins  bonne  mine 
sous  l'uniforme  de  garde  national,  habit  bleu  de  roi,  veste  et 
culotte  blanche. 

Il  faut  accomplir  le  dernier  sacrifice.  Par  une  lettre  en  date  du 
29  juin,  les  officiers  et  chevaliers  de  l'arquebuse  annoncent  au 
chapitre  de  Notre-Dame  que  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune  a  fixé  au  2  juillet,  7  heures  du  soir,  l'offrande  patrioti- 
que de  leurs  drapeaux  à  l'Hôtel-de-Ville,  lesquels  seront  immé- 
diatement portés  à  la  Cathédrale.  La  vieille  basilique  allait  donc 
offrir  une  hospitalité  précaire  à  d'honorables  souvenirs  de  l'ancien 
régime. 

G.  Vauthier. 


LA  LOGE  «  LA  TRIPLE  UNITÉ  »  A  L'ORIENT  D'ANNECY  EN  1789. 

Dans  une  étude  récente  sur  la  Franc-maçonnerie  savoisienne  à 
l'époque  révolutionnaire  *,  M.  François  Verniale  a  publié  la  liste 
des  membres  des  loges  savoisiennes  dépendant  de  la  Grande-Loge 
maîtresse  Les  Trois  Mortiers  à  l'Orient  de  Chambér}'.  Mais  ces  loges- 
là  n'étaient  pas  les  seules  dans  les  Etats  savoisiens  du  roi  de 
Sardaigne.  Il  y  avait  au  moins  uneloge,  la  Triple  Unité,  à  l'Orient 
d'Annecy,  qui  faisait  partie  du  Grand  Orient  National  de  Genève. 

Voici  quels  étaient,  en  1789,  les  membres  de  cette  loge  -  : 

Grand-Maître  :  Nicolas-Denis  de  Balaulne,  Sire  de  Laulne, 
Ecuyer,  ancien  Lieutenant  de  vaisseau  (tous  les  grades). 

Premier  Surveillant  :  Claude  Lachenal,  Avocat  au  Sénat  de 
Savoie  (maître  sj'mbolique). 

Second  Surveillant  :  Pierre-Louis  Petel,  Bourgeois  (tous  les 
grades). 

1.  Paris,  E.  Leroux,  1912. 

2.  Nous  devons  à  l'amabilité  de  M.  le  D''  A.  Gandolfi-Hornyold  la  communi- 
cation du  rarissime  Calendrier  maçonnique,  pour  l'année  5789...,  à  l'Orient  de 
Gdnève,  auquel  nous  emprunloiis  tous  les  renseignements  qui  suivent. 
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Ancien  Grand-Maître  :  François-Philippe  Rosset,   Avocat  au. 
Sénat  de  Savoie  (tous  les  grades). 

Orateur  :  Claude-Louis  Vautier,  Procureur  au  Siège  Mage  du 
Genevois  (maître  symbolique). 

Expert  :  Jean  Daviet,  Professeur  en  musique  (élu  des  Quinze). 
Trésorier  :   Jean-Baptiste  Lacombe,  Secrétaire  à  l'intendance 
du  Genevois  (maître  secret). 

Secrétaire  :  Jacques  Amblet,  Distillateur  (tous  les  grades). 
Archiviste  :  Victor  Jacquet  cadet,  Négociant  (maître  secret). 
Maître  des  Cérémonies  :   Bernard  Rémond,  Professeur  en  chi- 
rurgie (élu). 

Maître  d'hôtel:  Jean-Pierre  Resmond,  Maître  Apothicaire  (maî- 
tre symbolique). 

Censeur  et  Vice-Orateur  :   Jacques  Rouge,   Bourgeois  (maître 
symbolique). 

Visiteurs  des  malades  :  Jean  Périssin  aîné,  Négociant,  et  Louis 
Périssin  cadet,  Négociant  (élus). 

Ambassadeur  Royal  :  Joseph  Floccard,  Négociant  (élu). 
Membres  :  Pierre-François  Ruïn,  Négociant  (tous  les  grades).. 
François  Dompniartin,  Bourgeois  (id.) 

Gabriel  Michon,  Notaire  royal  (id.) 

Antoine  Amblet,  Orfèvre  (id.) 

Hyacinthe  Brunier,  Bourgeois  (grand  écossais). 
Jean-Baptiste  Bérard,  Marchand  orfèvre  (élu). 
H3^acinthe  Miege  cadet,  Praticien  (grand  écossais).. 
Charles  Comte,  Bourgeois  (Chevalier  de  l'Orient). 
Noble  Philibert  De    Chessel  (Avocat  au  Sénat  de 

Savoie  (élu). 
François  Décret,  Avocat  au  Sénat  de  Savoie   (maî- 
tre parfait). 
Jean  Jacquet  aîné.  Négociant  (maître  symbolique). 
Claude-Marie  Gaillard,  Marchand-Orfèvre      (id.) 
Noble  François  De  Revu  (compagnon). 
Jean-Claude  Miege  aîné.  Avocat  au  Sénat  de  Savoie 

(maître  symbolique). 
Claude  Nie.  Marbous,  Chirurgien  (élu). 
François  De  La  Charrière,  Avocat  au  Sénat  de  Sa- 
voie (maître  symbolique). 
Noble  Gaspard  de  Genève,  Comte  de  Boringe,  an- 
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cien  Officier  de  S.  M.  Sarde,   Ecu3'er  de  Mgr.  le 
Prince  de  Carignan  (compagnon). 
Noble  Etienne  de  Greffier,   Gentilhomme,  Archier 

de  la  Gardé  de  S.  M.  Sarde  (élu). 
Gaspard   Amblet,   Commissaire  d'Ententes  (maître 

sj'mbolique). 
Sigismond  Amblet,   Officier  au  Régiment  de  Gene- 
vois (compagnon). 
Joseph  Francoz,   Notaire   Royal    (maître  symboli- 
que). 
Pierre-Nicolas  Tissot,  Notaire  Royal  (compagnon). 
Couvreur  :    Jean-Baptiste  Massonnat,  Cuisinier  (compagnon). 
Changement  survenu  pendant  l'impression  :    «  Par  démission 
du  F.*,  de  Balaulne,  le  F.'.  Rosset,  ancien  Grand-Maître,  remplit 
ses  fonctions.  » 

O.K. 


LES  MARIAGES   DECADAIRES 
(An  VII) 

Le  10  prairial  an  VII,  le  Bureau  des  Beaux-Arts  et  des  fêtes 
nationales  signale  au  Ministre  de  l'Intérieur  des  scènes  regretta- 
bles qui  ont  eu  lieu  le  30  floréal  précédent  dans  le  temple  de  la 
Reconnaissance  (St-Germain-l'Auxerrois)  pendant  la  célébration 
des  mariages.  «  Chaque  fois,  dit-il,  que  le  président  appelait  les 
futurs  époux,  il  s'élevait  des  murmures  éclatants  d'approbation 
ou  d'impr.obation  ;  on  se  permettait  des  propos  plus  ou  moins 
scandaleux  et  prononcés  assez  haut  pour  être  entendus  des 
personnes  même  qui  en  étaient  l'objet.  On  vit  paraître  à  l'autel 
de  l'hymen  des  individus  d'un  âge  avancé  et  dont  le  vêtement 
annonçait  le  peu  d'aisance  ;  les  plus  bruyantes  et  les  plus  ironi- 
ques acclamations  se  firent  entendre  de  toutes  les  parties  du 
temple.  Ni  l'âge,  ni  la  respectable  indigence  ne  surent  en  imposer 
à  ces  êtres  immoraux,  mais  ce  qui  a  le  plus  révolté  encore,  c'est 
l'impassible   indifférence   de    l'administration    municipale  et  du 
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commissaire  du  directoire  exécutif  qui  n'ont  pas  rappelé  le  public 
au  respect.  » 

Ces  désordres,  dit  l'auteur  de  ce  rapport,  affligent  les  amis 
des  institutions  républicaines,  et  il  est  à  craindre  que  les  fanati- 
ques —  les  catholiques  —  ne  profitent  de  ces  fautes.  «  Si  le 
législateur  n'a  voulu  qu'attirer  le  peuple  aux  cérémonies  déca- 
daires en  ordonnant  que  ce  jour-là  les  mariages  seraient  célébrés, 
il  a  parfaitement  réussi  :  la  curiosité  y  attire  une  foule  de  citoyens; 
mais  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'on  livrerait  à  la  risée 
publique  l'homme  âgé  ou  difforme,  que  la  pudeur  ou  la  timidité 
des  femmes  auraient  beaucoup  à  souffrir.  »  Il  est  à  craindre  que 
cette  nécessité  de  venir  au  temple  et  de  s'exposer  aux  regards 
d'un  public  railleur,  n'empêche  beaucoup  d'unions.  Les  scènes 
dont  on  parle  se  reproduisent  un  peu  partout.  Il  est  urgent  de 
chercher  un  remède  :  «  il  faut  que  le  Ministre  de  l'Intérieur 
écrive  une  lettre  de  nature  à  faire  cesser  les  discours  ironiques  et 
licencieux  ». 

C'est  en  thermidor  que  François  de  Neufchâteau  envoie  une 
circulaire  aux  administrateurs  municipaux.  Les  scènes  qu'on  lui 
signale  sont,  dit-il,  trop  fréquentes  sur  tous  les  points  du  terril 
toire,  et  il  est  heureux  de  citer  des  villes  comme  Toulouse,  Gre- 
noble, Angers,  Toulon,  où  tout  se  passe  avec  décence,  puis,  dans 
un  langage  qui  ne  manque  ni  d'élévation  ni  de  noblesse,  il  écrit 
une  sorte  d'homélie  sur  la  dignité  du  mariage,  et  sur  les  inten- 
tions comme  sur  les  espérances  du  législateur  en  l'associant  aux 
cérémonies  décadaires,  et  le  texte  qu'il  développe  est  cette  phrase 
de  J.-J.  Rousseau  :  «  Il  doit  intervenir  de  la  part  de  tous  les 
assistants  une  déclaration  tacite,  une  promesse  solennelle  de  res- 
pecter ce  lien  sacré.  » 

Le  second  point  de  la  circulaire  porte  sur  «  les  vices  de  la 
célébration  ».  Les  temples  sont  nus,  et,  dans  ces  enceintes  dé- 
pouillées, les  cérémonies  nouvelles  semblent  plus  froides  encore. 
Dans  les  églises,  les  ornements,  une  pompe  variée,  des  chants 
majestueux,  pouvaient  sur  un  profane  comme  J.-J.  Rousseau, 
pijoduire  une  émotion  profonde.  Mais  aujourd'hui,  que  voit-on, 
qu'entend-on  dans  les  édifices  décadaires  ?  Ce  ne  sont  que  groupes 
tumultueux,  spectateurs  froids  et  bruyants,  avec  des  ariettes  qui 
ont  succédé  à  la  gravité  majestueuse  du  chant  grégorien,  avec  des 
lectures  qui  ne  sont  que  des  psalmodies,  avec  des  cérémonies  qui 
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ne  sont  que  des  parodies.  «Est-ce  avec  cela  que  vous  imprimerez, 
magistrats  du  peuple,  aux  solennités  décadaires  de  l'effet  et  du 
respect  ?  »  Quel  doit  être  l'embarras  des  «  vierges  timides  »  devant 
des  magistrats  peu  pénétrés  du  sentiment  de  leurs  fonctions  et 
inattentifs,  devant  des  spectateurs  dont  les  regards  sont  une 
insulte,  les  paroles  un  outrage  !  Trop  souvent  encore,  «  un  musi- 
cien impertinent  vient  ajouter  au  scandale  en  transformant  le 
chant  de  l'Hyménée  en  allusions  obscènes,  tandis  que  les  mères 
et  les  pères  de  famille  gémissent  ou  s'éloignent  indignés  ».  Et 
l'on  se  dit  tout  bas  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  églises,  et 
quand  on  compare,  on  n'est  pas  loin  de  regretter. 

Les  administrateurs  municipaux  se  rendent  avec  trop  de  sans- 
gêne  aux  cérémonies  décadaires.  Ils  ont  tort,  leur  dit  le  Minis- 
tre. Leurs  vêtements  doivent  annoncer  du  moins  un  jour  de  fête; 
«  le  luxe  républicain  consiste  dans  une  tenue  propre  et  simple  ». 
Pourquoi  souffrir  cette  attitude  du  public  ?  Avant  de  commencer, 
qu'ils  rappellent  tous  les  citoyens  au  respect  de  la  morale  publi- 
•que  ;  qu'ils  choisissent  des  vieillards  respectables  et  des  pères  de 
famille  pour  maintenir  l'ordre.  D'autre  part,  que  dans  la  belle 
saison,  on  décore  l'enceinte  de  fleurs  et  de  branchages  ;  qu'en  tout 
temps,  on  invite  les  habitants  de  l'arrondissement  à  prêter  ta- 
bleaux, statues,  lustres,  et  qu'on  proclame  leurs  noms. 

Il  y  a  lieu,  ajoute  le  Ministre,  de  choisir  avec  grand  soin  les 
chants  et  les  discours  ;  ceux-ci  doivent  être  pleins  d'onction  et 
respirer  la  morale  la  plus  douce  et  la  plus  pure  ;  pour  les  pro- 
noncer, on  s'adressera  à  des  orateurs  dont  l'organe  sera  harmo- 
nieux, et  la  vertu  bien  connue.  Il  convient  de  préparer  une  en- 
ceinte particulière  pour  les  futurs  époux  et  leur  famille  ;  au  mo- 
ment où  ils  quitteront  la  pièce  qui  leur  aura  été  réservée,  le  plus 
ancien  et  le  plus  respectable  des  pères  de  famille  présents  s'avan- 
cera au-devant  d'eux,  puis,  un  vieillard  ou  un  magistrat  leur 
adressera  quelques  paroles  simples  et  graves  sur  leurs  devoirs  et 
sur  l'éducation  de  leurs  enfants.  Enfin,  des  enfants  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  distingués  dans  le  mois  par  leurs  mœurs,  leur  vertu 
et  leurs  talents,  pourraient  venir  présenter  des  couronnes  de 
roses  à  ceux  qu'on  va  unir,  et  le  magistrat  du  peuple,  reprenant  la 
parole,  diiail  aux  époux  :  «  Puissiex-vous  imiter  les  vertus  des 
pères  de  fumillc  ici  présents,  et  qui  ont  honoré  ce  titre  !  Puis- 
sent   un  jour  vos  enfants  ressembler  à  ceux  qui  vous   présen- 
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tent  ces  fleurs  !  Aimez-vous  ;  aimez  votre  patrie  ;  allez,  et  soyez 
heureux  !  » 

On  reconnaît  dans  cette  dernière  partie  la  phraséologie  et  la 
sensibilité  chères  aux  hommes  de  la  Révolution  ;  mais,  ce  tableau 
idyllique  et  chimérique  une  fois  écarté,  il  reste  de  la  circulaire 
de  François  de  Neufchàteau  un  réquisitoire  sévère  et  trop  justifié 
par  les  témoignages  contemporains.  «  Le  triomphe  de  la  morale 
est  lié  à  celui  de  la  République  »  :  belle  et  vaine  parole  du  Mi- 
nistre ! 

On  sait  quelles  étaient  les  mœurs  de  ce  temps-là  ;  On  sait  aussi 
qu'à  cette  époque,  les  enterrements,  vite  expédiés,  étaient  à  peine 
suivis  par  les  plus  proches  parents  des  défunts.  Les  formalités 
du  mariage  pouvaient-elles  toujours  être  prises  au  sérieux,  quand 
le  divorce  était  si  facile,  quand  on  se  prenait,  quand  on  se  sépa- 
rait sans  trop  savoir  pourquoi,  quand  rien,  dans  un  édifice,  ne 
faisait  sentir  la  gravité  de  la  loi  parlant  au  nom  des  hommes,  ou 
la  solennité  d'un  engagement  pris  devant  Dieu,  au  pied  des  autels  ? 

G.  Vauthier. 


NOTES  ET  GLANES 


Napoléon  et  «  l'interpolation  »  de  Josèphe.  —  Le  général  Gour- 
gaud  raconte  dans  ses  Mémoires  que  Napoléon  lui  dit  à  Sainte- 
Hélène  '  :  «  J'ai  pris  à  Milan  un  original  de  YHistoire  des  Juifs  de 
«  Josèphe,  où  on  voyait  qu'on  avait  intercalé  entre  les  lignes^ 
«  quatre  ou  cinq  mots  pour  parler  de  Jésus,  car  Josèphe  n'en 
«  faisait  pas  mention.  Le  pape  m'a  bien  tourmenté  pour  avoir  ce 
c  manuscrit.  » 

Un  document,  plus  ancien  d'une  vingtaine  d'années,  est  heu- 
reusement à  même  de  rectifier  et  de  compléter  le  renseignement 
de  l'empereur.  C'est  une  Relation  du  voyage  du  général  Buonaparte 
à  Genève,  les  2i  et  22 Novembre  1797...  adressée  à  un  Citoyen  Fran- 
çais à  Paris  par  un  Citoyen  Genevois,  le  15  de  Décembre  suivant,  et 
imprimé  en  France.  ^ 

On  y  lit,  au  sujet  de  la  visite  que  Bonaparte  fit  à  la  Bibliothè- 
que de  Genève  ^  : 

«  Arrivés  dans  la  salle  des  manuscrits,  on  en  fît  voir  au  Géné- 
€  rai  un  de  la  Bible  qui  est  fort  beau.  Il  en  prit  occasion  de  citer 
«  une  anecdote  qui  éclaircit  le  doute  où  les  hommes  de  lettres 
«  étaient  encore  sur  ce  que  l'historien  Joseph  (sic)  dit  de  Jésus 
«  Christ  dans  son  histoire  des  Juifs  :  C'est  qu'il  avait  vu  le  ma- 
«  nuscrit  de  cette  histoire  dans  un  Couvent  de  l'Italie,  et  que  le 
t  Citoyen  Monge  et  les  autres  Commissaires  Français  qui  l'ac- 
«  compagnaient,  impatiens  de  vérifier  ce  doute,  s'empressèrent 
«  de  chercher  la  courte  notice  qui  fait  mention  de  Jésus  Christ  ; 
«  et  ils  ne  furent  pas  peu  surpris  de  voir  que  les  15  à  18  lignes  qui 
«  forment  cette   notice  étaient  ajoutées  au  manuscrit,  et  étaient 

1.  Gf-néral  Baron  Gourgaud,  Sainte-Hélène  ;  journal  inédit  de  ISl.')  à  1818 
Paris  (1889),  t.  II.  p.  270. 

2.  Plaqucffc  de  1,')  pages.  Bibliothèque  publique  et  universitaire  de  Genève 
(Gf  315,  vol.  174,  pièce  9). 

3.  P.  11. 
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«  évidemment  dune  autre  main  et  d'une  autre  encre.  Sur  le  re- 
«  proche  de  cette  infidélité,  fait  aux  possesseurs  du  manuscrit,  ils^ 
«  ont  répondu  que  ce  n'était  pas  à  eux  à  la  rendre  publique.  » 

A  rheure  où  des  auteurs  comme  Harnack  essaient,  une  fois- 
de  plus,  de  présenter  comme  authentique  le  passage  de  Josèphe 
dont  il  s'agit,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ce  double 
témoignage  de  Napoléon. 

Mais  qu'est  devenu  le  manuscrit  en  question?  A-t-il  été  donné 
au  pape  ?  Se  trouve-t-il  encore  au  Vatican  ?  A-t-il  été  rendu  au 
couvent  de  Milan  ?  A-t-il  disparu  définitivement  ? 

Il  vaudrait  peut-être  la  peine  que  des  spécialistes  recherchent 
ce  manuscrit  en  s'aidant  des  deux  textes  reproduits  ci-dessus.  — 
O.  Karmix. 


Necker  jugé,  en  1792,  par  un  révolutionnaire  genevois.  —  «  De- 
rares  talents  pour  le  calcul,  une  aptitude  au  travail  peu  commune^ 
de  l'ordre  dans  les  idées,  une  imagination  brillante  et  des  talents 
oratoires  ;  une  ambition  démesurée  et  un  amour-propre  sourd, 
mais  constamment  actif,  et  point  assez  de  grands  mo\'ens  pour 
les  soutenir.  A  sa  place  comme  habile  financier,  il  devait  chuter 
comme  homme  d'Etat,  parce  qu'il  n'en  avait  ni  les  talents,  ni  les 
vues  grandes  et  suivies.  Comme  particulier,  c'est  un  homme  exem- 
plaire ;  et  il  faut  regarder  comme  d'infâmes  libelles  ces  produc- 
tions fangeuses  qui  ont  osé  attaquer  la  probité  et  les  mœurs  de  cet 
estimable  financier.  »  (Efrennes  patriotiques,  on  Dictionnaire  desr 
Petit  et  Grand  Conseils,  à  l'usage  des  Elections.  Par  Jacques  Grenus. 
De  l'Imprimerie  des  Patriotes  Genevois,  1792.  — P.  16).  —  O.  K. 


Une  pétition  de  la  veuve  de  Joseph  Montgolfier  à  Napoléon  ^^  — 
Joseph  Montgolfier  était  mort  pauvre  et  endetté  :  il  portait  la  peine 
de  sa  candeur  et  de  son  parfait  désintéressement.  La  pétition  sui- 
vante, où  ne  se  trouve  que  la  signature  de  sa  veuve  —  Thérèse 
Filhol,  née  à  Annonaj-  le  11  janvier  1740  —  fut  adressée  par  elle 
à  l'empereur  : 
Sire, 

La  veuve  de  Joseph  Montgolfier  a  vu  s'évanouir  par  la  mort  de  son 
mari  la  plus  grande  partie  de  ses  moyens  d'existence.  Entraîné  vers- 
les  sciences  et  les  arts  dès  sa  jeunesse,    il  a  eu  le  rare  bonheur  de  s'y  il- 
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lustrer  et  de  rendre  plusieurs  services  au  genre  humain  et  à  la  France. 
La  découverte  des  aérostats,  celle  du  bélier  hydraulique,  ne  sont  pas  les 
seuls  titres  de  mon  mari  à  la  renommée  ;  il  a  importé  autrefois  le  premier 
la  fabrication  du  papier  vclin  en  France  ;  il  a  donné  plusieurs  autres 
perfectionnements  à  l'art  de  faire  le  papier  ;  il  a  rempli  pendant  douze 
années  la  place  de  membre  du  bureau  consultatif  des  arts  et  manufactures 
près  le  ministre  de  l'Intérieur  et  celle  de  démonstrateur  au  Conservatoire  ; 
mais  tous  ses  succès  dans  les  sciences  et  son  zèle  pour  ses  devoirs  n'étaient 
que  des  motifs  pour  négliger  sa  fortune  ;  il  en  laisse  une  extrêmemeHt 
médiocre  à  ses  deux  enfants,  et  encore  est-elle  devenue  bien  équivoque 
par  suite  de  la  négligence  qu'il  apportait  à  ses  affaires.  Outre  les  deux 
places  qu'il  avait  au  Conservatoire  et  au  ministère  de  l'Intérieur,  il  avait 
plu  à  Votre  Majesté  de  le  décorer  de  l'aigle  de  la  légion  d'honneur,  et 
l'Institut  l'avait  appelé  au  nombre  de  ses  membres  ;  il  jouissait  aussi 
d'une  pension  que  l'ancien  gouvernement  lui  avait  accordée  lors  de  la  dé- 
couverte des  aérostats,  réduite  au  tiers  depuis  la  Révolution. 

Les  petits  émoluments  que  ces  diverses  places  lui  procuraient  suffi- 
saient bien  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  mais,  en  mourant,  ces 
ressources  s'évanouissent  avec  lui,  et  sa  veuve  reste  avec  un  très  modeste 
fonds  que  peut-être  d'avides  et  équivoques  créanciers  voudront  lui  disputer. 

Votre  Majesté  prendra  sans  doute  en  considération,  et  sa  manificence 
ne  souffrira  pas  que  la  veuve  d'un  homme  aussi  illustre  puisse  être  incer- 
taine sur  ses  moyens  d'existence. 

Cette  pétition  émut  l'empereur.  Par  décret  du  16  octobre  1810, 
il  accorda  à  Madame  Montgolfier  une  pension  viagère  de  1200  fr.  ; 
-en  outre  elle  conservait  son  appartement  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  —  G.  V. 


Saint- Vincent-de-Paul  «  philosophe  français  ».  —  En  1787,  à  la 
suite  du  Salon,  le  gouvernement  accorda  des  «  ouvrages  d'encou- 
ragement »  à  un  certain  nombre  d'artistes.  C'est  ainsi  que  Stouf 
fut  chargé  de  la  statue  en  marbre  blanc  de  St- Vincent-de-Paul  — 
elle  devait  être  placée  au  Louvre  auprès  de  celles  de  Fénelon  et 
d'autres  grands  hommes  de  la  France.  C'est  ainsi  que  Foucou 
reçut  la  commande  d'un  Bayard  et  d'un  Duguesclin,  et  Bridau, 
celle  d'un  Duquesne.  Stouf  exposa  son  modèle  en  1791  ;  il  repré- 
sentait «  ce  grand  homme  recueillant  dans  son  manteau  deux 
enfants  abandonnés,  s'apitoyant  sur  leur  sort,  et  méditant  le 
projet  de  ces  immortels  établissements,  fondation  de  l'hospice  des 
Enfants-trouvés  de  Paris,  de  l'hôpital  de  la  Salpétrière,  de  l'hos- 
j)ice  des  sœurs  de  la  Charité  pour  le   traitement  des  malades,   et 
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surtout  des  militaires  blessés,  établissement  qui  prépara  la  fon- 
dation de  l'hôtel  des  Invalides  »,  En  1793,  ce  modèle,  qui  avait 
le  tort  de  représenter  un  saint,  «  un  fanatique  »,  fut  mis  en  pièces 
dans  l'atelier  de  Stouf  et  sous  ses  yeux.  En  l'an  V,  l'artiste,  père 
de  famille  et  sans  fortune,  demande  au  ministre  de  l'Intérieur 
qu'il  lui  soit  permis  de  reprendre  son  œuvre,  et  de  faire  la  statue 
d'un  «  philosophe  français  »  qui  a  bien  mérité  de  sa  patrie.  Il  veut 
dire  sans  doute  :  philanthrope,  mais  au  ministère,  on  reprend 
son  expression,  et  c'est  bien  comme  philosophe  français  que  le 
saint  aura  sa  statue.  Elle  fut  terminée  en  messidor  an  VI.  Elle  fut 
placée  dans  le  vestibule  de  l'hospice  des  Enfants-trouvés,  rue  du 
Faubourg  Saint-Antoine. 

La  même  année,  Stouf  demande  qu'on  le  charge  d'exécuter  la 
statut  de  Montaigne,  car  le  Directoire,  pour  encourager,  en  réa- 
lité pour  faire  vivre  les  artistes,  avait  décidé,  suivant  les  inten- 
tions de  l'ancien  régime,  d'élever  des  statues  à  nos  grands  hom- 
mes. Il  en  a,  dit-il,  déjà  fait  l'esquisse  :  «  elle  caractérise  l'homme 
de  la  nature,  sa  morale,  et  sa  devise  favorite  :  Que  sçais-je  ?  » 
L'œuvre  fut  terminée  en  1800.  —  G.  V. 


Les  Théâtres  de  province  sous  l'Empire.  —  A  Marseille,  comme 
dans  d'autres  villes  de  province,  on  lisait  au  théâtre  les  bulletins 
de  la  Grande-Armée,  mais,  pour  les  connaître,  il  fallait  être  patient. 
Ainsi,  le  72*"^  fut  inséré  au  Moniteur  \e  5  mai  1807;  le  journal  arriva 
le  12  au  chef-lieu  des  Bouches-du-Rhône.  Aussitôt,  divers  impri- 
meurs tirèrent  des  exemplaires  du  document  et  le  firent  vendre 
dans  la  ville  ;  il  était  donc  connu  de  tout  le  monde  ;  néanmoins 
on  en  fit  lecture  au  Grand-Théâtre,  où,  ce  jour-là,  ne  manquèrent 
pas  de  venir  officiers  supérieurs  et  principaux  fonctionnaires. 

Ajoutons  qu'à  Marseille,  négociants  et  courtiers  avaient  une 
singulière  habitude  :  ils  se  réunissaient  au  parterre,  sous  les  loges 
de  droite,  gardant  leurs  chapeaux  sur  la  tète  et  causaient  tout  haut 
de  leurs  affaires  comme  à  la  Bourse,  sans  daigner  écouter  la 
police  qui  les  priait  avec  politesse  de  permettre  aux  spectateurs 
d'entendre  ce  qui  se  disait  ou  se  chantait  sur  la  scène.  Parfois,  en 
guise  de  réponse,  on  houspillait  les  commissaires.  Ceux-ci  en 
référaient  au  maire,  le    maire  au   préfet   Thibaudeau,  conseiller 
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d'Etat,  lequel  semblait  avoir  pris  comme  principe  de  contrecarrer 
ou  d'annuler  les  arrêtés  de  la  municipalité,  et,  pour  des  misères, 
le  maire,  Antoine  Anthoine,  était  forcé  d'en  appeler  au  minisjtrft 
de  l'Intérieur.  ,  , 

A  cette  époque,  même  sans-gêne  à  Bordeaux.  Un  voyageur  die 
ce  temps-là  ne  raconte-t-il  pas  qu'au  Grand-Théâtre  de  cette  ville!, 
il  V  avait  un  bruit  incessant  de  conversations  à  haute  voix,  mais 
qu'  «  on  y  écoutait  religieusement  le  ballet  »  ?  —  G.  V. 


I 
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Francesco  Olmo.  La  Rivoluzione  Francese  nelle  relazioni  diploma- 
tiche  di  un  Ministro  Piemontese  a  Roma  1792-96.  Milano,  Società 
éditrice  «  Dante  Aligliieri  »  di  Albrighi,  Segati  e  C.  In-16 
de  207  pp.  ;  prix  :  2  1. 

Ce  petit  livre  ouvre  la  huitième  série  de  la  très  importante 
Biblioteca  storica  del  Risorgimento  Italiano,  que  publient  MM.  T. 
Casini  et  V.  Fiorini. 

L'auteur,  pour  faire  le  tableau  des  relations  diplomatiques 
entre  le  Saint-Siège  et  la  Cour  de  Sardaigne,  a  surtout  utilisé  les 
Lettere  Ministri  Roma,  conservées  aux  Archives  d'Etat  de  Turin, 
c'est-à-dire  la  correspondance  entre  le  chevalier  Clémente  Da- 
miano  di  Priocca,  ministre  à  Rome  de  Victor-Amédée  III,  et  le 
comte  Giuseppe  Perret  de  Hauteville,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  ce  roi. 

La  première  partie  du  livre  est  consacrée  aux  relations  poli- 
tiques entre  Rome  et  Turin  avant  la  Révolution.  M.  Olmo  y 
présente  un  tableau  vivant  des  complications  toujours  changean- 
tes entre  les  différents  Etats  italiens,  souvent  influencés  par 
leurs  protecteurs  plus  ou  moins  intéressés.  Cette  situation  ]se 
prolongera  d'ailleurs  pendant  la  Révolution.  Seule  la  Sardaigne 
fera  de  la  politique  «  italienne  »,  alors  que  les  autres  Etats 
laïques  agiront  selon  les  ordres  qui  de  l'Autriche,  qui  de  l'Espa- 
gne, qui  de  la  France,  et  que  le  Saint-Siège,  sur  lequel  la  Sar- 
daigne aura  compté  dans  sa  lutte  contre  les  idées  et  contre  les 
armées  révolutionnaires,  fera  preuve  d'un  laisser-aller  inconce- 
vable ',  dont  l'aboutissant  sera  le  traité  de  Tolentino. 

Nous  arrivons  ainsi  aux  cinq  autres  chapitres  du  livre,  con- 
sacrés chacun  aux  événements  d'une  des  années  de  1792  à  1796. 

1.  «  La  vccchia  politica  curiale,  inanierosa  e  falsa,  si  perde  IVa  U-  niilK- 
esigenza  dei  piccoli  liUeressi  c  griiifiiiiti  pettegolezzi  »  (p.  33). 
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Au  début  de  la  guerre  de  1792,  les  relations  sardo-romaines 
sont  excellentes.  L'une  et  l'autre  cours  escomptent  la  défaite  de 
la  France,  et  Hauteville  parle  de  «  l'armée  de  vagabonds  venus 
de  Marseille  et  d'Avignon  »  qui  s'achemine  vers  Nice  (p.  73), 
Mais  lorsque,  pour  se  défendre  contre  elle,  Victor-Amédée 
demande  des  subsides  à  Pie  VI,  celui-ci  répond  par  des  pro- 
messes et  des  faux-fuyants.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'en  1796. 
Priocca  aura  beau  faire  démarches  sur  démarches,  le  pape  pleu- 
rera misère  et  ne  fournira  rien  (pp.  78  sq.,  144,  148,  157).  Tout 
au  plus  permettra-t-il  qu'on  touche  aux  biens  du  clergé  dans  les 
pays  sardes  (p.  178).  Priocca,  en  janvier  1794,  résume  ainsi  la 
situation  :  «  ...  le  pape  ne  peut  fournir  ni  des  troupes,  ni  des 
vivres...  ;  quant  aux  subsides  en  argent...  le  trésor  pontifical... 
est  en  déficit  croissant  d'année  en  année...  Mais  ce  qui  est  pis... 
les  idées,  les  maximes,  les  principes  de  Rome  nous  seront  tou- 
jours hostiles,  et  Rome  se  fiera  toujours  à  ce  fait  que  le  roi  de 
Sardaigne,  même  sans  que  les  autres  princes  italiens  viennent  à 
son  secours,  défendra  toujours,  et  cela  dans  son  propre  intérêt, 
les  portes  de  l'Italie  et  ne  se  mettra  jamais  du  côté  des  Français  » 
(pp.  148-149). 

Or,  les  autres  Etats  italiens  ne  font  rien  ou  presque  rien  pour 
secourir  la  Sardaigne.  Chez  celle-ci  la  peur  de  la  France  est 
contre-balancée  pendant  longtemps  par  la  méfiance  légitime 
qu'elle  ressent  à  l'égard  de  l'Autriche  ;  et  finalement,  malgré  la 
vaillance  des  troupes  sardes,  fort  mal  commandées  par  un  géné- 
ral autrichien,  les   troupes  républicaines  envahissent  l'Italie... 

M.  Olmo  a  très  bien  fait  ressortir  ces  intrigues  diplomatiques, 
politiques  *  et  militaires,  et  il  faut  espérer  qu'il  publiera  bientôt 
la  contre-partie  promise  de  son  livre,  c'est-à-dire  une  étude  sur 
les  mêmes  événements,  mais  envisagés  d'après  la  correspondance 
des  nonces  pontificaux  à  Turin. 

Le  travail  de  M.  Olmo  aurait  gagné  à  être  muni  d'un  index, 
ou  du  moins  de  tables  des  matières. 

O.    Karmin. 


1.  Notons  que  le  30  septembre   1795   il   est    question  de  donner  la  Corse  au 
pape  pour  le  dédommager  de  la  perte  du  Comtat  Venaissin  (p.  185). 


BIBLIOGRAPHIE 


159^ 


Dr.  Jacob  ter  Meules.  Der  Gedanke  der  internationalen  Organisa- 
tion in  seiner  Entwichlung,  1300-1800.  La  Haye,  Marlinus 
Nijhoff,  1917.  Gr.  in-8  de  xi-397  pp. 

Ce  livre  est,  dans  sa  principale  partie,  une  analj'se,  avec  de 
nombreuses  citations  à  l'appui,  des  écrits  publiés  en  faveur  d'une 
organisation  pacifique  du  monde,  de  Pierre  Dubois  à  Kant. 

Pour  le  dernier  quart  du  XVIII'^  siècle,  l'auteur  étudie  : 

le  projet  d'une  «  sainte  alliance  »  publié  en  1782,  par  un  ano- 
nyme, sous  le  titre  :  Causes  politiques  secrètes  ; 

le  tribunal  d'arbitrage,  préconisé  par  Karl  Gottlob  Gûnther- 
dans  Europœisches  Volkerrecht  in  Friedenszeiten,  1787  ; 

le  projet  d'une  paix  perpétuelle,  proposé  par  un  anonyme,  en 

1787  également,  sous  le  titre  :  Idée  von  der  Moglichkeit  eines  allge- 
meinen  und  eivigen  Friedens  ; 

les  Essags  de  Jeremy  Bentham  ; 

le  projet  de  paix  de  Schindler-Schiudly,  1788; 

le  Nouvel  essai  sur  le  projet  de   la  paix  perpétuelle,  publié  en 

1788  par  Palier  de  Saint-Germain  ; 

différentes  études  de  Johann  August  Schlettwein,  plus  connu 
comme  physiocrate  ; 

enfin  les  écrits  de  Kant  relatifs  à  l'organisation  internationale, 
et  notamment  son  traité  Zum  ewigen  Frieden  (1795). 

M.  J.  ter  Meulen  fait  remarquer  lui-même  qu'il  ne  prétend 
pas,  dans  cet  ouvrage,  épuiser  le  sujet  '  .  On  se  demande  néan- 
moins pourquoi  l'auteur  «  n'a  pas  traité  les  projets  d'organisation 
de  l'époque  révolutionnaire  »  -  puisque  son  travail  va  jusqu'à 
1800.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  les  idées  de  Kant  ne  s'expli- 
quent entièrement  qu'à  la  lumière  des  écrits  révolutionnaires, 
particulièrement  de  ceux  publiés  au  moment  de  la  «  guerre  de 
propagande  ». 

Cette  critique  faite,  il  convient  de  rendre  hommage  à  l'érudi- 
tion sûre  et  à  l'objectivité  parfaite  de  cet  ouvrage  ^  . 

O.  K. 


1.  P.    VII. 

2.  P.  357  (note). 

3.  L'excellente  exécution  typographique  du  livre  mérite  des  éloges  particuliers. 
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Fr.  Anaya-Ruiz,  Estudlos  acerca  de  Gonzalo  de  Cordova  y 
Napoléon  Bonaparte.  (Madrid,  Minuesa  de  los  Rios,  1915.  In-4  de 
vrii-124  p.  ;  3  fr.)-  —  E.  Audard,  Jean  Rélrif,  pé  à  Béziers,  vicaire 
à  Tours,  guillotiné  le  30  juin  1793.  Interrogatoire,  sentence  et 
pièces  annexes.  (Tours,  Marne,  1916.  In-8  de  16  p.).  —  L.  Bat- 
cave,  La  bataille  d'Orthez,  27  février  1814.  (Pau,  Impr.  Lescher- 
Moutoué,  1914.  In-8  de  80  p.,  avec  carte).  —  Edouard  Binet,  La 
Faculté  de  Droit  de  Nanc}'  à  la  veille  de  la  Révolution  française. 
(Nancy,  Berger-Lcvrault,  1916.  ln-8  de  2  p.).  —  Ant.  Blanck, 
Geijer  i  England  1809-1810  ;  en  biografisk  studie.  (Stockholm, 
Bonnier,  1914.  In-8  de  vni-301  p.  et  pi.  ;  9  fr.  20).  —  W.  L.  D. 
van  den  Brink,  Bijdrage  tôt  de  kennis  van  den  economischen 
toestand  van  Nederland  in  de  jaren  1813-1816.  (Amsterdam, 
Kruyt,  1916.  In-8  de  xvi-235p.  ;  6fr.).  —  F.  Clérembray,  Pocholle, 
troisième  sous-préfet  de  Neufchâtel-en-Braj'  ;  Patry,  maire  d'Es- 
clavelles,  et  le  préfet  Beugnot.  Episodes  de  l'affaire  Cadoudal. 
<Rouen,  Lestringant,  1916.  In  8  de  30  p.).  —  Lara  Dalgren,  Sve- 
rige  och  Pommern  1792-1806.  (Uppsala,  Akademisk  Bokhandei, 
1914.  In-8  de  xvj-186  p.  ;  6  fr.).  —  Maurice  Dussarp,  La  crise 
économique  à  Dax  au  début  de  la  période  révolutionnaire  (1791- 
1792).  (Dax.  Impr.  Labèque,  191'7.  In-8  de  14  p.).  —  Karl  Glossy, 
Zur  Geschichte  der  Theater  Wiens,  1801-1820.  (Wien,  Konegen. 
In-8  de  iv-xxxv-334  p.  ;  6  mk.).  —  O.  Kuylenstierna,  Karl  Johan 
och  Napoléon  (1797-1814).  Till  Sveriges  historia  under  den 
senaste  slora  curopeiska  krisen.  (Stockholm,  Geber,  1914.  In-8 
àe  xv-283  p.  ;  9  fr.).  —  Louis  Le  Bourguignon  du  Perré,  Le  der- 
nier lieutenant-général  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Caen  : 
Constantin  Le  Bourguignon  du  Perré  deLisle  (1740-1804).  (Caen, 
Impr.  Poisson,  1916.  in-8  de  482  p.  et  fig.).  —  Charles  Mathiot, 
Pour  vaincre.  Vie,  opinions  et  pensées  de  Lazare  Carnot.  (Paris, 
Flammarion,  1916.  In-8  ;  7  fr.  50).  —  Comte  de  Mayol  de  Lupé, 
La  captivité  de  Pie  VII,  d'après  des  documents  inédits.  (Paris, 
Emile-Paul,  1916.  In-8  de  xxii-570  et  549  p.  ;  12  fr.).  —  Arn. 
Munthe,  Svenska  sjôhjaltar.  VII.  Flottan  ach  ryska  kriget  1788- 
1790.  I.  (Stockholm,  Xorsledt,  1914.  In-8  de  xv-245  p.  et  pi.  ; 
11  fr.  30;.  —  D.  F.  O'Leary,  Bolivar  yia  emancipaciôn  de  Sud- 
America.  (Madrid,  1915.  In-8  de  721  p.  ;  7  fr.  50).  —  Félix  Pas- 
quier,  Notes  et  réflexions  d'un  bourgeois  de  Toulouse  au  début 
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Trois  cas  de  confusions  politiques  dans  la  conduite  des  armées  : 
La  convention  de  Tauroggen. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  10  novembre  1916  :  H.  Rol- 
Lix,  Les  idées  maritimes  de  Napoléon  (suite  le  10  décembre). 

Revue  tunisienne.  —  XXIII  {1916),  118-119  :  M.  Conor  et  G. 
Grandchamp,  Relation  du  court  voj-age  d'un  antiquaire  amateur 
(F.  Caroni)  surpris  par  les  corsaires,  conduit  en  Barbarie  et  heu- 
reusement rapatrié  (1804). 

Rivista  d'Italia.  —  30  novembre  1916  :  A.  ^L\^•ZI,  L'amore  di 
Napoleone  per  la  Grassini  ;  G.  Natali,  La  letteratura  italiana  del 
periodo  napoleonico. 

Schau-ins-Land.  —  XLII  (1915)  :  J.  Pfaff,  Der  Postenwinkel 
zu  Heitcrsheim  und  Fritz  Jacobis  Grab  auf  dem  alten  Fricdhof 
zu  Freiburgi.  B.  (1813). 


168  REVUE    HISTOIRQUE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français.  Bulletin.  —  J«i7- 
let-septembre  W16  :  F.  Puaux,  Lettres  officielles,  1807,  1809. 
1814. 

Sûddeutsche  Monatshefte.  —  XIV (1916),  1  :  J.  Hofmiller,  Das 
Deutschland  der  Frau  von  Staël. 

Zeitschrift  des  Vereins  fiir  hamburgische  Geschichte.  —  XXI 
(1916):  E.  Singer,  Die  Entstehung  der  hamburgischen  Staatsan- 
leihen,  1801-1857  ;  H.  Mack,  Hamburg  und  die  Hamburger  im 
Jahre  1809. 

Zeitschrift  fur  bildende  Kunst.  —  XXVIII  (1916).  3  :  Hans 
Mackow^ski,  Heinrich  Gentz,  ein  berliner  Baumeister  um  1800. 

Zentralblatt  des  schweizerischen  gemeinnùtzigen  Frauenvereins. 
—  IV  (1916),  10:  i.  M.,  Schweizerfrauen  in  der  Fùrsorge  vor 
hundert  Jahren. 
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A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  publiés, 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  l**"  août  au  31  octobre  1916), 
dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres  suivants  : 

Gœthe  à  Valmy,  par  M.  Emile  Bergerat,  dans  la  Dépêche  de 
Toulouse  du  23  septembre  ; 

Les  Murât,  par  M.  le  comte  Fleury,  dans  le  Gaulois  du  23 
août  ; 

Madame  de  Staël  et  la  Suisse,  par  M.  Philippe  Godet,  dans  la 
Gazette  de  Lausanne  du  21  août  ; 

Adam  Tœpffer  et  la  Restauration  genevoise,  par  M.  Edouard 
Chapuisat,  dans  le  Journal  de  Genève  du  30  octobre  ; 

Le  caractère  alsacien  :  Kléher  et  Lefebvre,  dans  le  Temps  du 
16  août  ;  Improvisation  [sur  Lazare  Carnot],  par  M.  G.  Lenôtre 
(ibid.,  8  octobre)  ; 

Les  échanges  intellectuels  entre  la  Suisse  et  la  France  :  Madame 
de  Staël,  par  M.  Ed.  Jaloux,  dans  la  Tribune  de  Genève  du  6 
août. 

Napoléon  I"'^  et  les  Yougoslaves.  —  Le  25  novembre  dernier,  M. 
Bogumil  Vosnjak,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Zagreb  (Croa- 
tie), a  fait,  à  la  Sorbonne,  une  conférence  sur  Napoléon  b^  et  les 
Yougoslaves. 

Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalogues 
476,  477  et  478  (septembre,  octobre  et  novembre  1916)  de  la  mai- 
son Noël  Charavay  les  indications  suivantes  : 

—  Une  lettre  de  Bernadotte  au  directeur  Merlin,  datée  de 
Vienne,  24  germinal  an  VI  : 

II  demande  à  quitter  l'ambassade  de  Vienne,  qu'il  n'accepta  qu'avec 
regret.  «  Arrivé  à  Vienne  je   me  suis  bientôt  apperçu   que  ce   dédale  de 
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duplicité  et  de  jonglerie  était  en  opposition  avec  mon  caractère.  J'ai 
vaincu  mes  dégoûts  puisque  la  patrie  réclamait  cet  abandon  de  ma  part.  » 
11  demande  à  rejoindre  ses  frères  d'armes. 

—  Une  lettre  du  même  au  ministre  delà  Guerre,  datée  deRas- 
tadt,  28  floréal  an  VI  : 

Il  lui  accuse  réception  de  sa  nomination  au  commandement  de  la  5" 
division  militaire.  Sa  santé  ne  lui  permet  pas  d'accepter  le  commande- 
ment qui  lui  est  offert.  «  Je  vous  prie  en  conséquence  d'en  prévenir  le 
gouvernement  et  d'ajouter  que  mes  intentions  sont,  en  le  refusant,  de 
rentrer  dans  la  classe  de  simple  citoj'cn.  J'attendrai  dans  cet  état  qu'il 
lui  plaise  de  fixer  la  pension  de  retraite  due  aux  faibles  services  que  j'ai 
pu  rendre.  » 

—  Une  lettre  du  même  au  même,  datée  de  Sceaux,  20  fructi- 
dor an  VI  : 

Ses  affaires  étant  terminées  et  sa  santé  rétablie,  il  demande  le  poste 
d'inspecteur  général  de  l'infanterie  et  aussi  près  que  possible  de  Paris. 
«  Si  la  guerre  a  lieu  je  joindrai  l'armée  que  le  Directoire  m'assignera,  en 
le  lui  assurant  je  vous  prie  de  lui  renouveler  de  ma  part  et  mon  respect 
pour  lui  et  mon  dévouement  à  la  République.  )) 

—  Une  lettre  de  Charles  IV,  roi  d'Espagne,  à  Beurnonville, 
datée  de  Saint-IIdefonse,  5  septembre  1803  : 

Pièce  historique  relative  à  la  rupture  du  traité  d'Amiens  et  à  la  décla- 
ration de  la  guerre  par  la  France  à  l'Angleterre  à  la  suite  de  la  saisie  par 
celle-ci  des  bâtiments  français  et  hollandais. 

—  Une  lettre  de  Condorcet,  sans  date  ni  nom  de  destinataire  : 

Il  apprend  la  botanique,  mais  c'est  pour  lui  une  grande  difficulté  d'ap- 
prendre des  noms  qui  ne  représentent  point  d'idées.  Il  demande  à  con- 
naître un  savant  anglais  qui  le  tienne,  chaque  mois,  au  courant  du  mou- 
vement scientifique  anglais.  Il  termine  en  disant  que  M"''  de  Lespinasse 
va  un  peu  mieux. 

—  Une  lettre  du  peintre  David  au  citoyen  Desoria,  datée  du 
8  frimaire  an  XI  : 

Il  répond  à  la  demande  que  Desoria  lui  avait  adressée  afin  d'obtenir 
une  place  dans  un  13'cce.  «  Je  ne  suis  pas  en  place  pour  effectuer  votre 
demande  par  moi-même,  mais  j'aime  assez  mon  pays  et  l'avancement  des 
arts  pour  faire  mes  efforts  auprès  de  ceux  qui  sont  à  même  de  faire  des 
choix.  Je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître  à  eux  et  je  louerai  le 
département  qui  aura  le  bonheur  de  vous  posséder.  » 
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—  Une  lettre  de  Frédéric-Auguste,  roi  de  Saxe,  à  Napoléon  P"", 
datée  de  Plauen,  20  mars  1813  : 

Il  lui  fait  part  de  la  destruction  du  pont  de  Dresde,  exécutée  sur 
l'ordre  du  maréchal  Davoust,  sans  nécessité.  «  Mon  ministre  à  Paris 
communiquera  à  celui  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Hoyale  tout  ce  que 
j'ai  fait  pour  m'opposer  à  cet  acte  de  violence  commis  au  sein  de  mon 
royaume,  et  que  je  regarde  comme  aussi  inutile  qu'il  est  désastreux  pour 
ma  capitale.  »  Il  lui  demande  d'éloigner  le  prince  d'Eckmûhl  de  tout 
commandement  qui  le  mettrait  en  contact  avec  ses  troupes  ou  ses  Etats. 
Il  termine  en  protestant  de  son  dévouement  inaltérable. 

—  Une  lettre  de  l'amiral  Magon  à  Bruix,  datée  du  7  bru- 
maire an  XÎII  : 

Il  lui  rend  compte  que  les  péniches  à  obusier  prussien  n'ont  pas  été 
envoyées  à  la  ligne  d'embossage  et  que  des  petits  bâtiments  ennemis 
s'approchent  assez  près  de  nos  lignes. 

—  Une  lettre  du  prince  Eugène  de  Beauharnais  au  comte 
Grenier,  datée  de  Prevalt,  2  octobre  1813: 

Lettre  relative  à  la  défense  de  l'Isonzo.  «  Un  bataillon  est  devant 
Goritzia  et  poussera  des  partis  sur  les  petites  routes  d'Idria.  Je  ne  puis 
pas  vous  dire  le  tems  que  je  pourrai  rester  dans  cette  position,  mais  le 
pis  qui  pourrait  m'arriver  serait  de  reprendre  la  ligne  de  l'Isonzo.  Je  ne 
le  ferai  pourtant  qu'après  avoir  vu  devant  moi  des  forces  supérieures,  et 
vous  seriez  prévenu  à  tems  de  ce  mouvement.  »  Il  lui  donne  ses  instruc- 
tions  en  prévision  des  événements  militaires. 

—  Une  lettre  de  Brissot  aux  citoyens  de  Gannat  et  au  Con- 
seil général  du  district,  datée  de  Moulins,    17  juin  1793  : 

Lettre  écrite  après  son  arrestation  à  Moulins.  Il  explique  sa  conduite; 
s'il  a  fui,  c'est  que  la  représentation  nationale  était  et  est  encore  sub- 
juguée par  une  faction,  qui,  sous  le  nom  de  la  municipalité  de  Paris, 
veut  dominer  la  Convention  et  par  la  Convention  tous  les  départements. 
«  J'ai  fui,  non  pour  aller  semer  la  guerre  civile  dans  les  départements, 
non  pour  aller  leur  prêcher  le  fédéralisme,  mais  pour  leur  dire,  au  con- 
traire, que  la  République  ne  pouvait  se  sauver,  si  elle  n'était  une  et  in- 
divisible, que  la  Convention  était  le  point  central,  serait  le  salut  de  la 
République,  mais  que  pour  obtenir  cet  effet  il  fallait  assurer  la  liberté, 
la  sûreté  de  tous  ses  membres  contre  les  entreprises  des  factieux.  J'ai 
fui,  en  un  mot,  pour  dire  aux  départements  que  s'ils  ne  se  réunissaient 
pas  pour  prononcer  fortement  leur  vœu  sur  le  complot  du  31  mai  et 
pour  assurer  cette  indépendance  de  la  Convention,  c'en  serait  bientôt 
fait  de  la  Républicfuc.  »  11  demande  son   transfert  à  Paris  afin  d'y  par- 
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tager   les  périls  de  ses  vertueux  compagnons  d'armes  et  réfuter  à    la  tri- 
bune de  la  Convention  les  accusations  de  ses  adversaires. 

—  Une  lettre  de  Joseph  Cambon,  adressée,  comme  prési- 
dent du  Comité  de  salut  public,  au  président  et  au  procureur- 
général  sj^ndic  du  département  de  Paris,  le  30  mai  1793  : 

Lettre  écrite  la  veille  de  l'insurrection  de  Paris  pour  demander  l'ar- 
restation des  députés  girondins.  Cambon  invite  le  président  et  le  pro- 
cureur-général syndic  à  se  rendre  sur-le-champ  au  Comité  de  salut 
public  pour  être  entendus  sur  un  objet  important  et  très  pressant. 

—  Une  lettre  de  Jean-François  Delacroix  aux  membres  du 
Comité  de  salut  public,  datée  d'Evreux,  2  frimaire  an  II  (22  no- 
vembre 1793)  : 

11  proteste  énergiquement  contre  les  calomnies  d'Hébert  qui  l'accuse 
d'être  le  complice  de  Dumouriez.  11  demande  une  enquête  auprès  de 
ses  collègues  Danton,  Merlin  fde  Douai),  Gossuin,  Treilhard  et  Carnot. 

—  Un  manuscrit  autographe  de  Camille  Desmoulins  : 

Procès-verbal  d'une  séance  du  club  des  Jacobins  (7  octobre  1791).  Il 
y  est  parlé  de  Barnave,  Chapelier,  Dandré.  Proposition  de  Thuriot  de  la 
Rozière,  demandant  l'impression  d'une  liste  contenant  les  noms  de  tous 
les  députés  jacobins  et  son  envoi  aux  sociétés  affiliées.  «  Beaucoup  de 
nos  collègues,  dit-il,  manquent  ici,  qui  n'ont  été  portés  à  la  légis- 
lature que  sur  la  recomtnandation  de  ces  sociétés  et  sur  la  garantie  de 
leur  patriotisme.  —  (Moi)  :  on  suce  l'orange  et  on  la  jette.  »  M.  Rœde- 
rer  a  prouvé  qu'il  existait  un  projet  d'avilir  la  seconde  législature." 
«  Feu  les  députés  de  l'Ass.  Nat.,  jaloux  de  leurs  héritiers,  et  qui, 
comme  Octave,  auraient  bien  voulu  trouver  des  Tibères  pour  succes- 
seurs.  » 

—  Une  lettre  de  Dorat-Cubières  à  Coulombeau,  datée  de  Fon- 
tainebleau,   14  floréal  an  II  : 

11  lui  signale  un  désir  du  maire  de  Fontainebleau,  qui  voudrait  que 
l'on  pût  faire  des  pains  plus  petits  que  ceux  de  cinq  livres,  parce  que  la 
mie  de  ceux-ci  est  indigeste.  Il  lui  demande  communication  de  l'arrêté  de 
la  Commune  de  Paris  qui  autorise  la  fabrication  de  toutes  les  grandeurs 
de  pain,  pourvu  qu'ils  soient  de  la  même  pâte.  La  municipalité  patriote 
de  Fontainebleau  se  conformera  à  cet  arrêté.  Il  dépeint  ensuite  le  charme 
de  sa  villégiature  de  Fontainebleau  ;  le  souvenir  de  deux  aimables  femmes 
est  toujours  présent  à  son  esprit.  «  Je  retrouve  leurs  traits  dans  chaque 
fleur  et  le  chant  des  rossignols  me  rappellent  le  son  de  leur  voix.  » 
(Cubières,  qui    avait   pris  une  part  très  active  aux  massacres  de   septem- 
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bre  à  l'Abbaye,   avait  été  obligé  de   quitter  Paris  à  la   suite   de  la  loi  du 
28  germinal  précédent.) 

—  Une  lettre  de  Jean-Joseph  Dusaulx  à  Palloy,  datée  de 
Paris,  le"-  août  1789  : 

Il  lui  annonce  qu'il  va  livrer  à  l'impression  sa  relation  de  la  prise  de 
la  Bastille.  «  Comme  vous  y  avez  joué  l'un  des  principaux  rôles,  je  désire 
vivement  que  vous  me  fassiez  l'honneur  de  venir  déjeuner  chez  moi  le 
lundi  3,  afin  de  m'éclairer  sur  plusieurs  circonstances  dont  je  n'ai  pas 
été  témoin.  » 

—  Une  lettre  du  maréchal  Jourdan  à  Moreau  de  Saint-Méry, 
administrateur  des  Etats  de  Parme,  datée  de  Milan,  5  fructidor 
an  XII  : 

A  propos  d'une  nièce  de  la  femme  de  Sergent-Marceau,  il  fait  l'éloge 
du  frère  de  celle-ci,  l'illustre  général.  «  J'aimais  beaucoup  le  général 
Marceau,  mon  cher  confrère,  et  sa  mémoire,  qui  me  sera  toujours  pré- 
cieuse, me  fait  prendre  un  vif  intérêt  au.\  personnes  de  sa  famille.  »  11  se 
met  à  sa  disposition  pour  aider  la  nièce  de  Marceau  à  entrer  dans  une 
communauté  religieuse.  «  Il  me  sera  bien  agréable  de  vous  avoir  cette 
nouvelle  obligation  et  de  pouvoir  encore  honorer  la  mémoire  de  mon 
compagnon  d'armes  et  de  mon  ami  par  un  bienfait  qui  sera  votre  ou- 
vrage. » 

—  Une  lettre  du  conventionnel  Jean-F'rançois  Loiseau  à  ses 
collègues  du  Comité  de  sûreté  générale,  datée  de  Paris,  28  avril 
1793  : 

11  leur  transcrit  le  passage  d'une  lettre  du  citoven  Fritot,  maire  de  sa 
ville  natale,  par  laquelle  il  dénonce  un  capucin  qui  colportait  des  hos- 
ties et  les  saintes  huiles.  Fritot  demande  ce  que  l'on  doit  en  faire.  «  Dé- 
livrez-nous autant  qu'il  sera  possible  des  monstres  qui  sont  les  instiga- 
teurs de  nos  plus  grands  maux.  »  Loiseau  est  d'avis  que  ce  capucin  doit 
trouver  sa  récompense  auprès  du  Tribunal  révolutionnaire.  «  Si  vous  le 
laissez  juger  dans  notre  département  il  sera  acquitté  ;  les  jures  en  géné- 
ral   n'y  sont  pas  patriotes.   » 

—  Une  lettre  (minute)  de  Marceau  à  Jourdan,  datée  de  Mes- 
senheim,  10  frimaire  an  IV  : 

Il  se  plaint  de  l'indiscipline  et  des  exactions  des  soldats.  11  est  tcllo- 
ment  écœuré  qu'il  a  songé  à  quitter  l'armée.  L'honneur  et  l'amitié  qu'il 
porte  à  Jourdan,  seuls  le  retiennent. 

—  Une  lettre  de  Jérôme  Pétion,  datée  de  Paris,  l'an  IV  de  la 
Liberté  (1792)  : 
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Il  exhorte  ses  concitoyens  au  calme  et  d'éviter  les  pièges  et  les  mou- 
vements qui  tendent  à  faire  fuir  les  bons  citoyens  et  à  empêcher  la  Con- 
vention de  siéger  à  Paris.  «  Nous  ne  pouvons  périr  que  par  l'anarchie  ; 
nous  ne  pouvons  perdre  la  liberté  que  par  lanarchie  :  évitons-la  à 
quelque  prix  que  ce  soit....  Ceux-là  sont  donc  les  ennemis  de  leur  pays 
et  de  tout  bien  qui  fomentent  les  divisions  et  les  partis.  Ligons  (sic) 
nous  tous  contre  eux,  étouffons  le  mal  dans  sa  naissance  :  Union,  tran- 
quillité et  la  France  est  sauvée.  » 

—  Une  lettre  de  Claude-Antoine  Prieur,  écrite  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  à  l'agent  national  du  district  de  Stras- 
bourg, datée  de  Paris,  11  floréal  an  II  : 

Il  lui  demande  d'envoj^er  à  Paris  des  modèles  d'obus  de  chasse  dont 
se  servent  les  Prussiens,  afin  de  les  soumettre  à  l'examen  du  Jury  des 
Armes. 

—  Un  document  écrit  et  signé  par  Sergent- Marceau,  et  signé 
aussi  par  Momoro,  daté  du  21  juin  1791  : 

Pièce  écrite  peu  d'heures  après  la  fuite  de  Louis  XVI.  Sergent  et 
Momoro,  au  nom  de  la  Section  du  Théâtre-Français,  chargent  M.  Beur- 
ner  de  se  transporter  au  Luxembourg  pour  inviter  les  Cent-Suisses  de 
Monsieur  à  se  réunir  aux  citoyens  de  Paris  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté,  et  à  se  dépouiller  d'un  habit  qui  rappelle  ceux  qui  ont  aban- 
donné la  patrie  avec  le  roi.  La  section  invite  les  Cent-Suisses  à  revêtir 
1  habit  bourgeois  et  à  se  réunir,  avec   cet  habit,  à  leurs  frères  d'armes. 

—  Vingt  lettres  de  Sergent-Marceau  à  Maugars,  ami  et  aide 
de  camp  de  Marceau,  datées  de  Milan  et  de  Nice,   1829-1850  : 

Sergent  fait  un  touchant  récit  de  la  mort  de  sa  femme  ;  il  dit  que 
sa  tombe  est  préparée  à  côté,  et  qu'il  y  a  fait  insérer  des  cendres  de 
Marceau.  Il  parle  des  pensions  accordées  aux  divers  membres  de  la 
famille  du  général  Marceau,  et  les  compare  à  celle  qui  est  attribuée  à 
Eniira. 

—  Une  lettre  de  Judel,  luaire  de  Chartres,  à  Paclie,  maire 
de  Paris,  datée   de  Chartres,    11  ventôse  an  II  : 

Il  lui  fait  part  du  vœu  de  la  Société  populaire  Je  Chartres,  par 
lequel  elle  proteste  contre  l'envoi  d'un  grand  nombre  de  pâtés  à  Paris. 
Les  sans-culottes  de  Chartres  protestent  contre  ces  envois  :  l^  parce  que 
cette  espèce  d'aliment  n'est  qu'à  l'usage  des  riches  ;  2"  parce  que  les  mal- 
veillants peuvent  s'en  servir  comme  d'un  moyen  frauduleux  de  corres- 
pondance et  d'envoi  d'argent.  Le  maire  de  Chartres  demande  ce  que 
pense   le  Conseil   municipal   de    Paris.   Les  subsistances  de  la  commune 
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imposante  qui  a  été  le  berceau  de  la  liberté  doivent  être  traitées  avec 
une  extrême  circonspection.  En  marge,  on  lit  la  réponse  autographe  de 
Pache.  Il  est  d'avis  que  l'on  ne  doit  pas  priver  Paris  de  la  ressource  des 
pâtés,  mais  qu'ils  doivent  être  faits  avec  de  la  farine  ordinaire. 

—  Une  lettre  de  Bernadotte  au  général  Colaud,  datée  de 
Simmeren,  19  floréal  an  Vil  : 

Il  le  remercie  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  sa  santé  ;  elle  se  rétablit  len- 
tement. Puis  il  parle  de  l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  à  Ras- 
tadt,  par  les  Autrichiens,  digne  des  Cimbres  et  des  Teutons.  «  Je  pense 
que  nos  diplomates  rabattront  un  peu  de  la  grande  confiance  qu'ils 
paroissent  avoir  dans  la  bonne  foi  des  rois.  Cet  événement  a  fait  une  im- 
pression sur  moi  qui  ne  s'effacera  de  longtemps.   » 

—  Une  lettre  de  Lucien  Bonaparte,  signée  Briitus  Buona- 
parte,  adressée  par  lui,  comme  président  du  Comité  de  Marathon 
(Saint-Maximin,  dans  le  Var),  aux  membres  du  Comité  de  sur- 
veillance de  Salon,  datée  de  Marathon,  26  frimaire  an  II  : 

Il  informe  le  Comité  de  Salon  qu'il  a  fait  rechercher  sans  succès  les 
contre-révolutionnaires  qu'ils  leur  ont  désignés  comme  voulant  échapper 
au  glaive  de  la  loi.  Ils  les  ont  signalés  à  leurs  collègues  de  Marseille  et 
de  Barjol.  «  Enfin,  ou  ils  ne  seront  pas  dans  les  cantons  circonvoisins 
ou  nous  les  dénicherons.  » 

—  Une  lettre  de  Jérôme  Bonaparte  à  Eugène  Beauharnais, 
datée  de  Paris,  9  nivôse  (an  VII  ?  )  : 

Il  lui  annonce  que  sa  sœur  (Hortense)  ajant  eu  une  dispute  avec 
\Ime  Tallien  ne  pouri'a  pas  venir.  <(  Barras  vient  de  me  dire  qu'il  l'en- 
voyait chercher  demain,  mais  moi  lui  ajant  dit  que  tu  ne  pouvais  pas 
venir  à  cause  du  bal  de  Madame  Campan,  mais  il  m'a  répondu  qu'il  le 
fallait  parce  que  Carnot  nous  attendait  tous  les  deux  pour  dîner  chez 
lui.  »  Il  lui  raconte  qu'il  a  été  couronné  par  tous  les  députés  et  généraux, 
qui  lui  ont  donné  une  branche  de  laurier  et  l'ont  ceint  d'un  ruban  trico- 
lore. 

—  Une  lettre  de  Frédéric-Guillaume  II,  roi  de  Prusse,  au 
chevalier  de  Boufflers,  datée  de  Berlin,  8  février  1795  : 

Il  l'informe  que  l'Académie  de  Berlin  va  faire  exception  en  sa 
faveur  à  la  règle  qu'elle  s'était  imposée  de  ne  pas  ouvrir  ses  portes  à 
de  nouveaux  aspirants  avant  un  intervalle  de  temps  considérable. 
«  C'était  à  vous,  Monsieur  le  Chevalier,  à  justifier  la  première  excep- 
tion qu'elle  va  se  permettre  depuis.  En  vous    rangeant  parmi  ses  mem- 
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brcs  je  serois  charme  que  ce  fût   pour  vous  plus  qu'une  distinction.  » 

11  lui  donnera  une  pension  s'il  s'en  trouve  une  de  vacante. 

—  Une  lettre  du  général  Laharpe,  précepteur  de  l'empereur 
Alexandre  I"",  adressée  à  un  ambassadeur,  et  datée  de  Lucerne, 

12  décembre  1798  : 

Il  mande  que  les  généraux  Championnet  et  Lemoine  ont  battu  les 
Napolitains  et  que  la  ville  de  Vitcrbe,  dont  les  habitants  avaient,  à  la 
voix  de  leurs  prêtres,  égorgé  les  fugitifs  romains  et  français,  a  été  livrée 
aux  flammes.  Nouvelles  de  l'organisation  politique  et  militaire  en  Suisse. 
Il  se   réjouit  du  remplacement  du  général  Schauenbourg  par  Masséna. 

—  Une  lettre  de  Truguet  à  Barras,  datée  de  Madrid,  8  ven- 
tôse an  VI  : 

Il  se  plaint  des  agioteurs  et  des  intrigants  qui  déshonorent  la  Répu- 
blique en  Espagne,  du  ministre  des  relations  extérieures,  qui  a  envoyé 
un  nommé  Segui  en  Espagne  avec  une  mission  secrète.  Il  se  défie  à  son 
tour  du  ministre  et  annonce  l'envoi  au  Directoire  de  son  rapport  sur 
ce  qui  intéresse  la    République. 


Le  Directeur-Gérant  :  Chaklks  Vellav. 


LAii(;i;NTii;iti;.    Imi'iumiu'.u-:  Ma/i.i.  &  Pi.ancuku 


inl 


LA  RÉVOLUTION 

DANS  LE  GOLFE  DE  SAMBRACIT 

(1789-1799) 


Si  l'histoire  de  la  Révolution  nous  est  à  peu  près  connue 
dans  ses  grandes  lignes,  par  les  études  de  plus  en  plus 
nombreuses  que  nous  avons  sur  Paris  et  les  grands  centres 
provinciaux,  quantité  dé  points  restent  cependant  encore 
dans  l'ombre.  C'est  seulement,  croyons-nous,  grâce  au  dé- 
pouillement intégral  des  archives  communales  que  la  syn- 
thèse de  l'histoire  révolutionnaire  pourra  être  tentée  défini- 
tivement. Etudier  une  commune,  même  la  plus  infime,  est 
déjà  important.  De  la  commune  passer  au  canton  est  plus 
important  encore,  mais  du  canton  aller  à  la  «  région  »  nous 
paraît  d'une  utilité  incontestable,  car  si  cette  histoire  régio- 
nale est  curieuse  au  point  de  vue  local,  elle  devient,  au 
point  de  vue  général,  capitale.  Elle  permet,  en  efîet,  d'étu- 
dier l'application  du  système  révolutionnaire  dans  les  par- 
ties les  plus  éloignées  du  centre  dirigeant,  et  elle  constitue 
une  contribution  non  seulement  nécessaire  mais  absolument 
indispensable  pour  infirmer  ou  confirmer  les  données  géné- 
rales que  nous  possédons.  Si,  en  un  mot,  les  archives  natio- 
nales nous  donnent  les  traits  principaux,  si  les  archives 
départementales  (explorées  pour  la  plupart)  fixent  la  phj'- 
sionomie  particulière  de  chaque  région,  seules  les  archives 
communales  —  bon    nombre  d'entre  elles   sont   vierges  en- 
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core  —  nous  fournissent,  et  nous  fourniront  de  plus  en  plus, 
la  véritable  hase  fondamentale  de  l'histoire  de  la  Révolution. 
C'est  ce  que  'nous  tentons  de  démontrer  par  l'étude  pré- 
sente sur  cette  région  des  «  Maures  »  que  l'on  dénommait 
déjà  à  l'époque  révolutionnaire  le  «  golfe  »  et  dont  l'histoire 
est,  à  cet  égard,  particulièrement  instructive  *  . 

Le  golfe  de  Sambracit  ou  de  Saint-Tropez  forme,  dans  cette 
«  Provence  de  la  Provence  »  que  sont  les  Maures,  un  monde 
à  part  dans  un  monde  ignoré,  que  deux  coupures  transver- 
sales, celles  du  Gapeau  à  l'ouest,  de  l'Argens  à  l'est,  isolent 
d'une  façon  parfaite. 


1.  Les  sources  manuscrites  auxquelles  nous  avons  puisé   pour  ce  travail  sont 
les  suivantes  : 

Archives  communales tie  Saint-Tropez  :  Registre  des  délibérations  communales 
du  21  décembre  1788  au  1«'  janvier  1791. 

Registre  des  délibérations  communales  du  3  janvier  1791  au  15  frimaire  an  I\'. 

Registre  des  délibérations  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Saint- 
Tropez  du  1'^''  frimaire  an  IV^  au  20  prairial  an  \'1II. 

Registre  des  contrats  de  bail  de  la  communauté  de  1773  à  1790. 

Archives  coniiminales  de  la  Molle  :  Registre  des  délibérations    communales  de 
1790  au  15  brumaire  an  I\'. 

Archives  antérieures  à  1790  :  A.\,  1-3  ;  GG,  1-2  ;  CC,  n»  25. 

Archives  communales    de    Ramatnclle  :  Délibérations    communales  du  27  sep- 
tembre 1789  à  l'an  ^  (G  registres).    Pièces   diverses   :  Budgets,  finances. 

Archives  communales  de  Cogolin  :  Délibérations    communales  de   1768   au  30 
messidor  an  X'Iil  (2  registres). 

Archives  communales   de  Gassin  :  Délibérations    communales   de   1789  à  1793 
(11  cahiers). 

Archives  communales  de  Grimaud  :  Délibérations  communales  de  1790   à  l'an 
IV  (2  registres). 

Correspondance  :  1790  à  l'an  VI  (1  registre). 

Archives  communales  de  la  Gards-Freinct  :  Délibérations  comnkunales  de  1789 
à  l'an  VI  (2  registres). 

Registre  de  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  (21  avril  1793  18 
fructidor  an  II.  84  pages.) 

Archives  communales  de  .Sainte-Maxime  :  Délibérations   communales  de  1784 
à  l'an  IV  (2    registres). 

Correspondance  :  1791-1792. 

Archives  communales  de  Plan  de   la  Tour  :  Délibérations  communales  :  1790- 
1792  (1  cahier  de  24  feuilles). 

Registre  des  procès  verbaux  :  an  VIII. 

Registres  de  l'état  civil. 

Ces  archive^)  communales  sont  pour  la  plupart  dans  le  désordre  le  plus  com- 
plet, notamment  celles  de  (îassin,  de  la  Molle  et  de  Plan   de  la  Tour. 

Archives  départementales  :  Série  L.  :  207,  107,  94. 

Série  B  :  Sénéchaussée  de  Draguignan  :  Etats-Cîénéraux,  Cahiers  de  doléan- 
ces :  24()f). 

.SV;ie  L  :  District  de  Fréjus  :  1597-9. 

—         Canton   de  Grimaud  :    1930-1954    (Délibérations,    Correspondance, 
Finances,  etc.,  25  cahiers,  10  dossiers). 
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Dans  ce  massif,  débris  de  la  Tyrrhénide,  déjà  émergé  au 
précambrien,  îlot  perdu  dans  les  mers  siluriennes,  boule- 
versé en  partie  pendant  riiercynien,  le  Sambracitns  sinus  de 
l'Itinéraire  maritime  d'Antonin  s'enfonce  profondément, 
séparé  de  la  Provence  par  la  vallée  de  l'Aille,  affluent  de 
l'Argens,  formant  un  arc  de  cercle  convergeant  vers  la  mer, 
pays  complet  avec  ses  montagnes  primitives,  ses  masses 
platoniques  de  serpentine,  ses  buttes  volcaniques,  ses  fleuves 
en  miniature,  sa  plaine  d'alluvions,  le  pays  des  Freines,  le 
cœur  et  le  foyer  du  massif,  que  de  rares  routes,  voies  secon- 
daires de  l'ancienne  via  Aiirelia,  unissent,  chichement  d'ail- 
leurs, au  reste  du  pays  et  qu'une  voie  ferrée  minuscule  et 
incommode  dessert  aujourd'hui,  plus  mal  que  bien  *  .  Terre 
vraiment  africaine  par  son  climat  aux  variations  brusques, 
sa  végétation  exotique,  ses  populations  aux  passions  subites, 
violentes,  exaspérées,  sa  frange  de  rivages  dentelés,  rocheux, 
sauvages,  sa  minuscule  bande  de  terre  d'une  fertilité  incom- 
parable grâce  à  ses  cultures  en  terrasses. 

Peuplé  dès  le  début  des  âges  par  des  populations  proba- 
blement celto-ligurcs  dont  on  a  cru  retrouver  le  nom  dans 
celui  des  bourgs  de  la  région,  telle  la  peuplade  des  Camn- 
talliici,  fondateurs  présumés  de  Ramatuelle,  le  golfe  de  Saint- 
Tropez  ne  fut  pas  négligé  par  les  Phéniciens  qui  s'y  instal- 
lèrent, ni  par  les  Phocéens  de  Marseille  gui  y  fondèrent  des 
comptoirs,  encore  moins  par  les  Romains  qui  y  établirent 
un  itinéraire  maritime  pour  leurs  flottes.  Ce  sont  surtout  les 
Sarrasins  qui  s'installèrent  en  maîtres  dans  la  plaine  des 
Freines,  établissant  partout  des  «  fraxinets»,  et  leur  domina- 
tion, il  faut  le  dire,  fut  plus  heureuse  que  malfaisante  -  .  Ils 
eri  furent  chassés  dès  973,  et,  après  eux,  le  golfe  devint  une 
seigneurie  dont  Grimaud  fut  le  centre  sous  la  domination 
des  abbés  de  Saint-Victor  qui  englobèrent  les  Maures  dans  leur 
mouvance,  comme  ceux  de  Lérins  englobaient  l'Esterel. 


1.  Foxcix,  Les  Maures  et  l'Estércl  (Paris,  1910). 

'1.  LiiNTHÉiiic,  'L'Orient  et   la  Grèce  en  Provence  (Paris,  1878)  ;  Liintii.ciuc,  Lit 
Provence  mariiinje  ancienne  et  niof/t'r;ic-( Paris,  1910  ;  i-  édition). 
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Les  Sarrasins  chassés  de  leur  «  paradis  provençal  », 
essayèrent  d'y  revenir,  forçant  ainsi  les  habitants  à  se  réfu- 
gier sur  les  hauteurs,  ce  qui  explique  la  situation  élevée  des 
villages  du  golfe.  Tour  à  tour  se  formèrent,  par  la  suite, 
soit  des  communautés  autonomes  comme  celle  de  Cogolin, 
des  républiques  maritimes  comme  Saint-Tropez,  des  associa- 
tions religieuses  comme  celle  de  la  (Lhartreuse  de  la  Verne- 
Le  golfe  de  Sambracit  vécut  ainsi  jusqu'au  jour  où  la  Révo- 
lution vint  prêcher  l'Evangile  de  la  Liberté  à  tous  les  «  peu- 
ples désunis  »  de  France  pour  les  fondre  dans  le  même 
creuset  et,  par  la  souffrance  en  commun,  supportée  avec 
abnégation  et  héroïsme  pour  la  patrie,  ancienne  et  nouvelle 
à  la  fois,  en  faire,  suivant  la  parole  de  Grégoire,  un  seul  et 
même  peuple,  celui  de  la  République. 

Le  golfe  de  Sambracit  —  il  prit  ce  nom  en  1791  —  forma 
de  tout  temps  dans  les  Maures  une  «  terra  Ujnola  ».  Il  com- 
prenait tout  l'arrière-pays  littoral,  une  série  de  villages 
dont  les  intérêts  furent  toujours  et  sont  encore  solidaires. 
C'est  -avec  la  Piévolution  (jue  commence  pour  lui  une  vie 
vraiment  nouvelle. 

Dès  le  mois  de  mars  1789,  nous  assistons  dans  le  golfe  à 
l'éclosion  d'un  état  de  choses  nouveau  avec  l'élection  des 
délégués  chargés  d'élire  les  députés  aux  Etats-Généraux,  et 
avec  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  des  communautés, 
premiers  matériaux  des  cahiers  des  Etats-Généraux,  rédigés 
par  cette  bourgeoisie  villageoise  formée  aux  affaires  par 
l'exercice  du  pouvoir  local,  ayant  sur  les  idées  brûlantes  du 
moment  ses  idées  nettement  arrêtées  et  rompue  à  toutes  les 
subtilités  juridiques  de  l'époque. 

Ces  élections  ont  lieu,  en  mars  17cS9,  dans  toutes  les  com- 
munes du  golfe.  Le  conseil  général  de  tous  les  chefs  de 
famille  se  réuni!,  à  cette  date,  sous  la  présidence  du  maire 
et  consul  pour  envoyer  «  sur  les  ordres  du  roi  publiés  par 
le  curé  à  la  messe  paroissiale  »  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux. 
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A  Sainte-Maxime,  le  27  mars,  l'assemblée  déclarait  qu'elle 
n'avait  rien  à  ajouter  «  aux  protestations  du  tiers  contre  les 
prétentions  chimériques  des  deux  premiers  ordres  »  et  que 
les  habitants  s'associaient  avec  «  véhémence  »  aux  dites 
protestations. 

Ces  députés,  nous  les  connaissons  '  .  Ramatuelle  -  dési- 
gne le  maire  Tournel  et  l'avocat  Martin  de  Bestagne.  Saint- 
Tropez  '  nomme  Antiboul,  ex-maire,  déjà  élu  député  de  la 
communauté,  le  23  janvier,  en  prévision  des  événements  ; 
Martin  de  Rôquebrune  ;  Laborel,  trésorier  des  invalides  ; 
Maille  fds,  avocat.  La  Molle  *  choisit  Sénéquier,  maire  et 
premier  consui,  et  Piicart,  avocat.  Sainte-Maxime  '"  envoie  le 
maire  Hermieu  et  Alliez,  notaire,  avocat  et  greffier.  Gassin  " 
délègue  le  bourgeois  Tolon  et  Germondi,  notaire  et  avocat, 
(irimaud'est  représenté  par  le  maire  Raybaud  ;  Cabasse. 
i)Ourgeois  ;  et  Leièvre,  bourgeois.  La  (îarde-Freinet  '  a 
comme  députés  Amie,  notaire  et  avocat  ;  Taxil,  bourgeois  ; 
(.ourchet,  greffier.  Enfin  à  Cogolin '' les  députés  de  la  com- 
munauté   sont  Imbcrt,    maire    et   premier  consul  ;  Ricard, 


.  1.  MinEvii,  Annuaire  du  l'ar  (Draguigiian,  1890). 

2.  Ramatuelle,    canton    de    Saint-Tropez,    situé  à  1010  k.  <Ie  Paris,  à  ii.'i  di- 

'i-aguignan,    porte  :    d  or,    à    un    arbre    feuille,     de    sinopie,   surmonté  d  un'.- 

■  '!■■    ']"     !n<''iii'>    (]'>■■•    linusc,     Arninrial    des    <".""?" ^    ''"     /'.........  '-'--. 

o    ;");iinL- i  ropt-/..  a  lOfiS  k.  de  Paris,    58  «le    DragLu^îiian.   porte  :  ci  azur,  a  ui 
.lint-Tropfz  vêtu  en  pèlerin  d'or,  sa  tête  entourée    d'un  cercle  ou    diadème  du 
l'.éme,  tenant  en  sa   main  droite  une  épée  d'argent,  la  pointe  en  bas,  avcr  c   'A'- 
^'ende  autonr  :  Saint-Tropez. 

4.  La  Molle,  à  970  k.  de  Paris,  5.S  de  Dragiiignan,  est  un  village  moderui-  da- 
int  de  37  ans  <"»  peine. 

J.  Sainte-Maxime,  à  1014  k.  de  Paris,  37  de  Draguignan,  porto  :    de  gueules 
un  tour  d  or,  maçonné  de  sable. 
6.  Gassin,  lOOG  k.  de  Paris,  ."kS  de    Draguignan,    porte  :  d'azur  à  un  ch;:leau 
donjonné  de  3  tours  d'argeiit,  maçonné  de  sable. 

/.  (jrimaud,  à  9uO  k.    de    Paris,  45  de  Draguignan,  porte  :  de  gueules  à  un 
château  d'or. 

5.  ^a  Garde-Freinet,  à  93')  k.  de  Paris,  36  de  Draguignan.  porte  :  d'or  à  un 
rhre  arraché,  de  sinopie. 

9.  Cogolin,  à  975  k.  de  Paris,  4(5  de  Draguignan,  porte  :  parti  au  1'". 
1  azur  à  un  coq  contourné,  d'or  sur  une  terrasse  de  sinopie,  et  au  2",  d'ar- 
•  nt,  à  une  plante  de  lin,  de  sinopie  ileurie  de  pourpre  sur  une  terrasse  de 
..ble. 
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avocat    à    la   cour,  et  Porre,  adjoint.    Le  Plan  de  la  Tour  ^ 
n'étant  pas  encore  commune  ne  fut  pas  représenté. 

Ces  députés  sont  désignés  pour  aller  voter  à  Draguignan. 
sauf  ceux  de  Cogolin,  convoqués  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  au  siège  de  sénéchal  de  la  ville  de  Toulan  pour  élire 
des  députés  à  l'assemblée  de  Toulon,  le  25  mars  1789. 

Les  chefs  de  famille,  dont  le  nombre  varie  suivant  les 
bourgs,  s'assemblent,  en  second  lieu,  au  chef-lieu  de  la  pa- 
roisse (sauf  ceux  de  la  Molle  qui  se  réunirent  à  Cogolin) 
pour  «  dresser  les  cayers  d'instruction  et  de  doléances  parti- 
culières qui  peuvent  intéresser  la  communauté  soit  relative- 
ment aux  articles  qui  regardent  la  généralité  du  royaume 
soit  par  rapport  à  ceux  qui  intéressent  que  l'adminislration 
de  la  Provence  »,  disent  les  chefs  de  famille  cogolinois. 

Ces  cahiers  —  expression  naïve  mais  spontanée  des  vœux 
des  habitants  —  nous  les  possédons  tous  -  .  Ils  nous  mon- 
trent combien  ces  bourgeois  de  89  étaient  au  courant  de 
toutes  les  questions  qui  passionnaient  alors  le  royaume  et 
combien  ils  étaient  rompus  aux  affaires  par  une  longue  pra- 
tique de  vie  communale  intense  et  vivante  quoique  encore 
souvent  ignorée. 

Les  cahiers  sont  de  longueur  différente  (de  16  à  40  ali- 
néas), précédés  de  préambules  forts  intéressants,  agrémentés 
(tel  est  le  cas  du  cahier  de  Saint-Tropez)  de  réflexions  philo- 
sophiques frappées  au  coin  du  plus  pur  bon  sens,  ou,  comme 
dans  celui  de  Sainte-Maxime,  de  remarques  d'une  ironie  assez 

1.  Le  Plan  de  la  Tour,  à  OiS.")  k.  de  Paris,  37  de  Draguignan  n'est  devenu  coni- 
niune  que  pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons.  Ces  9  communes  appar- 
tenaient au  diocèse  de  Fréjus  et  à  la  viguerie  de  Draguignan.  Cogolin  dépendait 
de  la  sénéchaussée  de  Toulon.  Pour  (Cogolin,  cf.  Bhktte,  liirucil  df  dnciiiiiciits 
rehttifs  à  la  coniwailion  dex  Elals-Géiiératix  (3  vol.  Paris  1894-1904)  et  Atlas  des 
lmillia>ji's  (1904),  carte  28. 

2.  MiHFA'ii,  Cahiers  des  doléances  des  communautés  de  la  Sénéchaussée  de  Drn- 
tiut(jnan.  [Annuaire  administratif,  statistique  et  économique  du  département  du 
Var,  1886-  ISUO).  Cette  publication  donne,  in  e.\lenso,  lesdils  cahiers  de  doléances, 
sauf  celui  de  Saint-Tropez  dont  il  n'est  donné  qu'un  extrait.  Cette  publication  a  été 
réunie  en  volume  séparé  en  1889.  Nous  avons  de  notre  côté  publié,  in  extenso, 
le  cahier  de  doléances  de  Cogolin  dans  notre  brochure  :  Un  village  des  Maures 
pendant  la  Révolution  :  Cogolin  (11 80- 11 99)  {Ai\,  1910). 

Nous  publions  en  appendice  la  délibération  «le  Saint-Tro])ez  du  22  mars  1789 
qui  complète  les  extraits  donnes  par  M.   Mireur. 
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mordante.  Ils  se  réfèrent  tous  au  Cahier  général  pour  «  tous 
autres  objets  soit  généraux  soit  particuliers  qui  sera  dressé 
d'après  le  vœu  de  la  prochaine  assemblée,  soit  encore  à  celui 
que  l'ordre  du  tiers  déterminera  en  particulier,  approuvant 
dès  à  présent  tout  ce  qui  sera  fait  et  arrêté  »  (Cahier  de 
Cogolin).  Tous  furent  rédigés  au  chef-lieu  de  la  paroisse, 
sauf  celui  de  la  Molle  dont  les  rédacteurs  se  réunirent  à 
Cogolin,  La  partie  générale  de  ces  cahiers  est  identique,  car 
les  habitants  avaient  à  se  plaindre  des  mêmes  abus.  Les 
chefs  de  famille  durent  se  concerter  pour  établir  un  texte 
commun,  différent  de  ton  suivant  les  rédacteurs,  presque  tous 
hommes  de  loi  et  par  conséquent  retors.  Quant  à  la  partie 
province  ou  localité,  elle  a  trait  à  des  améliorations  locales 
dont  une  est  importante  :  la  jonction  du  golfe  au.  «  chemin 
de  Provence  »,  preuve  évidente  que  ce  «  monde  isolé  »  cher- 
chait par  tous  les  moyens  à  sortir  de  cet  isolement  pour 
participer  plus  intimement  à  la  vie  générale. 

Tous  ces  cahiers  manifestent  des  sentiments  patriotiques. 
Ils  font  appel  à  la  «  justice  du  meilleur  des  rois  »  (La Molle), 
remercient  le  meilleur  des  rois  «  qui  veut  rendre  son  peuple 
plus  heureux  et  écoute  les  doléances  du  pauvre  comme  du 
riche  »  (Gassin),  sur  qui  on  appelle  mille  bénédictions,  car 
en  supprimant  les  juridictions  féodales  «  il  rendra  à  tous 
ses  sujets  leur  première  qualité  de  Francs  et  sera  vraiment 
le  père  du  peuple  »  (La  Garde  Freinet).  Le  préambule  du 
cahier  de  Sainte-Maxime  est  touchant  en  sa  naïveté  :  «  Sire, 
nous  sortons  du  fond  de  la  mer  comme  Jonas  du  sein  de  la 
baleine.  Nous  sommes  sauvés  du  naufrage  par  la  bienfai- 
sance du  meilleur  des  rois,  nous  lui  faisons  part  des  maux 
qui  nous  ont  détenus  dans  le  néant.  La  classe  de  vos  sujets 
opprimés  va  secouer  le  joug  et  jouir  de  la  liberté.  L'amour 
paternel  de  Sa  Majesté  ne  nous  était  pas  inconnu,  mais  il 
n'a  pas  été  en  notre  pouvoir  de  déchirer  le  voile  qui  nous  le 
cachait.  »  Saint-Tropez  remercie  le  «  bon  roi  qui  appelle  ses 
sujets  pour  l'aider  à  surmonter  les  difficultés  où  il  se  trouve 
relativement  à  l'état  de  ses   finances,  qui   veut  établir  dans 
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toutes  les  parties  de  Kadministration  un  ordre  constant  qui 
intéresse  le  bonheur  de  ses  sujets  et  la  prospérité  du 
royaume  »  '. 

Avec  méthode  et  précision  les  habitants  indiquent  leurs 
desiderata.  Leurs  demandes  sont  nettement  classées.  Au 
point  de  vue  général  ils  réclament  d'abord  la  réforme  de  la 
justice  :  réformation  du  code  civil  et  criminel,  rendu  plus 
simple  ;  suppression  des  juridictions  féodales,  «  les  sei- 
gneurs ne  les  conservant  que  pour  rendre  leurs  vassaux 
tout  à  lait  servables  »  (La  Garde  Freinet)  ;  disparition  des 
tribunaux  inutiles  et  onéreux,  «  l'administration  de  la  justice 
étant  obstruée  par  des  formes  trop  compliquées  »  (Saint-Tro- 
pez) ;  abrogation  des  règlements  des  Parlements;  suppression 
de  la  vénalité  des  charges  ;  établissement  d'une  seule  jus- 
tice, celle  du  roi  ;  défense  d'altérer  le  texte  des  ordonnances  ; 
diminution  de  la  durée  «  infinie  »  des  procès  ;  obligation 
pour  les  juges  d'être  impartiaux,  car  leur  partialité  amèni 
«  l'impunition  »  des  coupables  par  l'absence  de  police,  Cl 
(jui  permet  les  abus  et  les  crimes  ;  réforme  du  contrôle  et 
de  l'insinuation  (enregistrement)  ;  choix  des  notaires  par  le 
peuple. 

La  seconde  demande  est  relative  aux  droits  féodaux,  qu'il 
faut  ou  supprimer  ou  racheter,  car  le  «  sol  est  maigre,  aride 
et  onéreux  et  manque  d'engrais  »  (Ramatuelle),  les  «  terres 
sont  stériles  »  (La  Molle),  «  couvertes  de  rochers  »  (La 
Garde-Freinet).  On  réclame  la  suppression  des  compas- 
cuités  générales,  «  lléaux  des  terroirs  »,  du  privilège  des 
francs-fiefs,  et  surtout  Tencadastrement  des  biens  nobles  et 
ecclésiastiques,  la  vérification  des  titres  entre  seigneurs  et 
communautés,  la  réunion  des  fiefs  à  la  couronne.  Ils  deman- 
dent la  suppression  des  lettres  attentatoires  à  la  liberté  pu- 
blique des  citoyens,  l'élargissement  sous  caution,  la  garantie 
des  libertés  individuelles  «  le  premier  des  droits  sacrés  de 
l'homme  »  (Saint-Tropez),  la  garantie  du  droit  de  propriété,  la 

1.     Les    trois    cahiers  les  plus  importants  sont  ceux  do  Saint-Tropez,  Sainte- 
Maxime  et  La  (îarde-Freinet. 


LA    RÉVOLUTION    DANS    LE    GOLFE    DE    SAMBRACIT  185 

liberté  de  la  presse,  et  surtout  la  liberté  de  la  chasse  pour 
les  paysans  ou  «  tous  ceux  ayant  biens  dans  le  lieu  »  (Gas- 
sin),  car  «  les  lapins  pulullent,  mangent  les  bourgeons  des 
vignes  et  pèlent  le  pied  des  oliviers  »  (Saint-Tropez),  enfin  la 
liberté  de  la  pèche  (Gassin). 

Ils  réclament  l'égalité  des  poids  et  mesures,  le  droit  pour 
tous  les  ordres  d'arriver  aux  fonctions  sans  distinctions. 
•(Il  n'y  a  de  vraie,  légitime  distinction  —  dit  Saint-Tropez  — 
que  celle  du  mérite,  lui  seul  est  digne  de  la  préférence,  lui 
seul  a  le  droit  de  l'obtenir,  la  régwiération  des  mœurs  dépend 
de  ce  principe.  » 

Dans  le  système  financier  ils  s'élèvent  contre  la  lourdeur 
de  l'impôt.  Ils  demandent  la  répartition  égale  de  l'impôt. 
«  Il  est  juste,  convenable  que  chacun  proporlioan-ellement  à 
ses  biens  participe  aux  charges  d'une  société  dont  il  profite 
des  avantages  «  (Saint-Tropez).  Ils  demandent  la  disparition 
des  fermes  et  gabelles.  la  «  suppression  des  édits  bursaux  ten- 
dant à  la  ruine  du  public  »  (La  Garde  Freinet),  une  modéra- 
tion sur  le  prix  du  sel  et  du  tabac  ',  l'ordre  dans  les  finances, 
la  consolidation  de  la  dette  nationale  par  les  Etats-Généraux, 
l'obligation  de  rendre  des  comptes  administratifs  financiers 
(Sainte-Maxime),  la  levée  de  l'impôt  par  des  trésoriers  pro- 
vinciaux qui  le  verseront  directement  au  trésor  (Gogolin). 
Sainte-Maxime  propose,  pour  augmenter  les  ressources  de 
l'Etat,  des  impôts  nouveaux  :  taxe  sur  les  chiens,  sauf"  ceux  de 
bergers,  taxe  sur  le  luxe,  sur  les  laquais. 

Dans  le  domaine  ecclésiastique  on  souhaite  la  disj)a ri- 
lion  de  la  dîme  qui  «  doit  son  origine  aux  temps  d'ignorance 
et  de  fanatisme,  les  prêtres  abusant  des  fonctions  de  leur 
ministère  »  (Saint-Tropez),  l'abolition  du  casuel,  l'augmenta- 
tion des    curés  à   portion    congrue,  la   création    d'un  traite- 

1.  Les  récriminations  de  La  Gardc-Frciiict  sont  Irrs  vives.  Elle  protesie  con- 
tre le  poids,  la  qnalilé  et  le  prix  du  sel.  Le  niinot  de  sel  n'est  que  de  112  k.  au 
lieu  de  120  et  le  prix  de  24  livres  8  sols,  au  lieu  de  15.  De  même  pour  le  tabac. 
Le  tabac  de  Hollande  est  vendu  en  poudre  au  lieu  de  l'être  en  carotte.  Il  est 
.  inouillc  et  contient  de  nombreux  corps  étrangers.  Le  tabac  roux  fin,  dit  pous- 
sière, tabac  du  peuple,  est  Trelaté  et  mélangé  de  terre;  L"  tabac  ordinaire  ne 
contient  que  des  cotes  et  des  feuilles. 
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ment  pour  les  curés  et  vicaires,  la  suppression  des  abus 
■ecclésiastiques.  Sainte-Maxime  émet  des  vœux  originaux  que 
la  Constitution  civile  du  Clergé  et  le  Concordat  reprendront  : 
choix  dès  évêques  par  le  peuple  et  leur  confirmation  par  le 
roi,  nomination  des  curés  par  l'ordinaire  mais  confirmation 
par  le  peuple,  attribution  des  bénéfices  du  diocèse  dans  le 
diocèse,  obligation  de  la  résidence  pour  les  bénéficiaires  afin 
de  favoriser  le  commerce  local,  suppression  des  abbayes  et 
bénéfices  n'appartenant  ni  à  l'enseignement  ni  à  l'adminis- 
tration des  sacrements  et  emploi  de  leurs  revenus  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  Provence  '  . 

Pour  les  élections  on  désire  que  le  vote  aux  Etats-Géné- 
raux ait  lieu  par  tète  et  non  par  ordre  et  que  le  tiers  ait  un 
nombre  de  députés  «  égal  ».  On  réclame  la  périodicité  des 
Etats,  qui  devront  être  réunis  tous  les  cinq  ans  avec  une 
«  commission  intermédiaire  dans  chaque  province  pendant 
l'intervalle  »  (Gassin).  La  suppression  des  charges  inutiles 
est  demandée,  mais  Saint-Tropez  désire  la  confirmation  des 
privilèges  de  la  ville  ratifiés  jusqu'à  Louis  XIV  et  la  démoli- 
tion de  la  citadelle  «  qui  est  inutile  car  elle  a  toujours  été 
du  parti  des  rebelles  ». 

De  même  il  faut  «  réformer  ou  former  la  constitution  du 
pays  »  (Cogolin),  et  cette  constitution  devra  établir  inviola- 
blement  les  droits  de  la  nation  et  de  la  couronne  (Gassin). 

Pour  la  police,  il  convient  de  supprimer  la  maréchaus- 
sée à  cheval,  inutile  dans  les  endroits  montagneux  comme 
les  Maures,  et  y  substituer  une  gendarmerie  à  pied  (La 
Garde-Ereinet). 

Pour  faciliter  le  commerce  et  la  vie  économique,  on  de- 

1.  Un  a])plication  de  ces  principes  fut  faite  àSt-,Ieannet  le  14  avril  1790,  où  les 
citoyens  actifs  et  paroissiens  du  lieu  se  réunirent  et  nommèrent  par  accla- 
mation .lacqnes  Trastour  prêtre  à  la  cure  de  cette  paroisse,  en  remplacement 
du  curé  défunt  Laugier.  Extrait  de  la  délibération  fut  envoyé  au  président  de 
l'Asscnihlée  nationale  et  au  comte  de  Mir;ibeau  qui  répondit  que  «  leur  délibéra- 
tion pleine  desa_gcsse  méritait  détrc  consacrée  par  un  décret  et  prescrite  à  toute 
la  l'rance  ».  Le  fait  est  curieux  en  tant  qu'il  précède  de  3  mois  la  loi  des  12  juil- 
let-'24  août  17!)t)  et  par  la  mention  de  Mirabeau  dont  on  connaît  l'intervention 
lors  des  débats  sur  la  Constitution  civile.  Cf.  M.xr.ArssfNi;,  L'évolution  d'un  vil- 
l(i(ji'  fronlicrc  de  Provence  :  Sl-.Ii-annet  (Alpcs-Maritinics)  (Paris,  1909). 
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mande  la  liberté  de  l'industrie,  l'abolition  des  droits  de  cir- 
culation à  l'intérieur,  le  retrait  des  bureaux  de  douanes  jus- 
qu'aux frontières. 

Sainte-Maxime  demande  le  retour  à  la  terre  de  tous  les 
employés  aux  fermes,  l'agriculture  aurait  ainsi  les  bras 
de  <(  60.000  fainéants  de  moins  ». 

Ainsi,  au  point  de  vue  général,  vœux  précis  :  liberté,  éga- 
lité, suppression  des  privilèges,  réforme  de  la  justice  et  de 
l'impôt,  constitution,  contrôle  de  la  nation  sur  le  gouverne- 
ment central. 

Au  point  de  vue  local  :  province  et  communautés,  les 
demandes  ne  sont  pas  moins  -nettes.  Elles  se  rapportent  soit 
à  des  abus  locaux  à  supprimer,  surtout  des  droits  doma- 
niaux imprescriptibles  et  irracbetables,  dont  le  maintien  ne 
se  comprenait  plus,  ce  qui  irritait  d'autant  plus  les  popula- 
tions, soit  à  des  questions  intéressant  la  Provence.  Les  prin- 
cipales de  ces  doléances  sont  les  suivantes.  On  demande  le 
rétablissement  des  Etals  provinciaux  (Grimaud),  l'égalité 
dans  les  contributions  de  la  province  et  l'impression  de  ses 
comptes,  la  restitution  à  la  province  des  15.000  livres  pro- 
mises sur  l'augmentation  du  sel  (La  Garde-Freinet),  la 
suppression  de  la  juridiction  d'appeaux  '  de  Grimaud  (Co- 
golin,  Ramatuelle,  La  Garde-Freinet),  la  suppression  de  la 
fondation  St-Vallier  -(La  Garde  Freinet),  la  désunion  de  la 

1.  Cf.  MiuEUR,  Annuaire  du  Var.  1S89  (Termes  usuels).  La  juridiction  d'ap- 
j>eaii.v  de  Grimaud  connaissait  des  appels  des  jugements  rendus  par  les  juges 
ordinaires  ou  lieutenants  de  juges  de  toutes  les  justices  seigneuriales  du  golfe  ou 
vallée  du  Freinet.  Il  y  avait  ainsi  4  degrés  de  juridiction  :  le  juge  ordinaire,  2 
juges  d'appeaux,  3  lieutenants  de  sénéchaux,  le  parlement.  Or  la  régie  générale 
du  royaume  n'en  voulait  que  trois.  Cette  juridiction  donnait  lieu  à  des  taxes 
vexatoires. 

2.  Del73ô  à  1737,  Melcliior  Cachet  de  St-Vallier,  comte  de  Brioude,  président 
clu  Parlement  de  Paris,  donna  à  la  Provence  une  somme  de  S.'iO.UOO  livrés  dont 
les  intérêts  devaient  servir  à  marier,  doter  pour  le  couvent,  faire  élever  les  de- 
moiselles nohles  du  pays.  Cette  décision  donna  lieu  à  un  procès  et  la  fondation 
fiit  réduite  d'un  cinquième.  L'exécution  fut  suspendue  jusqu'à  ce  que  par  l'ac- 
cumulation des  arrérages  le  capital  primitif  fût  reconstitué  pour  une  rente  de 
l.'i. 0(10  livres,  dont  10.000  pour  la  dot, 4. 000  pour  la  fondation  spirituelle,  1.000  pour 
les  bourses  dans  les  maisons  d'éducation  religieuse.  On  demanda  que  le  capi- 
tal fût  appliqué  à  l'extinction  des  dettes  de  la  Provence,  qui  s'imposa,  pour  le  ser- 
vice de  la  fondation,  d'une  imposition  annuelle  de  l.'i.OOO  livres  dont  on  réclame, 
en   17.S!),  la  <lisparition. 
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procure  du  pays  du  Consulat  d'Aix  *  (unanimité),  le  main- 
tien du  régime  constitutionnel  des  treize  communautés  des 
petites  terres  adjacentes  «  qui  ne  doit  pas  être  détruit  »  (Saint- 
Tropez),  l'établissement  d'un  «  chemin  routier  pour  joindre 
celui  de  Provence  au  Muy  »  (Sainte-Maxime),  Les  communau- 
tés demandent  la  suppression  des  droits  de  florinage  -  «  tant 
que  le  moulin  à  farine  ne  subsistera  pas»,  de  cabestrage,  re- 
tasque,  d'un  panai  de  blé  et  d'une  livre  de  cire  par  an  sur  les 
ruches  à  miel,  de  relarguier  (La  Molle)  ;  le  dessèchement  des 
«  marais  et  élangs  qui  infectent  le  pays  »  (Sainte-Maxime),  la 
suppression  de  l'obligation  de  fournir  des  gardes-côles,  car  «  la 
paroisse  a  100  marins  au  service  de  l'Etat  et  plus  de  travail- 
leurs à  la  terre»  (Sainte-Maxime),  le  droit  de  faire  embarquer 
1  js  denrées  à  la  plage  (celle  de  Cavalaire)  au  lieu  de  les  faire 
passer  par  Sainl-Tropez  (La  Molle),  le  droit  pour  tous  les  ha- 
bitants du  golfe  d'embarcjuer  les  marchandises  à  la  plage  la 
plus  procl>e(Cogoîin);  l'autorisation  pour  les  propriétaires  dé- 
couper des  j>ins  devant  leurs  bastides  et  dans  leurs  acaptcs 
(La  Molle)  ;  et  que  les  bois  de  pins  ne  soient  pas  soumis  au?: 
lods(Gassin).  Ils  réclament  aussi  la  suppression  de  l'exemp- 
tion de  la  taille   des   bestiaux  accordée   aux  seigneurs  ;  di  s 

1.  Hii  Provence,  l'exécution  des  délibéralions  des  Etals  était  confiée  à  de? 
administrateurs  iVils  j)rnciireiirs  du  pays  assistés  d'un  assesseur.  I-es  consuls  d'Aix 
étaient  les  procureurs  nés  du  pays.  Leur  traitement  allait,  avec  les  indemnités, 
de  ;5.80()  à  2.50S)  livres. 

2.  Le  florinage  était  une  rcdi'vance  en  nature  imposée  aux  emijhyléotes  di  s 
biens  seigneuriaux  et  basée  en  florins  sur  l'évaluation  cadastrale.  Le  cabcstn:^? 
l'Iait  la  redevance  en  argent  due  au  seigneur  pour  la  location  de  ses  chevau^v 
[xiur  la  f'oulaison  des  grains.  La  lasque  ou  re/asf/ue  était  le  20'-  des  fruits  perçue 
'■n  nature  par  le  seigneur  sur  les  terres  de  sa  directe.  Le  relarguier  était  un  droit 
<lù  au  seigneur  pour  conduire  les  bestiaux  dans  ses  bois  et  pâturages.  Les  lois 
(III  trri:aincl.i\l  le  VA''  per<;u  p:ir  les  seigneurs  dans  les  mutations  d'héritage  ro- 
tuiier.  Le  relrail  féodal  était  la  faculté  réservée  au  seigneur  de  retirer  des  niair.s 
de  l'acquéreur  un  héritage  soumis  à  la  directe  féodale  moj-ennant  lercmhoursi - 
ment  du  prix.  Le  droit  d'accitpti'  était  perçu  par  le  seigneur  quand  il  concédait 
une  terre  par  bail  cmphythéotii(ue  et  au  moment  où  il  fallait  passer  une  nou- 
velle reconnaissance.  La  taille  au  sang  des  bcslian.r  ou  taille  du  sang  était  un  im- 
pôt sur  les  bestiaux,  comme  la  t;;i!Ie  était  un  impôt  sur  les  biens.  Les  privilégiés 
en  élaiejil,  avant  17S9,  exempts.  Lu  exigeant  d'eux  la  taille  du  sang,  on  ne  l'ai- 
siiit  donc  que  les  obliger  à  renti-er  dans  le  droit  commun.  On  appelait  lerrrs 
(idjaientcs  les  villes  et  commiuiautés  de  Provence  qui  ne  participaient  ni  à  l'ad- 
niinislration  ni  aux  charges  du  pays.  Elles  étaient  placées  sous  l'autorité  immé- 
diate de  l'intendant.  Saint-Tropez  en  est  le  seul  exemple  pour  le  déparlemcr.t 
du  \'ar. 
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moulins  banaux  dont  les  seigneurs  exigent  le  droit  de  mou- 
ture à  plein  ou  à  moitié  ;  du  droit  de  foulure  exigé  par  les 
seigneurs  ;  des  lods  ;  du  retrait  féodal,  dont  les  abus  sont 
trop  considérables  ;  de  l'exemption  accordée  aux  seigneurs 
pour  leurs  biens  roturiers,  ce  qui  est  injuste.  Toutes  les  pa- 
roisses insistent  sur  la  lourdeur  des  impôts,  sur  la  stérilité 
de  leur  territoire  continuellement  ravagé  par  les  ouragans, 
la  grêle,  les  inondations. 

C'est,  en  somme,  tout  un  programme  de  réformes  géné- 
rales et  locales  que  tracent  avec  une  énergique  netteté  les 
cahiers  de  ces  bourgeois  et  paysans  sambracitains.  Comme 
le  reste  du  pays,  ils  comptent  sur  le  père  du  peuple  qu'ils 
s'imaginaient,  dans  leur  naïveté  et  leur  confiance  loyales, 
trouver  dans  le  médiocre  souverain  qui  dirigeait  alors  les 
destinées  du  pays  et  qui,  quoique  plein  de  bonnes  intentions, 
tenant  entre  ses  mains  le  sort  de  la  dynastie,  ne  sut  pas  la 
sauver,  et,  par  son  entêtement  à  refuser  la  réforme,  vit  la 
nation  faire  contre  lui  la  révolution  qu*elle  ne  souhaitait  pas. 

La  première  preuve  de  l'état  de  choses  nouveau  fut  le 
bouleversement  apporté  dans  les  divisions  administratives 
de  l'ancien  régime  par  la  création  des  départements,  dis- 
tricts, cantons  et  communes,  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  de  novembre-décembre  1789,  janvier-février  1790, 
sanctionnés  par  lettres  patentes  royales  du  4  mars  1790. 

Le  département  du  Var  fut  constitué  en  mars  1790  '  . 
Les  «  députés  de  Provence  au  département  de  l'est  »,  char- 
gés de  l'exécution  du  décret  en  ce  qui  concernait  leur  pro- 
vince, la  divisèrent  en  3  départements.  Le  Var  comprit  9  dis- 
tricts, dont  deux  intéressent  le  golfe  de  Sambracit  :  Fréjus  et 
Hyères.  En  septembre  1790,  deux  commissaires  départemen- 
taux furent  chargés  de  réduire  les  9  districts  à  4.  Fréjus 
aurait  été,  d'après  ce  projet,  incorporé  dans  le  district  de  Dra- 
guignan  ;  mais  l'Assemblée  Nationale  rejeta  le  projet,  le  24 
novembre  1791,  et  les  9  districts   furent  maintenus.  C'est  du 

1.  (^1'.  Poii>i';,  Les  disiricts  du   Var  (Dragiiignaii,  l.SSt.S). 
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tlislrict  de  Fréjus  que  dépendirent  les  communes  du  goHc. 
Ce  district  comprit  5  cantons,  dont  2  englobèrent  le  golfe  : 
Grimaud  et  Saint-Tropez. 

Le  canton  de  Grimaud  fut  formé, par  les  communes  de 
Grimaud,  La  Garde-Freinet,  Sainte-Maxime  ;  celui  de  Saint- 
Tropez,  par  celles  de  Saint-Tropez,  Cogolin,  La  Molle,  Gassin, 
Ramatuelle. 

De  1790  à  1795  il  y  eut  quelques  modifications.  Le  31 
août  1791,  le  bourg  du  Revest  passa  du  canton  de  Roque- 
brune  dans  celui  de  Grimaud,  et  s'agglomérr  à  la  commune 
deSainle-Maxime;  le  Plan  de  la  Tour  se  détacha  de  La  Garde- 
Freinet,  le  5  décembre  1790,  et  devint  commune  indépen- 
dante le  26  mai  1792  ;  La  Molle  fut  réunie  à  Cogolin  le  10 
février  1791,  après  une  enquête  ordonnée  par  le  Directoire 
départemental  au  district  de  Fréjus  en  1790,  mais  le  27  fé- 
vrier 1791  elle  reprenait  sa  liberté,  «  révoquant  sa  délibéra- 
tion antérieure  ».  Le  district  de  Fréjus  eut  toute  une  série 
d'administrateurs  choisis  dans  les  assemblées  communales 
parmi  les  hommes  qui  jouèrent  un  rôle  politique  dans  leur 
petite  patrie  :  les  Ricard,  les  Abeille,  les  Anliboul,  les  Ogier. 
Il  vit  son  administration  renouvelée  à  différentes  reprises, 
en  1794  et  1795,  lors  des  épurations  terroriste  et  thermido- 
rienne, et  il  disparut  le  30  brumaire  an  IV  (21  novem!)re  - 
1795)  en  vertu  de  la  constitution  de  l'an  III  '. 

Dans  le  golfe  les  divisions  établies  «  satisfaisant  bien 
plus  les  intérêts  particuliers  de  ceitaines  villes  que  les  inté- 
rêts généraux  de  la  région  toute  entière  »  (Poupé)  provo- 
quèrent des  protestations  assez  vives,  et  la  multiplicité  des 
vœux  émis,  soit  au  sujet  de  l'établissement  du  chef-lieu,  des 
districts  et  des  cantons  montre  ([ue  dès  le  début  les  pas- 
sions locales  se  firent  jour  et  amenèrent  des  discussions 
(Quelquefois  violentes. 

Le  2r)  juillet  1790, Saint-Tropez,  «commune littorale,  ayant 
comme  chemin,  la  mer  »,  demande  que  le  chef-lieu  du  dépar- 

1.  On  trouvera  dans  la  brochure  de  M.    Pouin-  la  liste  des  administrateurs  et 
la  série  des  eli:-.:igeine:-.ls  rpérés  lors  des  (■•;".ira;ior.s. 
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tement  soit  établi  à  Toulon,  car  il  est  presque  impossible 
pour  le  «  golfe  »  d'accéder  à  Draguignan  par  suite  des  inon- 
dations qui  coupent  à  tout  instant  les  roules. 

Pour  le  district,  discussions  plus  vives,  vœux  différents 
suivant  la  distance,  l'intérêt  ou  la  jalousie.  Le  12  juillet 
1790,  Plan  de  la  Tour,  qui  n'est  pas  encore  commune,  de- 
mande que  le  district  soit  «  irrévocablement  »  fixé  à  Fréjus,. 
sans  doute  pour  se  concilier,  à  propos  de  ses  réclamations, 
les  bonnes  grâces  des  administrateurs  fréjussiens.  Grimaud 
désire  (7  novembre  1790),  si  le  district'de  Fréjus  est  suppri- 
mé —  comme  il  en  était  alors  question  — ,  que  la  commune 
soit  réunie  non  au  district  d'Hyères  mais  à  celui  de  Dragui- 
gnan. Le  12  décembre  1790,  La  Molle  déclare  que  Grimaud 
doit  être  chef-lieu  de  district  au  lieu  de  Fréjus,  parce  que 
(irimaud  est  dans  le  «  golphe  ».  Mais  c'est  surtout  Saint-Tro- 
pez qui  proteste.  Dès  novembre  1790  il  demande  d'être  agglo- 
méré au  district  de  Toulon  ou  d'Hyères,  si  celui-ci  n'est  pas 
supprimé.  Mais  avant  tout  il  réclame  le  siège  du  district. 
Sa  population  supérieure  à  celle  de  Fréjus  et  sa  situation 
même  dans  le  golfe  lui  en  donnaient  le  droit.  Le  3  janvier 
1790,  la  municipalité  déclare  que  l'on  doit  établir  un  dis- 
trict dans  le  golfe,  «.  où  il  y  a  9  communes,  dont  le  Revest, 
15000  habitants,  40  lieues  carrées,  car  on  est  obligé  de  s'éloi- 
gner». Ce  district  ne  peut  être  qu'à  Saint-Tropez,  dont  la  po- 
pulation est  de  4000  habitants  ^  .  «  Les  ressources  sont  nom- 
breuses et  l'on  y  trouvera  des  gens  éclairés  pour  former  le 
district  (20  gradués  en  droit).  De  plus  Saint-Tropez  possède 
une  amirauté,  une  juridiction  seigneuriale,  un  commissaire  et 
chef  des  classes,  un  grenier  à  sel,  un  chef-lieu  du  contrôle, 
une  citadelle,  des  forts,  un  port  sur  et  fréquenté,  un  grand 
commerce  et  un  air  pur.  »  Le  vœu  de  Saint-Tropez  fut  cha- 
leureusement appuyé  par  les  bourgs  voisins.  Cogolin,  en  1790, 
déclare  que  Fréjus  est  un  <(.  objet  d'efïroi  pour  les  adminis- 
trés à  cause  de  l'insalubrité  de  l'air  et  qu'il  possède  déjà  un 
tribunal  et  un  évèché  ». 

1.  En  Ui)'),  S;iinl-Tropiv.  avait  cxacloment  3.(32!)  liaiiitants  cl  Fréjus  '2.o34. 
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Le  6  avril,  Gassin  se  joint  à  Saint-Tropez  pour  protester 
contre  l'établissement  des  districts  et,  le  18  décembre  1790, 
le  département  est  supplié  de  placer  définitivement  à  Saint- 
Tropez  le  district,  qui  n'est  que  provisoirement  à  Fréjus.  Le 
13  décembre  1792,  les  citoyens  tropéziens  réclameront  la 
réunion  de  l'assemblée  primaire  pour  délibérer  sur  la  sup- 
pression du  district  de  Fréjus  et  renouveler  leur  vœu  en 
faveur  de  leur  cité. 

Pour  les  cantons,  bataille  non  moins  ardente.  Le  20  juil- 
let 1790,  Plan  de  la  Tour  demande  que  Sainte-Maxime  soit 
érigée  en  canton.  Le  17  octobre,  il  proteste  contre  la  décision 
du  district  qui  le  place  dans  le  canton  de  La  Garde-Freinet, 
il  «  veut  être  du  canton  de  Sainte-Maxime  ».  Gassin  réclame, 
le  12  mai  1790,  soil  agrégation  au  canton  de  Saint-Tropez.  La 
Molle,  réunie  avec  Gassin,  le  12  mai  1790,  par  les  commis- 
saires du  déparlement  au  canton  de  Saint-Tropez,  proteste  et 
émet  le  vœu,  le  30  octobre,  d'être  du  canton  de  Grimaud, 
vu  le  «  trajet  ».  La  Garde-Freinet,  par  suite  de  son  éloigne- 
ment  de  Grimaud,  formule,  le  21  ventôse  an  Y  (U  mars 
1797)  le   désir  d'être,  à  elle  seule,  canton. 

Quant  à  Cogolin  il  essaya  par  tous  les  moyens  d'obtenir 
un  canton.  Nombreuses  sont,  en  1790,  les  pétitions  adres- 
sées à  ce  sujet  aux  autorités.  Le  13  mai  1790,  on  insiste 
auprès  des  commissaires  du  roi  à  Toulon  pour  la  création 
d'un  canton  à  Cogolin  par  le  dédoublement  de  celui  de 
Saint-Tropez  qui  a  plus  de  600  citoyens  actifs.  Le  nouveau 
canton  aurait  500  citoyens  actifs.  Les  commissaires  royaux 
rcrusêrx?nt  et  agrégèrent  les  bourgs  de  La  Molle  et  de  Gassin 
à  Saint-Tropez  au  lieu  de  les  réunir  à  Cogolin. 

Ea\  septeml)re  1790,  le  conseil  général  discutant  sur  l'éta- 
blissement des  cantons  déclare  que  Cogolin  par  sa  popula- 
tion en  mérite  un. 

En  l'an  IV,  le  12  brumaire  (3  novembre  1795),  le  con- 
seil revient  à  la  charge.  11  proteste  à  nouveau  contre  la  for- 
mation du  canton  de  Saint-Tropez  «  faite  d'une  manière 
absolue  et  source  d'inconvénients  intolérables  ».  Ce  canton 
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est  trop  étendu,  ayant  16  lieues  au  lieu  de  6.  Sa  population 
de  8000  âmes  est  trop  considérable.  De  plus  Saint-Tropez 
est  situé  tout  à  l'extrémité  du  canton  et  les  routes  qui  y 
conduisent  sont  la  plupart  du  temps  inondées.  Le  nombre 
des  communes  comprises  dans  le  canton  est  trop  élevé.  Il 
conviendrait,  dit  le  conseil  municipal,  de  le  scinder.  Saint- 
Tropez-ville  devrait  former  un  canton,  et  Cogolin  un  second, 
avec  les  communes  de  Gassin,  La  Molle  et  Ramatuelle. 

L'agent  municipal  de  Cogolin,  Ogier,  dont  nous  verrons 
les  démêlés  avec  l'administration  cantonale,  revient  à  la 
charge  quelques  semaines  plus  tard.  Le  1"  frimaire  (22  no- 
vembre 1795)  il  réclame  une  nouvelle  division  du  canton  de 
Saint-Tropez.  Il  est  difficile  dit-il,  d'y  venir  de  Cogolin  par 
suite  des  pluies  qui  coupent  les  routes  et  il  insinue  que  Co- 
golin ferait  un  excellent  chef-lieu  de  canton. 

Certains  bourgs  formulèrent,  enfin,  des  vœux,  soit  pour 
être  «  agrégés  »  à  d'autres  centres,  soit  pour  en  être  dis- 
joints. Tel  fut  le  cas  pour  La  Molle  et  le  Plan  de  la  Tour. 

La  question  de  la  séparation  du  Plan  de  la  Tour  d'avec 
la  Garde-Freinet  donna  lieu  à  des  discussions  fort  vives  qui 
produisirent  une  «  effervescence  »  considérable  dans  le 
hameau  de  Saint-Martin  du  Plan  de  la  Tour,  lequel,  le  3  avril 
1791,  adresse  au  district  un  mémoire  afin  d'être  érigé  en 
commune  et  séparé  de  la  Garde-Freinet.  Le  4  décembre,  il 
demande  que  «  ses  chaînes  soient  brisées  ».  Il  faut  aux  ha- 
bitants «  deux  heures  de  chemin  impraticable  »  pour  se 
rendre  à  la  Garde-Freinet,  qui  use  contre  eux  de  «  procédés 
scandaleux  ».  Le  département  avait,  le  5  décembre  1790, 
admis  la  disjonction  et  il  la  conhrma  le  26  mai  1792.  Sui- 
vant le  département,  le  district  décidait  à  son  tour,  le  27 
septembre  1790,  que  le  Plan  de  la  Tour  devait  être  consti- 
tué en  commune  particulière,  parce  qu'il  avait  1200  habi- 
tants et  qu'il  communiquait  avec  la  Garde-Freinet  par  «  des 
chemins  sur  des  montagnes  ardues  ».  La  (larde-Freinet 
rejeta  quand  même  la  demande  du  Plan  de  la  Tour,  le  25 
juin  1793.  Le  département  autorisa  à  nouveau  la  séparation 

Btv.    HIST     DK   I.A  IU:v.    FRAM..  « 
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le  6  juillet.  Le  28,  La  Garde  la  rejetait  à  nouveau.  Mais  les 
Plantourians  s'obslinèrent.  lis  réclamèrent  de  nouveau,  le  29 
frimaire  an  II  (19  décembre  1793).  La  lutte  semble  avoir 
duré  jusqu'en  l'an  IV,  moment  où  nous  voyons  les  deux 
communes  enfin  séparées. 

Le  5  pluviôse  an  IV  (25  janvier  1796)  le  Plan  réclame 
sa  délimitation  définitive,  et  la  municipalité  du  canton  lui 
donne  raison  en  déclarant  que  les  procédés  de  la  Garde- 
Freinet  sont  peu  «  amicaux  ».  Elle  décide  que  l'arrêté  du 
département,  du  21  janvier  1793,  qui  ordonnait  cette  délimi- 
tation, sera  exécuté. 

Quant  à  La  Molle,  son  conseil  général  se  réunit  bien,  le 
30  octobre  1790,  dans  la  maison  de  feu  Louis  Bourguignon, 
de  Cogolin,  mais  refuse  de  s'assembler  à  la  lîiaison  de  ville 
cogolinoise.  Il  émet  le  vœu  de  se  réunir  à  Cogolin  pour  ne 
former  qu'une  commune  ((  sous  réserve  de  nos  droits  ».  Le 
12  décembre  1790,  36  notables  «  veulent  être  citoyens  actifs 
de  La  Molle».  Quatre,  au  contraire,  J.-F.  Roux,  J.  Poupiac, 
Guérin,  F.  Guérin  J.  «  veulent  être  de  Cogolin  »  parce  qu'ils 
ont  «  maison  ou  chambre  à  Cogolin  ».  La  réunion  des  deux 
communes  s'opéra  cependant,  officiellement  le  10  février 
1791,  non  sans  que  les  36  ne  renouvelassent  leur  protesta- 
tion. Cette  réunion  fut  d'ailleurs  éphémère,  car  quelques 
semaines  après,  le  27  févriej-  1791,  «  révoquant  leur  délibé- 
ration antérieure  »,  les  habitants  de  La  Molle  reprirent  leur 
liberté. 

Leur  conseil  municipal  n'en  continua  pas  moins  de  se 
réunir  à  Cogolin.  En  l'an  II,  ces  réunions  ont  lieu  chez 
André  Vidal,  prêtre  à  Cogolin.  Ce  n'est  que  le  8  thermidor 
an  III  (26  juillet  1795)  que  le  corps  municipal  s'assemble 
enfin  dans  la  commune  chez  J.-B.  Courchet  «  dans  la  mai- 
son St-Marc,  terroir  de  La  Molle,  près  la  Rabassière  ». 

Enfin,  Grimaud  émet  le  vcieu,  le  13  mars  1791,  que  les 
bureaux  d'enregistrement  soient  établis  dans  la  commune 
qui  était  le  chef-lieu  du  canton. 

La    iiopulalion   du  golfe  parait  avoir  oscillé   dans  la  pé- 
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liode  179L)-aii  VIII  entre  10  et  11.003  habitants,  ainsi  qu'il 
ressort  d'une  série  d'états  que  nous  possédons.  La  popula- 
tion actuelle  est  de  13.943  habitants,  en  augmentation  sensi- 
ble sur  l'époque  révolutionnaire.  La  densité,  pour  un  terri- 
toire de  446  kilomètres  carrés,  n'est  pas  considérable  :  26 
sous  la  révolution,  31  à  l'époque  actuelle.  Elle  est,  tout 
naturellement,  fonction  du  relief'. 

î.  M.  Poup^  {Districts  du  Var,  pa^e  .35)  établit  de  la  façon  suivanlel.i  popu- 
lation des  deux  cantons.  L'état  de  laii  III  est  établi  d'après  la  délibération  du 
district  de  Fréjus  en  date  du  26  pluviôse  (14  février  1795). 

Cantons  Population  en  1100     Population  en  l'an  III 

(irimaud  :  La    Garde-Freinet  1491  1491 

Grimaud  1104  li;^4 

Le  Plan  de  la  Tour  1300  1200 

S.te-M:ixime  et  le  Revest  1050  ,         1060 

Sl-Tropez  :  Cogolin  96S  .978 

Gassin  /  424  518 

La  Molle  210  209 

Ramatuelle  527  527 

St-Tropez  3629  3629 

Total   :  10703  10652 

(^es  chiiTres  sont  partiellement  modifies  par  ceux  que  nous  fournissent  les  re- 
gistres de  délibérations. 

Le  Plan  de  la  Tour  accuse  (4  décembre  1791)  1300  habitants.  La  Garde-Frei- 
net donne  comme  total  d'habitants  :  20  septembre  1790  :  2900,  et  janvier  1793  : 
1800.  Grimaud  a  le  24  nivôse  an  II:  1134,  et  le  20  ventôse  an  II  :  1100.  St-Tro- 
pez indique  le  13  juin  1791  une  population  effective  de  3.629  ;  active  de  560.  En 
1791,  le  10  février,  Sl-Tropez  attribue  à  Ramatuelle  530  habitants,  à  Gassin 
500  et  à  Cogolin  et  Li  Molle  1000.  Cogolin  nous  fournit  plusieurs  estimalioriS 
curieuses  : 

Etat  des  personnes  résidant  à  Cogolin  en  1791  :  303  personnes. 

Etat  de  la  population  (sans  date)  :  Population  agglomérée  ;  976.  Bastides  • 
130.  Total  :   1106. 

Etat  de  la  population  (sans  date)  ;  Propriétaires  bourgeois  ;  16.  Propriétaires 
cultivateurs  :  40.  Propriétaires  artisans  :  82.  Journaliers  :  147.  Total  ;  285. 

Etat  de  la  population  en  l'an  IV'  ;  874  personnes,  y  compris  .52  chefs  de  fa- 
mille de  La  Molle  ayant  un  domicile  à  Cogolin. 

Etat  de  la  population  en  l'an  VI  :  800  individus  grands  ou  petits. 

Etat  de  la  population  en  1798  ;  163  maisons  et  9  usines. 

Etal  de  la  population  en  l'an  VHI  :  Hommes,  l(i3.  Femmes,  191.  Garçons, 
165.  Filles,  173.  Défenseurs  de  la  patrie,  44.  Total  :  726. 

Les  registres  de  la  municipalité  cantonale  de  Grimaud  fixent,  le  19  pluviôse 
an  \'11I  (7  février  1791),  la  population  du  canton  à  4..S9S  habitants,  en  décrois- 
sance de  15  âmes  sur  l'état  du  1'='^  vendémiaire  : 

Grimaud  :  IICO. 

La  Garde-Freinet  :  1850. 

Le  Plan  de  la  Tour  :   1053. 

Sainte-Maxime  :  915. 

Ces  registres  nous  renseignent  aussi  sur  le  mouvement  de  la  populalion  dans 
le  canton  :  Naissances  :  192  ^Garçons,  103  ;  filles,  89).  .Mariages  :  .37. 
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Les  municipalités  s'organisent  ensuite  dans  les  deux 
cantons.  Les  délibérations  communales  nous  permettent  de 
suivre  pas  à  pas  cette  organisation  faite  en  vertu  du  décret 
du  12  novembre  1789.  Chaque  commune  eut  son  corps  mu- 
nicipal, son  assemblée  de  notables,  son  conseil  général,  son 
maire,  son  procureur  et  son  bureau. 

Saint-Tropez,  qui  avait  déjà,  le  l'^'"  janvier  1789,  procédé  à 
«  l'installation  du  nouvel  état  »  en  établissant  des  conseillers 
et  consuls  «  nouveaux  et  vieux  »  ',  fixe,  le  7  février  1790,  les 
conditions  requises  pour  être  «citoyen  éligible  »  à  trois  jours 
de  travail  à  15  sols.  Le  14  féviier  1790  ont  lieu  les  pre- 
mières élections,  auxquelles  participent  127  citoyens  actifs. 
Maille  est  élu  maire.  Les  officiers  municipaux  sont  Laboiel, 
Martin,  Sibille,  Demay,  Roux,  Revest,  Mistral,  P'aubert.  Le 
15,  nomination  de  18  notables.  Tous  prêtent  serment  le  21. 
Louis  Antiboul  est  procureur  de  la  commune.  En  novembre 
1790  Faubert,  Sibille,  Roux,  Revest  sont  remplacés  par  Ya- 
lentin.  Amie,  Alliez,  Cauvin.  En  décembre,  le  maire  Maille 
démissionne.  Les  citoyens  actifs,  réunis  à  la  chapelle  des 
Pénitents  noirs,  désignent,  le  11,  Caussemille,  qui  prête  ser- 
ment le  23.  En  1791  (juillet)  le  maire  est  Caussemille.  Les 
officiers  municipaux    sont  :  Valentin,  Alliez,  Auzier,  Rous- 

La  poi)ulalion  aclucUe  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 


(>ogolin  : 

21 Ô7. 

La  Gardc-Freinet  : 

177U. 

(jrimaud  : 

U-2'2. 

Le  Flan  de  h 

i  Tour 

:  loi.-). 

Ste-Maxime  : 

i;59i). 

Ciassin  : 

i(i;57. 

La  Molk-  : 

374. 

Hamatuelle: 

774. 

St-Tiopez  : 

37U4. 

Total  : 

1:5.943. 

(.Ministère  de  l'intérieur  :  Dénombrement  de  la  population  en  1911.  Paris,  Im- 
primerie nationale,  19r2>. 

1.  Le  l*^""  janvier  1789,  les  conseillers  et  consuls  nouveaux  et  vieux,  que  l'on 
installe  le  fi,  sont  :  .Antiboul,  maire  sortant,  Massel,  maire.  Notables  :  Sibille, 
Amie,  Damnas,  Bertrand,  consul,  Demay,  consul,  Martin  Hoquebrune,  Mo- 
noyer,  J.  Martin,  .Meil'redy,  Lieutaud,  Broquier,  Guérard,  Maurin,  (Juercn, 
Martin,  .Abeille,  Coulomb,  Wiolle,  Maille,  (ïombaud,  (irasset,  F.  (juirard,  An- 
tiboul. L'élection  est  l'aile  sous  la  présidence  de  C.Tussemille,  juge  en  cliel". 
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lan,  Vincent,  Abeille,  Carachon.  Louis  Antiboul  est  toujours 
procureur  de  la  commune.  Lieutaud  est  secrétaire-greffier. 
En  novembre  1791,  la  municipalité  comprend  Alliez,  comme 
maire,  Garachon,  Lambert,  Laborel,  Salvy,  Gay,  Augier,  Ca- 
ratery,  Treillet,  comme  officiers  municipaux.  Le  secrétaire- 
greffier  est  Grégoire  Antiboul.  Le  12  mars  1792,  Archier 
remplace  Caratery  qui  démissionne.  Le  4  avril  1792,  Alliez 
démissionne,  mais  devant  les  supplications  du  public  con- 
sent à  rester  à  son  poste.  En  octobre  Laborel  abandonne 
ses  fonctions  et  Martin  lui  succède.  En  1793,  nouveau  corps 
municipal.  Nous  trouvons  à  la  date  du  1"  janvier  Alliez, 
maire  ;  Valentin,  Masclet,  Célestin  Antiboul,  Salvy,  Sauva, 
Gay,  Martin,  officiers  municipaux  ;  Tropez  Antiboul,  pro- 
cureur ;  Piaille,  secrétaire.  En  juillet,  Daumas  prend  place 
dans  le  conseil,  le  secrétaire  est  identique,  Toussaint  Anti- 
boul est  procureur.  Le  17  brumaire  an  111(7  novembre  1794) 
le  conseil  municipal  est  composé  de  Célestin  Antiboul,  Dau- 
mas, Meinetto,  Gautier.  Lamary,  Pérou,  Giraud,  Chauvier, 
Meifredv  cadet.  Roux  est  agent  national.  En  pluviôse  an  III 
(janvier-février  1795)  les  représentants  en  mission  établis- 
sent de  la  façon  suivante  la  municipalité  :J.  Lieutaud,  maire  ; 
L.  Lieutaud,  Célestin  Antiboul,  Meinetto,  Lamary,  officiers; 
Meifîredy,  Augier,  Martin  fils,  Bertrand,  Chauvier,  Daumas, 
notables  ;  Maille,  agent  national.  Le  12  fructidor  an  III  (24 
août  1795)  la  commission  municipale  est  ainsi  constituée  : 
Martin,  Garachon,  J.  Martin,  Gautier,  Daumas,  Monoyer, 
Lemary  ;  Maille,  procureur  de  la  commune. 

La  Molle,  dont  le  nombre  des  citoyens  actifs  varie  de 
10  à  19,  a  comme  maire,  le  4  février  1790,  Sénéquier,  et  Jul- 
lien  pour  procureur  syndic.  Le  3  octobre  1790,  le  maire  est 
toujours  Sénécjuier,  les  notables  sont  :  J.  Courché,  J.  Pou- 
piac,  A.  Granet,  .1.  Codou,  J.-B.  Courché,  F.  Olivier,  M. 
Berenguier,  .I.-J.  Pissot,  .1.  Chauvin,  François  (iuérin,  F. 
Guérin,  C.  Berenguier,  .1.  Roux,  H.  Berenguier,  E.  Arnaud; 
Reibaud  fils  est  greffier.  Le  (i  février  1791  le  conseil  général 
comprend  :  Roux.  Courchet,   .1.  et  B.   Berenguier,  Guiol,   .1. 
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Gucrin,  .1.  Guérin,  .T.  Touyon,  C.  Guériii,  H.  Sénéquier.  Le 
13  novembre  1791,  Sénéquier  est  maire.  Il  y  a  deux  officiers 
municipaux  :  Arnaud  et  Roux.  Le  procureur  est  Peirin. 
Nous  avons  comme  notables  :  Poupiac,  Pissot,  J.  Guérin, 
J.  Chauvin,  J.  Touyon,  J.  Bcrenguier.  En  décembre  1792 
le  maire  est  Guérin,  les  officiers  Rcux  et  Chauvin,  le  pro- 
cureur J.  Sénéquier.  Le  V  vendémiaire  an  III  (22  septembre 
1794),  Sénéquier  remplit  les  fonctions  d'agent  national.  En 
brumaire  an  IV  (6  novembre  1795)  15  électeurs  rujmment 
Pissot  agent  municipal  et  Roux  adjoint  municipal. 

A  Gassin,  on  installe  aussi  en  1789  le  nouvel  état  '.  En 
1790(21  octobre)  Tournel,  maire,  est  assisté  de  Germondy  et 
Pvoux  comme  officiers,  du  procureur  Ratagne.  En  décembre, 
les  28  citoyens  actifs  du  bourg  remplacent  les  officiers  par 
Germondy  et  Alliez.  Les  notables  sont  :  Broquier  curé,  Pier- 
rugues,  Champagne,  Ortoul,  Marquez,  Roux,  Rémond,  Hé- 
raud. 

En  1791,  au  mois  de  juillet,  Tournel  est  maire,  Ger- 
mondy et  Champagne  officiers  municipaux,  Ortoul  et  Bro- 
quier notables.  Ce  dernier  fait  fonction  de  procureur.  Le 
20  novembre,  nouveau  personnel.  Le  maire  est  Barbarie  ; 
les  officiers,  Champagne  et  Bérenguier  ;  le  procureur,  A.  Ger- 
mondy ;  les  notables,  Giraud  et  Arnoux  :  le  secrétaire- 
greffier,  Claude  Germondy.  En  janvier  1792,  seuls  les  nota- 
bles changent.  Ce  sont  alors  :  Broquier,  Roux,  Giraud,  Re- 
noux.  Changement  le  28  décembre.  Le  maire  est  Tollon  ;  les 
officiers,  Champagne  et  Bérenguier  :  le  procureur,  Ger- 
mondy ;  les  notables,  Broquier  et  Arnaud,  Chauvin  fils  et 
Tournel,  Ratagne  et  Alliés,  Taxy  et  Ortoul.  Le  27  février 
1793,  maire  et  officiers  ainsi  que  procureur  sont  réélus. 
Tournel,  Alliés  et  Ratagne  sont  notables.  Ce  renouvellement 


].  L'i'lcction  des  olficiers  municipaux  a  lieu  le  8  février  1789  :  Maire  :  Ger- 
mondy. Consuls:  Tollon,  l'^''  consul  et  maire;  Champagne,  2*  consul  ;  Germondy, 
«yndic  des  forains,  (conseillers  :  Cl.  Germondy,  Houx,  J.-L.  Champagne,  Mar- 
c|uès,  Picrriigues.  Le  15  novemhre  Tollon  est  maire.  On  a  comme  officiers  : 
Harharic,  lieutenant  de  juge,  Germondy,  Roux,  Champagne,  Pierrugues.  Le  gref- 
lier  est  Tournel. 
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provoqua  certaines  protestations,  puisque  le  31  mars  on  dé- 
clare que  «  l'ancien  maire  Barbarie  dans  un  excès  d'imagi- 
nation a  cru  trouver  dans  les  dernières  élections  des  irrégu- 
larités ».  En  avril  1793,  mêmes  administrateurs.  Le  15  frimaire 
an  II,  Tollon  est  toujours  maire.  En  l'an  III  (16  frimaire,  6 
décembre  1794)  les  officiers  municipaux  sont  Bérenguier  et 
Champagne,  Germondy  est  agent  national.  Peironet  et  Mey- 
rier  sont  agent  et  adjoint  municipaux  en  l'an  V  et  VI. 

A  Ramatuelle,  Tournel  et  Martin  sont  maire  et  consul 
en  1789,  avec  Taxy  comme  conseiller,  Peironet  comme  audi- 
teur et  Alquier  comme  greffier  (septembre-novembre).  Le 
14  mars  1790,  le  corps  municipal  est  constitué  ainsi  qu'il 
suit.  Maire  :  Gaumont.  Officiers  :  Rainoir,  L.  Marques,  F. 
Marques,  Benêt,  Taxy,  Barles,  Franc.  Procureur  :  Peironet. 
En  1791  (14  novembre)  nous  trouvons  à  côté  de.  Gaumont 
maire  :  J.-J.  Peironet,  J.-F.  Peironet,  Ainaud,  conseillers  ; 
Reinoir,  procureur.  Les  notables  sont  :  Cocorel,  'Cauvin, 
Frégier,  Bérenguier,  Prevé.  Le  secrétaire  est  Benêt.  En  dé- 
cembre 1791,  les  officiers  ont  changé  :  L.  Marqués,  F.  Be- 
nêt, Tropez  Benêt,  Pailles,  Taxy.  Le  9  janvier  1792,  le  maire 
est  A.  Peironet  ;  les  officiers  municipaux,  Tropez  Benêt,  .1.- 
F.  Peironet  ;  le  procureur,  Xoë  Benêt  ;  les  notables, 
Cocorel,  J.  Peironet,  B.  Marqués.  En  septembre  (23)  les  of- 
ficiers sont  :  Tropez  Benêt,  Taxy,  Frégier  ;  le  procureur.  J. 
Benêt  ;  les  notables,  H.  Cauvin,  C.  Cauvin,  Cocorel,  Bé- 
renguier, J.-H.  Benêt,  Tollon,  Prevé.  Au  mois  de  novembre 
1792,  le  maire  est  L.-H.  Marquez  ;  les  officiers,  Reinoir, 
Astoux,  Gaumont,  Barles,  F.  Ollivier  ;  le  procureur,  J.-F. 
Benêt  ;  les  notables,  Rcy,  J.-B.  Cauvin,  J.  Cauvin,  Ordan, 
Martin  fils. 

L'agent  national  en  1793  est  Benêt.  La  commission  mu- 
nicipale du  6  germinal  an  III  (26  mars  1795)  comprend  : 
Arnaud,  Marquez,  Olivier,  Rainoir,  Olivier,  avec  Benêt 
comme  commissaire  de  la  commune.  Le  29  thermidor  (16 
août  1795),  le  président  de  la  commission  est  Arnaud  ;  les 
commissaires,  Rainoir,  Marquez,  Franc  ;  le  procureur,  J.-F. 


200  REVUE    HISTORIQUE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

Benêt.  Le  4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795)  la  commis- 
sion se  compose  de  :  Rainoir,  Arnaud,  Marquez,  Oliivier  ; 
le  procureur  est  le  même.  Enfin,  le  25  nivôse  an  YII  (14 
janvier  1799),  nous  trouvons  mentionné  Oliivier  comme 
agent  municipal,  avec  Gastinel  comme  secrétaire. 

A  Cogolin,  les  premières  élections  eurent  lieu  le  7  février 
1790.  Le  valet  de  ville,  Etienne  Bret,  convoqua,  à  son  de 
trompe,  au  nom  des  maire  et  consul  (ils  avaient  été  désignés 
avec  Rambert,  lieutenant  de  juge,  en  août  1789)  Imbert  et 
Hermieu,  les  citoyens  actifs  de  la  commune. 

Ceux-ci,  au  nombre  de  52,  se  réunirent  dans-  la  chapelle 
des  Pénitents-Blancs,  l'Hôtel  de  ville  se  trouvant  insuffi- 
sant '.  Ils  élurent  pour  président  Porre,  bourgeois,  et  pour 
secrétaire  Ogier.  Après  la  prestation  du  serment,  Ogier 
discourut. 

«  Un.  nouvel  ordre  de  choses  commence,  dit-il.  Le  Eran- 
çais  redevient  homme.  Louis  XVI  est  le  meilleur  des  monar- 
ques et  Xecker  a  droit  à  des  autels.  »  Son  discours  se  ter- 
mina par  les  cris  de  Vive  le  Roi  !  Vive  la  nation  !  que  répé- 
tèrent les  assistants. 

On  procéda  à  l'élection  du  maire,  et  l'avocat  Ricard  fut 
désigné  pour  remplir  la  fonction.  A  ce  moment  la  séance  fut 
troublée  par  une  troupe  violente  de  paysans  insolents  ;  il  y. 
eut  bagarre,  et  le  président,  pour  rétablir  le  calme,  dut  mena- 
cer les  perturbateurs  de  faire  intervenir  la  garde  nationale. 
La  commune,  ayant  plus  de  500  habitants  et  moins  de  3000, 
avait  droit  à  5  officiers  municipaux,  que  l'on  désigna  ensuite. 
Ce  furent  Montanard,  tailleur  d'habits  ;  Audibert,  négociant  ; 
Daulioulle,  négociant;  Hermieu,  négociant;  Peirin,  cordon- 
nier. Après  3  tours  de  scrutin,  Mouton  fut  nommé  procureur  de 
la  commune.  Quant  aux  notables  ce  furent  :  Cauvet,  ména- 
ger ;  Bourguignon,    négociant    en   bois  ;  Olivier,    marinier  ; 


1.  Lf  nombre  des  citoyens  actifs  parait  avoir  varie.  En  17i)l,  il  s'élève,  ])our 
les  élections  du  Comité  de  surveillance,  au  chitl're  de  48.  En  juillet  de  la  même 
année,  92  citoyens  actil's  et  éligibles  de  plus  de  25  ans  prêtent  serment  de  main- 
tenir la  constitution. 
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Cauvière,  travailleur  ;  Courchet,  marinier  ;  Long,  travail- 
leur ;  Sénéquier,  ménager;  Guérin  de  Joseph,  travailleur; 
MariJn,  ménager  ;  Rambert,  bourgeois  ;  Giraud,  «  nourri- 
guier  »  ;  Béraud,  hôte.  Officiers  et  notables  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité  le  14  février.  Quelques  jours  plus  tard  le 
bureau  était  constitué.  Il  comprit  le  maire  et  Audibert. 

Le  14  novembre  1790,  43  citoyens  actifs  se  réunissaient 
à  la  chapelle  de  Saint-Roch,  pour  procéder  au  renouvelle- 
ment des  officiers  municipaux  et  des  notables.  On  élisait 
comme  officiers  :  Bérenguier  etMontanard;  comme  notables  : 
Long,  Moniguet,  Martin,  Bourguignon,  Guignes  et  Roume. 
Audibert  restait  membre  du  bureau,  et  Bérenguier  rempla- 
çait Mouton  comme  procureur  de  la  commune  *. 

Le  20  novembre  1791,  nouvelles  élections.  Montanard, 
Bérenguier,  Asquier,  Guillabert  et  Tolon  étaient  nommés  of- 
ficiers municipaux,  et  Guigues,  Mouniguet,  Martin,  Roume, 
Reinaud,  Long,  Bregonsul,  notables.  Montanard  devenait, 
en  décembre,  membre  du  bureau,  Rambert  était  désigné 
comme  procureur  de  la  commune,  et  Porre  comme  maire. 

En  décembre  1792,  un  nouveau  conseil  municipal  est 
installé.  Guillabert  fils  est  maire,  Rambert,  Long  et  Peirin, 
officiers  municipaux  ;  Béraud,  Béatrix,  Giraud,  Lions,  Oli- 
vier, Bernard,  Vial,  Cay,  Bourguignon,  Roure,  notables.  Le 
procureur  de  la  commune  est  Vidal.  Rambert  fait  partie  du 
bureau  et  l'officier  municipal  est  Bérenguier  -. 

Le  maire  Guillabert  démissionne  le  22  septembre 
1793,  <(  ne  pouvant  faire  exécuter  ni  respecter  les  lois  »,  et  il 
ne  revient  sur  sa  décision  que  sur  les  instances  de  la  Société 
populaire  qui  l'invite  à  poursuivre  «  les  personnes  lui  ayant 
manqué  ». 

Le  8  floréal  an  III  (27  avril  1795),  sur  l'ordre  du  repré- 
sentant du  peuple  Giraud,  le  citoyen  Ogier,  administrateur 
du  district  de  Fréjus,  organise  la  commission  municipale 
de  Cogolin.  Elle  comprend  :  Vidal,  Bérenguier,  Martin,  Her- 

1.  .\udiberl  était  remplacé  le  12  décembre  1790  \r.\r  Inibert. 

2.  L'officier  luiinicipal  était  spécialement  chargé  de  rétat  civil. 
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inieu,  Peiiin,  Ricard.  L'agent  national  estTropez  Daulioulle. 
Porre,  chirurgien,  remplit  les  fonctions  de  juge  de  paix, 
avec,  comme  assesseurs,  Louis  Daulioulle,  Audibert,  Tolon 
et  Féraporte. 

Avec  la  constitution  de  l'an  III,  le  village  perdit  sa  mu- 
nicipalité et  fut  rattaché  au  canton  de  Saint-Tropez.  Il  y  fut 
représenté  par  un  agent  et  un  adjoint  municipaux.  Ces 
agents  furent  tour  à  tour  :  Ogier,  Bérenguier,  Guillabert, 
Rambert,  Porre,  Hermieu. 

Dès  1793.  le  conseil  municipal,  dont  les  séances  alter- 
nent régulièrement  avec  celles  du  conseil  général  tient  un 
procès-verbal  de  réception  des  lois,  un  registre  des  délibé- 
rations sur  lequel  on  inscrit  les  actes  constitutionnels  et  la 
déclaration  des  droits. 

Le  conseil  eut  son  secrétaire-greffier  :  Gandolphe.  Il  fut, 
le  27  prairial  an  III  (15  juin  1795),  remplacé  par  Imbert, 
qui,  vu  son  grand  travail,  reçoit  500  livres  par  an. 

A  Grimaud,  le  14  février  1790,  76  citoyens  actifs  réunis 
dans  la  chapelle  des  Pénitents-Blancs  procèdent  aux  pre- 
mières élections.  J. -F.  Reibaud  est  nommé  maire.  Cordier, 
Martin,  C.  Moniguet,  Olivier,  Farnet  sont  désignés  comme 
ofliciers  municipaux,  et  Guérier,  Bauc,  Garnoux,  Moniguet, 
Reibaud,  Boulier,  Faucon,  Martin,  J.-F.  Farnet,  C.  Martin, 
Fabre,  Courtes,  comme  notables.  Le  procureur  de  la  com- 
mune est  Lefèvre,  et  J.  Cordier  secrétaire.  Le  14  novembre, 
43  citoyens  actifs  nomment  deux  officiers  municipaux  :  P,-J. 
Farnet  et  A.  Gattus,  et  ()  notables  :  Sénéquier,  Laugier,  Bé- 
renguier, Reboul,  Pélisson,  Le  Lorrain. 

Le  26  décembre  1790,  le  conseil  général  de  la  commune 
d'Athénople  (Grimaud  a  déjà  changé  de  nom)  est  composé 
du  maire  Reibaud,  des  officiers  Guérier,  Olivier,  Farnet, 
Gattus,  des  notables  Bauc,  J.  Reibaud,  D.  Moniguet,  Sé- 
néquier, Laugier,  Bérenguier,  Fouque,  Reboul,  et  de  Gar- 
noux, procureur.  Le  13  octobre  1791,  élection  dans  la  cha- 
pelle des  Pénitents-Blancs.  Les  40  citoyens  actifs  présents, 
après  avoir  entendu  la  messe  que  célèbre  le  vicaire  Serrail- 
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lier,  élisent  comme  maire  :  Cordier  ;  3  officiers  municipaux: 
Germondy,  J.-F.  Martin,  M.  Martin  ;  6  notables  :  Nègre, 
Lefèvre,  Reibaud.  Hermieu,  Farnet,  Bauc,  et  le  procureur  : 
Mouniguet.  En  décembre  1792,  nouvelles  élections,  toujours 
dans  la  même  chapelle.  J.  Maille  est  élu  maire  par  56  voix 
sur  58.  Les  officiers  municipaux  sont  :  M.  Fabre,  J.  Fabre, 
cordonnier,  .1.  Reboul,  Seillon,  Coulomp.  Le  procureur  dé- 
signé fut  Brémond.  Quant  aux  notables,  ce  sont  :  Roux,  Her- 
mieu, Lorgues,  Boulier,  Farnet  fils,  Masson,  Pélisson, 
Raimbaud,  Olivier,  Ferréol,  Bérard,  D.  Bérard,  G.  Garrus, 
.T.  Farnet,  Citron.  En  octobre  1793,  Maille  est  toujours 
maire.  Les  officiers  sont  :  Roux,  Seillon,  Reboul,  Fabre.  Le 
3  frimaire  an  II  (23  novembre  1793)  le  bureau  municipal 
comprend  :  Reboul,  Seillon,  Coulomp,  Roux,  procureur  qui 
remplace  le  maire  absent.  Le  25  frimaire  les  citoyens  du 
bourg  demandent  au  district  l'autorisation  de  nommer  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  «  qui  manquent  ».  Les 
élections  ont  lieu  le  8  floréal  (27  avril  1794).  Cabasse  est 
nommé  maire.  Gattus  et  Martin  deviennent  officiers  munici- 
paux. «Ce  sont  de  vrais  sans-culottes  et  bons  républicains  ». 
Cordier  père  est  désigné  comme  agent  national,  Garnoux 
et  Aimeras  comme  notables.  Il  y  a  un  secrétaire-greffier, 
Serraillier,  qui  reçoit  600  livres,  plus  le  logement.  La  muni- 
cipalité au  complet  est  installée  le  7  fructidor.  Les  3  offi- 
ciers municipaux  manquants  ont  été  désignés  dans  l'inter- 
valle :  Farnet.  Vincent,  Darluc  ;  ainsi  que  les  notables  :  Re- 
boul, Seillon,  Berenguier,  Pissot,  Fouque,  Guillabert,  J. 
Roux,  Hermieu,  Pélisson,  J.  Farnet,  Olivier,  Bérard.  En 
vendémiaire  an  III  (septembre  1794)  le  maire  est  toujours 
Cabasse.  Vincent,  Gattus,  Martin,  Darluc  sont  officiers; 
Cordier,  agent  national  ;  Serraillier,  secrétaire-greffier.  Le 
23  floréal  an  III  (12  mai  1795)  les  représentants  en  mission, 
par  arrêté  daté  de  Brignoles,  établissent  une  nouvelle  com- 
mission municipale  dont  les  membres  sont  tenus  d'accepter 
leurs  fonctions.  Ce  sont  :  Vincent  ;  F'abre,  ménager  ;  Bré- 
mond fils,  notaire  ;  J.  Farnet  ;  J.-B.  Fouque  ;  Laugier  ;  Ca- 
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basse,  agent  national  ;  Nègre,  secrétaire-greffier.  En  l'an  IV 
(18  vendémiaire)  la  commission  comprend  :  Brémond,  pré- 
sident; Laugier,  Farnet,  Fabre,  Fouque,  Vincens,  officier  de 
santé  ;  Cabasse,  procureur  de  la  commune.  En  frimaire,  Le- 
fèvre  et  Condroyer  sont  agents  municipaux  ;  Farnet,  Cor- 
dier,  Bechie,  adjoints.  En  l'an  V  (18  brumaire)  l'agent  est 
Lefèvre  ;  les  adjoints  :  Farnet  et  Cordier.  En  l'an  VI,  nous 
avons  :  Brémond  fils,  agent  ;  Bérenguier,  adjoint  ;  Nègre, 
secrétaire  en  chef.  En  l'an  VII  (floréal  et  thermidor)  le 
président  de  'l'administration  cantonale  est  Reibaud  ;  l'agent 
municipal,  Cordier  ;  l'adjoint,  Sigallas  ;  l'agent  national, 
("-ourchet  ;  le  secrétaire  de  l'administration,  Gristini. 

La  (jarde-Freinet  nomme  le  l^""  janvier  1789  Sénéquier 
et  Ollivier,  maire  et  consul  ;  Guillabert,  Bœuf,  Courchet, 
Reimond,  J.  Ollivier,  Massel,  conseillers  modernes  ;  Bour- 
guignon, H.  Courchet,  Isnard,  Monier,  notables. 

Le  l*^""  janvier  1790,  Sénéquier  est  maire  et  P""  consul  ; 
Olivier,  2*^  consul  ;  Guillabert,  Bœuf,  Courchet,  conseillers 
modernes  ;  Taxy,  Colle,  V.  Bérenguier,  Courchet,  Bonis,  J. 
Courchet,  Roubaud,  J.-B.  Guillabert,  Lonjon,  Rie,  Bour- 
guignon, Jaume,  Giraud,  J.-J.  Bérenguier,  G.  Bérenguier, 
notables. 

Le  2  janvier  1791,  Colle  est  maire.  Les  officiers  munici- 
paux sont  :  Sénéquier,   Bérenguier,  M.   Sénéquier,    Monier." 
Les  notables  désignés  furent  :  Bonis,  procureur  de  commerce, 
Bonhomme,    Olivier,    Arnaud,   Rémond,  Perrin,   J.-B.  Mo- 
nier, J.  Courchet,  Condroyer,  A.  Bérenguier,  Porre. 

En  décembre,  F.  Guillabert  devient  maire,  avec  Séné- 
quier, .T.  Guillabert,  Amie,  Arnaud,  D.  Monier  comme  con- 
seillers, et  J.-F.  Guillabert  comme  procureur.  Le  27  mai 
1792,  nous  trouvons  comme  notables  :  Arnaud,  Ollivier, 
Courtes,  A.  Bérenguier,  Perrin,  Rémond,  Courchet,  Bon- 
homme, Condroyer,  et  le  16  septembre  :  V.  Bérenguier, 
maire  ;  J.-F.  Guillabert,  procureur: 

Le  19  janvier  1793, avec  V. Bérenguier,  maire,  nousavons: 
Bœuf,   Arnaud,  Ollivier,   Guignes,   Courchet,    officiers  ;   C. 
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Guillabert,  procureur  ;  Monier,  Bourguignon,  Giraud,  Lava- 
gne,  Raibaud,  G.  Olivier,  A.  Guillabert,  Martel,  J.  Guilla- 
bert, notables.  En  frimaire  an  II,  les  officiers  municipaux 
sont  :  Courchet,  maire,  D.  Sigallas,  J.  Guillabert,  Béai,  F. 
Ollivier,  F.  Auzépy.  Le  procureur  estTaxy.  Gomme  notables 
on  a  :  Bonhomme,  Amie,  M.  Guillabert,  Sénéquier,  Gillardy, 
Lonjon,  D.  Ollivier,  Bonis,  Audrac.  Le  23  floréal  an  III  (11 
mai  1795)  le  représentant  du  peuple  Guérin  institue  la 
commission  municipale,  qui  est  formée  de  Bœuf,  Arnaud,  Gui- 
gne, Courchet,  Bonis,  Amie,  notables;  J.-B.  Courchet,  agent 
national  ;  A.  Guillabert,  greffier.  En  ventôse  an  IV  Taxy  est 
agent;  Reinier,  adjoint  ;  L.  Guillabert,  greffier.  En  pluviôse 
an  V,  l'agent  est  Guillabert  et  en  l'an  VIII  (17  thermi- 
dor-5  août  1800)  Guillabert,  maire,  a  Courchet  comme  adjoint. 

Au  Plan  de  la  Tour,  le  11  juillet  1790,  95  citoyens  actifs, 
pour  la  plupart  tisseurs  à  toile,  nomment  maire  Condroyer  ; 
officiers  municipaux  :  Ollivier  J.,  A.  Ollivier,  Guiol,  Sigal- 
las, Serraillier,  médecin  ;  procureur  :  Porre,  médecin.  Le  14 
novembre,  renouvellement  des  officiers,  qui  sont  :  Serraillier, 
.1.  Pelloquin,  Armieux,  A.  Ollivier,  Barret.  En  1791,  le  13 
novembre,  le  maire  est  toujours  Condroyer  ;  les  officiers 
sont  :  J.  Ollivier,  Sigallas,  Ricard  ;  le  procureur  :  Porre. 
Nous  avons  ensuite  la  série  des  officiers  publics  et  munici- 
paux :  Seraillier  (1793-4)  ;  Condroyer  (23  frimaire  an  III)  ; 
Serraillier  et  Condroyer  (an  IV)  ;  Condroyer  (an  V)  ;  Olli- 
vier (an  VII)  ;  Condroyer  et  Serraillier  (an  VIII)  ^ 

Sainte-Maxime  a  en  1789  et  1790  comme  maire  Hermieu, 
assisté  de  Jaume,  second  consul.  Le  28  juin  1791,  Alliez  est 
maire  ;  Ferrier,  Saiton.  Sigallas,  officiers  ;  Meissonnier, 
procureur.  Le  9  mai  1792,  Ferrier  devient  maire.  Les  offi- 
ciers sont  :  Seiton,  Sigallas,  Achard.  Guichard  ;  Marenc  est 
procureur.  Le  18,  un  autre  officier  entre  au  conseil  :  Carpe- 
net,  prêtre.  En  1793  (12  octobre)  nous  avons  Abbe,  comme 


1.  Les  archives  communales  de  Flan  de  la  Tour  sont  dans  le  désordre  le  plus 
complet.  En  dehors  du  cahier  de  24  leuillcs  que  nous  avons  signalé,  il  n'existe 
que  des  registres  d'état  civil. 
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maire  ;  Achard,  Cauvy,  Jaunie,  Rivet,  Isnard  en  tant  (jue 
conseillers,  et  Ferrier,  Seiton,  F.  Cauvy,  P.  Ferrier,  Courchet 
comme  notables  ;  .l.-J.  Ferrier,  comme  procureur.  Le  10 
germinal  an  II  les  officiers  municipaux  sont  :  Cauvi,  Rivet, 
Jaunie,  procureur,  Hermieu,  adjoint.  Seiton,  Ferrier,  Barret 
sont  notables.  Le  3  floréal,  Meissonnier,  maire,  est  assisté  de 
Bérenguier,  Cauvi,  Hermieu,  Jaunie,  Achard  (celui-ci  agent 
national),  officiers,  et  de  Courchet,  Ferrier,  Olivier,  P.  Fer- 
rier, Bérenguier,  Bernard.  En  thermidor  (16)  Rivet,  Jaunie, 
Hermieu  sont  officiers  ;  C.  Ferrier,  P.  Ferrier,  Raphard, 
Magnan,  Olivier,  Bérenguier,  Courchet,  Cauvi,  Barlet,  nota- 
bles ;  Achard,  agent  national.  Enfin  le  16  prairial  an  III  (4 
juin  1795)  nous  trouvons  une  commission  municipale  com- 
prenant :  Alliés,  Sigalas,  Guichard,  Porre,  Cauvi,  Meisson- 
iiier  fils  et  Bérenguier  fils,  agent  national. 

Il  ressort  clairement,  en  somme,  de  l'étude  de  ces  muni- 
cipalités que  ce  fut  consiamment  le  même  personnel  qui 
détint  le  pouvoir,  ce  qui  explique,  surtout  au  point  de  vue 
local,  la  continuité  de  la  politique  suivie  par  ces  bourgeois 
ruraux. 

A  partir  de  l'an  IV,  conformément  à  la  constitution  de 
l'an  III,  à  ces  corps  municipaux  indépendants  se  substituè- 
rent deux  municipalités  de  canton,  celles  de  Grimaud  et  de 
Saint-Tropez  ^ . 

La  municipalité  cantonale  de  Saint-Tropez  se  constitue  le 
1^''  frimaire  an  I\^  (22  novem'jre  1795)  et  dure  jusqu'en  l'an 
VIII.  Son  registre  de  délibérations  ne  va  pas  au-delà  de  l'an 
YI  ou,  du  moins,  ne  nous  fournit  de  renseignements  utiles 
que  jusqu'au  5  floréal  an  VI  (24  avril  1798).  De  l'an  IV  à 
l'an  VI  ses  membres  ne  varièrent, en  somme,  pas  énormément. 
Le  1*''  frimaire  an  IV  nous  avons  comme  président  :  Lieu- 
taud  ;  comme  membres  :  Peironnet  (Ramatuelle),  INJeyrier 
(Gassin),  Ogier  (Cogolin),E.  Antiboul(St-Tropez),  Pissot  (La 
Molle).  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  est  Martin,  le- 

1.  Les  membres  de  ces   imiiiicipalités  étaient,  on  le  sait,  nommés  pour  deux 
ans  et  rencuvelahh's  •-;::•  lii-.tié  tous  L-s  i  ns. 


LA    RÉVOLUTION    DANS    LE    GOLFE    DE    SAMBRACIT  207 

quel,  étant  absent,  est  suppléé  par  Abeille.  Le  secrétaire  géné- 
ral de  la  municipalité  est  Gastinel,  de  Draguignan.  En  mes- 
sidor, Martin  étant  toujours  malade,  Meyrier  le  remplace. 
Le  20  vendémiaire  an  Y,  Lieutaud  est  toujours  président  ; 
les  membres  n'ont  pas  changé,  sauf  Peironnet,  qui  est  rem- 
placé par  Reinouard.  Le  20  prairial,  INIartin  devient  prési- 
dent, le  secrétaire  Gastinel  est  destitué  et  Germondy  le 
remplace. 

En  l'an  VI,  Martin  reste  président,  et  Ogier  est  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  en  remplacement. 

Le  28  vendémiaire,  l'administration  du  canton  est  sus- 
pendue. Antiboul  est  désigné  comme  président,  Abeille,  Ger- 
mondy,Guillabert,  Sénéquier,  Olivier  comme  agents,  Martin 
comme  commissaire  du  Directoire.  Le  20  nivôse,  nouvelle  sus- 
pension. Tous  les  agents  sont  remplacés.  Antiboul  demeure 
président.  Cauvin,  agent,  Langoustène,  adjoint,  représentent 
Saint-Tropez;  Sénéquier  dit  la  Gatunière,  La  Molle;  Guil- 
labert, agent,  Lambert,  adjoint,  Cogolin  ;  Germondy,  officier 
de  santé,  Gassin;  Benêt  de  Lamboite,  agent,  Rainouard,  ad- 
joint, Ramatuelle.  Enfin  le  5  floréal  an  VJ  la  municipalité, 
qui  a  toujours  à  sa  tête  Antiboul,  comprend  :  Abeille  et  Lan- 
goustène (Saint-Tropez),  Germond}'  et  Roux  (Gassin),  Oli- 
vier et  Rainouard  (Ramatuelle),  Porre  et  Hermieu  (Cogolin), 
Sénéquier  (La  Molle). 

Le  22  frimaire  an  IV,  la  municipalité  institue  un  commis 
auprès  de  chacun  des  agents  municipaux  des  comrnunes  du 
canton.  Elle  se  fait  confectionner,  le  20  floréal,  un  sceau 
portant  «  un  faisseau  d'arme  surmonté  du  bonnet  de  la  li- 
berté avec  une  couronne  et  en  exergue  :  Administration 
municipale  du  canton  de  St-Tropez  ».  Son  activité  fut  peu 
considérable.  Elle  s'assemble  une  fois  par  décade  et  à  jour 
fixe.  Son  travail  consiste  à  lire  les  décrets  de  l'assemblée  dé- 
partementale, les  lois,  à  délivrer  des  certificats  de  résidence, 
à  opérer  des  réquisitions  incessantes  de  blé,  viande,  vin  pour 
les  magasins  militaires,  à  régler  les  questions  édilitaires  lo- 
cales. Les  séances  sont,  d'ailleurs,  souvent  rendues  impossi- 
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bles,  soit  que  le  président  voyage,  que  les  membres  assistent 
à  des  «  repas  »,  ou  encore  qu'ils  soient  malades,  comme  Mar- 
tin et  surtout  Abeille  qui  est  à  tout  instant  «  travaillé  violem- 
ment de  colique  »  et  qui  démissionne  à  tout  propos,  prétex- 
tant la  «  dureté  de  son  organe  auditif  et  son  impéritie  »,  ce 
que  refuse  d'admettre  ladministration.  Les  membres  man- 
(juent  d'instruction,  notamment  l'agent  municipal  de  La 
Molle  qui  signe  par  deux  traits.  Les  querelles  entre  les 
membres  sont  fréquentes.  Le  citoyen  Ogier,  de  Cogolin,  se 
montre  particulièrement  combattif,  attaquant  à  tout  instant 
ses  collègues,  notamment  Antiboni,  qui  finit  par  refuser 
d'assister  aux  séances.  Il  semble  que  cette  attitude  provienne 
de  'a  jalousie  des  deux  cités  qui  aspiraient  à  l'hégémonie  sur 
le  golfe,  l'une,  fière  de  son  passé  maritime,  l'autre  de  sa  si- 
tuation centrale  au  cœur  même  du  Val  des  Freines.  Entre 
ces  frères  ennemis  le  président  doit  à  tout  instant  intervenir. 
Le  10  thermidor  an  V  (28  juillet  1797),  Lieutaud  déclare 
que  le  seul  fléau  qui  atteint  l'administration  est  «  l'astucieuse 
adresse  avec  laquelle  l'agent  de  Cogolin  a  semé  la  discorde 
dans  l'assemblée  ».  Ogier  proteste  avec  véhémence,  soutient 
mordicus  son  opinion.  Le  procureur  syndic  est  obligé  d'in- 
tervenir et  les  invite  à  «  effacer  de  leur  cœur  tout  ressenti- 
ment particulier  et  s'occuper  uniquement  du  bien  et  de  la 
chose  publique  ». 

Le  canton  comprit  504  électeurs.  Nous  les  voyons,  en 
l'an  V,  nommer  4  électeurs  pour  l'assemblée  primaire  de 
Saint-Tropez  et  3  pour  l'assemblée  primaire  des  4  autres 
communes. 

La  municipalité  cantonale  de  Grimaud  tient  registre  du 
24  brumaire  an  IV  (15  novembre  1795)  au  9  floréal  an  VIII 
(29  avril  1800).  Son  président  fut,  durant  toute  cette  période, 
Keibaud.  Les  membres  de  la  municipalité  sont,  en  l'an  IV, 
Lefèvre  et  Béchié,  agent  et  adjoint  de  Grimaud  ;  Alliés  et 
Porre  pour  Sainte-Maxime  ;  Condroyer  et  Serraillier  pour  le 
Plan  de  la  Tour  ;  Rcinier  et  Guillabert  pour  la  Garde-Frei- 
net.  Le  secrétaire  de  l'administration  cantonale  est  le  citoven 
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Christine,  instituteur  et  secrétaire  de  Grimaud.  Chaque 
commune  eut  son  secrétaire  particulier:  Chabriel  à  la  Garde- 
Freinet  ;  Mazar  au  Plan  de  la  Tour  ;  Guichard  à  Sainte- 
Maxime. 

Il  y  eut  changement  d'agents,  notamment  en  l'an  V.  La 
Garde-Freinet  nomma  Guillabert  ;  le  Plan  de  la  Tour,  Serrail- 
lier  ;  Athénople,  Brémond  (20  germinal  an  V). 

La  municipalité  —  tout  comme  celle  de  Saint-Tropez  — 
se  fait  confectionner  un  cachet.  La  fameuse  délibération  du 
30  fructidor  an  IV  décide  qu'il  portera  en  exergue  :  «  Muni- 
cipalité du  canton  d'Athénople  ». 

A  différentes  reprises  les  membres  de  la  municipalité  fu- 
rent suspendus.  Ce  fut  le  cas  pour  Alliés  en  vendémiaire 
an  VI,  pour  Hermieu  et  Rivet  en  l'an  VIII. 

Au  moment  de  sa  dissolution  la  municipalité  avait  comme 
président  Reibaud,  comme  agents  municipaux  :  Cabasse 
(Grimaud),  Courchet  (la  Garde-Freinet),  Meissonnier  (Ste- 
Maxime)  ;  comme  adjoint  :  Sigallas  (Ste-Maxime).  Christine 
était  toujours  secrétaire.  Germondy  et  Farnet  furent  succes- 
sivement commissaires  du  Directoire  exécutif. 

De  ces  agents  lun,  Béchié,  démissionna,  le  8  nivôse  an 
IV,  déclarant  que  n'étant  pas  Français  il  ne  pouvait  suivre 
les  délibérations  par  suite  des  difficultés  de  la  «  langue  ». 

L'activité  de  cette  municipalité  fut  assez  considérable, 
quoique  de  nombreuses  séances  aient  été  renvoyées  à  cause 
de  l'absence  des  conseillers.  Elle  s'occupe  de  toutes  les  ques- 
tions financières  et  économiques  intéressant  le  canton,  pro- 
mulgation des  lois,  et  établissement,  le  30  floréal  an  IV,  d'une 
prison  de  police  du  canton.  Elle  déplore  les  inondations  qui 
dévastent  le  terrain,  proteste  (10  germinal  an  IV)  contre  le 
manque  de  papier,  de  plume  et  dencre,  qui  l'empêche  de 
«  faire  les  opérations  financières»,  a,  enfin,  comme  Saint-Tro- 
pez, à  s'occuper  des  querelles  survenues  entre  ses  membres 
(surtout  Alliés,  que  l'on  accuse  de  toutes  sortes  de  méfaits 
et  qui  est  tinalement  destitué  par  le  Directoire,  en  ventôse  an 
VI).  Elle  proteste  avec  véhémence  (20  frimaire  an  IV)  contre 
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ceux  «  qui  ont  des  fonctions  bien  gagées  sans  responsabilité 
et  dont  le  civisme  est  équivoque  ».  Elle  établit  le  nombre 
des  citoyens  actifs  du  canton,  qui  est,  en  vendémiaire  an 
YII.  de  901.  Ce  chiffre  élevé  nécessite  l'établissement  de  deux 
assemblées  primaires  qui  sont  installées  la  première  dans  la 
chapelle  des  Pénitents-Blancs  (citoyens  actifs  de  la  Garde- 
Freinet  et  de  la  Tourrc),  la  deuxième  dans  le  local  de  l'ad- 
ministration cantonale  (citoyens  actifs  de  Grimaud,  Sainte- 
Maxime,  le  Plan  de  la  Tour). 

Quelques  communes  du  golfe  changèrent  de  nom.  Hantés 
par  les  souvenirs  de  la  Grèce  et  de  Rome,  c'est  de  l'antiquité 
que  leurs  dirigeants  tirèrent  leurs  noms  nouveaux  :  Gri- 
maud devint  Athénople  ;  Saint-Tropez,  Héraclée  ;  Sainte- 
Maxime,  ('assius. 

C'est  Grimaud  qui  donne  le  branle.  Le  12  décembre  1790, 
le  corps  municipal  déclare  que  les  lettres  patentes  du  roi,  du 
23  juin  1790,  permettent  aux  villes  ayant  le  nom  de  leur 
seigneur  de  reprendre  leurs  noms  anciens.  «  Grimaud  vient» 
du  nom  de  Grimaldi.  Son  ancien  et  premier  nom  est  Athé- 
nop.olis,  ainsi  qu'en  fait  foi  l'itinéraire  d'Antonin,  auquel  les 
peuples  Sambres  avaient  donné  le  nom  de  Sambracius  ». 
Le  conseil  décide  de  reprendre  cet  ancien  nom,  en  fiançais 
Athénople.  Il  en  sera  fait  part  au  département.  Celui-ci  re- 
çut la  lettre,  mais  ne  prit  aucune  décision.  Dès  le  19  décem- 
bre, les  délibérations  municipales  sont  datées  d'Athénople. 
Le  département  n'ayant  pas  répondu  à  la  lettre  de  la  mu- 
nicipalité, celle-ci  renouvela,  le  18  frimaire  an  II,  sa  décision 
(8  décembre  1793).  A  cette  date  le  citoyen  Reboul 
demande  que  le  nom  de  Grimaud  soit  changé  en  celui 
d'Athénople,  car  «  Grimaud  vient  d'un  certain  homme  qui 
s'appelait  Grimaldy  et  ce  nom  rappelle  l'ancien  esclavage  ». 
On  avait,  dit  Reboul,  pétitionné,  mais  ni  le  district  ni  le  dé- 
partement n'ont  donné  de  réponse.  «  La  commune  ne  pou- 
vant subsister  avec  ce  nom  abominable  rappelant  l'esclavage 
féodal  »,  le  conseil  décide  de  «  mettre  cet  abominable  nom 
de  Grimaud  dans  le  plus  grand  oubli  et  prendre  Athénople 
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déjà  délibéré  en  1790  ».  Cette  fois-ci  on  décida  d'envoyer 
extrait  de  la  déliliération  au  comité  de  division  d^  la  Con- 
vention. Deux  jours  après,  la  mention  Athénople  reparaît 
en  tète  des  délibérations. 

La  mention  Athénople  ayant  ensuite  disparu  des  actes 
publics  par  suite  des  intrigues  de  ceux  u  qui,  attachés  à  la 
féodalité,  ont  fait  revenir  le  nom  de  Grimaud  »,  la  municipa- 
lité du  canton  décida  de  nouveau  —  et  son  insistance  signi- 
ficative à  conserver  le  nom  antique  qu'elle  avait  désigné  en 
décembre  1790  est  remartjuable  —  le  30  fructidor  an  IV  (1(3 
septembre  1796),  après  délibération,  «  d'abdiquer  le  nom  de 
Grimaud  et  de  reprendre,  non  son  précédent  qui  était  Sam- 
brassi  qui  lui  avait  été  donné  ainsi  qu'au  golphe  par  le 
peuple  Sambre,  mais  son  pénultième:  Athénople.  Ce  nom  a 
été  agréé  de  toute  l'habitation,  de  tout  le  canton,  de  toute  la 
contrée.  Les  communes  du  département  et  les  départements 
voisins  en  ont  été  informés.  Les  journaux  l'ont  "annoncé  à 
tout  le  territoire  français.  Toutes  les  lettres  venant  de  l'em- 
pire français  sont  timbrées  par  le  Luc  à  Athénople.  Depuis 
(juinze  mois  on  a  abandonné  ce  nom  qu'il  faut  prendre  à 
nouveau  pour  faire  disparaître  tous  les  souvenirs  du  ré- 
gime féodal  ))..  Extrait  de  la  délibération  fut  adressé  à  l'admi- 
nistration centrale  du  Var  pour  obtenir  son  autorisation. 

(>"est  ensuite  Saint-Tropez  qui  abandonne  son  saint  local 
le  quartidi  de  la  3*"  décade  de  brumaire  an  II  (14  novembre 
1793).  Ce  jour-là,  la  section  républicaine  de  Saint-Tropez 
délivre  un  brevet  de  républicanisme  à  Barras;  qui  venait,  avec 
Fréron,  d'échapper  à  Pignans  à  un  attentat  fédéraliste  '. 
«  Les  citoyens  secouent  les  chaînes  du  préjugé  religieux 
pour  être  vraiment  dignes  d'être  républicains  et  français.  » 
Barras  les  exhorte  à  prendre  le  nom  de  ses  fondateurs  :  Hé- 
raclée,  «  nom  de  la  colonnied'Héraclée,  ville  grecque  qui  dans 
les  terres  vint  établir  ses  pénates  sur    ses  passages  et  aban- 

1.  Sur  cet  rv(Ticmeiit  très  connu,  voir:  Polté,  Lettres  de  Barras  et  Fréron  en 
mission  dans  le  Midi  (Bulletin  de  la  Société  d'études  scienlipques  de  Eraguignan  : 
Tome  XXVII,  TJ(KS-9.) 
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donner  un  nom  inventé  par  les  prêtres  orgueilleux  dont  l'am- 
bilion  insatiable  et  lavarice  sordide  ont  toujours  poussé 
(linduire  le  peuple  en  erreur  ».  L'assemblée  adopta  cette  pro- 
position et  repoussa  «  Saint-Tropez,  nom  odieux  inventé  par 
le  sacerdoce  qui  n'existe  que  pour  le  malheur  du  peuple  ». 
l^anas  applaudit  et  approuva  '.  Quant  à  Sainte-Maxime,  le 
club  demanda,  le  18  frimaire  an  II  (8  décembre  1793),  au 
corps  municipal  «  un  nom  plus  conforme  à  la  liberté  qui  fit 
oublier  le  souvenir  des  prêtres,  des  tirans,  de  la  superstition 
et  du  fanatisme  ».  Le  conseil  accepta  la  motion  et  proposa 
Cassius  qui  fut  aussitôt  adopté  -. 

La  plupart  des  communes  du  golfe  se  divisèrent  en  sec- 
tions. Cette  délimitation  eut  lieu  en  1791  conformément  à 
l'article  1  du  litre  2  du  décret  de  l'assemblée  nationale  des 
20,  22,  23  novembre  1790. 

Athénople  se  divise  en  5  sections,  le  2  février  1791  :  la 
Mer,  la  Bardasse,  Notre-Dame  de  la  Queste,  St-Michel,  la 
Tourre  ^. 

Saint-Tropez  opère  sa  division  le  5  février  1791.  Son  terri- 
toire comprend  11  sections  :  Le  Cap  (A),  les  Moulins  (B), 
les  Canebiers  (C),  Valferc  (D),  les  Fourches  (E),  les  Mar- 
res (F),  le  Pilon  (G),  la  Pouche  (H),  la  maison  commune 
(J),  la  Paroisse  (K),  la  Bourgade  (L).  La  Molle  se  divise, 
le  27  février,  en  2  districts  :  la  section  de  Sîe-Marie-Magde- 
leine,  la  section  de  la  Mer  (pour  les  accaptans  et  les  forains). 
La  (iarde-Freinet  constitue,  le  7  février,  5  sections  :  Colle 
Dure,  Pierre  Vieille,  Notre-Dame-de-Miramar,  Moulin  à 
Vent,  Fort  Freinet.  Gassin,  le  20  février,  établit  4  sections  : 
Bcrlaud,  Cavallaire,  Jaufïret,  Lucure(?).  Cogolin  se  délimita 


1.  Le  bureau  de  la  seciion  comprenait  :  Marlin,  président  ;  Guillabert,  vice- 
président  ;  Olivier  et  Cavalier,  secrétaires. 

2.  Cassius,  l'un  des  meurtriers  de  César. 

',i.  On  nomma  pour  ces  sections  des  commissaires.  Section  I  :  Mouniguef  ; 
adjoints  :  lirémond,  Senéquier,  Honin,  forain.  Section  II  :  Guéricr  ;  adjoints  : 
Cabasse,  Maille,  Reibaud  .1..  S^^ction  III  :  Olivier  ;  adjoints  :  Lefèvre,  Keboul, 
domiciliés,  (>hauvet,  forain,  abbé.  Section  IV  :  Farnet;  adjoints:  Xègre,  (iranet, 
Hréntond,  forain.  Section  V  :  Gattus  ;  adjoints:  Germondy,  Hérenguier,  .Meill'redj-, 
forain. 
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aussi  en  février.  La  commune  fut  divisée  en  28  sections  :  la 
Ville,  le  Cartier,  le  (Montent,  les  Deux  Ponts,  le  Faumariez, 
les  Garcinières,  Saint-Jacques,  le  Subeïran,  les  Pasquiers, 
la  Croix  de  l'Aupache,  les  Vergeiret,  la  Boade,  la  Roque,  le 
Rayol,  les  Paisses,  les  Vergers,  le  Carry,  les  Salles,  les 
Moulins,  Vaubelette,  Faucon,  rArgentière,rHermitan, Notre- 
Dame  des  Anges,  Valseraigne,  Saint-Maur,  Clavary  et  Por- 
tenfus.  Ces  28  sections  furent,  le  6  mars  1792,  réduites  à  25 
par  la  réunion  de  la  Croix  de  l'Aupache  aux  Pasquiers,  de 
la  Roque  à  la  Bouade  et  du  Verger  aux  Faisses. 

Il  y  eut  aussi  changement  dans  le  nom  des  rues  et  des 
places,  A  la  Garde-Freinet  c'est  la  Société  populaire  qui  dé- 
cide de  donner  aux  quatre  places  principales,  place  an- 
cienne, dite  Burlière,  place  de  devant  le  Moulin  d'huile, 
place  du  Ban  et  place  du  Patis,  les  noms  de  place  de  la  Li- 
berté, de  l'Egalité,  de  la  Fraternité  et  de  la  République  (8 
nivôse  an  II,  décembre  1793).  Grimaud,  le  l*^""  complémen- 
taire an  II  (17  septembre  1794),  donne  à  ses  rues  des  noms 
«  nouveaux  et  républicains  ».  La  place  des  Mûriers  devient 
place  de  l'Egalité  :  celle  de  l'Eglise,  de  l'Unité  ;  celle  du  Cros, 
de  la  République  ;  la  Placette,  de  la  Fraternité  et  de  la  Li- 
berté. «  Comme  on  n'a  pas  de  plâtre  on  le  mettra  sur  du 
papier  ».  Farnet  et  Béchié  furent  chargés  de  l'opération.  A 
Cogolin  on  changea  à  la  fois  le  nom  des  rues  et  celui  de  cer- 
taines sections. 

La  ville  devint  la  section  de  la  commune,  Saint-Jacques 
celle  de  la  Reinardière,  Notre-Dame  des  Salles  prit  le  nom 
de  la  Montagne  et  Saint-Maur  celui  des  Rivières.  La  grand'- 
rue  allant  jusqu'à  Saint-Roch  fut  dénommée  rue  du  Passage 
des  Républicains,  la  rue  Romaine  fut  la  rue  de  l'Egalité  et 
la  place  de  la  Paroisse  devint  la  place  de  la  Liberté  (29  fri- 
maire an  II,  19  décembre  1793).  Copie  de  ces  deux  délibéra- 
tions fut  envoyée  au  district. 

Chaque  municipalité  prend  soin  des  bâtiments  commu- 
naux, A  Saint-Tropez,  le  25  avril  1790,  la  salle  de  réunion  a 
une  cheminée   qui,  par  vent   d'est,   fume   tellement  que  les 
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délibérations  sont  «  gênées  ».  On  décide  de  la  faire  réparer, 
car  «  il  y  a  un  fumiste  dans  la  ville  dont  les  talents  sont 
éprouvés  ».  En  1791,  le  corps  municipal  achète,  le  6  no- 
vembre,.«  pour  s'y  transporter  »,  la  maison  de  M.  de  Suffren 
aîné  avec  «  la  tour  antique  longtemps  l'effroi  des  Sarrasins  ». 
A  Gassin,  ion  remplace  (20  mars  1790)  la  fenêtre  pourrie 
de  la  boucherie  municipale.  Le  6  avril,  on  décide  que  les 
«  papiers  et  registres  de  la  communauté  ne  seront  pas  trans- 
portés hors  du  lieu  sans  déhbération  spéciale  ».  Ramatuelle 
établit,  en  1792,  un  devis  pour  les  réparations  de  son  hôtel- 
de-ville.  Elles  s'élè\*ent  à  2780  livres,  et  on  en  charge  le  sieur 
(iay,  architecte  de  Saint-Tropez. 

Chaque  commune  eut  ses  employés  municipaux.  En  dé- 
cembre 1792,  La  Molle  a  un  valet  de  ville,  Jean  Chauvin 
fils.  En  thermidor  an  III,  nous  trouvons  mentionné  un  tré- 
sorier, Guillabert,  et  un  agent,  «  chargé  d'exécuter  les  affai- 
res extérieures  de  la  commune  »  (piéton),  le  citoyen  Roux, 
qui  reçoit    5  livres  par    an.    En  1790,    Gassin    possède  un 
valet  de  ville  :  Lorgnes.  A  Saint-Tropez,  H.  Daussier  est  valet 
de  ville  et  trompette  en  1790.  En  août  1791,  il  est  remplacé, 
pour  cause  de  vieillesse,    par  Hermitte.    Il  reçoit  200  livres 
de  gages  par  an,  plus  «  un  habit  complet,  de  drap,  bleu  dou- 
blé du  même,  avec  un  petit  tour  de  galon  au  collet  et  à  la 
manche,  et  2  paires  de  souliers  par  an.  L'habit  était  renou- 
velé tous  les  trois  ans.  Cogolin  eut  à  son  service  de  nom- 
breux fonctionnaires.   D'abord,    un   valet  de  ville,  Etienne 
Bret,  qui,  s'étant,  en  1793,  engagé  dans  la  marine,  fut  rem- 
placé par  Pierre  Giraud.    On  a    ensuite  deux  gardes  cham- 
pêtres, Chauvicr  et  Magnan,  aux  appointements  de  200  livres 
par  an  ;  un  directeur  de  l'horloge,  Jauffret,  qui  est  en  même 
temps  préposé  à  la   balance  publique  et  dont  le  salaire  est 
de  78  livres  ;  un  postillon  des  lettres,  Roland,  qui  reçoit  60 
livres  par  an  ;  un  postier,  qui  est  en  même  temps  appariteur 
et  afficheur,  Gontier,  à  108  livres  par  an.  Enfin  un  commis 
lut,  en  août  1793,  établi  pour  peser  les  grains  et  farines  des 
j)articuliers.  Ce  fut  Montanard,  qui  reçut  20  sous  par  charge. 
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L'hôpital  du  bourg  eut  uu  trésorier  spécial,  le  notable  Pei- 
rin,  et  le  village  posséda  un  notaire,  Mouton.  Ces  fonction- 
naires prêtèrent  serment  le  2  octobre  1792,  en  même  temps 
que  le  curé  Lions,  Vidal,  vicaire,  Féraporte,  juge  de  paix, 
Guillabert  et  Hermieu,  assesseurs  du  juge.  Mouton,  greffier, 
Martin  Alleman,  prêtre  de  Lorgnes,  et  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

Grimaud  habille,  le  10  février  1791,  son  valet  de  ville. 
Son  habit  n'est  plus  en  drap  rouge,  «  le  rouge  étant  la  livrée 
du  seigneur  ».  mais  en  drap  bleu.  Il  comprend  l'habit,  la 
veste  et  la  culotte.  Le  galon  d'argent  est  supprimé  et  rern- 
placé  par  une  tresse  en  argent  à  la  veste,  à  l'habit  et  au 
((  colet  »■.  En  mai  1793,  ledit  valet,  J.  Hermitte,  reçoit  50 
livres  de  gages  par  an,  dont  12  pour  l'horloge  et  6  pour  la 
balance  publique.  En  l'an  YIII  sont  mentionnés  (25  septem- 
bre 1799):  le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  :  Baptiste,  du 
Luc  ;  la  buraliste  :  V^*^  Farnet  ;  le  facteur,  distributeur  du 
bulletin  et  des  paquets  de  la  poste  :  Laugier.  Ce  dernier  est 
en  même  temps  concierge  de  l'administration  et  touche  un 
salaire  de  25  fr.  par  semestre. 

Joseph  Combet. 
{A  suivre) 


AUTOUR 
DES  NÉGOCIATIONS  FINANCIÈRES 

ANGLO-PRUSSO-RUSSES  DE  1813 

(Suite  et  fin  i  ) 


XXI  ^ 

Charles  W.  Steivart  à  Ulvernois 

(Extraits) 

[Traduction  ] 


I 


Reichenbach,  12  août  1813. 


D'après  un  communiqué  reçu  du  secrétaire  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  que 
le  Gouvernement  Britannique  est  désireux  que  vous  retour- 
niez en  Angleterre,  pour  y  arranger  et  mettre  en  mouvement 
le  plan  de  papier-monnaie  sur  lequel  vous  avez  déjà  jeté  tant 
de  lumière  lors  des  entrevues  que  nous  avons  eues  ensemble. 

Cette  dernière  nuit,  dans  une  conférence  entre  les  mi- 
nistres de  Russie  et  de  Prusse,  Lord  Cathcart  et  moi-même, 
nous  nous  sommes  mis  d'accord  sur  le  principe  que  l'An- 
gleterre émettrait  sur  son  propre  crédit  2  12  millions  à  la 
place  des  5  millions 'à  émettre   par   un  groupement  fédéré. 

1.  Voir  la  Revue  histone  de  la  riqRévoluiion  française  d'avril-juin  eljailst- 
sepletnbre   1917. 

2.  Papiers  D'Ivernois.  Corresp.,   1.  IJ. 
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La  Russie  a  élaboré  un  projet  de  convention  dont  le 
principe  repose  sur  votre  premier  plan  ;  il  a  été  lu  cette  nuit. 
Le  général  Pozzo  di  Borgo  vous  en  enverra  le  texte. 

(M.  Niebuhr  sera  envoyé  à  Londres  par  la  Prusse.) 

XXII  1 

D'Iuernois  à    Vansittart 

Berlin,  19  août  1813. 

XXIII 2 

D'Iuernois  à  Pozzo  di  Borgo 

[Brouillon] 

Berlin,  ce  19  août  1813. 

Je  suis  d'autant  plus  charmé  de  vous  retrouver  ici,  mon 
cher  Pozzo,  que  le  nouveau  projet  de  convention  que  vous 
m'avez  laissé  au  moment  de  votre  départ,  ainsi  que  celui 
que  m'avait  remis  la  veille  M.  Niebuhr,  mettent  en  avant 
plusieurs  idées  nouvelles  qui  me  semblent  de  nature  à  mul- 
tiplier les  difficultés  déjà  suffisamment  nombreuses  que  ren- 
contreront l'organisation  et  l'exécution  du  papier  crédit  dont 
il  s'agit. 

Quant  à  l'art.  2  du  projet  dont  vous  étiez  porteur,  je  n'en 
parle  pas,  parce  que  vous  avez  senti  vous-même  qu'il  aura 
été  l'effet  de  quelque  méprise.  Mais  les  deux  idées  toutes 
nouvelles  mises  en  avant  dans  ces  deux  projets  n'étonneront 
pas  peu  en  Downing  Street  et  n'avanceront  guère  la  conclu- 
sion de  l'affaire. 

On  y  propose  que.  par  un  article  spécifique  de  la  con- 
vention,  le  papier  crédit  anglais  soit  déclaré  monnaie  légale 

1.  Ici  devrait  ôgurer   le  texte  déjà  publié  dans  cette  Revue  (t.   IX,  pp.   70- 
71).     D'Ivernois  y  annonce  son    arrivée  à  Berlin,    porteur    de    deux   nouveaux 
projets  €  extravagants  »,  qu'il    espère  pouvoir  soumettre  au  ministre  au  com- 
mencement de  septembre. 
2.  Pap.  féd. 
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('/  ù  cours  forcé.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  que  les  circons- 
tances ne  puissent  devenir  de  nature  à  obliger  la  Russie  et  la 
Prusse  de  leur  donner  une  espèce  de  cours  forcé  ;  mais  ou- 
tre qu'il  importe  de  tout  faire  pour  reculer  cette  obligation 
autant  que  possible,  je  doute  qu'à  aucun  prix  l'Angleterre, 
en  leur  fournissant  pour  ses  subsides  des  billets  de  l'Echi- 
quier, signe  un  traité  où  elle  reconnaîtrait  en  principe  et  en 
droit  le  cours  forcé  de  ces  billets  hors  de  ses  Etats.  Un 
gouvernement  qui  a  fait  du  crédit  l'un  des  principaux 
pivots  de  sa  puissance  et  qui  a  réussi  à  ne  le  jamais 
laisser  compromettre,  y  réfléchira  à  deux  fois  avant  de 
reconnaître  lui-même  et  dans  un  traité  ad  hoc  que  son 
papier  a  besoin  de  l'appui  des  armes  et  de  l'autorité  des 
tribunaux. 

Enfin,  je  ne  puis  assez  vous  dire  mon  étonnement  et 
mon  regret  en  voyant  que  l'un  de  ces  deux  nouveaux  plans 
propose  des  émissions  de  20,  de  10,  de  5  et  même  de  2  tha- 
1ers,  ce  qui  —  entr'autres  inconvénients  - —  aurait  celui  de 
tuer  cette  ressource  dès  sa  naissance  par  les  contrefa- 
çons qui  deviendraient  alors  également  faciles  et  inévi- 
tables. 

Lorsqu'il  fut  question,  dans  l'origine,  de  ce  papier  fédé- 
ratif,  on  avait  donné  à  entendre  qu'il  serait  émis  par 
billets  de  grosses  sommes,  que  ces  billets  serviraient  surtout 
à  payer,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie,  les  fournitu- 
res des  Etats  provinciaux,  des  villes,  etc.,  qu'on  adopterait 
tous  les  moyens  possibles  pour  l'attirer  dans  les  portefeuil- 
les de  manière  qu'il  sortît  de  la  circulation  presque  d'abord 
après  y  être  entré.  —  Voilà  qu'on  propose  aujourd'hui  d'en 
faire  une  véritable  petite  monnaie  courante,  de  10,  de  5  et 
de  2  thalers,  admissible  à  cours  forcé  jusque  dans  les  plus 
petits  marchés.  Celte  proposition  change  et  dénature  de  fond 
en  comble  la  première  idée,  celle  à  laquelle  le  Gouvernement 
anglais  a  donné  les  mains.  Mais  comme  d'un  côté  les  difd- 
cultés  se  multiplient  au  lieu  de  s'aplanir,  et  que  de  l'autre 
le  temps  presse,  je   me  borne  à  vous  récidiver  la  demande 
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i[u"on  envoie  sans  délai  à  MM.  de  Lieven  ^  et  Jacoby  -  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  terminer  tout  à  Londres,  où 
l'on  pourra  se  transmettre  rapidement  toutes  les  explica- 
tions nécessaires.  Sans  cela,  et  pour  peu  qu'on  jette  encore 
en  avant  de  nouvelles  entraves  dans  cette  affaire  qui  en  est 
déjà  suffisamment  hérissée,  vous  pouvez  en  regarder  la  clô- 
ture et  l'exécution  comme  ajournée  aux  Kalendes  grecques. 
Vous  devez  comprendre,  mon  cher  Pozzo,  et  vous  com- 
prenez mieux  que  personne,  que  le  Gouvernement  britanni- 
([ue  ne  peut  avoir  ici  que  deux  objets  en  vue  :  celui  de  faire 
de  ce  papier  une  ressource  efficiente  et  renaissante  pour  ses 
alliés  ;  et  celui  d'organiser  ce  papier-crédit  de  manière  à 
aller  au  devant  de  tout  ce  qui  pourrait  l'exposer  soit  à  être 
déprécié,  soit  à  être  contrefait.  Or  comme  on  entend  cette 
matière  en  Angleterre  tout  aussi  bien  qu'ailleurs,  comme  le 
Gouvernement  a  donné  tout  récemment  des  preuves  de  son 
extrême  bonne  volonté  en  faveur  de  ses  alliés,  et  que  la 
Puissance  qui  émet  ce  papier  doit  être  principalement  con- 
sultée, c'est  à  Londres  que  doit  être  renvos'ée  toute  cette  épi- 
neuse discussion.  Là,  et  là  seulement,  on  pourra  se  donner 
les  éclaircissements  convenables,  lever  les  difficultés  et  met- 
tre la  main  à  l'œuvre. 

XXIV  = 

Stein  à  Munster  * 

[Traduction] 

Prague,  le  23  août  181.3. 

En  Qe  moment,   ce  qui  importe  le  plus,  c'est  de  fournir 

1.  Christophe  Andrejewitch,  prince  de  Lieven,  1774-1839,  alors  ambassa- 
deur russe  à   Londres. 

2.  Constant-Fhilippe-Guillaume,  baron  de  Jacobi-Kloest,  1745-1816,  alors 
ambassadeur  de  Prusse  à  Londres. 

3.  [Houmayr],  Lebenshilder  aus  dem  Befreiungskriege  :  I.  Ernst  Friedrich  Her- 
bert Graf  ion  Miinster.  2.  Ableilung  (Urkundenl)uch).  —  2  Aull.  —  Jena,  1844. 
Pp.  271   sqs. 

4.  Ernst  Friedrich  Herbert,  Reichsgraf  zu  Miiiisfcr-I^edenburg,  17(50-1839, 
iioninic  d'Klat  hanovrien,   alors  au  quartier   général  des  .\liics. 
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de  l'argent  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  pour  qu'elles  soient 
à  même  de  continuer  la  guerre.  S.  E.  se  rappellera  que  j'ai 
proposé  en  janvier  de  cette  année  l'émission  d'un  papier- 
monnaie  garanti  par  les  puissances  alliées  et  remboursable 
par  elles  ;  que  l'Angleterre  a  accepté  cette  proposition,  mais 
que  dans  la  suite,  incitée  par  les  conseils  importuns  '  du 
chevalier  D'Ivernois,  elle  a  proposé  de  se  charger  à  elle  seule 
avec  son  crédit  de  la  moitié  de  la  somme  proposée  de  30 
millions,...  soit  de  15  millions  de  Ihalers,  et  de  laisser  li- 
bres les  autres  puissances  si  elles  jugeaient  à  propos  de 
créer  un  papier-monnaie  à  leur  propre  usage. 

Il  n'était  plus  temps  de  discuter  la  valeur  de  cette  me- 
sure :  elle  fut  donc  adoptée.  Or  il  est  extrêmement  urgent 
d'en  activer  la  réalisation  et  si  j'écris  à  V.  E.  c'est  pour  la 
prier  d'y  collaborer  de  son  côté  et  de  faire  son  possible  pour 
qu'on  adopte  le  projet  de  convention,  tel  qu'il  a  été  envoyé 
à  M.  de  Jacobi  -.  Car  j'ai  peur  que  D'Ivernois  s'en  mêle  de 
nouveau,  qu'il  provoque  de  nouveaux  pourparlers,  ou  qu'il 
introduise  derechef  des  idées  inopportunes  :  il  vient  d'en 
manifester  une  en  préconisant  que  l'Angleterre,  à  la  place 
d'un  papier-monnaie  garanti  par  elle,  émette  des  obliga- 
tions portant  intérêt,  et  qu'on  vendrait  aux  capitalistes  de 
l'Allemagne  ;  il  n'a  pas  pensé  que  du  fait  d'une  série  de  cir- 
constances très  connues  une  impécuniosité  générale  a  pris 
naissance,  que  les  capitaux  restant  trouvent  de  l'emploi  à 
un  taux  bien  supérieur  à  celui  de  6"/o,  enfin  que  toutes 'nos 
grandes  villes  commerçantes  —  les  seules  où  l'on  puisse 
faire  des  transactions  d'argent  —  sont  entre  les  mains  de 
l'ennemi  ;  c'est  pourquoi  ces  obligations  peuvent  être  em- 
ployées comme  moyens  d'échange  par  ceux  ([ue  cela  amuse 
—  et  c'est  comme  tels  qu'elles  ont  été  envisagées  dans  la 
convention  ■ — ,  mais  elles  ne  peuvent  remplacer  un  papier- 
monnaie. 


1.  Ziidringlich. 

2.  C  à.  d.   le  II    projet   II    ». 
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Ce  dernier  pourra  être  employé  avec  succès  et  conser- 
vera sa  valeur,    parce  que  : 

1'  il  sera  déclaré  moyen  de  circulation,  argent,  par  les 
puissances  coalisées,  en  une  grande  partie  de  l'Allemagne  ; 

2"  il  sera  émis  en  quantité  modérée  et  il  mettra  fin  à 
l'émission  actuelle  des  assignations  de  banque  russes  ; 

3"  il  pourra  être  transformé  en  des  obligations  anglaises 
et  l'Angleterre  en  garantit  le  remboursement  en  monnaie 
sonnante  et  trébuchante. 

Je  prie  V.  E.  de  bien  examiner  tout  cela  et  de  soutenir 
avec  insistance  le  projet  de  convention  qu'on  expédie  aujour- 
d'hui. 

V.  Stein. 

XXV  • 

D'Ivernois  à   Vansittart  (?) 
\otcs    confidentielles 

(1)  L'un  et  l'autre  projet  ont  été  rédigés  en  même  temps, 
et  sans  que  les  rédacteurs  prissent  seulement  la  peine  de  se 
communiquer  leur  travail.  Le  n"  1  l'a  été  par  MM.  Xessel- 
rode  et  Pozzo  et  exigera  beaucoup  de  modifications.  Le 
n'-"  2  l'a  été  par  MM.  de  Stein  et  Xiebuhr,  et  je  crois  qu'il 
m'a  été  remis  sans  même  avoir  pris  l'avis  du  chancelier  Ba- 
ron de  Hardenberg,  qui  semble  ne  s'être  mêlé  jusqu'ici  de 
cette  affaire  que  pour  presser  qu'elle  se  conclue  de  manière 
ou  d'autre,  sans  examiner  le  moins  du  monde  si  les  intérêts 
de  la  Prusse  n'auraient  pas  pu  y  être  mieux  soignés  et  s'il 
n'eut  pas  été  de  toute  justice  qu'elle  reçût  la  moitié  de  ce 
subside,  elle  qui  l'ait  des  efforts  si  disproportionnés  à  ses 
moyens. 

Quant  au  Baron  de  Stein,  il  tenait  si  opiniâtrement  à  sa 
première  idée  d'un  papier  fédératifà.  trois  signatures,  qu'il  a 
paru  m'en  vouloir   de  ce  que  j'ai  eu  quehjue  part  à  les  l'aire 

1.  Pap.  fcd.  —  Privalc. 
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réduire  à  une  seule.  Il  est  si  entier  et  si  intraitable  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  cette  transaction  que  l'un  de  ses  meil- 
leurs amis  et  l'un  des  Prussiens  les  plus  éclairés  en  finan- 
ces, le  président  de  Shœn  ',  avait  cessé  de  lui  en  parler 
parce  que  le  Baron  se  fâchait  tout  de  bon  chaque  fois  qu'il 
avait  essayé  de  lui  montrer  qu'un  papier-monnaie  semblable 
aurait  perdu  d'emblée  au  moins  50  Vj  sur  le  marché. 

C'est  lui  qui  a  eu  plus  de  part  que  personne  à  l'idée  d'en 
faire  un  papier  à  cours  forcé,  et  il  la  soutiendra  opiniâtre- 
ment, quoiqu'il  devrait  savoir,  d'après  sa  propre  expérience, 
qu'autant  il  est  facile  d'émettre  un  papier-monnaie,  autant 
il  est  difficile  de  soutenir  son  crédit,  et  que  ce  n'est  point  ici 
le  premier  pas  qui  coûte. 

(2)  C'est  le  Baron  de  Stein  qui  m'en  a  fait  part,  et  je 
présume  que  ce  projet  est  le  même  ({ue  m'avait  fait  commu- 
niquer le  ministre  des  finances  à  mon  départ  de  Pétersbourg. 
Ce  ministre  était  allarmé,  et  non  sans  quelque  raison,  d'un 
arrangement  dont  je  crois  M.  de  Stein  l'auleur,  celui  de 
donner  en  Allemagne  un  cours  libre  au  papier-monnaie 
Russe,  afin  d'y  pay^r  de  cette  manière  tous  les  employés  j 
Russes,  tant  militaires  que  civils,  mais  en  quadruplant  leurs 
salaires.  Pendant  les  trois  premiers  mois  ces  employés  ont 
réussi  à  y  échanger  4  Roubles  pour  1  Rouble  argent  :  mais 
peu  à  peu  cet  échange  leur  est  devenu  plus  désavantageux". 
A  mon  départ,  ils  ne  recevaient  plus  que  18  à  19  Roubles 
argent  pour  100  Roubles  papier. 

Le  ministre  Gouricft"  avait  deux  objections  contre  cet  ar- 
rangement : 

1°  son  contrecoup  inévitable  sur  le  change  par  la  masse 
du  papier-monnaie  russe  qui  serait  renvoyé  en  Russie  pour 
y  solder  les  achats  du  commerce  allemand.  Et  en  effet,  le 
change  sur  Pétersbourg  a  considérablement  baissé  dès  lors 
sans  (|u'on  puisse  dire  à  quel  point  ce  renvoi  y  a  influé  ; 

2"   la  crainte  de  provoquer  et  faciliter   en  Allemagne  la 

1.  Heinrich  Tliccdor  von  Schœn,   1773-1850,  niinistip  prussien,  alors  gouver- 
neur général  des  provinces  entre  la  Vistule  et  la  frontière  russe. 
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fabrication  de  faux  billets.  Or  quelque  soin  que  prenne  la 
police  pour  le  cacher,  on  dit  qu'il  en  circule  déjà  beaucoup 
en  Prusse,  sans  que  j'aie  pu  savoir  si  leur  fabrication  est  ré- 
cente ou  ancienne. 

Le  ministre  insistait  pour  qu'on  abandonnât  cette  idée  et 
qu'on  y  suppléât  par  d'autres  billets  russes,  mais  en  langue 
allemande,  stipulés  en  Thalers  et  remboursables  en  espèces 
métalliques  après  la  paix,  à  raison  de  92  copecks  argent  par 
Thaler. 

Tel  est  l'expédient  auquel  M.  de  Stein  paraît  disposé  à 
revenir  depuis  que  le  sien  touche  à  son  terme. 

Si  le  Gouvernement  russe  émet  ce  nouveau  papier  et  qu'il 
lui  laisse,  comme  au  papier  actuel,  un  cours  libre,  son  cré- 
dit —  ou  plutôt  son  discrédit  —  n'est  pas  difficile  à  calcu- 
ler. Il  aura  précisément  la  même  valeur  que  les  obligations 
de  la  dette  hollandaise,  dont  le  payement,  qui  se  faisait  en 
espèces,  se  trouve  suspendu,  et  qui,  à  ce  qu'on  dit,  perdent  en 
Hollande  60  à  70  "/o. 

Si,  au  contraire,  on  lui  donne  cours  forcé,  et  qu'il  en  fût 
de  même  pour  le  papier-monnaie  anglais  dont  il  s'agit,  ils 
se  trouveraient  en  concurrence,  ce  qui  serait  une  concurrence 
d'un  nouveau  genre, 

A  tout  prendre,  il  est  à  désirer  que  le  Gouvernement 
russe  se  détermine  à  tenter  cette  ressource  qui  ne  laissera 
pas  que  de  l'aider  plus  ou  moins  pendant  quelques  mois  ; 
mais  ce  serait,  en  quelque  manière,  la  lui  fermer  que  d'émet- 
tre simultanément  un  papier-monnaie  anglais. 

(3)  Autant  il  est  à  craindre  qu'en  émettant  un  papier- 
monnaie  continental,  l'Angleterre  ne  s'expose  à  lui  voir  su- 
bir une  dépréciation  qui,  en  affaiblissant  plus  ou  moins  la 
haute  et  juste  opinion  qu'on  a  de  son  crédit,  lui  laissera  de 
vifs  regrets  ;  autant  elle  aurait  lieu  de  s'applaudir  si  elle 
profite  de  l'occasion  actuelle  pour  ouvrir  avec  succès  un  pre- 
mier emprunt,  hors  de  l'Ile.  Il  n'est  pas  difficile  d'en  entre- 
voir les  résultats  avantageux  pour  les  guerres  qui  suivront 
celle-ci.  Ses  amis  et  ses  ennemis  apprendront  par  là,  (ju'à  la 
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faveur  de  son  crédit  elle  pourra  à  l'avenir  fournir —  sans  la 
moindre  gène  —  à  ses  alliés  un  subside  de  2,  3  à  400  raille 
Livres  Sterling  par  mois,  perçu  sur  le  continent  et  rem- 
boursable à  la  paix  ;  et  que  ce  subside  pourra  être  désor- 
mais fourni  sans  (jue  son  change  s'en  ressente  le  moins  du 
monde  et  sans  que  sa  Banque  se  trouve  exposée  aux  deman- 
des d'espèces  (jui,  en  causant  à  celle-ci  de  si  vives  allarmcs 
du  temps  de  M.  Pilt,  avaient  lié  les  mains  de  ce  ministre. 
Ses  successeurs  puiseraient  dans  le  succès  de  cet  emprunt 
un  moyen  de  guerre  tout  nouveau  et  une  telle  force  d'opi- 
nion que,  pour  peu  que  ce  succès  soit  praticable,  il  semble 
convenable  de  faire  les  derniers  efïbrts  pour  l'obtenir. 

Et  si  l'on  considère  que  cet  emprunt  lierait  à  la  Grande 
Bretagne,  par  le  plus  fort  des  liens,  par  l'intérêt  particulier, 
tous  les  individus  qui  y  auront  pris  part,  que  cette  part  les 
intéressera  personnellement  à  ce  qu'elle  sorte  de  la  lutte 
actuelle  avec  gloire^  et  avec  tous  les  moyens  de  faire  face  à 
ses  engagen\ents,  on  sentira  que  cet  emprunt,  s'il  réussit,  ne 
lui  serait  pas  moins  utile  politiquement  que  financièrement. 

Mais,  dira-t-on,  prêter  ainsi  le  crédit  de  la  Grande  Breta- 
gne à  des  Souverains  alliés,  pour  emprunter  à  leurs  propres 
sujets  des  sommes  qu'ils  ne  veulent  confier  qu'à  elle,  quoique 
ces  sommes  fussent  destinées  à  leur  propre  défense,  entraine 
évidemment  une  transaction  non  moins  humiliante  pour  ces 
souverains  que  pour  leurs  peuples...  Rien  n'est  plus  vrai, 
mais  l'excès  de  l'urgence  de  leurs  besoins  est  tel  que  cette 
réflexion,  si  elle  se  présente  à  eux,  ne  les  retiendra  vraisem- 
blablement point,  pour  peu  qu'ils  voient  jour  à  se  procurer 
les  moyens  de  résister  à  Bonaparte.  Il  leur  prépare,  s'il  est 
vainqueur,  des  humiliations  d'un  tout  autre  genre,  et  le  juste 
effroi  qu'ils  en  ont  les  fera  passer  sans  balancer  sur  la  con- 
sidération ci-dessus.  Au  surplus,  elle  ne  me  parut  point 
frapper  M.  de  Stadion  ',  et  cependant  le  Cabinet  autrichien 
ne  manque  pas  de  fierté. 

1.  .lolianu  Phillpp  Karl  Joseph,  {ir:tf  voii  Stadion,  1703-1824,  ancien  njinis- 
tre  autricliion  des  alVaires  étrangères,  alors  envoyé  spécial  de  Krani;ois  l'-'  auprès 
d'Alexandre  et  de  Frédéric-Guillaume. 
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Quant  à  l'intérêt  de  six  pour  cent  qu'il  est  question  d'at- 
tacher à  cet  emprunt  et  qui  a  paru  très  libéral  aux  financiers 
allemands  avec  lesquels  j'ai  eu  occasion  d'en  parler,  il  est 
superflu  d'observer  à  des  financiers  anglais  (jue  pour  eux, 
el  dans  les  circonstances  acliielles,  un  emprunt  en  espèces  mé- 
talliques, contracté  à  6  7^,  qui  ne  sera  remboursable  qu'à 
une  époque  où  le  prix  des  métaux  précieux  aura  infaillible- 
ment et  considérablement  baissé,  et  pour  le  remboursement 
duquel  la  Grande  Bretagne  n'aurait  rien  à  payer  au-delà  des 
sommes  efîectivement  déboursées  par  les  prêteurs,  serait  une 
opération  financière  des  plus  économiques.  Pour  s'en  faire 
une  juste  idée,  il  suffit  de  calculer  ce  que  lui  coûtent  en  ce 
moment  les  lingots  qu'elle  achète  ici  pour  les  envoyer  à  ses 
alliés,  en  faisant  entrer  dans  ce  calcul  :  —  1''  le  taux  auquel 
s'empruntent  les  billets  de  banque  avec  lesquels  se  payent 
ces  lingots  ;  —  2'  la  vraisemblance,  ou  plutôt  la  certitude, 
qu'après  la  paix  le  fonds  d'amortissement  sera  obligé  de  ra- 
cheter à  plus  de  80  les  trois  pour  cent  que  les  prêteurs  ont  ob- 
tenu pour  moins  de  60  ;  —  et  3°,  le  prix  énorme  que  paye 
en  ce  moment  le  gouvernement  pour  les  métaux  précieux 
qu'il  se  procure. 

Ces  observations  sautent  aux  yeux  ;  aussi  n'en  fais-je 
mention  que  pour  mieux  montrer  que  si,  afin  d'obtenir  au 
dehors  un  emprunt  de  cette  nature,  il  fallait  y  intéresser  des 
banquiers  allemands  par  l'appât  d'un  Bonus  considérable, 
on  ne  devrait  guère  hésiter  à  cet  égard, 

XXVI,  XXYII,  XXYIII  ' 

Ebauches  de  rapports  sur  les  projets  de  convention 
Xesselrode-Pozzo  et  Stein-Niebuhr 

(par  D  IvERNOis) 
[Nous    ne    reproduisons  pas  ces    trois   ébauches  de  rapport 

1.  Pap.    t'èd. 

llk\  .     HIST      m;    I.A   r.l.V.    KRANC.  i 
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dont  tous  les  éléments  essentiels  se  retrouvent  dans   les  deux 
ébauches  suivantes.] 

XXIX  ' 

Ulvernois  à  Yanssittart  (?) 
(Brouillon) 

Quoique  les  ministres  de  S.  M.  Britannique  aient  consi- 
dérablement simplifié  et  facilité  la  transaction  financière 
dont  il  s'agit,  en  exonérant  la  Russie  et  la  Prusse  de  leur  co- 
signature,  ainsi  que  du  remboursement  de  la  moitié  du  pa- 
pier crédit,  l'opération  n'en  reste  pas  moins  hérissée  de  dif- 
ficultés et  il  importe  d'aller  au-devant  d'elles  pour  les  sur- 
monter. 

Les  principales  sont  inhérentes  à  la  nature  même  de  la 
chose,  mais  il  en  est  d'autres  qui  tiennent  à  ce  que  les  per- 
sonnes qui  s'en  sont  occupées  ne  sont  encore  d'accord,  ni 
sur  la  forme  à  donner  à  ce  crédit  dont  il  s'agit,  ni  sur  la 
manière  de  le  réaliser. 

A  mon  départ  du  (juartier  général  j'ai  reçu  deux  nou- 
veaux projets  de  convention  :  n"^  1  et  2,  l'un  rédigé  à  Pe- 
terswald,  et  l'autre  à  Reichenbach. 

A  l'art.  2  du  n°  1,  il  est  dit  :  «  L'émission  de  ce  papier- 
ce  monnaie,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  que  S.  M.  Bri- 
«  tannique  préfère  de  lui  donner,  sera  autorisée  par  le  Par- 
ce leraent  et  son  crédit  assuré  sur  des  capitaux  fixés  par  la 
«  loi  en  Angleterre.  » 

Les  rédacteurs  de  cet  article,  en  demandant  des  capitaux 
pour  gage,  n'ont  pas  fait  réflexion  que  c'est  précisément 
parce  que  l'Angleterre  n'a  pas  de  capitaux  à  offrir  pour  gage 
qu'elle  offre  son  crédit,  et  que  le  payement  n'en  peut  être 
assuré  —  comme  celui  de  ses  billets  de  l'Echiquier  —  que 
sur  des  revenus  futurs. 

Aussi  le  général  Pozzo  di  Borgho  (sic),  qui  m'a  remis  ce 

1.  Pap.  féd.  :  Crédit.   Texte  à  peine  lisible.  Nous   ne  garantissons  pas  d'avoir 
toujours  déchiffre  juste. 
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nouveau  projet  et  auquel  j'ai  fait  cette  observation,  a-t-il  re- 
connu qu'elle  était  fondée,  et  que  cet  article  pouvait  être 
considéré  comme  nul  et  comme  l'effet  d'une  surprise. 

L'autre  projet,  n''  2,  rédigé  à  Reichenbacii,  contient  un  ar- 
ticle semblable  :  «  Ce  papier  sera  considéré  comme  un  pa- 
«  pier-monnaie  dans  tout  le  pays  qui  servira  de  théâtre  de 
«  la  guerre,  depuis  le  Niémen  jusqu'au  point  le  plus  éloi- 
«  gné  où  les  armées  se  porteront.  » 

Ici  se  présentent  deux  questions  : 

1'  Convient-il  de  faire  d'un  papier-crédit  un  pa^xer-man- 
naie  à  cours  forcé? 

2°  En  supposant  qu'il  faille,  plus  tôt  ou  plus  tard,  en  ve- 
nir là,  serait-il  expédient  pour  l'Angleterre  d'établir  d'emblée 
et  en  principe,  dans  un  traité  destiné  à  être  publié,  que  le 
crédit  de  son  papier  exige  un  cours  forcé  et  qu'elle  a  le  droit 
d'en  forcer  la  circulation  dans  des  pays  qui  ne  lui  sont  pas 
soumis  ?  Celte  difficulté-ci  peut  être  éludée  en  évitant  de 
faire  nulle  mention  de  cours  forcé  dans  la  convention.  Mais 
quant  à  la  convenance  même  de  convertir  ce  crédit  en  un 
papier-monnaie  et  de  donner,  plus  tôt  ou  plus  tard,  à  celui- 
[ci  un]  cours  forcé,  il  importe  de  prévoir  et  d'en  exposer 
toutes  les  conséquences, 

Convient-il  de  faire  un  papier-monnaie  à  cours  forcé  ? 

Il  y  a  peu  de  mois  que  le  Roi  de  Prusse  émit  un  édit{{ui 
donnait  cours  forcé -aux  assignations  de  son  trésor,  et  à  peine 
cet  édit  eut-il  été  émis  qu'il  fut  révoqué.  Les  mêmes  motifs 
(jui  en  forcèrent  la  révocation  immédiate  se  représenteront 
ici  dans  toute  leur  force.  On  doit  s'y  attendre,  mais  avant 
de  condamner  les  réclamations  qu'excita  cet  édit,  il  faut  sa- 
voir que  toutes  les  transactions  de  la  Prusse  se  font  en  es- 
pèces sonnantes  et  que,  maigre  les  énormes  tributs  qu'elle  a 
payés  à  Napoléon,  le  numéraire  métallique  n'y  paraît  ni  plus 
ni  moins  abondant  qu'autrefois.  Or,  tout  papier-monnaie  à 
cours  forcé  étant  nécessairement  admis  en  payement  des  im- 
pôts, on  peut  être  sur  que  dès  qu'il  y  aura  de  celui-ci  pour  3 
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OU  4  millions  de  Thalers  en  circulation,  il  sera  tout  recueilli 
pour  l'acquit  des  contributions,  objet  d'une  trentaiïie  [de 
millions]  de  Thalers.  Dès  ce  moment  le  numéraire  disparaî- 
tra comme  partout  où  l'on  le  fait  lutter  contre  son  similaire. 
Dès  lors  le  (iouverneraent  prussien  aura  à  remettre  les  bil- 
lets déjà  émis,  ainsi  qu'à  émettre  en  même  temps  le  nou- 
veau papier  que  lui  fournira  l'Angleterre.  En  très  peu  de 
mois,  il  se  trouvera,  sous  le  rapport  du  numéraire  métalli- 
que, dans  la  même  impuissance  où  se  trouvent  aujourd'hui 
la  Russie  et  l'Autriche,  avec  cette  différence  essentielle  que 
ces  deux  Etats  peuvent  du  moins  faire  face  à  des  besoins 
urgents  par  des  émissions  presque  indéfinies  de  leur  papier, 
tandis  que  la  Prusse  court  le  risque  de  recevoir  tous  ses 
revenus  en  papier  plus  ou  moins  déprécié,  et  cela  sans  au- 
tre perspective  que  celle  d'un  subside  de  15  millions,  dont 
le  tiers  seulement  lui  sera  dévolu. 

On  peut  douter  qu'il  convienne  à  la  Prusse,  ni  par  con- 
séquent à  ses  alliés,  de  lui  faire  braver  les  risques  de  ce 
nouvel  état  de  choses  et  des  gènes  de  tout  genre  auxquelles 
il  pourra  l'exposer  dans  la  crise  qu'elle  éprouve  déjà. 

Et  ici  je  dois  observer  que  l'idée  de  donner  à  ce  papier 
fédératif  un  cours  forcé  est  en  quelque  sorte  une  idée  nou- 
velle, car  lors  des  conférences  de  Dresde  il  avait  été  bien 
question  de  s'en  servir  pour  acquitter,  en  tout  ou  en  partie, 
les  réquisitions  levées  sur  les  Etats  Provinciaux,  les  commu- 
nautés, etc.,  et  il  avait  bien  été  entendu  que  ce  rembourse- 
ment en  papier  ne  serait  pas  pour  elles  une  affaire  d...,  mais 
l'idée  d'en  faire  un  papier  à  cours  forcé,  tant  pour  les 
transactions  commerciales,  que  pour  l'acquit  des  dettes  an- 
térieures à  son  émission,  n'avait  point  été  articulée  et  ne  se 
trouve  point  dans  le  projet  rédigé  entre  Mr.  Xiebuhret  moi  ', 
comme  elle  l'est  dans  les  deux  nouveaux  projets  de  rédac- 
tion. Non  seulement  cette  idée  est  maintenant  mise  en  avant 
comme  idée  fondamentale,  mais  le  projet  n"  II  propose  en 
outre  d'émettre  des  billets  de  10,  de  5  et  de  2  Thalers. 

1.  Cf.   li-di-ssus,  n»  X. 


1 
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Toute  la  proposition  d'émettre  des  billets  de  l'Echiquier 
anglais  de  2  Thalers,  portant  intérêt,  ayant  cours  forcé  sur 
le  continent  et  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  est  évidemment 
inadmissible.  Elle  est,  entr' autres,  destructive  de  tout  espoir 
d'ouvrir  à  ce  papier  des  dépôts  où  les  porteurs  seront  dis- 
posés à  l'échanger  contre  des  reconnaissances  portant  intérêt. 
Comment  changer  et  fonder  des  billets  de  2,  de  5  ou  même 
de  10  Thalers?  (Il  saute  aux  yeux  que  les  plus  petits  billets 
possibles  devraient  être  de  25 Thalers,  qui  pourraient  s'échan- 
ger contre  une  rente  de  1  1  2  Thalers  ou  d'un  Piastre).  En- 
core est-il  évident  que  descendre  à  des  billets  si  faibles  serait 
rendre  leur  contrefaçon  infaillible  et  que  celle-ci  amènera 
une  dépréciation  qui  fera  bientôt  avorter  cette  ressource. 

En  outre  j'ai  appris  à  mon  départ  '  que,  même  en  sup- 
posant à  cette  ressource  tout  le  succès  désiré,  rinsuffisance 
d'un  recours  d  un  niillion  de  Thalers  par  mois  déterminera 
vraisemblablement  le  Gouvernement  russe  à  émettre  pour 
ses  propres  dépenses  des  billets  en  Thalers,  remboursables 
après  la  paix  en  espèces  métalliques. 

Quelque  solide  que  puisse  être  leur  remboursement  futur, 
le  Gouvernement  se  flatterait  en  vain  d'assurer  leur  crédit  ; 
on  aura  beau  leur  donner  un  cours  forcé  —  s'ils  ont  à  lutter 
sur  le  marché  avec  un  papier  anglais,  il  est  impossible  de 
s?  dissimuler  que  celui-ci  nuira  sensiblement  à  leur  crédit  : 
deux  papiers-monnaie  à  cours  forcé  ne  sauraient  se  trouver 
en  concurrence  sans  que  l'un  détruise  l'autre. 

Ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres,  indiquent  assez 
combien  il  est  à  désirer  que  le  crédit  de  15  millions  qu'offre 
l'Angleterre,  puisse  se  réaliser  sans  recourir  au  papier-mon- 
naie et  combien  il  importe  de  n'y  avoir  recours  qu'à  la  der- 
nière extrémité. 

Deux  moyens  semblent  se  présenter  pour  reculer  cette 
difficulté  jusqu'à  ce  qu'on  ait  la  preuve  qu'il  est  indispensa- 
ble de  la  braver. 

1.  Le  texte  portait  piiiniti\  ement  :  ...  le  linrou  de  Slrtn  ma  dit.  a  iiinii  dt- 
jntrl,   (jiic... 
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l^REMiEH  Moyen.  Puisque  le  crédit  dont  il  s'agit  est  devenu 
un  crédit  purement  anglais,  ne  conviendrait-il  pas  de  chercher 
à  le  réaliser  sur  le  continent  de  la  même  manière  qu'en  An- 
gleterre à  l'aide  d'un  emprunt  d'un  million  de  Thalers  par 
mois  pour  lequel  chacun  des  prêteurs  recevrait  son  inscrip- 
tion (stock)  dans  un  fonds  de  6  °  o,  sans  intervention  de  pa- 
pier-monnaie, soit  même  de  billets  de  l'Echiquier? 

Second  Moyen.  En  supposant  cet  emprunt  ou  impossible 
ou  trop  difficile,  le  tiouvernement  britannique  ne  pourrait-il 
pas  y  suppléer  en  autorisant  les  Gouvernements  russe  et 
prussien  à  délivrer  à  fur  et  à  mesure  à  leurs  fournisseurs, 
contracteurs  et  même  à  leurs  fonctionnaires,  etc.,  etc.,  des 
bons  qui  autoriseraient  ceux-ci  à  se  faire  inscrire  chaque 
mois  pour  un  million  de  Thalers  dans  le  livre  de  6  °  „  dont 
le  registre  serait  ouvert  sur  le  continent  et  dont  le  duplicata 
serait  tenu  à  Londres  pour  la  sûreté  des  titres  des  prêteurs? 

Emprunts  ou  volontaires  ou  forcés 

A  mon  passage  à  Berlin,  j'ai  appris  que  cette  ville,  au 
commencement  du  mois  d'août,  a  été  frappée  d'un  emprunt 
forcé  d'un  million  de  Thalers  espèces,  pour  lequel  on  ne 
s'est  adressé  qu'aux  banquiers  et  gros  capitalistes,  en  fixant 
arbitrairement  la  somme  que  chacun  d'eux  a  dû  fournir  sous 
peine  d'arrestation,  et  pour  laquelle  ils  ont  reçu  des  bons 
admissibles  en  payement  des  domaines  royaux.  Cette  me- 
sure, comme  on  peut  le  croire,  }•  a  excité  de  grandes  cla- 
meurs. Mais  enfin,  si  le  (ïouvernement  prussien  a  réussi  à 
y  lever  près  d'un  million  de  cette  manière  et  sans  même 
s'adresser  aux  classes  mitoyennes  de  la  bourgeoisie,  ne  peut- 
on  pas  se  flatter  de  lever  dans  toute  la  Monarchie  prus- 
sienne un  million  de  Thalers  par  mois,  durant  quelques  mois, 
contre  des  6°/„  anglais  remboursables  après  la  paix,  surtout 
si  l'empereur  de  Russie  étendait  cet  emprunt  dans  ses  prin- 
cipales villes,  à  Riga  et  même  à  Pétersbourg,  où  il  y  a  vrai- 
semblablement la  même  (juantité  de  numéraire  métallique 
([u'autre  part  ? 


NÉGOCIATIONS    FINANCIÈRES    ANGLO-PRUSSO-RUSSES    DE    1813        231 

L'emprunt  forcé  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Berlin  doit  avoir 
préparé  les  esprits  à  des  emprunts  du  même  genre,  emprunt 
<|ue  tout  Prussien  sensé  doit  envisager  comme  des  dons 
gratuits  et  peut-être  qu'il  devra  s'estimer  bien  heureux  d'y 
échapper  en  souscrivant  volontairement  à  l'emprunt  proposé 
ci-dessous. 

Cet  emprunt  y  serait  ouvert  par  un  manifeste  où  S.  M. 
Prussienne,  après  avoir  exposé  à  ses  peuples  la  nature  de  la 
^i'uerre  ainsi  que  l'urgence  de  ses  besoins  et  les  difficultés 
qu'éprouve  le  roi  d'Angleterre  à  se  procurer  simultanément 
'outes  les  espèces  métalliques  nécessaires  aux  différents  sub- 
sides dont  il  désire  disposer  en  face  de  ses  alliés  continen- 
taux,  [déclare]  : 

1°  [qu'il]  est  convenu  de  fournir  à  la  Russie  et  à  la  Prusse 
le  secours  d'un  million  de  Thalers  réalisables  en  un  fonds 
de  6".,. 

2°  que  d'après  une  convention  datée  du  (un  blanc)  ces 
[papiers  rapportant  le]  ()  °  „  seront  remboursables  en  espèces 
métalliques  après  la  paix  générale  à  raison  d'un  million  par 
mois,  selon  la  date  des  inscriptions. 

3°  que  ce  fonds  portera  intérêt  de  1  2  °  o  par  mois. 

4''  que,  pour  mettre  les  préteurs  à  J'abri  de  toutes  les 
chances  du  change,  l'intérêt,  même  durant  la  guerre,  sera 
payé  en  espèces  métalliques,  soit  à  Berlin,  soit  dans  telle 
autre  ville  du  continent. 

[5°]  qu'un  duplicata  de  ce  livre  sera  envoyé  à  Londres 
pour  la  sûreté  du- titre  des  prêteurs. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  conditions  de  cet  emprunt, 
S.  M.  ordonnerait  à  ses  administrateurs  d'ouvrir  dans  chaque 
province  et  dans  chaque  ville  un  registre  des  souscriptions 
où  leurs  administrés  s'engageraient  à  en  faire  les  fonds,  mois 
par  mois,  et  jusqu'à  la  concurrence  d'un  million  par  mois. 

Il  n'est  sans  doute  point  impossible  que  pour  y  obtenir 
ce  million  il  fallût  avoir  recours  à  des  mesures  arbitraires 
en  fixant  le  contingent  mensuel  de  chaque  province  et  [de| 
chaque    ville    d'après    leur    contingent   actuel    aux    impôts. 
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Mais,  tout  considéré,  cette  mesure  —  même  en  la  supposant 
forcée  —  aurait  encore  moins  d'inconvénients  que  celle  d'y 
forcer  la  circulation  d'un  papier-monnaie. 

M.  Stadion,  avec  lequel  j'avais  discuté  hypothétiquement 
la  possibilité  de  lever  aussi  en  Autriche  un  million  de  flo- 
rins espèces  par  mois,  si  l'Angleterre  garantissait  le  rembour- 
sement et  les  intérêts  de  cette  levée,  me  parut  n'y  entrevoir 
({ue  peu  ou  point  de  difficultés.  Or  si  elle  lui  paraissait  pra- 
ticable où  le  numéraire  métallique  a  entièrement  disparu, 
combien  ne  doit-elle  pas  l'être  davantage  en  Prusse,  où  le 
numéraire  paraît  tout  aussi  abondant  qu'autrefois  et  où  un 
homme  d'affaires  m'a  assuré  qu'on  se  procure  aisément  des 
capitaux  à  5  1  2  et  même  à  5  "  „  sur  bonnes  hypothèques 
foncières. 

Cette  levée  pourrait  être  facilitée  en  admettant  des  sous- 
criptions de  25  Thalers  par  mois,  ce  qui  pomperait  et  re- 
pomperait à  fur  et  mesure  les  petits  capitaux  mis  en  réserve 
parmi  la  classe  bourgeoise.  —  Il  est  superflu  d'ajouter  com- 
bien elle  simplifierait  la  réalisation  du  crédit  dont  il  s'agit, 
puisque  les  fonctions  du  commissaire  anglais  établi  à  Ber- 
lin se  borneraient  à  conserver  chaque  mois  pour  un  million 
de  Thalers  des  stocks  en  faveur  des  individus  qui  lui  ap- 
porteraient à  cet  effet  leur  titre,  afin  de  l'échanger  contre 
les  récépissés  portant  acte  de  leur  inscription  pour  telle 
somme,  etc. 

XXX  ' 

Dluernois  à   Vansittcirt  (?) 

RAPPORT 

Quoiqu'en  exonérant  généreusement  les  Gouvernements 
russe  et  prussien  de  la  part   du  remboursement  du   papier 

fédératif  - ,     .     .     . 

et  même  de  deux  Thalers. 


1.  Pap.  f'éd. 

2.  Nous    supprimons    ici    les     onze  premiers    alinéas  de    ce   Rapport,    déjà 
<-onnus,  à  quelques  niodiiications   rédactionnelles    près,    par  le  n"  XXIX. 


NÉGOCIATIONS    FINANCIÈRES    ANGLO-PRLSSO-RUSSES    DE    1813       2.'J3 

L'émission  de  billets  de  TEchiquier  anglais  de  2  Thalers, 
c'est-â-dire  l'idée  d'en  taire  une  monnaie-papier  qui  dans  tout 
le  nord  du  continent  circulerait  jus([ue  sur  le  marché  aux 
herbes,  est  une  idée  si  extraordinaire  que  je  ne  sais  com- 
ment la  qualiQer.  Mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  l'on 
émet  des  billets  de  l'Echiquier  continentaux  au-dessous  de 
50  Thalers,  et  même  au  dessous  de  100,  les  contrefaçons 
(jui  auront  immédiatement  lieu  discréditeront  ce  papier  au 
point  de  tuer  cette  ressource  à  sa  naissance  même. 

Je  me  flatte  d'avoir  encore  rangé  à  mon  opinion  sur  ce 
point  M,  Niebuhr  qui  me  remit  ce  nouveau  projet.  Mais  ces 
trois  articles  prouvent  combien  les  idées  sont  encore  vagues 
sur  tout  ce  qui  tient  à  cette  opération  financière,  et  combien 
il  importe,  si  l'on  veut  arriver  à  l'organiser  dune  manière 
quelconque,  que  le  Gouvernement  Britannique  prenne  l'ini- 
tiative et  s'empare  de  cette  transaction  pour  en  terminer  les 
difficultés  qui  se  multiplient  loin  de  s'aplanir  '. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  s'en  occuper  avec 
promptitude  et  décision  que  les  difficultés  tinancières  des 
alliés  (surtout  celles  de  la  Prusse)  demeurent  dune  urgence 
qui  lui  rendent  le  secours  de  ce  papier-crédit  d'une  urgence 
extrême.  On  en  va  juger  par  la  transaction  suivante  tenue 
si  secrète  que  je  n'en  ai  entendu  parler  qu'à  Berlin. 

Vers  les  premiers  jours  du  mois  d'août  est  arrivé  à  Ber- 


1.  Les  idées  sont  si  peu  arrêtées,  que,  quoiqu'eii  général  on  ait  apprécié- le 
service  que  rendra  l'Angleterre  en  se  chargeant  à  elle  seule  de  l'émission  et  du 
remboursement  d'un  million  de  Thalers  par  mois,  la  personne  qui  a  eu  dans 
l'origine  le  plus  de  part  à  l'idée  de  cette  transaction,  s'en  est  en  quelque  ma- 
nière jette  (?)  à  moi  en  me  soutenant  que  ce  changement  réduisait  le  secours 
dont  on  avait  besoin  et  qu'il  faudrait  que  la  Russie  émette  séparément  un  pa- 
pier-monnaie. —  C'est  ici  une  grande  erreur,  car  les  l.ôOO.OUO  Thalers  qu'il  s  a- 
gissait  d'émettre  de  compagnie  auraient  certainement  perdu  33  "  »  et  vraisem- 
blablement davantage.  Les  papiers  d'Etat  russes  et  prussiens  remboursables  en 
espèces  'après  la  paix  perdent  aussi  sur  la  place  entre  (>0  et  70  "  •>  ;  ceux  di- 
Russie  un  peu  moins  ;  ceux  de  Prusse  un  peu  plus.  D'après  cela  il  est  piuN 
que  vraisemblable  qu'un  billet  de  lOO  Thalers  remboursable  de  compagnie  C'  ) 
par  ces  deux  Puissances  et  par  l'Angleterre  aurait  perdu  les  2  tiers  sur  la  moi- 
tié remboursable  par  elles  et  que  pour  ce  billet  de  100  Thalers  on  eut  seulement 
réalisé  (5(5.  —  Or  si  l'Angleterre  émet  à  sa  chargf  un  billet  de  Gti  Thalers,  qui 
conserve  toute  sa  valeur  nominale,  le  service  est  le  même  pour  la  Russie  et  la 
Prusse  et  elle  les  exonérera  de  leur  part  de  remboursement.  (.Vo/c  «/c    D'Iueriinish 
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lin  un  ordre  ministériel  qui,  sous  l'apparence  dun  Edit  du 
Roi,  ordonnait  d'y  lever  militairement  un  emprunt  forcé 
d'un  million  de  Thalers,  emprunt  pour  lequel  un  certain 
nombre  d'individus  désignés  comme  les  plus  riches  ont  été 
arbitrairement  taxés  à  une  somme  plus  ou  moins  forte  (tel 
banquier  d'entr'eux  jusque  20  ou  30  mille  Thalers  ')  et  tenus 
sous  une  espèce  d'emprisonnement  militaire  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fourni  leur  contingent.  Ils  ont  reçu  des  reconnaissances 
qui  ne  portent  aucun  intérêt  la  première  année  et  qui  se- 
ront admissibles  en  payement  de  domaines  royaux.  Mais  en 
général  on  la  regarde  comme  en  perte  nette. 

La  personne  de  qui  je  tiens  ce  fait  m'a  dit  qu'elle  croyait 
que  cet  emprunt  forcé  avait  été  rempli  ou  presque  rempli 
par  les  gros  capitalistes,  car  on  s'est  abstenu  de  le  faire 
porter  sur  les  classes  moyennes. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  le  mécontentement  et  l'irri- 
tation et  les  murmures  auxquels  a  donné  lieu  cet  emprunt 
forcé  dont  il  n'y  avait  jamais  eu  de  semblable  en  Prusse. 

.le  le  cite  d'abord  pour  bien  montrer  où  en  sont  déjà  arri- 
vées (?)  les  choses  sous  le  rapport  des  besoins  pécuniaires 
et  combien  il  est  urgent  d'accélérer  les  mesures  propres  à 
dispenser  d'avoir  recours  à  des  moyens  si  violents. 

Mais  je  le  cite  aussi  parce  que,  quelque  fâcheux  qu'il  soit 
pour  la  Prusse  d'avoir  eu  recours  à  un  moyen  si  violent, 
la  violence  même  de  ce  moyen,  les  justes  murmures  aux- 
quels il  a  donné  lieu  et  la  juste  crainte  de  le  voir  se  renou- 
veler périodiquement  et  s'étendre  sur  les  classes  moyennes, 
sont  de  nature  à  favoriser  un  emploi  du  papier-crédit  an- 
glais qui  lui  ferait  remplir  sa  destination,  sans  le  mettre  en  au- 
cune manière  dans  la  circulation  et  par  conséquent  sans  l'ex- 
poser aux  contrefaçons,  principal  écueil  qu'il  s'agit  d'éviter. 

Je  propose  de  le  faire  servir  à  un  emprunt  volontaire,  où 
tous  les  sujets  prussiens  seraient  appelés  à  prendre  part, 
emprunt  où  l'on  admettrait  des  sommes  de  25  Thalers,  em- 
prunt qui,  à  l'instar  de  ceux  de  l'Angleterre,  se  répartirait 

1.  La  maison  Siliicklcr,  irapiés  inic  noti-  de  D'Ivernois  sur  une  feuille  sépan'-e. 
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en  1.")  termes,  de  mois  en  mois,  et  serait  assuré  d'avance 
par  l'engagement  contracte  par  les  préteurs  de  fournir  la 
même  somme  chaque  mois. 

Les  préteurs  recevraient  à  chaque  payement,  non  des  bil- 
lets de  l'Echiquier,  mais  des  récépissés  portant  intérêt  — 
espèces  de  billets  de  rente  qui,  étant  de  nature  à  rester  dans 
leurs  portefeuilles  et  à  ne  point  paraître  dans  la  circulation, 
échapperaient  à  tous  dangers  de  contrefaçon. 

Ce  moyen  est  celui  que  dans  ma  lettre  du  7  août  j'avais 
proposé  pour  le  placement  des  billets-crédit  en  Autriche.  Et 
voici  mes  raisons  pour  croire  que  son  succès  serait  plus  sûr 
en  Prusse  qu'en  Autriche. 

1°  L'emprunt  forcé,  ou  plutôt  la  rançon,  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  Berlin,  doit  y  avoir  préparé  les  propriétaires  avoir  ré- 
cidiver [des]  mesures  du  même  genre  et,  s'ils  peuvent  échap- 
per à  cette  rançon  par  un  prêt  dont  le  remboursement  est 
sûr  et  l'intérêt  de  6  °  „  p^ii'  ^^n,  on  est  en  droit  de  croire  qu'ils 
seront  aussi  disposés  à  applaudir  à  cette  mesure  qu'ils  se 
sont  déchaînés  contre  l'autre. 

En  2''  lieu,  la  Prusse  —  malgré  les  tributs  qui  semblent 
lavoir  épuisée  de  numéraire  métallique  —  n'en  éprouve  en 
aucune  façon  le  besoin.  On  s'y  plaint  moins  de  la  rareté 
des  capitaux  métalliques  que  de  la  difficulté  de  leur  trouver 
un  emploi  ou  des  placements  solides.  Peut-être  y  circule-t-il 
autant  de  métaux  précieux  qu'à  aucune  autre  époque  et  plus 
que  dans  tout  autre  Etat  continental,  la  France  exceptée. 
Et  ceci  s'explique  quand  on  considère  que  ce  qui  fait,  sinon 
fuir,  du  moins  cacher,  les  métaux  précieux,  c'est  le  papier- 
monnaie  [à]  cours  forcé,  et  que  la  Prusse,  n'en  ayant  aucun 
qui  porte  ce  caractère,  se  trouve  sous  le  rapport  des  métaux 
précieux  dans  des  circonstances  toutes  différentes  de  l'Au- 
triche, de  la  Russie,  du  Danemark,  de  la  Suède. 

L'emprunt  dont  il  s'agit  n'exigerait  qu'un  million  par 
mois,  million  qui  retournerait  à  l'instant  dans  la  circulation 
pour  faciliter  le  payement  des  termes  suivants.  Cet  effort  ne 
doit   point  être  au   dessus  des  moyens  de  la   Prusse,    si  le 
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Gouvernement  ne  néglige  aucun  des  moyens  propres  à  assurer 
le  succès  de  cet  emprunt. 

100  prêteurs  à  1.000  écus  par  mois  feront  100.000 
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Si  la  souscription  n'était  pas  complète  dès  le  premier 
mois  de  son  ouverture,  le  Gouvernement  enverrait  des  ins- 
tructions pour  taxer  les  individus  qui  s'y  serait  refusés, 
mesure  qui  —  quoique  violente  ^  le  serait  bien  moins  que 
celle  qui  vient  de  s'exécuter  à  Berlin. 

Si  Berlin  en  prend  pour  200.000  Thalers  par  mois,  on 
est  en  droit  de  croire  que  les  autres  villes,  y  compris  les 
quatre  ou  cinq  principales  villes  de  la  Pologne,  et  Biga, 
pourraient  souscrire  les  quatre  cinquièmes,  surtout  lorqu'on 
admettra  des  souscriptions  de  25  Thalers,  unique  moyen 
d'attirer  à  cet  emprunt  jusqu'aux  plus  petites  épargnes. 

Si  cet  emprunt  ne  réussissait  pas  à  effectuer  le  place- 
cement  d'un  million  de  Thalers  pendant  quinze  mois,  le 
(iouvernement  avisera  aux  moyens  de  placer  le  reste,  soit 
en  en  faisant  l'appointement  de  ceux  de  ses  fonctionnaires 
qui  surpasse  400  Thalers,  soit  en  payant  de  cette  manière 
les  Etats  provinciaux,  les  corporations,  etc. 

Finalement,  et  si  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  mesures  ne 
suffisent  pour  placer  le  million  dont  il  s'agit,  on  finira  par 
en  faire  un  papier-monnaie,  d'abord  à  cours  libre,  puis  à 
cours  forcé  s'il  devient  nécessaire  ;  et  du  moins  aura-t-on 
gagné  tout  le  temps  nécessaire  pour  préparer  ces  billets  de 
manière  à  en  rendre  la  contrefaçon  extrêmement  difficile. 

Mais   à   la  faveur  de   la   mesure    ci-dessus,   le   billet   de 

1.     D'ivernois     donne     cninnio    total   :     1.100.000.000.    ("est   évidenimont    un 
hipsiis  caliiini. 
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l'Echiquier  ne  passera  point  sous  les  mains,  mais  simple- 
ment SOUS  les  yeux  des  prêteurs,  qui  ne  recevront  que  des 
reconnaissances  portant  intérêt  payable  de  six  en  six  mois, 
avec  (?)  promesse  de  remboursement  à  dater  du  mois  qui 
suivra  les  ratifications  de  la  paix  générale  et  de  mois  en 
mois,  selon  la  date  des  inscriptions  de  chaque  million. 

Cette  mesure  assimilerait  presque  cette  curieuse  (?)  opé- 
ration à  celle  des  emprunts  anglais  et  exigerait  qu'il  y  eut  à 
Berlin  un  commissaire  et  secrétaire  britanniques,  exercés  à 
ce  genre  de  comptabilité,  de  concert  avec  un  commissaire 
prussien.  Ils  signeraient  chaque  mois  à  Berlin  des  reconnais- 
sances pour  un  million  et  les  inscriraient  dans  un  journal 
tenu  à  Berlin,  dont  un  duplicata  serait  envoyé  chaque  mois 
à  Londres  pour  que  les  titres  des  prêteurs  se  trouvassent 
pleinement  à   l'abri  des  événements  chanceux  de  la  guerre. 

Si  cette  mesure  est  considérée  comme  la  plus  convenable 
et  comme  celle  par  laquelle  il  faut  commencer,  je  propose: 

1°  que  S.  M.  Prussienne  assemble  un  Conseil  le  plus 
solennellement  que  [le]  comportent  les  constitutions  de  sa 
monarchie,  que  là  il  émette  un  F^dit  où,  en  exposant  aux 
Prussiens  les  dangers  qu'ils  courent,  la  grandeur  des  efforts 
qu'ils  ont  faits  pour  la  défense  de  la  patrie,  il  développe  la 
grandeur  des  dépenses  qui  en  résultent,  et  en  appelle  au  pa- 
triotisme et  au  dévouement  de  toutes  les  classes  capables 
d'y  contribuer  pour  l'aider  à  ne  laisser  en  souffrance  ni  la 
solde,  ni  les  subsistances  de  ses  défenseurs  qui  sont  les  fils 
et  les  frères  des  propriétaires  auxquels  il  s'adresse  pour  y 
subvenir.  —  (jue  de  là,  passant  au  secours  du  crédit  que 
lui  offre  l'Angleterre,  on  l'explique  de  manière  à  en  faire  bien 
comprendre  la  valeur  et  la  solidité  en  insistant  sur  ce  que 
—  pour  ne  laisser  aucun  subterfuge  à  ceux  que  l'intérêt 
seul  dirigera  dans  ce  prêt  —    S.  M.  Britannique  a  consenti 

1°  à  y  ajouter  un  intérêt  de  () ''  ;,  intérêt  plus  fort  que 
celui  des  autres  fonds  anglais  ; 

2"  à  en  assigner  le  remboursement  en  espèces  métalli- 
ques ; 
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3°  à  Tassigner  d'abord  après  la  paix  ; 

4°  à  mettre  les  prêteurs  à  l'abri  des  chances  défavorables 
du  change  actuel  en  s'engageant  à  leur  payer  l'intérêt,  soit  à 
leur  rembourser  le  capital,  en  Allemagne  dans  les  villes 
désignées  à  cet  effet. 

Cet  Edit  ferait  un  appel  patriotique  à  tous  les  Prussiens 
pour  se  cotiser  à  cet  effet  et  pour  prendre  leurs  engagements 
de  manière  à  le  renouveler  périodiquement,  en  sorte  que  la 
trésorerie  prussienne  soit  sûre  de  recevoir  un  million  cha- 
que mois. 

A  cet  Edit  serait  associée  une  instruction  aux  adminis- 
trations chargées  par  le  Roi  de  convoquer  immédiatement 
leurs  administrés  pour  se  répartir  le  contingent  de  l'emprunt. 
Cette  instruction  devrait  être  si  explicative  et  si  claire  que 
les  administrateurs,  après  l'avoir  répandu  dans  leurs  cercles 
respectifs,  n'eussent  pour  ainsi  dire  qu'à  convoquer  les  habi- 
tants pour  recevoir  leur  engagement  et  le  faire  passer  à 
Berlin. 

Peut-être  conviendrait-il  que  le  Gouvernement  prussien 
fixât  d'avance  la  somme  qu'il  attend  de  chaque  province  ou 
de  chaque  ville,  en  annonçant  que  si  les  souscriptions  excè- 
dent la  somme  d'un  million,  les  premières  auront  la  préfé- 
rence. 

On  présume  que  les  villes  seules  pourraient  fournir  la 
moitié  de  la  somme  : 

Berlin  200.000 

Breslau,  Kœnigsberg, 
Francfort,  Riga,  Varsovie      200.000 
les  autres  villes  100.000 


IP    MOYEN. 

Réalisation  d'un  crédit  sans  emprunt  et  sans  papier. 
Au   lieu  de  cet  emprunt,  ou  avant  qu'il  eut  pu  être  soit 
entièrement  organisé,  soit  en  perception,  les  Gouvernements 
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russe  et  prussien  —  qui  demandent  avec  instance  que  le 
crédit  dont  il  s'agit  commence  à  dater  du  mois  d'août  et 
dont  les  besoins  sont,  en  effet,  d'une  urgence  dont  on  ne 
peut  se  faire  une  idée  qu'après  avoir  été  sur  les  lieux  —  pour- 
raient être  autorisés  à  donner  sur  le  commissaire  anglais 
des  Bons  pour  2,  3  ou  4  mois,  c.a.d.  pour  2,  3  ou  4  mois 
d'inscriptions  dans  le  livre  des  6  "  n,  toujours  —  bien  en- 
tendu —  que  ceux-ci  ne  seraient  convertis  en  inscriptions 
qu'à  raison  d'un  million  par  mois.  A  la  faveur  de  cet  expé- 
dient ces  Gouvernements  se  délivreraient  de  leurs  dettes 
les  plus  urgentes  envers  les  Etats  provinciaux,  les  commu- 
nautés et  peut-être  même  envers  tels  de  leurs  fonctionnaires 
dont  la  paye  est  arriérée  et  qui  seraient  disposés  à  en  rece- 
voir une  portion  en  Bons.  Ces  mesures  (?)  donrieraient  le 
temps,  soit  de  s'occuper  à  organiser  l'emprunt,  s'il  est  jugé 
praticable,  soit  de  préparer  l'émission  d'un  papier-monnaie, 
si  l'expérience  prouve  qu'il  soit  indispensable  d'en  venir  là. 


Finalement,  si  ces  deux  moyens  que  j'ai  cru  de  moi\  de- 
voir d'indiquer  paraissent  encore  ou  trop  lents,  ou  d'un 
succès  trop  douteux  et  qu'on  se  détermine  à  procéder  d'em- 
blée à  l'émission  d'un  papier-monnaie,  je  prends  la  liberté 
de  suggérer  : 

1°  la  convenance  de  n'émettre  d'abord  aucun  billet  au- 
dessous  de  100  Thalers,  dùt-on  venir  à  en  émettre  ensuite 
pour  des  sommes  moindres  ; 

2^  la  convenance  de  modifier  le  premier  plan  rédigé  à 
Dresde,  en  n'accordant  aucune  jouissance  d'intérêt  aux  bil- 
lets qui  n'auraient  pas  été  déposés  et  convertis  en  inscrip- 
tions avant  les  préliminaires  de  paix.  Ce  n'est  nullement  par 
économie  que  je  propose  de  les  en  priver  :  la  conversion  im- 
médiate ou  successive  de  ces  billets  en  inscriptions  étant 
l'unique  moyen  d'éviter  leur  surabondance  et  par  conséquent 
leur  dépréciation,  il  est  à  craindre  ipie  cette  conversion  fût 
ou  trop  lente,   ou  trop  incertaine,  si  les  billets  non  déposés 
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jouissaient  d'un  intérêt  de  6  %  à  dater  de  la  paix,  comme  le 
portait  le  premier  projet  rédigé  à  Dresde; 

3"  la  convenance  de  rédiger  la  convention  entre  les  trois 
Puissances  contractantes  de  manière  qu'elles  s'y  réservent 
la  pleine  faculté  de  changer  les  moyens  de  réaliser  le  crédit 
dont  il  s'agit,  c.a.d.  de  pouvoir  renoncer  au  papier-monnaie 
pour  recourir  aux  deux  autres  moyens  indiqués  ci-dessus. 
Pour  cet  effet,  il  me  semblerait  suffisant  que  la  convention 
établît  clairement  en  principe  que  l'Angleterre  accorde  pour 
quinze  mois  un  crédit  de  1.000.000  de  Thalers  par  mois, 
réalisables  en  6  "/"  remboursables  en  espèces  métalliques,  de 
'telle  ou  telle  manière  et  à  telles  et  telles  époques. 

Voilà  tout  ce  qui  me  semble  nécessaire  pour  mettre  le 
public  bien  au  fait  des  engagements  de  la  Grande  Bretagne 
et  pour  inspirer  une  pleine  confiance  dans  les  arrangements 
qu'on  prendra  pour  réaliser  ce  crédit  et  qu'on  lui  fera  con- 
naître en  les  mettant  en  exécution. 

A  la  place  de  l'article  de  la  convention  qui  spécifierait 
les  engagements  de  l'Angleterre  on  stipulerait  ^  que  les  Puis- 
sances contractantes  se  réservent  la  faculté  d'aviser  aux 
divers  moyens  de  réaliser  ce  crédit  de  la  manière  la  plus 
efficace,  et  sous  ce  rapport  il  est  à  désirer  qu'il  ^  prenne 
l'initiative  en  donnant  une  opinion  propre  à  fixer  ces  deux 
autres  Puissances  contractantes. 

4  '  Dans  tous  les  cas,  et  dùt-on  même  en  venir  à  en  faire 
un  papier  forcé,  il  parait  également  inutile  et  dangereux 
d'en  faire  mention  dans  une  convention  qui,  par  son  contenu 
même,  doit  être  rendue  publique. 

Quel  que  soit  le  sort  définitif  de  ce  papier  ou  de  ce  crédit, 
le  Gouvernement  de  l'Angleterre  se  trouvera  engagé  à  rem- 
bourser toute  la  somme  pour  laquelle  elle  aura  souscrit,  soit 
des  billets,  soit  des  six  pour  cents  ;  dès  lors  il  est  de  toute 
évidence  qu'elle   ne   peut  plus   avoir  dans  cette  transaction 

1.  Les  premières  lignes  de  cet  alinéa  sont  si  couvertes  de  surcharges  à  peine 
lisibles,  que  celte  version  u'esl  que  conjecturale. 
'2.  Sans  doute  le  gouvernement  anglais. 
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<l'aiitre  intérêt  ([ue  celui  d'aider  ses  alliés  à  organiser  et  à 
réaliser  ce  crédit  de  la  manière  la  plus  propre  à  en  faire  une 
ressource  prompte,  efficace  et  renaissante  et,  pour  cet  effet, 
que  les  alliés  la  réalisent  avec  le  moins  de  perle  possible. 
C'est  donc  évidemment  à  l'Angleterre  à  prendre  l'initiative 
dans  cette  transaction,  et  selon  toute  apparence  ses  alliés 
admettront  de  conlîance  telui  des  plans  ci-dessus  qui  lui 
paraîtra  avoir  le  moins  d'inconvénients,  car,  en  dernière 
analyse,  c'est  au  plus  ou  moins  d'inconvénients  qu'il  faut 
s'attacher  pour  le  choix  du  parti  qu'on  va  prendre. 


SUPPLEMENT 

Mesures  à  prendre  pour  éviter  les  contrefaçons 

Quel  que  soit  celui  des  projets  ci-dessus  auquel  on  s'ar- 

.  réte,  il  restera  à  examiner   les   moyens   propres  à  éviter  la 

contrefaçon  non  seulement  des  billets,  si  l'on  en  émet,  mais 

des  récépissés  que  donnera  le  commissaire  anglais  chargé  de 

les  convertir  en  six  pour  cent. 

M.  Niebuhr  me  parle  d'une  découverte  faite  à  Berlin  par 
un  graveur  qui,  dans  la  bordure  gravée  autour  des  assigna- 
tions de  1  Thaler,  a  iniroduil  —  gravé  en  aqua  tinta  —  ce 
qu'il  appelle  un  jeu  de  hasard  inimitable,  et  que  M.  Niebuhr 
regarde  comme  tel. 

J'ai  passé  à  Berlin  chez  ce  graveur  qui  se  trouvait  absent 
pour  quelques  jours.  Mais  sa  femme  a  été  mise  au  fait  des 
éclaircissements  que  j'avais  à  lui  demander  et  a  promis  qu'il 
me  les  ferait  immédiatement  passer  à  Londres. 

On  trouvera  ci-joint  l'un  de  ses  billets.  C'est  celui  de  1 
Thaler  qui  jusqu'ici  n'a  point  été  contrefait.  Le  papier  de  o 
Thalers  a  été  imité,  mais  il  n'est  point  gravé  selon  les  pro- 
cédés de  ce  graveur. 

Quant  aux  récépissés  à  livrer  par  le  commissaire  anglais 
chargé  de  l'inscription  sur  le  livre  des  six  pour  cent,  on  m'a 
assuré  que    la  bordure   des   billets   de   l'Echiquier   anglais, 

l'.Kv.  msT    m:  i.a  rr.v.  iuam  . 
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n'ayant  jamais  été  imitée,  suffirait  —  si  elle  est  faite  avec 
soin  —  pour  mettre  ces  récépissées  à  l'abri  des  contrefaçons. 
On  peut  d'autant  mieux  s'en  flatter  qu'ils  ne  seront  pas  de 
nature  à  entrer  dans  la  circulation  générale.  D'ailleurs,  cha- 
cun d'eux  portant  son  numéro  séparé,  ainsi  que  la  date  du 
mois  et  du  million  auxquels  il  appartient,  on  ne  sera  pas 
exposé  à  rembourser  deux  fois  le  même  numéro. 

Il  paraît  à  désirer  que  les  transferts  de  ces  récépissés 
d'un  individu  à  l'autre  se  fassent  sur  leurs  dos,  sans  que  le 
commissaire  soit  tenu  à  le  transcrire  sur  son  livre,  ce  qui 
compliquerait  beaucoup  son  travail  vu  l'exiguité  des  sommes 
inscrites. 

M.  Niebuhr  m'a  remis  le  projet  allemand  d'un  billet  de 
cent  Thalers  que  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  au  Gouver- 
nement, s'il  se  détermine  à  commencer  par  l'émission  de 
billets  de  l'Echiquier. 

[P.  S.]  Depuis  les  changements  qu'a  déjà  subis  le  pre- 
mier plan,  il  reste  plusieurs  modifications  essentielles  à  faire 
au  projet  de  convention,  tant  à  l'ancien  qu'aux  deux  nou- 
veaux projets  joints  ici.  Ils  peuvent  être  abrégés  et  il  ne  doit 
plus  être  question  de  tirage  au  sort  puisque  le  rembourse- 
ment des  billets  s'effectuera  naturellement  de  mois  [en  mois] 
selon  la  date  de  leur  inscription  et  en  finissant  par  ceux  qui 
n'auraient  pas  été  inscrits. 

XXXP 

Ulvernois  à  Hardenberg 

(Hroiiillon)  (coinnieiicement  de  septembre  1813) 

Monsieur  le  Baron, 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  en  date  du  12  et  25  du  mois  passé  ^. 

Quant  à  la  première,  relative  au  travail  dont  je  m'étais 

1.  Papiers  D'h'en.ois.   Correspondance,  t.  II. 

2.  Letti-es  de  politesse,  sans  intérêt  pour  les  négociations  financières  (Papiers 
])' Itiernois,  (correspondance  t.  II). 


à 
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cjiargé  lorsque  le  Baron  de  Jacoby  quitta  Londres  ',  ce  que 
vous  voulez  bien  me  dire  de  l'approbation  que  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  a  daigné  y  donner  a  toujours  été  et  est  encore  la 
seule  espèce  de  récompense  à  laquelle  j'aspire.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  dire  à  S.  M.  combien  je  m'en  sens  honoré. 
L'idée  d'avoir  sinon  contribué,  du  moins  travaillé  à  con- 
tribuer au  rapprochement  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre 
est  doublement  satisfaisante  pour  moi  depuis  qu'il  est  si 
heureusement  accompli. 

L'affaire  pour  laquelle  les  ministres  m'avaient  fait  l'hon- 
neur de  m'appeler  ici  et  dont  vous  me  recommandiez  de 
presser  l'exécution  est  terminée  ;  et  l'est,  je  l'espère,  à  votre 
entière  satisfaction.  J'ai  bien  quelques  raisons  de  craindre 
([ue  M.  de  Stein  ne  m'en  veuille  un  peu,  pour  la  part  que 
j'ai  eue  à  faire  abandonner  son  plan  de  papier  fédératif  ; 
mais  je  m'en  console  dans  l'espérance  et  je  puis  dire  dans  la 
conviction  que  les  15  millions  du  papier  crédit  que  l'Angle- 
terre s'engage  à  fournir  vous  sera  d'un  service  plus  effectif 
et  même  plus  étendu  que  ne  l'eussent  été  30  millions  d'un 
papier  signé  par  trois  Puissances  et  remboursables  par  elles 
dans  des  proportions  différentes  et  sans  qu'il  fût  possible  de 
découvrir  aucun  moyen  d'indiquer  d'avance  aux  intéressés 
celle  des  trois  Puissances  cogarantes  à  laquelle  ils  auraient 
eu  à  s'adresser  pour  leur  remboursement.  Plus  j'y  ai  réllé- 
chi  et  moins  je  puis  croire  que  ce  plan  eut  répondu  le  moins 
du  monde  aux  premières  idées  qu'on  s'en  était  faites. 

Je  crains  de  même  que  M.  de  Stein  ne  se  fâche  de  ce 
([u'on  ait  repoussé  l'idée  de  donner  au  papier  crédit  un  cours 
force,  et  comme  je  l'ai  moi-même  combattu  dans  le  rapport 
que  m'ont  demandé  ici  les  ministres,  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  indiquer  l'une  des  considérations  sur  laquelle  j'ai 
insisté  d'autant  plus  que  les  intérêts  de  la  Prusse  m'y  i)a- 
raissaient  spécialement  compromis. 


1.  Allusion  au  rôle  d'inteniiédiaire  entre  l'Anf^leterre  et  la  Prusse,  assumé  par 
D'Ivernois  en  1808-()i).  —  (.'A'.  licinie  historitiue  de  la  Réi>o'.utii):t  fraiiçtiisr,  l.  I\'. 
pp.  :W5-39S,  .wT-riîlS,  ,-<  t.  \U,  pp.  V2\)-rSA. 
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Tout  pnpier  à  cours  forcé  est  nécessairement  admis  en 
payement  des  impôts,  et  telle  était  en  effet  la  clause  toute 
nouvelle  que  portaient  les  deux  derniers  projets  qu'on  me 
remit  lors  de  mon  départ.  Or,  outre  qu'il  m'a  paru  possible 
<iue  le  cours  forcé  de  ce  papier,  loin  de  favoriser  ou  de  sou- 
tenir son  crédit,  eut  pu  lui  nuire,  il  m'a  paru  certain  qu'à 
mesure  qu'il  fût  entré  dans  la  circulation  il  y  aurait  été  re- 
cueilli par  vos  contribuables  pour  l'acquit  de  leurs  contribu- 
tions ;  qu'en  peu  de  mois  le  numéraire  se  serait  caché  et 
que  votre  Gouvernement  se  fût  trouvé,  sous  le  rapport  des 
métaux  précieux,  dans  la  même  impuissance  que  la  Russie 
et  l'Autriche.  Encore  y  aurait-il  eu  cette  différence  que  ces 
deux  Etats  peuvent  du  moins,  en  cas  de  crise,  subvenir  à 
des  dépenses  extraordinaires  par  des  émissions  extraordi- 
naires de  leur  propre  papier,  tandis  que  la  Prusse  aurait 
couru  ce  risque  sans  autre  avantage  qu'un  secours  de  15 
millions  de  thalers  en  un  papier  étranger  et  dont  le  tiers 
seulement  lui  était  dévolu.  J'aime  à  croire  que  celte  con- 
sidération seule  suffira  pour  persuader  à  Y.  E.  qu'il  n'é- 
tait pas  moins  dans  les  intérêts  de  la  Prusse  que  dans 
la  justice  de  l'Angleterre  d'écarter  la  proposition  du  cours 
forcé. 

Mon  vœu  est  maintenant  d'apprendre  que  le  Gouverne- 
ment prussien  réussisse  à  découvrir  et  combiner  dans  sa  sa- 
gesse les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  ce  pa])ier-crédit 
sans  en  déprécier  la  valeur.  Ceci  est  également  important  et 
pour  le  Gouvernement  anglais  qui  y  appose  sa  signature  et 
pour  les  alliés  eux-mêmes,  car  au  cas  que  la  guerre,  en  ve- 
nant à  se  prolonger  jusqu'après  l'émission  du  15^  million, 
leur  rendait  alors  indispensable  un  nouveau  subside  du 
même  genre,  il  est  plus  que  douteux  qu'on  pût  l'obtenir  du 
Parlement,  s^  malheureusement  l'expérience  prouvait  qu'on 
n'a  pas  su  mettre  ce  papier  à  l'abri  d'une  dépréciation  sen- 
sible. 

|I1  lélicitc  cnsuile  la  Prusse  de  ses  succès  niililaircs,  du  rang 
qu'elle  a  di'jà  repris  en  luiropc,  elc  ] 
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XXXII  ' 

Vansittart  à  D'Ivernois  * 

27  septembre  (1813). 

J'ai  oublié  de  vous  dire  hier  que  MM.  de  Lieven  et  Ja- 
cobi  avaient  replacé  dans  le  projet  de  convention  l'article  (jui 
distribuait  le  subside  à  raison  de  deux  tiers  pour  la  Russie 
et  un  tiers  pour  la  Prusse.  Comme  c'était  une  affaire  arran- 
gée entre  les  deux  cours  nous  l'avons  laissé. 

[Le  reste  de  la  lettre  concerne  un  chapitre  de  D'Ivernois  sur 
la   population  de  la  France.' 

XXXIII  '- 

Vansiltart  à  Dlnernois 

l"'-  octobre  (18l;^^ 

....  J'ai  prêché  un  peu  Jacobi  ce  matin  sur  les  précau- 
tions à  prendre  et  sur  la  nécessité  d'engager  le  papier  et  non. 
pas  de  le  vendre. 

XXXIV  ' 

Ulvernois  à  D'Armfell  * 

Londres,  ce  5  novembre, 
(brouillon)  3 

Pour  le  général  d'Armfelt. 
Monsieur, 

J'espère  que  vous  avez  reçu  lîn  envoi  que  je  vous  fis  ix 
mon  départ  de  R[eichenbach|  en  vous  annonçant  que  le  (iou- 

1.  Papiers  D'Ioeriiois.  (^orresponcbinee,  t.  II. 

2.  Ibid. 

3.  Pap.   fc,l. 

4.  GustaT  Maurilz,  comte  d'Armlelt,  1737-1.S14,  depuis  1811  le  favori  déclaré 
d'.Alexandre  I«'. 

5.  Pièce  écrite  avec  beaucoup  de  surcharges,   de  raUires,  d'abréviations  ;  en 
plusieurs  endroits  elle  est  entièrement  illisible. 
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vernemcnl  britannkjuc  avait  désiré  me  revoir  à  Londres  re- 
lativement à  la  transaction  financière  entrevue  d'abord  sous 
le  nom  de  papier  fédératif. 

J'ai  appris  depuis  que,  loin  de  voir  avec  plaisir  que  cette 
première  idée  eut  été  abandonnée,  quelques  personnes  qui 
approchent  l'Empereur  [et]  que  vous  voyez  le  plus,  parais- 
sent y  avoir  des  regrets  et  me  font  un  grief  de  la  part  que  je 
puis  avoir  eue  à  cet  abandon. 

Cette  opinion  ne  peut  être  fondée  que  sur  les  fausses  es- 
pérances (ju'on  avait  dabord  eues  de  celte  transformation. 

1 

Lorsque  vous  m'apprîtes  à  Dresde  que  le  papier  fédératif 
avait  été  admis  en  principe  par  les  parties  contractantes  et 
que  vous  et  ]\L  de  Nesselrode  m'invitâtes  à  en  organiser 
l'exécution,  je  me  rappelle  vous  avoir  dit  que  ce  travail 
mapparaissait  des  plus  difficiles,  qu'il  exigeait  que  nous 
missions  nos  trois  tètes  dans  un  bonnet,  mars  enfin  je  ne 
m'occuperais  des  difficultés  que  pour  aviser  aux  moyens  de 
les  surmonter. 

La  plus  grande  des  difficultés  vint  de  ce  qu'on  s'était 
trompé  en  pensant  que  [la)  cosignature  et  coresponsabilité 
des  trois  Puissances  soutiendrait  le  crédit  de  ce  papier.  Elles 
lui  auraient  au  contraire  nui  par  des  raisons  inutiles  à  dé- 
duire ici.  Un  papier  de  crédiî,  remboursable  dans  des  pro- 
portions différentes  par  trois  Puissances  et  sans  qu'il  fût 
possible  d'indiquer  d'avance  aux  porteurs  de  ce  papier  celle 
des  trois  à  laquelle  il  aurait  droit  de  s'adresser  pour  son 
remboursement,  est  une  idée  aussi  inédite  dans  la  pratique, 
qu'elle  eut  pu  paraître  spécieuse  en  théorie  et  séduisante 
par  sa  nouveauté - 

Je  n'ai  pas  vu  un  homme  causer  sur  ces  matières,  qui 
ne  pensât  que  ces  billets  ne  perdraient  au  moins  50  "  „.  et 
je  crois  qu'on  aurait  eu  beaucoup  de  peine  à  le  réaliser  à  ce 
taux. 

1.  Ii-i  un  petit  alinéa  illisible. 

2.  Ki  un  ]);issage  illisible. 
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Le  seul  molif  qu'on  mette  en  avant  pour  se  flatter  de  dé- 
préciations moins  fortes  est  l'espoir  que  si  la  Russie  et  la 
Prusse  éprouvaient  ensuite  trop  d'embarras  à  remplir  leur 
part  de  l'engagement,  [que]  l'Angleterre  viendrait  à  leur  se- 
cours, soit  par  des  avances,  soit  en  se  chargeant  du  rem- 
boursement total.  Admettons  qu'elle  y  eut  cédé,  alors,  soit 
pour  des  considérations  d'équité,  soit  pour  empêcher  que 
des  billets  qui  portent  sa  signature  restassent  en  soufïrance, 
le  sacrifice  pécunicr  qui  en  serait  résulté  pour  elle  à  la  paix 
n'est  certainement  pas  (?)  secondaire  ;  la  principale  est  que 
ne  parût  [le]  cas  [où]  elle  aurait  eu  à  débourser  finalement 
30  millions  de  Thalers  pour  un  subside  dont  les  alliés  n'au- 
raient cependant  réalisé  que  15  millions  pour  tout  :  c'est 
qu'ils  l'eussent  réalisé  à  50  °  o  de  perte. 

Ne  valait-il  pas  mille  fois  mieux  franchir  le  pas  d'emblée, 
et  puisqu'on  était  convaincu  que  la  circulation  du  nord  de 
l'Allemagne  et  les  capitaux  à  y  ramener  ne  pouvaient  qu'ab- 
sorber au  delà,  et  pas  avec  peine,  une  émission  de  plus  d'un 
million  ou  d'un  million  et  demi  par  mois,  que  pouvait  faire 
•de  mieux  l'Angleterre  pour  ses  alliés  que  de  les  exonérer  de 
la  part  du  remboursement  qu'ils  avaient  proposé  de  prendre 
à  leur  charge  et  d'émettre  en  son  simple  et  propre  nom  des 
billets  jusqu'à  la  concurrence  de  15  millions,  dont  elle  avait 
consenti  à  être  personnellement  responsable  ? 

Lorsque  le  Moniteur  eut  eu  vent  de  la  transformation 
relative  au  papier  fédératif  '  [il]  commença  à  la  des...  et  à 
y  jeter  du  ridicule  :  le  rapport  —  à  la  vérité  peu  erroné  — 
qu'il  en  fit  parut  si  extraordinaire  aux  lecteurs  anglais  que 
personne  n'y  ajouta  foi. 

Plus  j'y  ai  réfléchi,  plus  je  reste  convaincu  que  cette 
transaction,  si  l'on  y  eut  persisté,  n'eût  rempli  en  aucune 
manière  les  espérances  des  alliés  sous  le  rapport  du  secours 
financier  qu'ils  en  attendaient  et  (ju'elle  eut  exposé  les  mi- 
nistres anglais,  je  ne  dis  pas  [)récisément  avec  leur  engage- 

1.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  passage  du  Moniteur  auquel  il  est  fait  allu- 
sion. 
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ment  rejeté  par  le  Parlement  (car  je  ne  sache  pas  qu'il  en 
ait  rejeté  aucun  de  cette  nature  lorsque  la  foi  de  son  Gou- 
vernement était  engagée  envers  un  autre),  mais  que  les  mi- 
nistres auraient  été  exposés  au  feu  roulant  de  ropposition, 

qu'on  leur  aurait et   reproché   de   mille   manières   qu'ils 

auraient  eu  des  moyens  d'organiser  le  subside  dû,  en  papier 
monnaie,  de  manière  tout  autrement  profitable  pour  les  alliés 
et  pour  son  crédit,  sans  être  cependant  plus  onéreuse  pour 
elle. 

Le  point  important  pour  l'Angleterre  c'est  de  bien  con- 
naître les  limites  de  l'engagement  qu'on  lui  demandait  ; 
le  point  important  pour  les  alliés  est  de  voir  s'accomplir 
l'opération  de  ce  papier  de  crédit,  de  manière  à  leur  faire 
voir  d'avance  sur  quoi  compter  et  à  être  sûrs  de  le  réaliser 
sans  perte  sensible.  Le  premier  moyen  n'eut  préparé  que  des 
désappointements,  des  non-valeurs  et  des  regrets.  Celui 
qu'on  y  a  substitué  porte  avec  lui  les  plus  légitimes  espé- 
rances de  succès. 

Et  c'est  ainsi  que  m'en  ont  parlé  au  quartier  général 
les  personnes  exercées  en  finances,  après  qu'elles  eurent 
appris  l'importante  modification  qu'eut  le  premier  plan. 

M.  de  S[tein]  est  le  seul  qui  m'ait  paru  ne  pas  en  être 
pleinement  satisfait,  mais  la  seule  espèce  d'objection  qu'il 
m'ait  alléguée  est  que  le  nouveau  plan  n'en  réduisit  pas 
moins  ces  secours  de  30  millions  à  15. 

Mais  s'il  est  une  fois  bien  convaincu  que  le  secours  de 
30  millions  n'eut  fait  qu'un  service  de  15  millions,  tout  reste 
le  même  sous  le  rapport  de  ce  subside,  avec  cette  différence 
que  la  Russie  et  la  Prusse  se  trouvent  exonérées  d'un  rem- 
boursement qu'il  leur  eut  été  infiniment  [difhcile]  d'effectuer 
en  espèces  métalliques. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  car  ainsi  L^iue]  je  le  disais  ù  M. 
Stein,  comment  peut-il  entrer  dans  l'esprit  d'un  homme  rai- 
sonnable que,  dans  le  double  cas  où  la  guerre  se  prolongerait 
au  delà  du  15^  million  et  où 

[mancjuc  la   fin] 
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XXXV  » 

D'Iuernois  à   Vansittarl 

(iiii-iiovenil)rc  1813)  2 

M.  de  S[teii1]  aura  beau  acquiescer  à  la  clause  qui  n'admet 
pas  de  plus  petits  billets  que  de  500  ou  même  300  Thalers, 
ses  commettants  ne  se  contenteront  point  de  lui  adresser  de 
vifs  reproches  ;  je  regarde  comme  presque  infaillible  qu'ils  re- 
viendront immédiatement  à  la  charge  pour  faire  modifier 
cette  clause,  en  représentant  qu'elle  est  de  nature  à  paralyser 
leur  subside,  par  cela  seul  qu'elle  les  empêchera  de  le  réaliser 
en  s'adressant  aux  petits  capitalistes,  soit  par  des  emprunts, 
soit  pour  des  achats  d'espèces  ou  de  tout  autre  façon.  L'un 
des  moyens,  par  exemple,  auquel  ils  auront  peut-être  recours 
à  cet  effet  sera  d'employer  des  billets  à  payer  un  semestre 
ou  un  trimestre  des  appointements  tant  des  officiers  militai- 
res que  des  officiers  civils  employés  aux  armées.  Or  cet  em- 
ploi deviendra  dune  difficulté  extrême  si  l'on  n'admet  pas 
de  plus  petites  coupures. 

La  difficulté  sera  la  même  lorsqu'il  s'agira  de  se  servir 
de  ce  papier  pour  se  procurer  des  espèces  dans  un  pays  où, 
sans  être  rares,  elles  sont  disséminées  par  petites  sommes  et 
où  il  y  a  beaucoup  d'égalité  dans  les  fortunes.  Il  est  fort  à 
craindre  que  d'aussi  fortes  coupures  n'entravent  de  plus  dune 
manière  l'usage  que  les  alliés  seront  appelés  à  faire  de  ces 
billets-crédit,  usage  que  le  (îouvernement  britannique  veut 
sans  doute  favoriser. 

D'ailleurs,  je  prendrai  la  liberté  d'observer  que,  des  (ju'il 
n'est  plus  question  de  cours  forcé,  la  contrefaçon  devient 
beaucoup  moins  probable.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire 
des  billets  de  100  Thalers  assez  forts  pour  ne  point  être  ex- 
posés à  ce  risque,   vu  qu'ils  resteront  dans  la  circulation  ou 

1.  Bc.rley  Papers,  1.  c,  f"  344. 

2.  Date  conjecturée  d'après  la  seconde  partie  de  celle  lettre  où  il  est  question 
des  nouveaux  impots  rran(:ais,  soles  par  le  Conseil  d'Etal  le  11  novembre  1813. 
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le  portefeuille  des  classes  capables  de  dislinguer  les  faux 
billets  dçs  vrais. 

Peut  être  n'y  aurait-il  pas  d'inconvénient  à  ce  que  rémis- 
sion des  trois  ou  quatre  premiers  millions  ne  comprît  pas 
des  billets  au  dessous  de  500  ou  de  300  Thalers,  parce  que 
les  Gouvernements  russe  et  prussien  doivent  avoir  contracté 
avec  leurs  fournisseurs  et  les  communautés  de  grosses  dettes, 
qu'ils  seront  bien  aises  de  voir  acquitter  en  tout  ou  en  partie 
avec  de  pareils  billets.  Mais  le  besoin  de  plus  petits  billets 
ne  tardera  pas  à  se  faire  sentir. 

M.  de  S|tein]  entr'autres  jettera  feu  et  flammes  contre 
cette  clause  et  on  doit  s'attendre  à  recevoir  incessamment  de 
lui  un  mémoire  où  les  considérations  ci-dessus  pourront  être 
développées  avec  beaucoup  de  force. 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  qu'au  quartier  général 
il  nélait  entré  dans  l'esprit  de  personne  qu'on  insisterait  à 
Londres  sur  d'aussi  fortes  coupures....  ' 

XXXVI 2 

}yeUingtoii  '■'  à  DIvernois 

A  Sl-Hé.  le  14"'^-  novembre  181  î. 

Monsieur, 

•lai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  et  j'ai  lu  avec  grand  intérêt  votre  dernier  ou- 
vrage sur  les  finances  que  vous  m'avez  envoyé  ^.  J'ai  aussi 
fait  passer  par  la  poste  d'Oléron  la  copie  adressée  au  comte 
de  Montalivet. 

Je  conviens  entièrement  avec  vous  sur  l'état  de  délabre- 
ment des  finances   des  Puissances  alliées.  Ruiner  et  allié  et 

1.  Le  reste  de  la  lellre  est  consacré  à  la  siliialion  des  linances  cl  de  l'armée 
françaises. 

2.  Papiers  DIvernois,  (^orresii. ,  t.  II. 

•i.  Arthur  Welicsiey,  firsl  duke  of  Wellington,  1769-1852,  alors  vainqueur  à 
Viloria,    St-Sébasiien  et  la  Bidassoa. 

4,  Exposé  de  riixposc  de  la  siliialion  de  l'Kiiipire  Français  et  de  coniples  de 
Finances  publiés  «  Paris,  en  février  et  en  mars  ISIo.  Par  Sir  Francis  D'Iviihnois. 
Reicheiihach,  août  1813.   In-4"   de  ii-106-3  pp. 
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«nnemi  est  ce  que  Bonaparte  fait  de  mieux,  et  je  n'ai  pas  en- 
core connu  une  puissance  quelconcjue  qu'il  n'a  pas  laissé 
absolument  dépourvue  de  toute  ressource  ou  de  finance  ou 
autre  pour  faire  la  guerre  ou  pour  rester  en  paix. 

Je  crains  qu'il  ne  soit  bien  difficile  à  l'Angleterre  de  ras- 
sembler le  numéraire  qu'il  faudrait  pour  aider  aux  alliés. 
L'état  de  l'Amérique  Espagnol  (sic)  a  empêché  pour  plusieurs 
iinnées  l'importation  des  métaux  ;  le  pillage  et  les  réquisitions 
de  l'armée  française  doivent  avoir  absorbé  les  capitaux  en 
Allemagne  et  appauvri  beaucoup  de  monde  ;  et  même  si  le 
commerce  avait  eu  le  temps  de  se  rétablir,  il  faut  s'attendre 
qu'il  sera  bien  moindre  qu'en  d'autres  temps  ;  et  le  danger 
et  l'insécurité  du  moment  doivent  avoir  fait  cacher  les  espè- 
ces en  Allemagne  comme  ces  mêmes  causes  le  font  ailleurs. 
Le  papier  —  qu'on  lui  donne  la  forme  qu'on  voudra  —  sera 
déprécié  ;  mais  enfin  il  faut  que  l'Angleterre  assiste  les  Puis- 
sances alliées  avec  des  finances  ;  et  si  on  ne  peut  pas  le 
faire  comme  on  le  voudrait,  il  faut  le  faire  comme  on  le 
pourra  *. 

XXXVII 2 

Lord  Castlcrecnjh  à  Sir  George  Bnrgiminn  ^ 

Chatillon-sur-Seinp,  le  8  février  1S14. 
Traduction 

Monsieur, 

J'ai    reçu    du    comte    Xesselrode ,    l'avis   officiel    que 

S.  M.  l'Empereur  de  Russie  a  désigné  M.  de  Gervais  comme 
commissaire  pour  arranger  tout  ce  qui  a  trait  au  Papier 
fédéralif,  récemment  établi  par  les  Cours  alliées. 

1.  La  fin  de  la  lettre  est  coupée.  Elle  est  endossée  par  D'Ivcrncis  :  «  L' 
Wellington  ». 

2.  CASTr.ERKAGH,  Correspoitilcncc ,  t.  IX,  pp.  244-24.'). 

3.  Nous  n'avons  pas  réussi  à  identifier  ce  personnage.  —  \'ers  la  fin  de  janvier 
1X14,  Sir  Francis  D'Ivernois  avait  quitté  l'.Angleterre  pom-  i-enti-cr  à  (>ené\e, 
redevi-nue  indépendante,  et  où  il  avait  été  nommé  membre  du  gouvernement 
restauré. 
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Ce  monsieur  a  été  envoyé  par  son  Gouvernement  à 
Amsterdam,  et  je  vous  autorise  par  la  présente  d'entrer, 
dès  son  arrivée,  en  rapports  officiels  avec  lui,  à  propos  de 
tous  les  objets  relatifs  à  l'importante  mission  d^ont  vous 
êtes   chargé. 

Castlkreagh. 


LE  REGISTRE  DE  CORRESPONDANCE 

DE 

ROGER  DUCOS 

EN   MISSION    A   LANDRECIES 

(1^"^  germinal- 10  fructidor  an  III) 
(Suite  0 


73. 

Landrecies,  le  16  floréal  l'an  3™  [5  mai  1795;. 

Au  citoyen  Aupepin,  administrateur  forestier  au  Qucsnoy 
Citoyen, 

J'ai  reçu  la  carte  que  tu  m'as  adressée  sur  le  plan  de  la 
forêt  de  Mormale  ^  et  t'en  remercie  ■'  .  Mais  il  est  un  autre 
plan  plus  important  à  remplir.  L'histoire  le  réclame.  Tu 
m'avais  annoncé  qu'un  citoyen  s'occupait  de  tracer  cette 
forêt  célèbre  telle  que  les  Autrichiens  l'avaient  dégradée  et 
fortifiée.  Je  désirerais  bien  que  l'ouvrage  fût  tel  aussi  qu'il 
pût  être  présenté  à  la  Convention  Nationale.  Je  serais  char- 
mé que  tu  m'en  dises  quelque  chose. 

1.  Voir   la    Revue    historique  de    la   Révolution    française    de     janvier-mars, 
avril-juin    cl   juillel-septcmbre    1916. 

2.  Voir  plus  haut. 

3.  Voir  plus  haut. 
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Je  vois  par  le  compte  que  tu  rends  des  sabots  *  qu'ils 
vont  revenir  chers.  Cependant  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  éton- 
ner lorsqu'on  considère  que  le  prix  de  l'élablissement  y  est 
pour  près  du  double.  Dans  le  temps,  si  l'établissement  avait 
duré,  le  prix  s'en  serait  perdu  sans  presque  pas  d'augmen- 
tation dans  l'immense  qua'ntité  de  sabots  qui  auraient  été 
fabriqués  sur  les  premiers  frais  d'établissement. 

Néanmoins,  citoyen,  la  cessation  de  ce  travail  doit  d'au- 
tant moins  nous  étonner  qu'elle  annonce  que  ses  besoins 
vont  diminuer  par  la  pacification  qui  nous  conduit  à  grand 
pas  au  terme  de  la  Révolution. 

Salut  et  fraternité. 


74. 


Landrccics,  le  17  floréal  l'an  3™«  [6  mai  1795]. 

Aux  officiers  municipaux  de  la  commune  du  Nouvion, 

district  de  Vervins,  et  à  la  commune  de  Forest, 

district  du  Qucsnoij,  canton  de  Landrecies 

Citoyens  officiers  municipaux, 

Les  grands  travaux  dont  l'exécution  m'est  confiée  dans  la 
commune  de  Landrecies  et  de  la  célérité  que  je  désirerais  y 
apporter  exigent  que  j'y  appelle,  autant  qu'il  sera  possible, 
des  ouvriers  de  tous  les  genres. 

Je  suis  dans  ce  moment  en  peine  de  scieurs  équarisseurs. 
On  m'a  instruit  qu'il  en  existe  dans  votre  commune  et  les 
environs.  Je  viens,  citoyens,  vous  invitera  m'envoyer  ceux 
dont  vous  pourrez  disposer  et  à  les  faire  rendre  à  Landrecies- 
le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible. 

Salut  et  fraternité. 

1.  Chaussures  de  nos  troupes. 
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75. 

Landrecies,  le  18  Uoréal  l'an  ^"''  [7  mni  1795]. 

Au  citoyen  Honoré-Joseph  Djnis,  inslitnleiir  an  Qnesnoy 

Citoyen, 
Je  sens  combien  le  service  qu'on  te  fait  faire  comme  garde 
national  ou  auquel  tu  te  fais  remplacer  peut  préjudicier  à 
tes  élèves,  ou  t'est  onéreux,  n'ayant  que  ton  traitement  d'ins- 
tituteur, et  cette  garde  se  reproduisant  autant  que  tu  me  l'ob- 
serves. Mais  c'est  un  moment  un  peu  pénible  pour  les  bons 
citoyens  qui  doivent  faire  leurs  derniers  efforts  pour  le  salut 
de  la  liberté.  Tu  pourrais  cependant  en  référer  au  Comité 
d'instruction  publique.  C'est  un  objet  qui  me  paraît  mériter 
quelque  considération,  car  je  regarde  les  instituteurs  comme 
des  premiers  et  bien  précieux  fonctionnaires  de  la  Répu- 
blique. 

A  l'égard  de  ta  pétition  en  indemnités  un  décret  du  14 
ventôse  '  s'oppose  à  ce  que  je  puisse  y  statuer.  Je  te  la  ren- 
voie et  les  pièces  pour  que  tu  t'adresses,  suivant  l'apostille, 
au  Comité  des  secours  publics. 

Je  t'observe  pourtant  que,  pour  espérer  quelque  succès 
de  ta  réclamation,  tu  devrais  expliquer  et  faire  certifier, 
dans  un  mémoire  particulier,  les  différentes  pertes  que  tu 
as  éprouvées. 

Salut  et  fraternité. 

76. 

Landrecies,  le  19  floréal  l'an  3"''  [8  mai  1795]. 

Aux  citoyens  officiers  municipaux  de  la  commune  dinchy 

Citoyens  officiers  municipaux, 
Je  vous  fais  connaître,  par  l'arrêté  ci-joint,  les  mesures 
que  je  prends  pour  l'extraction  de  la  pierre  nécessaire  aux 

1.  Voir  plus  haut. 
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réparations  des  maisons  de  Landrecies.  Veuillez  seconder 
leur  exécution  de  tout  votre  zèle  et  de  tous  vos  moyens.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  les  habitants  de  cette 
commune  joignent  aux  liens  de  la  fraternité  qui  unissent 
tous  les  Français  les  droits  les  plus  incontestables  à  la  re- 
connaissance des  vrais  amis  de  la  liberté. 

Salut  et  fraternité. 


77. 


Landrecies,  le  19  floréal  l'an  3»''  [8  mai  1795]. 

Au  citoyen  L'Aillef,   sous-directeur  des  subsistances  militaires 
de  la  P^  division,  à  Lille 

Citoyen, 

Le  Comité  de  salut  public  vient  de  m'autoriser,  d'après 
une  lettre  que  je  lui  avais  écrite,  à  accorder  deux  mille  sacs 
dont  la  commune  de  Landrecies  a  besoin  pour  le  transport 
des  grains  qu'elle  a  acquis  à  Dunkerque.  Ces  sacs  doivent 
être  pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent  disponibles  dans  les 
magasins  des  vivres  de'  cette  contrée,  et  tu  vois  que  l'usage 
ne  doit  en  être  que  m.omentané.  Comme  je  désire,  citoyen, 
que  cette  distraction  ne  fasse  éprouver  aucune  entrave  au 
service  public,  je  t'invite  à  m'informcr  le  plus  tôt  possible 
dans  quels  magasins  des  vivres  de  la  route  de  Landrecies  à 
Dunkerque  les  deux  mille  sacs  pourront  être  prélevés. 

Je  t'observe  que  le  citoyen  Lecomte,  munitionnaire  de 
cette  place,  a  dit  à  la  municipalité  qu'il  y  en  aurait  dans  son 
magasin  huit  cents  de  disponibles.  Mais  c'est  à  toi  à  régler 
la  distribution  de  l'entier  prélèvement  de  manière  qu'il  n'en 
résulte  nulle  part  aucun  inconvénient. 

Je  l'écris  en  conséquence,  veuilles  me  faire  part  de  tes 
moyens. 

Salut  et  fraternité. 
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78. 

Landrecies,  le  19  floréal  l'an  3""  [8  mai  1795]. 

Au  commissaire  national  du  district  d'Avesnes 

Citoyen, 

Le  citoyen  Martin,  sous-lieutenant  au  9^  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  à  Namur,  me  prévient  qu'il  est  obligé  de  re- 
joindre sans  voir  la  fin  d'une  affaire  qui  est  soumise  à  des 
arbitres,  que  ce  retard  le  gène  infiniment  dans  les  moyens 
de  son  équipement.  Il  me  nomme  le  citoyen  Perrote-Hon- 
noit,  l'un  des  arbitres,  et  me  demande  de  vouloir  écrire  pour 
lui  procurer  une  prompte  expédition. 

Je  t'en  fais  part,  citoyen,  afin  que  tu  invites  les  arbitres 
-à  concilier  autant  qu'il  sera  possible  cette  prornple  expédi- 
tion avec  la  marche,  et  l'examen  réfléchi  qui  doivent  les 
•conduire  à  une  décision  équitable  et  légale. 

Salut  et  fraternité. 

79. 

Landrecies,  le  19  floréal  ran3™«[8  mai  1795]. 

Aux  Représentants  du  Peuple,  membres  du  Comité 
des  Secours  Publics 

Citoyens  collègues, 
La  citoyenne  Prévôt,  de  la  commune  de  Pont-sur-Sambre  ', 
est  digne  de  votre  sollicitude.  Agée  de  76  ans,  son  mari  et 
ses  moyens  de  subsistance  sont  devenus  la  proie  des  enne- 
mis, pendant  leur  invasion  dans  cette  contrée.  Je  vous 
adresse  le  certificat  qui  atteste  ces  faits  et  vous  recommande 
cette  malheureuse  citoyenne  qu'un  décret  du  14  ventôse  - 
dernier   ne  me  permet  pas  de  secourir. 

Salut  et  fraternité. 

1.  Canton  de  Berlaimont,  département  du  Nord. 

2.  y.  plus  haut. 

P,t\  .     inST.    M.    LA    Ill;\  .    HIAM.. 
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80. 

Landrecics,  le  21  floré:il  l'an  il'"-  [10  mai   179.>]. 

A    la  Municipalité  de  Landrecies 

Citoyens  officiers  municipaux, 

Vous  avez  à  cœur  l'amour  du  bien  public  ;  vous  désirez 
autant  que  moi-même  la  prompte  reconstruction  et  répara- 
tion de  cette  commune,  mais  en  même  temps  vous  ne  per- 
dez pas  de  vue  les  intérêts  de  la  République. 

J'ai  été  affecté  d'apprendre  qu'une  infinité  d'ouvriers  qui 
se  sont  glissés  dans  les  ateliers  avec  les  meilleures  promesses 
de  s'y  occuper  ne  sont  que  des  paresseux,  des  lâches  qui 
distraisent  les  bons  de  leur  travail  et  ne  méritent  pas  le  sa- 
laire qu'on  leur  paie. 

Désirant  remédier  à  ces  abus,  et  employer  utilement  les 
fonds  de  la  république,  j'ai  fait  suspendre  ce  matin  l'appel 
général  qui  se  fait  au  son  de  la  cloche.  Mon  intention  a  été 
de  prendre  une  mesure  pour  épurer  les  ateliers.  Je  vais  faire 
faire  cet  appel  à  dix  heures,  mais  pour  parvenir  au  but  utile 
que  je  me  propose  et  que  vous  approuverez,  j'espère,  je  vous 
invite  à  vous  porter  sur  les  divers  ateliers  au  moment  de 
lappel,  et,  de  concert  avec  le  citoj'en  La  Serre  \  d'y  faire  le 
choix  des  ouvriers  qui  voudront  sérieusement  s'occuper,  mé- 
riter leur  salaire  et  tenir  parole  surtout  de  la  promesse  qu'ils 
en  feront.  Il  sera  nécessaire  de  faire  une  liste,  atelier  par 
atelier,  des  ouvriers,  de  laquelle  il  me  sera  transmis  une 
copie,  prévenir  enfin  qu'aucun  ouvrier  ne  soit  déplacé  de 
son  atelier  sans  l'ordre  du  directeur  en  chef. 

Chaque  atelier  n'aura  pas  plus  de  25  ouvriers  et  les  pi- 
queurs  devront  être  rechoisis,  car  ce  qui  arrive  provient  de 
la  grande  négligence  de  ceux  qui  étaient  en  fonctions  sans 
avoir  daigné  faire  aucun  rapport. 

1.  Directeur  des  travaux. 
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C'est  par  des  braves  citoyens  qui  ont  été  pénétrés  du  dé- 
sordre des  ateliers  que  j'ai  été  instruit  de  l'abus  qui  m'affecte 
e*t  auquel  nous  devons  tous  à  lenvi  porter  un  prompt  re- 
mède. 

Salut  et  fraternité. 


81. 

Landrecies,  le  21  floréal  l'au  3""  [10  mai  1795J. 

A  l'Adminislralion  du   district  d'Auesnes 

Citoyens  administrateurs, 

Le  payeur  général  de  la  2*^  division  du  dépar'  du  Xord  à 
Valenciennes  m'informe  par  sa  lettre  du  15  qu'il  vient  d'en 
recevoir  une  de  la  trésorerie  nationale  qui  lui  ordonne  de 
tenir  à  ma  disposition  une  somme  de  deux  cent  mille  livres 
pour  vous  être  délivrée  à  titre  de  secours  et  répartie  aux 
communes  dont  les  besoins  vous  paraîtront  les  plus  urgents, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  département  du  Nord,  et 
que  le  payeur  de  la  commune  d'Avesnes  a  ordre  d'acquitter 
cette  somme.  Je  n'ai  cependant  reçu  aucun  avis  officiel  de 
l'autorisation  que  cette  lettre  présuppose  à  mon  égard.  Veuil- 
lez minslruire  s'il  en  existe  quelqu'une,  ou  faire  les  diligences 
(jue  vous  croirez  convenables  afin  que  vos  concitoyens  puis- 
sent promptement  jouir  du  secours  qui  m'est  annoncé. 

Je  suis  encore  informé,  citoyens  administrateurs,  que  !e 
citoyen  André,  aubergiste  à  Maubeuge,  a  déposé  dans  vos  bu- 
reaux des  procès  verbaux  qui  constatent  des  pertes  de  che- 
vaux qu'il  a  faites  dans  le  parc  de  Maubeuge.  Le  tableau 
qu'on  me  fait  de  ses  malheurs  mérite  la  plus  grande  consi- 
dération. Je  vous  invite  à  l'expédier  le  plus  tôt  qu'il  vous 
sera  possible. 

Salut  et  fraternité. 
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82. 

Landrecies,  le  21  (loréal  l'an  iV"^  [10  mai  1795]. 

Au  payeur  général  de  la  2^  division  du  département  du  Nord 

Citoyen, 

Tu  ni'étonnes  de  me  prévenir  par  la  lettre  du  15  que  la 
trésorerie  nationale  t'a  ordonné  de  tenir  à  ma  disposition 
une  somme  de  200.000  livres  pour  être  délivrée  à  titre  de 
secours  à  l'administration  du  district  d'Avesnes  et  répartie 
aux  communes. 

Il  ne  m'est  pas  parvenu,  citoyen,  aucune  autorisation 
pour  procéder  à  cette  distribution.  J'en  écris  à  l'administra- 
tion du  district  d'Avesnes  '  ;  mais  au  cas  que  la  trésorerie 
nationale  t'ait  transmis  quelque  chose  de  relatif  à  mes  pou- 
voirs, je  t'invite  à  me  le  faire  passer  afin  que  je  ne  sus- 
pende pas  trop  longtemps  l'application  de  secours  que  les 
grands  besoins  des  citoyens   réclament    à  chaque  instant. 

Salut  et  fraternité. 

83. 

Landrecies,  le  'Jl   lloréal  l'an  8'""  [10  mai  1795]. 

Au  général  de  division  Jacob  -,  à  Maubeuge 

Citoyen  général. 

Le  tableau  que  tu  me  fais  de  la  situation  du  citoyen 
André,  aubergiste,  excite  le  plus  vif  intérêt.  J'écris  à  l'ad- 
ministration du  district  d'Avesnes  pour  qu'elle  s'occupe  le 
plus  tôt  possible  de  la  réclamation  relative  aux  chevaux 
(}u'il  a  perdus  au  service  de  la  République  dans  le  parc  de 
Maubeuge  •'  . 

1.  y.  lettre  précédente. 

2.  (iénéral  qui  fut  char.n'é   de   reprendre    Landrecies  aux  Autrichiens. 
;j.  y.  lettre  n»  81. 
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Quant  à  la  perte  de  sa  maison  pendant  le  blocus  de  celte 
place,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  la  considérer  comme  tai- 
sant partie  des  pertes  occasionnées  par  l'invasion  de  l'en- 
nemi; elle  a  été  la  proie  d'un  incendie  provenu  par  l'impru- 
dence de  quelques  soldats  français,  et  dès  lors  ce  cas  pré- 
sente au  moins  un  doute  à  soumettre  au  Comité  des  Secours 
Publics.  S'il  est  assimilé  aux  pertes  éprouvées  par  l'invasion 
de  l'ennemi,  les  communes  du  district  d'Avesnes  ont  obtenu 
trois  millions  pour  cet  objet  par  décret  du  20  germinal  der- 
nier ',  Ils  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  être  distribués  ;  le 
citoyen  André  y  aura  sa  part.  Dans  l'opinion  contraire, 
il  devra  être  indemnisé  d'après  les  lois  concernant  les  in- 
demnités pour  perles  éprouvées  par  l'intempérie  des  saisons, 
accidents,  imprévus,  etc..  .     . 

Je  sens  également  combien  les  autres  circonstances 
malheureuses  où  se  trouve  ce  citoyen  provoquent  ma 
sollicitude,  dès  qu'elles  seraient  établies  par  des  certiiîcats. 
Mais  un  décret  du  14  ventôse  -  ne  me  permet  pas  d'accorder 
aucun  secours  au  delà  des  bornes  de  ma  mission.  Il  doit 
donc  recourir  à  la  municipalité  ou,  si  celle-ci  n'a  pas  de 
moyens  pour  appliquer  ceux  dont  les  lois  l'ont  chargée,  il 
doit  encore  recourir  au  Comité  des  Secours  Publics. 

Salut  et  fralernilé. 


1.  Dieret  de  la  (Convention  Xalionale  : 

Séance  du    20  germinal  an  III  (9  avril  179.')). 
La  Convention   Nationale,  après  avoir  entendu  le  rajjport  de  son   Comité  des 
Secours  Publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  payé,  sur  les  Tonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  dos 
Secours  Publics,  aux  communes  du  district  d'Avesnes,  à  titre  de  sect  urs  et  in- 
demnités proxisoires  sur  leui-s  perles  causées  par  l'invasion  de  l'enni'nii.  la 
scin:ne  de  3  millions. 

n.  C^ette  somme  sera  distriliuée  aux  citoyens  de  ces  communes,  d'après  les 
déclarations  et  estimations  déjà  faites,  proportionnellement,  et  à  imputer  sur 
leurs  pertes  respectives. 

m.  Ils  seront  seulement  tenus  de  justifier  des  certificats  de  civisme  prescrits 
par  les  précédentes  lois. 

IV.    Le  rapj)ort  et  le  décret  seront  imprimés  au  Bulletin  de  (iorrcspcnuiance. 
(Le  Moniteur  Vniuersel,  T.  '21.  p.  l.S;5) 
'2.  V.  plus  haut. 
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84. 

Landrecies,  le  21  floréal  l'an  S""  [10  mai  ITO,")]. 

An  commandanl  temporaire  de  la  place  de  Landrecies 

Citoyen  commandant, 
La  garnison  vient  d'être  augmentée  dans  celte  place,  où 
de  grands  travaux  s'exécutent.  .le  pense  (jue  les  braves  dé- 
fenseurs qui  la  composent,  après  avoir  si  glorieusement  com- 
battu pour  l'affermissement  de  la  liberté  et  le  salut  de  la  pa- 
trie, ne  sont  pas  moins  ambitieux  de  voir  les  désastres  de  la 
guerre  se  réparer  promptement  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens et  (lu'cn  même  temps  qu'ils  trouveront  quelque  dou- 
ceur à  s'y  employer,  ils  s  honoreront  surtout  qu'on  les  mette 
à  même* d'y  concourir.  Il  en  est  qui,  par  l'état  dont  ils  ont 
suspendu  l'exercice  pour  voler  aux  frontières,  pourront  être 
d'une  grande  utilité  aux  travaux. 

D'après  cela,  citoyen  commandant,  je  t'invite  à  assem- 
bler ces  braves  militaires,  à  leur  communiquer  mes  inten- 
tions. Préjioses  quelques-uns  de  leurs  chefs  qui  inscriront 
ceux  (|ui  désireront  s'utiliser  et  pour  cjuel  genre  de  travail. 
Les  états  de  ces  inscriptions  devront  être  remis  au  citoyen 
Lasseire,  directeur  en  chef  des  travaux. 

.le  te  préviens  cependant  qu'en  employant  les  défenseurs 
de  la  patrie,  il  faudra  régler  les  jours  qu'ils  pourront  se  li- 
vrer aux  travaux,  de  manière  que  le  service  militaire  n'en 
souffre  i)oint,  et  au  reste  prendre  toutes  les  mesures  que  tes 
devoirs  et  la  sagesse  le  prescriront. 

Salut  et  fraternité. 

85. 

Landrecifs,  le  21   noréal  lan  S"'*  [10  mai  1795]. 

Aux  Représentaids  du  Peuple  composant  le  Comité 
de  salut  public 
Citoyens  collègues, 
L'n   bataillon   du  département  de  l'Aisne  vient  d'être  ré- 
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parti  dans  les  garnisons  du  Quesnoy  et  de  Landrecies.  Une 
partie  (la  moindre)  des  braves  militaires  qui  le  composent 
se  trouvent  très  proches  du  domicile  qu'ils  avaient  quitté 
pour  voler  au  secours  de  la  patrie  attaquée  par  nos  ennemis 
coalisés.  Ils  me  demandent  des  congés  momentanés  pour 
deux  ou  trois  jours.  .le  leur  réponds  que  le  service  militaire, 
lois  qu'ils  respectent  autant  qu'ils  adorent  la  République 
qu'ils  ont  saiivée,  s'y  opposent.  Ils  m'ont  engagé  à  vous 
écrire,  car  ils  ne  veulent  rien  qui  ne  soit  de  la  volonté  du 
gouvernement  et  de  leurs  supérieurs. 

Veuillez,  citoyens  collègues,  me  faire  une  réponse  à  la- 
quelle je  me  conformerai. 

Salut  et  fraternité. 

86. 

Laiulrecics,  le  22  floréal  l'an  3"«  [11  mai  1795]. 

Au  cltoijen  Einhorn,  capitaine  commandant  d'artillerie 
an  Quesnoy 

Citoyen, 

Tu  me  récris  encore  relativement  aux  réparations  à  faire 
au  magasin  à  poudre  n°  5.  Je  m'étais,  depuis  ma  première 
mission  '  dans  cette  contrée,  convaincu  combien  ces  répa- 
rations sont  urgentes  et  combien  on  a  peut-être  couru  de 
•dangers  pour  ne  les  avoir  pas  fait  faire  alors.  Mais  ce  ne  fut 
pas  de  ma  faute,  ainsi  que  je  te  le  disais  par  ma  lettre  du 
20  germinal  dernier  -  .  Par  un  arrêté  du  vingt-trois  frimaire 
dernier  il  avait  même  été  mis  une  somme  de  4541  livres  à 
ta  disposition  pour  l'exécution  d'un  devis  que  tu  nous  avais 
présenté  à  Yalenciennes. 

Je  t'observe,  citoyen,  que  cet  arrêté  te  prescrivait  de  ren- 
dre compte  de  cette  somme,  ainsi  que  de  la  confection  des 
•ouvrages  qu'elle    concernait,  aux  représentants  du    peuple. 

1.  Faile  en  vendùiniaire  avec  .1. -H.  L-.icostc. 

2.  Voir  plus  haut. 
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J'ignore  si  ce  compte  est  rendu  aux  représentants  du  peu- 
ple ou  à  la  Commission  des  travaux  publics,  ce  qui  serait 
égal  pour  l'exécution  de  l'arrêté,  mais  tu  ne  dois  pas  négli- 
ger de  te  mettre  en  règle  à  cet  égard.  Du  reste  je  te  répète 
que,  pour  ces  réparations  à  faire,  tu  dois  t'adresser  à  la  Com- 
mission des  travaux  publics  et  en  référer  même  à  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  place  que  cela  regarde  aussi,  je  crois, 
particulièrement. 

Je  ne  puis  mettre  les  travaux  en  activité.  Je  n'en  ai  point 
le  pouvoir  par  ma  mission  actuelle.  D'ailleurs  il  faut  des 
devis  nouveaux,  puisque  les  circonstances  sont  changées  re- 
lativement aux  prix  des  journées  et^peut-être  au  travail  qui 
a  dû  s'accroître  par  le  retard  qu'on  y  a  mis. 

Encore  une  fois,  adresses-toi  à  l'ingénieur  en  chef  et  à  la 
Commission  des  travaux  ;  observe-leur  surtout  combien 
il  est  indispensable  de  ne  pas  perdre  la  belle  saison  pour 
mettre  un  magasin  à  poudre  à  l'abri  des  effets  funestes  que 
pourrait  y  produire  l'hiver  prochain. 

Salut  et  fraternité. 

87. 

Landrecies,  le  22   floréal  l'an  3°"'  [11  mai  1795]. 

Au  citoyen  Camus,  adjoint  à  iadministration  forestière 
de  Douai  et   Valenciennes 

Citoyen, 
Si  je  t'ai  vivement  témoigné  le  désir  ^  d'avoir  au  moins 
les  minutes  des  arrêtés,  dès  que  mon  collègue  J.  B'"  Lacoste 
demeurait  dépositaire  des  registres,  c'est  d'après  le  besoin 
que  je  présumais  d'avoir  l'occasion  d'y  recourir,  et  déjà 
la  plupart  m'ont  servi.  Cependant  tu  aurais  pu  te  borner 
aux  minutes  relatives  à  mon  travail  particulier  ou  commun 
avec  mes  collègues,  car  je  t'enverrai  les  autres  dès  que  j'en 
aurai  fait  le  dépouillement.  Je  te  remercie  des  soins  que  tu 
t'es  donné. 

1.  Voir  lettres  n"»  'M)  et  57. 
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Quant  aux  pièces  relatives  à  ma  première  mission  et  qui 
peuvent  encore  se  trouver  à  Valenciennes,  il  n'est  pas  pres- 
sant que  tu  me  les  envoies  par  la  poste.  Assurément  il  se 
trouve  quelque  occasion  que  tu  pourrais  saisir  pour  me  les 
adresser  par  parties  et  je  le  laisse  à  la  bonté  que  tu  as  de 
m'obliger. 

Veuilles  me  rappeler  au  souvenir  de  mon  collègue  Briez  ', 
que  les  devoirs  de  ma  mission  ne  me  permettent  pas  encore 
d'aller  voir,  mais  combien  mon  cœur  m'y  porte.  Mille 
choses  aux  bons  citoyens   de  Valenciennes. 

Salut  et  fraternité. 


Laadrecics,  le  2^5  floiv-al  l'an  3'"'  [12  mai  1795]. 

Au  ciloijen  Delcambe,  commissaire  des  guerres 
de  la  place  d'Avesnes 

Citoyen, 

La  question  que  tu  me  lais  par  ta  lettre  du  22  m'a  été 
proposée  par  d'autres  commissaires  qui  se  trouvent  dans 
ton  cas,  mais  je  considère  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  4  de  ce  mois  -   ne  fait  aucune  distinction  relati- 

1.  Conventionnel  en  mission  à  Valenciennes. 

2.  Comité  de  Salut  Public.  —  Séance  du  4  floréal  an  III  (23  avril  1795).  ~ 
Le  Ccmilé  de  salut  public,  d'après  les  plaintes  qui  lui  sont  parvenues  des 
différentes  armées  sur  les  nombreuses  réquisitions  données  par  la  (Commission 
des  transports  et  autres,  sur  les  vides  qu'elles  occasionnent  dans  les  cadres  des 
différentes  armées,  arrête  ce  qui  suit  :  1"  Toute  réquisition  qui  n'est  pas  émanée 
directement  du  Comité  de  salut  public  ou  des  Commissions  executives  en  vertu 
des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  relatés  dans  la  réquisition,  est  regardée 
comme  nulle  et  non  avenue.  Il  en  sera  de  même  de  tout  congé  autre  que  ceux 
donnés  pour  raisons  d'inGrmité  ou  de  convalescence.  —  2°  Les  citoyens  auxquels 
elles  ont  été  accordées,  ainsi  que  les  volontaires  qui  pourraient  être  absents  de 
leurs  corps  sans  congé  ou  par  congé  autre  que  pour  raison  d'inGrmité  ou  con- 
valescence, seront  tenus  de  partir  dans  les  3  jours  cpii  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté  et  de  rejoindre  leiu'  corps  dans  le  plus  bref  délai.  —  3"  Les  dis- 
tricts sont  autorisés  à  leur  expédier  des  feuilles  de  routes  à  l'eil'et  de  les  faire  jouir 
des  fournitures  accordées  par  la  loi  aux  militaires  en  route.  —  4"  Les  municipali- 
tés, les  Directoires  de  districts  et  de  départements,  ainsi  que  les  agents  nationaux, 
seront  personnellement  responsables  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  prendront 
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veiiienl  aux  réquisitions  qui  ne  sont  maintenues  qu'autant 
qu'elles  seront  émanées  du  Comité  même. 

Lorsque  je  t'accordai  avec  mon  collègue  J.-B.  Lacoste 
les  deux  militaires  que  lu  employais  et  que  tu  occupes  en- 
core dans  tes  bureaux,  je  me  fondais  sur  un  décret  du  13 
brumaire  dernier' ,  sur  la  difficulté  où  tu  me  dis  être  de  les 
remplacer  et,  de  plus,  sur  ce  que  je  pensais  que  c'était  un 
moyen  de  former  des  sujets  dans  cette  partie.  Les  circons- 
tances changent  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  -  , 
que  de  puissantes  raisons  ont  certainement  déterminé. 

C'est  donc  vers  lui  que  lu  dois  recourir,  conformément  à 
l'article  1"  de  son  arrêté  si,  comme  lu  me  le  réitères  dans  ta 
lettre,  les  deux  secrétaires  te  sont  indispensables  et  que  ton 
service  doit  souffrir  de  leur  absence  de  tes  bureaux. 

Je  te  renvoie  l'arrêté  du  Comité  que  j'avais. 

Salut  et  fraternité. 

89. 

Liindrecies,  le  23  lloréal  l'an  3""'  fl2  mai  1795]. 

Au  citoyen  Hanin,    chef  de  brigade,  commandant  d'artillerie 
à    Valenciennes 

Citoyen, 

Tu  dois  te  confier  dans  la  justice  du  Comité  de  salut 
public  pour  te  comprendre  au  poste  que  tu  désires  dans  la 
nouvelle  organisation  de  l'artillerie.  Sans  doute  que  tu  lui 

les  mesures  les  plus  ellicaccs  pour  l'assurer.  —  3°  Les  Commissaires  des  guer- 
res et  les  officiers  de  fjendarmerie  eu  surveilleront  également  l'exécution,  et,  dans 
le  cas  où  ils  n'auraient  pas  dénoncé  au  Ccmité  de  salut  public  les  abus  ou  né- 
gligences à  cet  égard  des  autorités  constituées,  ils  seront  destitués  de  leur  em- 
ploi et  mis  en  arrestation  s'il  y  a  lieu.  —  6«  Les  volontaires  qui,  passé  le  terme 
des  trois  jours  fixé  par  l'art.  2,  ne  seront  pas  partis  ou  qui  s'écarteront  de  leur 
route  seront  traités  comme  déserteurs,  arrêtés  par  la  gendarmerie  et  conduits  de 
brigade  en  brigade  jusqu'à  leurs'corps  i-espectifs.  —  7"  Le  présent  bulletin  sera 
publié  dans  lejourdesa  réception  par  un  officier  municipal  ;  l'agent  national 
de  la  commune  en  rendra  compte  à  celui  du  disetrict  sous  sa  responsabilité. 
(AiiAim,  T.  .\X1I,  p.  3(55). 

L  Voir  plus  liant. 

2.  Voir  plus  liant. 
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auras  adressé  l'état  de  les  services  pendant  59  ans.  Pour  moi, 
citoyen,  je  déclarerai  que  je  ne  t'ai  connu  que  sousle  rapport 
de  la  meilleure  conduite  pendant  ma  mission  à  Valenciennes. 
Je  désire  que  le  prompt  rétablissement  de  ta  santé  te 
mette  à  même  d'être  encore  utile  à  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

90. 

La;ulrccics,  le  23  floréal  l'an  3'"'^  |12  mni  1795). 

Aux  représentants  du  peuple  composant  le  Comité 
de  Législation 

Citoyens  collègues, 

Lorsque  les  armées  de  la  République  reconquirent  la 
partie  du  Nord  qui  avait  été  envahie  par  les  ennemis,  nos 
collègues  Berlier,  J.-B.  Lacoste  et  Briez  qui  s'y  trouvaient  en 
mission,  prirent  plusieurs  arrêtés  et  entr'autres  deux  du  14 
vendémiaire. 

Pour  le  premier  il  est  statué  que  les  délais  établis  pour 
l'enregistrement  de  tous  actes  et  transactions  commerciales 
ne  courraient  à  l'égard  de  celte  partie  de  cette  frontière  ci- 
devant  envahie,  qu'à  dater  du  jour  de  l'arrêté. 

Par  le  second  tous  les  jugements  rendus  sous  l'attache 
de  l'empereur  contre  tout  Français  habitant  de  cette  fron- 
tière, réfugiés  dans  l'intérieur  de  la  République,  étaient  an- 
nulés, sauf  à  se  pourvoir  de  nouveau  en  la  forme  prescrite 
par  les  lois  de  la  République. 

Effectivement,  citoyens  collègues,  il  s'était  commis  des 
horreurs  contre  les  malheureux  réfugiés  principalement 
qu'on-  avait  impitoyablement  condamnés  et  fait  payer  aux 
dépens  de  leurs  propriétés  abandonnées  sur  les  lieux  en- 
vahis et   en   numéraire. 

Lorsvque  je  me  trouvais  moi-même  en  mission  à  Valen- 
ciennes, réuni  à  notre  collègue  J.-B.  Lacoste,  je  fus  assailli 
d'une   foule  de   citoyens   qui  venaient   me  consulter   sur   la 
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validité  d'actes  et  de  transactions  commerciales  passés  au 
nom  ou  sous  des  signes  impériaux.  Le  receveur  de  l'enregis- 
trement se  trouva  lui-même  embarrassé  sur  plusieurs  doutes 
qui  se  présentaient  et  qu'il  nous  soumit,  ce  qui  nous  porta 
à  rendre  l'arrêté  du  17  brumaire  dont  il  ne  nous  était  en- 
core rien  parvenu  qui  pût  contrarier  l'exécution  mais  qu'au 
contraire  les  circonstances   paraissaient  nécessiter. 

Aujourd'hui  seulement,  citoyens  collègues,  deux  pétition- 
naires se  sont  présentés  à  moi  avec  un  acte  que  les  arrêtés 
dont  j'ai  parlé  n'atteignaient  pas,  puisqu'il  n'offre  aucune 
empreinte  impériale  quoiqu'il  ait  été  passé  pendant  l'inva- 
sion de  l'ennemi.  Cependant  il  paraît  que  des  arbitres  l'ont 
annulé.  On  demande  en  conséquence  la  restitution  du  droit 
de  renregistrement.  Les  bornes  des  pouvoirs  qui  me  sont 
confiés  ne  m'ont  pas  permis  d'y  statuer.  Vous  trouverez, 
je  pense,  bien  important  de  méditer  ces  questions  pour  que 
le  citoyen  qui  a  été  vexé  retrouve  la  justice  bannie  du  sol 
envahi  pendant  que  l'ennemi  y  a  résidé,  et  que  celui  qui  a 
contracté  de  bonne  foi  sous  les  lois  et  la  liberté  de  la  Ré- 
publique ne  soit  point  confondu  avec  ceux  (jui  s'étaient  dé- 
clarés juridiciables  de  l'ennemi. 

Les  circonstances  changent  par  le  premier  acle  qui  me 
parvient  et  que  je  mets  sous  vos  yeux.  Veuillez  y  statuer  le 
plus  tôt  possible,  l'intérêt  public  l'exige. 

Je  vous  adresse  copie  des    trois  arrêtés  *  • 

Salut  et  fraternité. 

9L 

Laiidrecics,  le  24  lloréal  l'an  3""^  [13  mai  1795]. 

Aux  çiloljens  commissaires  (lux  secours  publics 
Citoyens  commissaires. 
Je  vous  ai  déjà  adressé  plusieurs    réclamations  dont  je 
ne  reçois  aucune   réponse  -  . 

1 .  Manquent. 

2.  Voir  plus  haut. 
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En  voici  une  autre  de  la  citoyenne  Sievet,  veuve  Albert, 
chef  de  bataillon,  en  faveur  de  laquelle  il  fut  rendu  un  décret 
le  28  messidor  dernier.  Cette  veuve  a  déposé  ses  pièces 
pour  la  liquidation  de  la  pension  que  la  loi  lui  accorde. 
Elle  a,  à  sa  charge,  six  enfants  en  bas  âge.  Je  vous  invite, 
citoyens,  à  vous  occuper  du  sort  de  cette  famille  dont  le 
soutien  est  mort  pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

Salut  et  fraternité. 


92. 

Landrecies,  le  24  floréal  l'an  S^"*  [13  mai  1795]. 

Aux   Représentants   du    Peuple, 
membres  du   Comité  de  salut  public 

Citoyens  collègues, 

Je  lis  dans  le  journal  des  décrets  que  le  19  de  ce  mois  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  les  représentants  du 
peuple  en  mission  ne  pourront  tirer  aucun  mandat  sur  les 
caisses  des  payeurs  généraux,  sur  celles  de  district  et  au- 
tres caisses  nationales...  sans  une  autorisation  expresse  des 
Comités  de  salut  public  et  des  finances  '  . 

Je  vous  rendis  compte,  par  ma  lettre  du  19  germinal  der- 
nier -  ,  de  la  situation  presque  nulle  où  je  me  trouvais  en 
arrivant  à  Landrecies,  pour  l'exécution  du  décret  du  27  ven- 
tôse. Ce  décret  me   prescrivant  de  me  concerter  avec    vous, 

1.  Ccniité  de  salut  public.  .Séance  du  19  floréal  an  III  (8  mai  1795). 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  deux  Comités 
réunis  de  salut  public  et  des   finances,  décrète  ce  qui  suit    : 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  ne  pourront  tirer  aucun  mandat  sur 
les  caisses  des  payeurs  généraux,  sur  celles  de  district  et  autres  caisses  natio- 
nales, ni  ratifier  aucun  marché,  sans  une  autorisation  expresse  des  Comités 
de  salut  public  et  des  finances. 

Copie  certifiée  de  l'autorisation  des  deux  Comités  réunis  sera  annexée  au  man- 
dat. Tous  les  paiements  qui  seront  laits  à  l'avenir  en  contravention  au  présent 
décret  sont  déclarés  nuls,  et  les  sommes  payées  ne  seront  pas  allouées  dans  les 
C(  mptes. 

-.  .\ii.Ai;i),  tome XXII,  page  7S.3. 
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je  m'empressai  de  vous  soumettre  un  plan  de  travail  et   de 
vous  demander  les  moyens  d'exécution. 

Je  n'ai  cependant  pas  perdu  d?  temps.  Je  fis  de  suite 
entreprendre  les  déblais  et  je  me  suis  occupé  de  l'applica- 
tion des  secours.  Les  travaux  se  continuent  avec  une  acti' 
vite  conforme  aux  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

Faute  de  payeur,  j'ai  recouru  à  la  caisse  du  district  ;  je 
vous  ai  adressé  l'arrêté  du  l*"'  prélèvement  qui  y  a  été  fait. 
Je  vous  en  adresse  aujourd'hui  un  second.  Le  salaire  des 
ouvriers  ne  pouvait  s'ajourner.  J'eusse  été  bien  blâmable 
sans  doute,  si  je  n'eusse  pris  des  mesures  provisoires,  sauf 
le  remplacement  sur  les  fonds  destinés  aux  travaux  et  qui 
néanmoins  sont  encore  à  me  parvenir,  quoique  la  Commis- 
sion des  travaux  publics  m'ait  marqué,  par  sa  lettre  du  7, 
qu'elle  allait  donner  des  ordres  pour  en  mettre  dans  le  plus 
bref  délai  à  la  disposition  du  receveur  du  district  du  Ques- 
noy. 

D'après  ces  circonstances,  citoyens  collègues,  j'ai  pensé 
que  le  décret  du  19  •  ne  pouvait  regarder  ma  mission,  que 
je  ne  puis  exécuter  sans  des  fonds,  et  des  fonds  dont  je 
dois  m'assurer  dans  les  caisses,  si  on  ne  m'en  fixe  enfin  une 
directe.  Vous  approuverez  donc  ma  conduite. 

Je  vous  renouvelle  mes  instances  pour  me  mettre  en  me- 
sure de  continuer  à  remplir  ma  mission.  Je  présume  que  la 
coramission  des  travaux  vous  a  remis  son  rapport  depuis 
le  tîT-ips  qu'elle  me  l'a  annoncé,  ou  je  ne  puis  concevoir  par 
quA  motif  elle  l'aurait  si  fort  retardé.  C'est  à  vous,  citoyens 
collègues,  à  vous  faire  rendre  compte  de  ce  retard  qui  neu- 
tralise l'importante  mission  qui  m'est  confiée.  C'est  à  vous 
à  en  seconder  rapidement  le  succès.  D'ailleurs  il  faut  pro- 
fiter du  peu  d'été  qui  'se  fait  ressentir  ici  pour  donner  des 
asiles  aux  braves  et  malheureux  citoyens  de  Landrecies,  Le 
décret  du  19  va  me  réduire  à  une  stagnation  fâcheuse,  si 
vous  ne  la  prévenez  promptement  au  nom  de  l'humanité  au- 

] .  Voir  plus  haut. 
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tant  que  pour  l'exécution  du  décret  dont  je  suis  chargé.  Je 
n'irai  pas  bien  loin  avec  la  somme  qui  reste  à  ma  disposi- 
tion. 

Salut  et  fraternité. 

93. 

Landrecies,  le  2ô  floréal  l'aa  3""  [14  mai  1795]. 

Au  citoyen  Sevesnier,  ingénieur  élève  des  travaux  publics 
dans  les  districts  d'Avesnes  et  du  Quesnoij 

Citoyen, 

J'ai  reçu  le  tableau  des  ouvriers  et  voitures  que  tu  me 
dis  pouvoir  être  employés  aux  réparations  de  routes  qu'il  est 
bien  pressant  de  faire  établir  aux  abords  de  Landrecies,  mais 
tout  cela  ne  m'avance  guère.  Il  semble,  au  contraire,  que 
tout  se  réunisse  pour  traverser  mes  efforts  et  ma  sollicitude 
sur  l'exécution  du  décret  du  27  ventôse.  On  trouve  des 
moyens  pour  faire  travailler  partout,  hors  du  côté  de  Lan- 
drecies, Tu  me  désignes  toi-même  des  ouvriers  et  voitures,  et 
aucun  chef  ne  se  présente.  C'est  donc  moi  qui  dois  les  con- 
duire, surveiller  leurs  tâches.  As-tu  en  outre  eu  des  pouvoirs 
pour  activer  les  travaux  des  routes  hors  de  Landrecies  et  n'en 
as-tu  eu  aucun  pour  cette  dernière  localité  ? 

Je  t'invite,  citoyen,  à  te  rendre  sans  délai  à  Landrecies 
pour  y  activer  les  réparations  des  routes,  sans  lesquelles,  je 
le  répète,  le  transport  des  matériaux  ne  peut  s'opérer.  Je  te 
répète  encore  *  que  j'y  concourrai  de  tous  les  moyens,  mais 
je  ne  le  puis  sans  toi,  sans  un  chef  qui  dirige.  Le  travail  ne 
sera  pas  long,  s'il  est  bien  suivi.  Agis  donc  et  viens  seconder 
les  moyens  dont  je  pourrais  user  moi-même. 

Tu  as  également  un  compte  à  régler  avec  la  municipalité 
pour  un  remplacement  de  dix  mille  livres  empruntées  de  sa 
caisse.  Il  est  temps  de  régler  cet  objet. 

Tu  ne  me  marques  pas  non  plus  si  l'écluse  d'Achet  a  été 

1.  V.  lettres  n"s  37  et  69. 
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réparée  et  si  la  navigation  de  la  Sambre  est  enfin   libre   et 
praticable  '. 

Il  ne  suffit  pas  au  reste  que  tu  aies  fait  des  reproches 
amers  au  conservateur  des  canaux  (Gérin).  Tu  dois  exa- 
miner si  le  bien  du  service  n'exige  pas  qu'un  citoyen 
aussi  négligent  et  aussi  blâmable  soit  remplacé.  11  faut  pré- 
venir des  nouveaux  événements  qui  portent  de  si  grands 
préjudices  et  au  commerce  et  à  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

94. 

Landrecies,  le  26  floréal  l'an  3"'"  [15  mal  1795]. 

Aux  Représentants  du  Peuple  composant  le  Comité 
des   secours  publics 

Citoyens    collègues, 

Je  vous  fais  passer  copie  des  15  arrêtés  que  j'ai  pris 
conformément  au  décret  de  ma  mission,  depuis  le  6  floréal 
jusqu'au  24  inclusivement.  Ces  arrêtés  présentent  ensemble 
trente-quatre  secours  individuels  montant  à  la  somme  de 
7812  livres.  Veuillez  les  examiner  et  me  faire  les  observa- 
tions que  vous  jugerez  convenables.  De  mon  côté,  je  vous 
donnerai  les  motifs  qui  seront  déterminés  d'après  les  lois. 

Salut  et  fraternité. 

95. 

l^ândrccics,  le  27  floréal  l'an  3'""^  [16  mai  1795]. 

A  la  Municipalité  de  Landrecies 

Citoyens  officiers  municipaux, 

Une  foule  de  citoyens  de  cette  commune  viennent  me  ré- 
clamer des  secours.  Leur  situation  excite  le   plus  grand  in- 

1.  Voir  lettre  n"  69. 
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lérêt,  mais  je  ne  puis  que  les  renvoyer  aux  secours  com- 
muns et  VOUS  me  marquez  par  votre  lettre  du  24  que  vous 
-êtes  sans  moyens  pour  y  pourvoir.  Vous  m'avez  fait  part 
que  ces  moyens  étaient  épuisés.  Dès  lors,  citoyens,  je  crois 
que  vous  devez  vous  presser  de  former  quelque  demande  à 
la  Commission  des  secours  publics.  Vous  savez  quelles  sont 
les  bornes  de  ma  mission  et  ce  que  me  prescrit  un  décret 
du  14  ventôse  '  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  de  ma  mission  re- 
lativement aux  secours,  mais  jappuierai  votre  réclamation 
-de  tous  mes  moyens  et  par  tous  les  tableaux  de  détresse 
dont  je  suis  témoin. 

En  même  temps,  citoyens,  je  vous  renouvelle  le  désir 
que  j'aurais  de  m'occuper  promplement  du  règlement  des 
indemnités.  Je  me  réfère  aux  demandes  que  je  vous  ai  fai- 
tes à  cet  égard  par  mes  précédentes  lettres  -. 

Salut  et  fraternité. 

(A  siiiure) 


1  .  \'.  plus  luiut 
2.  V.  plus  haut. 


il'ST.   in.   I.A  iii:v.   Kr.AM-. 


NOTES 
SUR  LES  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

ET   L'ASSEMBLÉE   CONSTITUANTE 

{Suite  ') 


12    JUILLET,    CONSTITUTION'    CIVILE   DU   CLERGÉ 

Le  12  juillet,  l'Assemblée  rendit  le  décret  connu  sous  le 
titre  de  constitution  civile  du  clergé.  Lî  roi  sanctionna  ce  dé- 
cret cinq  mois  après.  Il  imposait  aux  ecclésiastiques  l'obliga- 
tion de  prêter  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  et  aux  lois, 
serment  connu  dans  la  suite  sous  le  nom  de  serment  ciuique. 
Mais,  comme  ils  ne  s'empressaient  pas  de  se  soumettre  à  cette 
obligation,  un  second  décret,  qui  fut  rendu  le  27  novembre 
suivant,  l'exigea  impérieusement.  Cette  mesure  fut  considérée 
par  les  membres  du  clergé  et  leurs  partisans  comme  injuste 
et  vexatoire.  Elle  produisit  bientôt  de  funestes  effets,  dont 
nous  n'aurons  que  trop  à  nous  occuper  dans  la  suite  ;  elle 
fit  naître  des  troubles  religieux  qui  augmentèrent  la  violence 
et  les  dangers  des  troubles  civils  sur  plusieurs  points  de  la 
France. 


1.  Voir  la  Revue  historique  de  la  Réoolutitm  française  d'avril-juin  et  de  juillcl- 
.scptcnibrc  1917. 
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Un  autre  décret,  rendu  à  la  même  époque,  ordonnait  de 
rendre  aux  prolestants  proscrits  et  exilés,  comme  on  sait, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  par  les  effets  de  la  fatale  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  les  biens  qui  avaient  appartenu 
à  leurs  ancêtres.  Ils  furent  réintégrés  par  le  même  décret 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  eurent  la  liberté  de 
pratiquer  le  culte  de  la  religion  réformée.  On  sait  que,  par 
l'ordonnance  de  révocation  de  ledit  de  Nantes,  donnée  par 
Louis  XIV  en  1685,  le  monarque  exigeait  que  tous  les  pro- 
testants fissent  abjuration  de  leur  croyance  sous  peine  d'être 
bannis  à  perpétuité  de  la  France.  Cent  mille  familles  refu- 
sant de  se  soumettre  à  cet  ordre  injuste  et  barbare  s'expa- 
trièrent et  allèrent  chercher  un  asile  dans  les  pays  étrangers. 
Ce  fut  pour  réparer,  autant  qu'elle  le  pouvait,  les  malheurs 
causés  par  cette  ordonnance  tyrannique  que  l'Assemblée 
rendit  le  décret  dont  il  s'agit. 

L'Assemblée  rendit  un  décret  relatif  à  l'instruction  publi- 
que, mais  ce  décret  ne  fut  pas  mis  à  exécution.  Dans  la 
suite,  Bonaparte,  qui  faisait  tout  pour  affermir  sa  puissance, 
créa  des  lycées  dans  chaque  déparlement.  L'institution  était 
bonne,  mais  elle  fut  dénaturée  dans  l'exécution.  L'éducation 
dans  ces  lycées  était  toute  militaire,  il  semblait  qu'en  ne 
voulait  plus  en  France  que  des  soldats,  non  pour  défendre 
le  pays,  mais  pour  conquérir  et  envahir  les  possessions  étran- 
gères. Les  lycées  ne  remplirent  donc  pas  le  but  que  le  public 
en  espérait.  Depuis  la  Restauration,  les  lycées  ont  été  trans- 
formés en  collèges  royaux  ;  autrefois  les  proviseurs  étaient 
des  militaires,  aujourd'hui  ce  sont  des  prêtres.  C'est  passer 
d'un  excès  à  un  autre.  Il  serait  bon  de  conserver  un  milieu 
entre  une  éducation  toute  militaire  et  celle  qu'on  paraît 
vouloir  lui  opposer.  Il  serait  à  désirer  qu'une  loi  sage  fixât 
les  idées  et  vînt  régler  cet  objet  important.  En  attendant  cette 
loi,  celles  qui  régissent  la  partie  intéressante  de  l'éducation 
publique  ont  établi  une  Université  qui  a  pour  chef  général 
un  grand  maître.  Cette  Université,  qui  embrasse  toute  la 
France,  a  pour  succursale  dans  chaque  département  une  aca- 
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demie  présidée  par  un  recteur.  Les  attributions  de  ce  recteur 
sont  de  surveiller  le  collège  royal,  les  collèges  secondaires  et 
tous  les  instituteurs  publics  ou  particuliers.  Il  y  a  aussi  dans 
chaque  département  un  séminaire  pour  l'instruction  de  ceux 
qui  se  dévouent  à  lélat  ecclésiastique.  Dans  chaque  commune 
il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  un  instituteur  primaire,  et  dans  plu- 
sieurs grandes  villes  des  écoles  primaires  dirigées  par  des 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Les  instituteurs  primaires 
des  campagnes  sont  très  peu  salariés,  cependant  ce  n'est  que 
par  eux  que  les  enfants  peuvent  recevoir  l'instruction. 

Je  vais  parler  ici  par  anticipation  du  serment  des  prêtres, 
qui  est  une  suite  du  décret  de  la  Constitution  civile  du 
clergé.  J'ai  dit  que  l'Assemblée  Nationale  avait  rendu  le  27 
novembre  un  nouveau  décret  qui  ordonnait  que  tous  les 
ecclésiastiques  exerçant  publiquement  le  culte  et  considérés 
comme  fonctionnaires  publics  seraient  tenus  de  prêter  le 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi.  Ce  serment 
supposait  la  soumission  entière  à  la  Constitution  civile  du 
clergé  décrétée  le  12  juillet  précédent  ;  mais,  suivant  la  doc- 
trine théologique,  ces  innovations  étaient  contraires  aux 
dogmes  de  l'Eglise  romaine,  aux  décisions  des  conciles,  à 
l'autorité  des  papes  et  au  principe  de  l'infaillibilité  de  l'Eglise 
catholique.  Il  y  eut  donc  scission  entre  les  membres  du 
clergé  à  l'occasion  de  ce  décret. 

Le  26  décembre,  le  roi  sanctionna  le  décret  de  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  mais  la  sanction  royale  ne  changea 
rien  au  système  des  dissidents,  qui,  adoptant  les  principes 
ultramontains,  prétendaient  que  la  puissance  des  Papes  ou 
de  l'Eglise  en  ce  qui  concerne  le  spirituel  était  au-dessus  de 
l'aittorilé  des  lois  ;  quant  au  dogme,  ils  ne  devaient  recon- 
naître que  l'autorité  du  chef  visible  de  l'Eglise,  successeur 
du  premier  des  apôtres.  Je  ne  dois  élever  aucune  discus- 
sion sur  là  validité  des  raisonnements  qui  furent  produits 
dans  le  temps  pour  appuyer  les  assertions  du  clergé  ;  ils  fu- 
rent combattus  par  les  partisans  du  système  opposé,  qui 
prétendaient  aussi  avoir  la  raison  et  le  bon  droit   de  leur 
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côté.  Personne   ne   voulut  céder,    et  on  finit,  comme   il  est 
d'usage  en  pareil  cas,  par  ne  point  s'entendre. 

LES    ÉMIGRÉS    —      LES    ARISTOCRATES 

LE    CLUB   DES    JACORINS    ET    CELUI    DES    CORD^LIERS 

LES   ASSIGNATS    —    FÉDÉRATION  NATIONALE  DU    14  JUILLET  1700 

MASSACRES    DE    NANCY      -    PREMIÈRES   ÉMIGRATIONS 

Pendant  que  ces  scandaleux  débals  soulevaient  une  j)ar- 
tie  du  clergé  contre  l'Assemblée  Nationale  et  ses  lois  nou- 
velles, la  coalition  des  ci-devant  nobles  commençait  à  se 
manifester,  et  on  entreprit  dès  lors  de  s'opposer  par  la  force 
aux  progrès  delà  Révolution.  Les  émigrations  commencèrent 
à  celte  époque,  et  sans  doute  les  émigrants  ne  quittaient  pas 
la  France  dans  l'intention  de  servir  la  cause  nouvelle.  Il  y 
eut  donc  deux  systèmes  bien  prononcés  d'opposition  que 
manifestaient,  chacun  dans  le  sens  de  leur  opinion,  de  leurs 
préjugés  et  de  leurs  passions,  les  membres  du  clergé  et  ceux 
de  l'ancienne  noblesse.  On  n'eut  que  trop  à  déplorer  dans 
la  suite  cette  divergence  funeste  des  anciens  privilégiés. 

Une  autre  classe  d'opposanls,  moins  active  et  moins  en- 
treprcnanle,  était  celle  des  Français  qui  n'aimaient  pas  la 
Révolution  et  étaient  portés,  soit  par  caprice,  soit  par  apathie, 
à  repousser  toutes  les  idées  nouvelles.  Ceux-là  étaient  dé- 
signés en  masse  sous  la  dénomination,  très  insignifiante  à 
leur  égard  et  très  mal  appliquée,  d^arislocrates.  Si  on  eût  de- 
mandé à  la  plupart  de  ceux  qui  se  servaient  de  cette  épithète 
banale  pour  désigner  les  opi)osants  à  la  Révolution,  ce  quelle 
signifiait,  ils  auraient  été  embarrassés  pour  répondre.  Mais, 
dans  l'acception  vulgaire,  ce  mot  désignait  un  ennemi  de 
la  Révolution,  11  était  synonyme  de  rebelle,  de  malinlcnli(Viiié, 
et  par  la  suite  il  devint  un  signal  de  proscription  contre  ceux 
auxquels  on  l'appliquait  avec  ou  sans  raison.  On  fit  donc 
par  cette  imprudente  et  ridicule  application  beaucoup  d'en- 
nemis à  la  Révolution   d'un  grand  nombre  d'individus  de  la 
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classe  moyenne  qui  ne  s'étaient  peut-ètrejamais  rendu  compte 
à  eux-mêmes  de  leur  opinion,  qui  ne  savaient  pas  même  s'ils 
en  avaient  une  bien  })rononcée. 

A  ces  mouvements  dangereux  qui  agitaient  l'intérieur  de 
la  France,  à  ces  germes  de  discordes  civiles  qui  devaient 
porter  des  fruits  si  amers,  on  voyait  se  joindre  les  mouve- 
ments qui  déjà  commençaient  à  agiter  les  conseils  des  rois 
de  l'Europe,  et  on  ne  pouvait  douter  que  la  guerre  n'en  fût 
tôt  ou  tard  le  résultat.  Ainsi  tous  les  éléments  combinés  de 
troubles  et  de  dissensions  à  l'intérieur  et  de  la  raison  du  plus 
fort  au  dehors  tendaient  à  produire  des  secousses  plus  dan- 
gereuses et  de  nouvelles  révolutions. 

D'un  autre  côté,  une  secte  nouvelle  élevée  dans  le  parti 
populaire  contribua  également  par  ses  excès  à  augmenter  la 
fermentation  et  les  désordres,  je  veux  parler  de  la  Société  ou 
Club  des  Jacobins.  Comme  cette  Société  a  joué  un  grand  rôle 
dans  les  mouvements  révolutionnaires,  je  crois   convenable 
de  faire  connaître  son  origine  au  lecteur.  Dans  le  temps  que 
l'Assemblée  Nationale  fut  installée  dans  la  salle  du  Manège, 
à  Paris,  au  mois  de  novembre   1789,  on  vit  se  former,  non 
loin  de   là,  dans  l'ancien  couvent   des  Jacobins,  près  la  rue 
Saint-Honoré,  une   société  qui    fut    composée   d'abord   d'un 
certain  nombre  de  députés  et  de  citoyens  s'occupant  de  ques- 
tions politiques.  Cette  réunion  fut  désignée  du  nom  du  local 
qu'elle  occupait,  sous   le  nom  -de  Société  ou  Club  des  Jaco- 
bins. Dans  le  principe,  cette  Société  fut  composée  d'hommes 
paisibles  et  animés  du  désir  du  bien  public.  J'y  ai  entendu 
souvent  proclamer  les  principes  sages  et  raisonnables  d'une 
liberté   sans   licence  et  subordonnée  à  la  puissance  des  lois. 
Pendant  plus  d'une  année  les  membres  de  cette  Société  res- 
tèrent fidèles  à  ces  principes,  et  se  montrèrent  par  leur  con- 
duite et  leurs  discours  les  partisans  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Mais  ensuite  ils  changèrent  de  maximes,  ou  plutôt  les  séances 
de  la  Société  furent  envahies  par  une  autre  classe  d'hommes 
turbulents   et   audacieux  qui  suivirent  une  route   tout  à  fait 
opposée  ;  des   gens  perfides,    sous  le  masque  d'un   civisme 
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•exagéré,  en  augmentèrent  le  désordre  par  tous  les  moyens 
que  peut  inventer  la  malveillance.  F^nfin  on  vit  cette  Société 
devenir  le  centre  des  plus  dangereux  systèmes,  des  plus 
affreuses  théories,  et  un  foyer  d'insurrection  et  d'anarchie. 
—  Une  autre  Société  du  même  genre  fut  organisée  plus  tard 
au  faubourg  Saint-Germain  sous  le  titre  de  Club  des  (lordeliers, 
du  nom  du  couvent  des  anciens  Cordeliers  qu'elle  occupait. 
Elle  devint  bientôt  rémule  de  la  première  par  son  énergie 
ou  plutôt  sa  violence.  Dans  ce  Club,  ainsi  qu'à  celui  des 
Jacobins,  on  faisait  entendre  les  déclamations  les  plus  outrées 
contre  tous  les  gouvernements  étrangers,  on  y  faisait  les  pro- 
positions les  plus  exagérées,  on  y  dénonçait,  poursuivait  les 
<^itoyens  et  les  membres  des  Assemblées  Nationales  qui  ne 
voulaient  pas  s'associer  à  leurs  fureurs  démagogiques  ;  enfin 
les  habitués  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  Sociétés  préten- 
daient diriger  les  Assemblées  Nationales  et  se  mettre  au- 
dessus  des  lois. 

Par  son  décret  du  1*^'  juin  l'Assemblée  avait  ordonné 
l'émission  du  premier  papier-monnaie  qui  ait  paru  dans  la 
circulation,  mais  on  n'avait  fabriqué  que  des  valeurs  de 
300  fr.  et  200  fr.,  et  pour  une  somme  assez  modique.  Un  se- 
cond décret  ordonna  la  fabrication  de  nouveaux  assignats 
pour  une  somme  de  800  millions.  Cette  nouvelle  émission 
parut  considérable,  mais  ce  n'était  que  le  prélude  de  tant 
d'autres  qui  dans  la  suite  inondèrent  la  France,  qui  fut 
surchargée  d'une  masse  incalculable  de  milliards  en  papier- 
monnaie.  Les  assignats  créés  par  ce  décret  furent  de  100  fr. 
•et  50  fr.  On  en  fit  fabriquer  dans  la  suite  de  400  fr.,  250  fr., 
25  fr.,  10  fr.,  5  fr.,  50  sous,  25  sous,  10  sous,  ensuite  de 
1.000  fr.,  2.000  fr..  5000  fr.  et  enfin  de  10.000  fr.  Ces  derniers 
portèrent  le  coup  mortel  au  papier-monnaie,  qui  était  déjà 
en  grand  discrédit.  Enfin  les  assignats  furent  tellement  avi- 
lis, qu'un  assignat  de  10.000  fr.  valait  à  peine  24  fr.  en  écus 
au  commencement  de  l'an  IV  de  la  République,  c'est-à-dire 
i\  la  fin  de  l'année  1795. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1790,  l'Assemblée  Na- 
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tionale  avait  décrété  que  l'anniversaire  du  14  juillet,  jour 
devenu  fameux  par  la  prise  de  la  Bastille,  serait  célébré  par 
une  fête  nationale  solennelle,  à  laquelle  seraient  appelés  des 
Français  députés  de  toutes  les  communes  de  la  Frarfce.  Elle 
ordonna  les  préparatifs  de  cette  fête,  qui  fut  connue  sous  le 
nom  de  Fédération  de  1790.  Le  Champ  de  Mars  près  Paris 
fut  désigné  pour  le  lieu  de  la  cérémonie.  On  fit  à  l'entour  de 
l'enceinte  un  vaste  amphithéâtre  en  gradins,  en  terre  recou- 
verte de  gazon.  Ce  travail  était  immense,  et,  comme  le  temps 
pressait,  les  ouvriers  ne  pouvaient  suffire.  Les  habitants  de 
Paris  s'y  portèrent  spontanément  pour  les  seconder  et  avan- 
cer les  travaux  ;  on  voyait  les  hommes  et  même  les  femmes 
aller  au  Champ  de  Mars  par  troupes  très  nombreuses  avec 
des  pelles,  des  pioches  et  autres  instruments  propres  à  re- 
muer la  terre.  Ils  se  divisaient  pour  le  travail,  qui  se  faisait 
en  chantant  les  airs  qui  avaient  la.  vogue  dans  le  temps  ; 
les  travailleurs  étaient  relevés  par  d'autres  qui  se  succédaient 
sans  interruption,  en  sorte  que  l'ouvrage,  qui  eût  été  très 
long  sous  la  main  des  seuls  ouvriers,  fut  terminé  en  quel- 
ques jours  par  la  population  de  Paris. 

En  exécution  du  décret  ci-dessus,  les  députés  de  toutes 
jes  gardes  nationales  de  France  se  rendirent  à  Paris  dans 
les  premiers  jours  de  juillet.  En  arrivant  dans  la  capitale, 
ils  furent  reçus  par  les  Parisiens  comme  d'anciens  amis,  ils 
furent  tous  logés  chez  les  habitants  qui  s'étaient  fait  inscrire 
à  cet  effet  à  l'hôtel  de  ville.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
offrirent  leur  table  à  leurs  hôtes  et  usèrent  à  leur  égard 
des  procédés  les  plus  engageants.  Enfin  les  fédérés...  qu'il 
n'eût  pas  été  possible  de  se  faire  une  idée  de  l'accueil  gra- 
cieux et  amical  qu'on  leur  faisait  à  Paris. 

Le  14  juillet  au  matin,  le  rendez-vous  des  fédérés  fut  fixé 
à  la  porte  Saint-Martin,  sur  les  boulevards.  Là  ils  se  rangè- 
rent par  ordre  de  départements.  Un  guidon  aux  3  couleurs, 
qui  avait  été  donné  par  là  ville  de  Paris,  portant  en  lettres 
d'or  le  nom  du  département,  était  porté  en  tête  des  gardes 
nationales  de  chaque  département.   Le  nombre  des  fédérés. 
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réunis  était  d'environ  40.000.  La  marche  commença  à  7  hen- 
res  du  matin,  elle  fut  très  longue,  les  derniers  rangs  de  la 
colonne  ne  purent  arriver  au  Champ  de  Mars  qu'à  3  heures 
après  midi.  Il  tomba  beaucoup  de  pluie  pendant  la  marche  ; 
dans  la  rue  Saint-Honoré  les  fédérés  avaient  de  l'eau  à  mi- 
jambe.  Mais  vers  2  heures  la  pluie  cessa,  et  le  temps  fut 
beau  le  reste  de  la  journée. 

Pendant  la  marche,  on  voyait  les  habitants  des  rues  par 
où  passait  le  cortège  qui  s'empressaient  d'offrir  aux  fédérés 
des  vins,  des  rafraîchissements  ;  dans  le  moment  où  la 
marche  se  trouvait  suspendue,  le  pain,  les  vivres,  les  bou- 
teilles circulaient,  et  les  fédérés  en  faisaient  bon  usage.  Tout 
se  faisait  avec  cordialité  et  franchise,  la  joie  et  la  satisfaction 
se  peignaient  sur  toutes  les  figures,  et  c'était  alors  qu'on 
pouvait  dire  de  tous  ces  Français  réunis  aux  Parisiens  de 
tous  les  points  du  royaume,  qu'ils  étaient  un  peuple  de 
frères.  Cette  marche  fut  une  véritable  fête  publique,  tout  ce 
qu'on  voyait  dans  cette  journée  était  fait  pour  donner  les 
plus  belles  espérances. 

Tous  les  fédérés  rendus  au  Champ  de  Mars  occupaient 
le  centre.  L'immense  amphithéâtre  construit  tout  autour  de 
l'enceinte,  comme  je  l'ai  dit,  était  rempli  par  une  multitude 
de  citoyens  tant  parisiens  qu'étrangers  accourus  pour  jouir 
du  spectacle  unique  qu'on  ait  vu  dans  ce  genre,  il  y  avait  au 
moins  300.000  spectateurs.  Sur  une  estrade  élevée  en  avant 
de  l'Ecole  militaire  à  la  partie  haute  du  Champ  de  Mars 
étaient  placés  l'Assemblée  Nationale,  le  Roi,  sa  famille,  les 
ministres  et  toute  la  Cour.  Au  milieu  du  Champ  de  Mars  on 
avait  élevé  un  autel  dit  de  la  Patrie,  autour  duquel  étaient 
rangés  en  grand  nombre  les  prêtres  et  des  évêques,  tous 
revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux.  Une  messe  solennelle 
fut  célébrée  à  cet  autel,  au  milieu  des  décharges  d'une  nom- 
breuse artillerie  placée  dans  la  partie  inférieure  du  Champ 
de  Mars,  sur  les  bords  de  la  Seine.  Après  cette  cérémonie 
religieuse,  le  serment  civique  fut  prononcé  sur  l'autel  de  la 
Patrie  ;  aussitôt  tous  les.  fédérés,  l'Assemblée  Nationale,   le 
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roi,  toute  la  Cour  et  les  nombreux  spectateurs  dirent  ensem- 
ble :  «  Je  le  jure  ». 

Je  n'ai  jamais  vu,  on  ne  verra  peut-être  .jamais  un  spec- 
tacle aussi  frappant,  une  scène  aussi  imposante  que  le  mo- 
ment où  400.000  voix  réunies  prononcèrent  avec  un  enthou- 
siasme difficile  à  décrire  ces  mots  :  «  Je  le  jure  ».  Je  crois 
que  dans  ce  moment  tous  suivaient  le  mouvement  de  leur 
cœur  et  parlaient  suivant  leur  pensée,  et  le  serment  de  la 
fédération  fut  sincère.  On  entendait  de  toutes  parts  des  cris 
d'allégresse,  la  satisfaction  paraissait  sur  toutes  les  figures  ; 
je  n'ai  jamais  vu  dans  aucune  occasion  le  peuple  donner  des 
marques  de  joie  si  vives  et  qui  parussent  aussi  sincères.  Les 
armes  étaient  élevées,  100.000  baïonnettes  semblaient  prêtes 
à  appuyer  les  promesses  et  les  serments  qui  étaient  pronon- 
cés, les  mains,  les  chapeaux  des  spectateurs  étaient  élevés 
en  l'air,  on  entendait  les  cris  mille  fois  répétés  :  «  Vive  la 
nation,  vive  le  roi,  vive  la  liberté,  vive  l'égalité,  vivent  les 
fédérés  !  »  Ce  jour  fut  sans  contredit  le  plus  beau  de  la 
Révolution,  le  seul  peut-être  qui  ait  réuni  tous  les  suffrages. 
J'ai  un  depuis  la  ccrcmonie  du  Champ  de  Mai,  qui  eut  lieu 
au  même  Champ  de  Mars,  et  à  laquelle  on  voulait  donner 
une  importance  égale  à  la  première,  mais  elle  ne  put  en 
approcher  ;  on  n'y  voyait  pas  cet  enthousiasme,  cet  épanche- 
ment,  cette  satisfaction  générale  qui  signalèrent  la  fédération 
de  1790.  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  esprits  étaient 
I)réoccupés  d'idées  peu  rassurantes,  l'inquiétude  se  peignait 
sur  toutes  les  figures,  et  loin  de  partager  la  joie  factice  qu'on 
cherchait  à  simuler  dans  celte  solennité,  les  assistants  sem- 
blaient entendre  une  voix  secrète  qui  leur  annonçait  que 
c'était  la  dernière  scène  où  devait  figurer  le  héros  de  la 
fête. 

Après  la  cérémonie  de  la  fédération,  le  cortège  des  fédé- 
rés reprit  sa  marche  pour  rentrer  dans  Paris.  Ils  furent  réu- 
nis à  des  banquets  qui  leur  furent  offerts  par  la  ville  de 
Paris.  L'ne  illumination  dans  toute  la  ville  ;  aux  Tuileries, 
aux  Champs-Elysées,   des   danses  publiques,  des    concerts. 
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-des  (listribnlions  de  vins  et  comestibles,  firent  de  la  nuit 
suivante  une  prolongation  de  cette  belle  journée. 

Pendant  le  séjour  des  fédérés  à  Paris,  il  n'}'  eut  aucun 
accident,  aucune  rixe,  tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre. 
A  leur  départ,  ils  quittèrent  les  Parisiens  avec  des  témoi- 
gnages réciproques  d'amitié  ;  tous  promettaient  de  soutenir 
la  cause  de  la  liberté,  les  Français  étaient  ou  paraissaient 
alors  être  tous  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses,  ils  espé- 
raient le  succès  de  cette  cause  et  une  prompte  et  heureuse 
issue  de  la  Révolution.  Mais  les  émotions  produites  par  la 
journée  du  14  juillet  firent  place  à  d'autres  sentiments  qui  ne 
furent  pas  toujours  en  rapport  avec  ceuxjlà.  On  apprit  que 
le  système  d'insurrection  passait  dans  quelques  corps  de 
l'armée.  La  garnison  de  Metz  se  révolta  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août,  mais  ces  troubles  furent  apaisés  sans 
aucun  résultat  fâcheux.  Il  n'en  fut  pas  de  même  d'un  autre 
événement  bien  plus  déplorable  qui  eut  lieu  à  Nancy.  Une 
révolte  éclata  dans  cette  ville,  les  régiments  suisses  qui  for- 
maient la  garnison  y  prirent  part.  L'Assemblée  Nationale, 
instruite  de  ces  désordres,  rendit  un  décret  pour  les  apaiser 
et  le  fit  porter  à  Nancy  par  un  officier  chargé  de  le  faire 
exécuter,  mais  il  ne  put  parvenir  à  calmer  les  esprits.  Alors 
Bouille,  qui  commandait  à  Metz,  eut  ordre  de  marcher  contre 
la  garnison  de  Nancy,  avec  toutes  les  troupes  qu'il  pourrait 
réunir  pour  en  imposer  aux  séditieux. 

Il  arriva  à  Nancy  le  31  août.  Aussitôt  il  fit  attaquer  les 
rebelles  dans  la  ville  même  ;  le  combat  fut  long  et  sanglant. 
Bouille  eut  l'avantage,  il  fit  un  carnage  affreux  des  soldats 
Suisses,  il  en  fit  arrêter  un  grand  nombre  qu'il  envoya  à 
Paris  pour  être  livrés  à  la  vengeance  des  lois.  Ce  fut  dans 
celte  occasion  qu'un  jeune  militaire,  le  brave  Désilles,  se 
plaça  devant  l'embouchure  d'un  canon,  en  suppliant  les  ca- 
nonnicrs  de  ne  pas  faire  feu  et  de  ne  pas  commencer  la 
guerre  civile.  Il  ne  fut  pas  écouté,  cet  acte  d'héroïsme  fut 
perdu  pour  l'humanité,  Désilles  fut  emporté  par  le  boulet  du 
canon  ([u'il  couvrait  de  son  corps.  Bouille  fut  accusé  dans  le 
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temps  d'avoir  employé  la  lorce  avec  trop  de  précipitation  et 
commencé  le  feu,  lorsqu'il  aurait  pu  apaiser  les  troubles  par 
des  moyens  plus  modérés  et  sans  faire  répandre  le  sang  ;  il 
fut  dénoncé  publiquement  comme  un  homme  féroce,  comme 
un  assassin.  Il  fit  publier  ce  qu'il  disait  être  sa  justification,  on 
n'y  crut  pas  et  néanmoins  l'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Dans 
celte  occasion,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  la  vérité  n'a 
pas  été  connue. 

A  la  fin  de  l'année  1790,  les  émigrations  augmentèrent. 
Ce  système  d'exil  volontaire  semblait  une  épidémie  dont  ne 
pouvait  être  préservé  aucun  de  ceux  qui  avaient  appartenu 
à  la  classe  de  la  noblesse.  Tous  se  croyaient  obligés,  suivant 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  chevalerie,  de  passer  au-delà 
des  frontières,  de  se  former  en  phalanges  guerrières  et  de 
rentrer  en  France  à  main  armée  pour  renverser  les  factieux, 
reconquérir  leurs  droits,  leurs  titres,  leurs  privilèges  dont 
ils  avaient  été  dépouillés  par  la  Révolution,  et  rétablir  dans 
tout  son  éclat  l'ancien  gouvernement  sur  les  bases  du  pou- 
voir absolu.  Ce  système  et  ces  projets  durent  attirer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  Nationale.  Le  Comité  de  Législation  fut 
chargé  de  présenter  un  décret  qui  put  mettre  un  frein  à  celte 
manie  de  rémigralion,  mais  on  reconnut  bientôt  la  dilTiculté 
de  faire  une  loi  sur  cet  objet  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  personnes.  Dès  le  premier  pas  dans  le  projet  de  législa- 
tion à  l'égard  des  émigrés,  l'Assemblée  s'arrêta  devant  les 
principes.  Mirabeau  lut  l'un  de  ceux  quï  s'opposa  avec  le 
plus  de  force  au  projet  de  loi  })résentc  par  le  Comité.  Il  lut 
rejeté,  mais  dans  la  session  suivante  les  émigrés  furent  traités 
avec  une  grande  sévérité,  comme  on  verra  dans  la  suite. 

Dix-huit  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  première  insur- 
rection du  peuple  à  Paris.  On  a  vu  que  le  cours  de  l'année 
1790  avait  été  assez  paisible,  un  petit  nombre  d'événements 
avait  marqué  cette  période  de  la  Révolution.  Mais  bientôt  le 
cercle  va  s'étendre,,  la  l'Vance  et  une  partie  de  l'îùirope  doi- 
vent prendre  part  aux  scènes  de  ce  long  drame  qui  a  épou- 
vanté  les   contemporains   et  sera  une  grande  leçon  pour   la 
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postérité.  L'Assemblée  Nationale  avait  parcouru  à  la  fin  de 
cette  année  les  deux  tiers  de  sa  carrière,  elle  avait  surmonté 
de  grands  obstacles,  mais  il  lui  en  restait  encore  à  vaincre 
pour  parvenir  au  but  qu'elle  s'était  proposé,  qui  était  de  don- 
ner une  Constitution  à  la  France  ;  elle  l'acheva  dans  le  cours 
de  Tannée  suivante,  mais  cet  ouvrage,  qui  lui  avait  coûté  de 
si  longs  travaux  et  méritait  d'être  conservé  comme  base  des 
institutions  politiques  et  de  la  monarchie,  eut  à  peine  quel- 
ques mois  d'existence  et  fut  renversé  sous  les  efforts  des 
partis  opposés.  J'aurai  occasion  de  revenir  sur  cette  bizar- 
rerie des  destinées  de  la  France,  et  j'essaierai  de  démêler 
les  causes  de  ces  changements  et  des  révolutions  nou- 
velles qui  l'ont  tant  de  fois  bouleversée  et  dont  les  secousses 
violentes  ont  ébranlé  l'Europe. 

Au  mois  de  décembre  de  cette  année,  on  commença  à 
mettre  en  vente  les  biens  du  clergé,  désignés  sous  le  titre  de 
domaines  nationaux,  en  exécution  du  décret  qui  ordonnait 
l'aliénation  de  ces  biens.  La  vente  se  faisait  dans  les  chefs- 
lieux  de  district,  en  présence  des  administrateurs  et  du  pro- 
cureur-syndic ;  une  estimation  de  la  valeur  des  objets  faite 
par  experts  nommés  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, imprimée  et  affichée  au  local  de  la  vente,  était  la 
première  mise  à  prix.  Les  enchères  étaient  reçues  sur  cette 
mise  à  prix  de  tous  ceux  qui  se  présentaient,  sans  qu'on 
exigeât  aucune  garantie  de  leur  part,  et  l'adjudication  faite 
après  l'extinction  de  deux  feux  consécutifs.  Les  paiements 
devaient  se  faire  en  assignats  et  par  douzièmes  en  12  années, 
à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  dont  l'acte  était  délivré 
§ans  aucun  frais  à  l'adjudicataire.  Tous  les  biens  nationaux 
étaient  vendus  quittes  de  toutes  rentes  et  redevances  quelcon- 
ques ;  celles  qui  étaient  légitimement  établies  sur  ces  biens 
restaient  à  la  charge  de  la  Nation.  Enfin  on  avait  pris  tous 
les  moyens  de  r<?ndre  ces  ventes  faciles  et  avantageuses  aux 
acquéreurs,  pour  que  le  public  s'empressât  de  rechercher 
ces  biens  qui  étaient  la  représentation  et  le  gage  de  la  valeur 
du'  pàpier-iuonnaie  mis  en  circulation.  Ces   mesures  eurent 
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un  plein  succès,  ces  biens  furent  tous  vendus  sans  exception, 
et  la  facilité  des  paiements  établit  de  grands  bénéfices  sur 
ces  acquisitions. 

Cependant  ces  acquisitions  ne  furent  pas  toutes  consi- 
dérées'dans  la  suite  comme  également  bien  soldées.  La 
chute  des  assignats  était  complète,  ils  furent  démonétisés 
par  le  fait  à  la  fin  de  1795.  On  voulut  les  remplacer  par  un 
autre  papier-monnaie,  et  le  gouvernement  créa  les  mandats. 
Les  assignats  furent  échangés  contre  ces  mandats  à  raison 
de  30  capitaux  pour  un,  c'est-à-dire  que  pour  3.000  fr.  en 
assignats  on  recevait  aux  caisses  publiques  100  fr.  en  man- 
dats. Ce  nouveau  papier-monnaie  était  également  admissible 
suivant  les  lois  en  paiement  des  derniers  douzièmes  dûs  sur 
les  acquisitions  des  biens  nationaux  faites  en  1790  et  les 
années  suivantes. 

Beaucoup  d'acquéreurs  liquidèrent  leurs  acquisitions 
en  1796  et  1797  avec  ces  mandats,  mais  sous  le  régime  im- 
périal il  arriva  un  instant  fatal  où  on  voulut  procurer  de 
l'argent  au  Gouvernement,  et  pour  y  parvenir  on  s'avisa  de 
pressurer  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Le  Conseil 
d'Etat  de  Bonaparte  lui  fit  entendre  que  les  paiements  fai's 
en  mandats  n'étaient  pas  valables  et  définitifs,  et  ne  devaient 
êtres  considérés  que  comme  acomptes  au  taux  de  la  valeur 
de  ces  mandats  comparée  au  numéraire  au  jour  du  paiement, 
c'est-à-dire  si  100  fr.  en  mandats  ne  valaient  que  5  fr.  en  ar- 
gent à  l'époque  du  solde  de  comptes,  les  paiements  faits  avec 
ce  papier-monnaie  ne  seraient  pris  que  comme  acompte  de 
cinq  pour  cent  des  sommes  dues  et  portées  aux  quittances 
des  receveurs. 

Cependant  tous  les  membres  du  Conseil  d'Etat  n'étaient 
pas  du  même  avis  sur  ce  point.  Boulay  de  la  Meurthe  et 
quelques  autres  soutenaient  que  c'était  une  injustice,  et  les 
acquéreurs  qui  avaient  payé  en  mandats  étaient  aussi  bien 
libérés  que  ceux  qui  avaient  payé  en  assignats  puisque 
dans  le  fait  ils  avaient  donné  des  valeurs  plus  fortes  ;  mais 
Duchàtel    et   Defermont    s'obstinèrent    à    dire    qu'il    fallait 


LES    KTATS-GÉNÉRAUX    ET    LASSEMBLKE    CONSTITLANTE  28/ 

adopter  la  mesure  qu'ils  proposaient,  puisqu'elle  devait 
donner  de  l'argent.  Alors  Bonaparte,  qui  était  présent  à  la 
discussion  et  était  aussi  avide  d'argent  que  ces  deux  conseil- 
lers et  autres  du  même  genre,  demanda  combien  l'exécution 
de  ce  projet  pourrait  donner  d'argent.  Les  deux  conseillers 
affirmèrent  qu'elle  produirait  80  millions.  Bonaparte  fut 
ravi  de  celte  découverte,  il  ordonna  aussitôt  d'exploiter  cette 
mine  d'argent,  et,  comm3  sa  volonté  faisait  loi,  le  ministre 
des  finances  fut  à  l'instant  chargé  de  faire  ces  recouvre- 
ments. 

On  poursuivit  donc  les  acquéreurs  qui  avaient  soldé  en 
mandats,  ceux  qui  s'étaient  liquidés  en  assignats  ne  furent 
nullement  inquiétés.  De  nouveaux  décomptes  furent  faits  et 
envoyés  par  exploits  d'huissiers  à  ces  acquéreurs  considérés 
comme  débiteurs  de  l'Etat,  quoiqu'ils  eussent  soldé  et  fus- 
sent porteurs  de  quittances  définitives.  Il  résultait  de  ces  dé- 
comptes que  ceux  qui  avaient  acheté  pour  20.000  fr.  de  biens 
nationaux  payés  en  mandats  se  voyaient  assignés  à  payer 
25.000  fr.,et  même  quelquefois  plus,  en  argent,  payables  par 
cinquièmes  en  cinq  années,  ce  qui  provenait  de  ce  qu'on  de- 
mandait les  intérêts  des  sommes  dues  à  raison  de  5  %  depuis 
les  paiements  faits.  Les  acquéreurs  n'auraient  eu  d'autre 
moj'en  d'éviter  ces  poursuites  qu'en  abandonnant  les  biens, 
parce  que  l'objet  supposé  ici  devoir  être  payé  une  seconde 
fois  25.000  fr.  en  argent  n'en  valait  effectivement  que  14  ou 
15.000  au  plus.  Mais  on  n'avait  pas  même  cette  ressource 
pour  se  tirer  d'un  tel  embarras  :  il  fallait  garder  le  bien,  le 
payer  ou  être  poursuivi,  en  sorte  que  les  autres  propriétés 
que  pouvait  avoir  l'acquéreur  devaient  répondre  du  paiement 
exigé  par  la  régie  des  domaines. 

Des  réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts  contre  cette 
vexation  effrayante,  mais  on  n'y  fit  pas  droit.  Cependant  il 
fut  ordonné  tacitement  aux  principaux  chefs  de  la  régie  des 
domaines  à  Paris  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  acquéreurs 
et  de  leur  faire  des  remises,  mais  on  n'établissait  aucune 
base  fixe  de  ces  sortes  de  transactions.  Des  demandes  furent 
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faites,  des  pétitions  furent  adressées  aux  autorités  supérieures 
de  cette  régie  pour  obtenir  des  dégrèvements  :  ils  furent  ac- 
cordés avec  un  arbitraire  révoltant,  on  diminuait  beaucoup 
les  paiements  des  uns,  très  peu  celui  des  autres,  tout  dépen- 
dait des  sollicitations,  des  protections,  du  hasard  ou  d'autres 
causes,  en  sorte  que  le  plus  adroit  ou  le  plus  intrigant  obte- 
nait de  fortes  remises,  tandis  que  celui  qui  était  moins  actif 
ou  n'aimait  pas  l'air  des  bureaux  n'en  obtenait  que  de  faibles. 
Cette  méthode  de  tirer  de  l'argent  était  donc  la  raison  du 
plus  fort.  Elle  s'est  propagée  depuis  le  commencement  du 
régime  impérial  jusqu'à  la  restauration  monarchique.  On 
espérait  qu'à  la  rentrée  du  roi  ce  monopole  serait  supprimé 
ainsi  que  les  transactions  scandaleuses  qui  en  étaient  le  ré- 
sultat, maison  eut  la  douleur  d'en  voir  le  maintien  et  la  con- 
tinuation, et  le  gouvernement  monarchique  est  resté  entaché 
d'une  injustice  qui  avait  pris  naissance  dans  le  Conseil 
d'Etat  de  l'Empire.  Les  abus  peuvent  donc  se  propager  même 
sous  les  gouvernements  les  plus  modérés,  c'est  un  malheur 
sans  doute,  mais  puisque  c'est  une  vérité  elle  ne  peut  être 
passée  sous  silence.  En  avertissant  le  gouvernement  d'une 
erreur,  peut-être  on  le  met  en  garde,  et  il  peut  en  éviter  une 
autre.  On  n'a  pu  savoir  pourquoi  cette  décision  de  Bona- 
parte grevait  une  partie  des  acquéreurs  et  ceux-là  même  qui 
avaient  payé  plus,  lorsqu'elle  ne  portait  pas  contre  les  autres 
qui  avaient  effectivement  payé  moins  et  on  les  considérait 
comme  bien  libérés  parce  qu'ils  s'étaient  acquittés  avec  des 
assignats.  Cette  décision  singulière  ou  plutôt  ce  caprice  du 
despote  est  une  bizarrerie  dont  on  vient  d'indiquer  le  motif 
véritable,  la  cupidité  de  Bonaparte  et  de  ses  infâmes  conseillers. 

.JANVIER    1791,    ORIGINE    DE     LA    COALITION   CONTRE    LA   FRANCE 

28   FÉVRIER,   TENTATIVE   FAITE    AUX   TUILERIES 
POUR    ENLEVER   LE    ROI.    —     18    AVRIL,    OPPOSITION   SÉDITIEUSE 

AU    DÉPART  DU  ROI    POUR  SAINT-CLOUD.  —    2  AVRIL, 
MORT    DU   CÉLKBRE  MIRAREAU,    HONNEURS  RENDUS  A  SA  MÉMOIRE 
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20  JUIN,  LE    ROI   s'enfuit   DE   PARIS 

22    JUIN,    LE   ROI    EST    ARRÊTÉ    A    VARENNES 

25   JUIN,  LE  ROI  EST  RAMENÉ  A  PARIS 

26  JUIN,    LE    ROI    EST   SUSPENDU    DE    SES   FONCTIONS 

16  JUILLET,  LA    SUSPENSION     DES    POUVOIRS    DU    ROI    EST    LEVÉE 

Plus  on  avançait  dans  la  carrière  de  la  Révolution,  plus 
les  obstacles  se  multipliaient  pour  entraver  sa  marche.  Un 
de  ses  effets  les  plus  remarquables  vers  cette  époque  fut  de 
perler  l'alarme  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe.  Les  rois 
et  leurs  ministres  crurent  y  découvrir  un  germe  fatal,  dont 
l'accroissement  pouvait  porter  atteinte  à  leur  puissance.  Ils 
craignirent  de  voir  leurs  Etats  atteints  de  cette  contagion 
des  idées  nouvelles,  qui  remettaient  en  question  la  légiti- 
mité des  droits  des  souverains  et  l'inviolabilité  de  leurs 
personnes.  Ils  songèrent  donc  à  former  ces  alliances  qui 
parurent  avoir  pour  but  leur  sûreté  et  leur  conservation. 
Mais  si  la  peur  fut  le  premier  mobile  de  ces  projets  de  coa- 
lition, bientôt  l'ambition  en  pressa  les  préparatifs  et  fit  hâter 
le  moment  de  leur  exécution.  Ce  fut  donc  à  cette  double 
cause  qu'on  dut  attribuer  les  traités  fameux  dont  nous  au- 
rons bientôt  à  parler,  et  ces  réunions  menaçantes  d'armées 
combinées  qui  marchèrent  aux  frontières  de  la  France  pour 
l'envahir.  On  savait  en  outre  que  les  armements  des  puis- 
sances étrangères  contre  la  France  étaient  vivement  sollicités 
par  les  émigrés  qui  affluaient  au-delà  du  Rhin.  Ils  avaient 
formé  le  projet,  de  concert  avec  leurs  partisans  de  l'intérieur, 
d'enlever  le  roi  et  de  le  faire  sortir  du  royaume  pour  qu'il 
se  mît  lui-même  à  leur  tète  et  sollicitât  avec  eux  les  secours 
étrangers.  Cette  année  1791  se  présentait  donc  sous  des 
auspices  bien  plus  défavorables  (jue  la  précédente,  et  offrait 
de  sinistres  présages  pour  l'avenir. 

A  la  (in  du  mois  de  février  1791,  il  se  forma  dans  le 
château  des  Tuileries  un  rassemblement  de  5  à  ('00  individus 
de  l'ancienne  noblesse,  dont  le  dessein  était  d'effectuer  le 
projet  dont  on  vient  de  parler,  l'enlèvement  du  roi.  Ils  étaient 
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ariiTés  de  pistolets  et  de  poignards  cachés  sous  leurs  vête- 
ments, mais  ils  n'avaient  pas  d'arme  ostensible  ;  ils  rempli- 
rent pendant  quelques  heures  les  appartements  du  château. 
On  n'a  pas  su  s'ils  étaient  venus  Là  par  ordre  ou  même  de 
l'aveu  de  Louis  XVI,  mais  leur  tentative  n'eut  pas  de  suite. 
Le  roi,  soit  qu'il  n'approuvât  pas  qu'on  voulût  lui  faire  vio- 
lence, soit  que  si  on  agissait  de  son  aveu  il  eût  changé  de 
résolution,  ordonna  aux  conjurés  de  se  retirer.  Lafayette  fit 
approcher  quelques  bataillons  de  la  garde  nationale,  il  dé- 
sarma ces  serviteurs  officieux  dont  on  ne  voulut  pas  accepter 
le  dévouement  et  les  fit  sortir  sans  bruit  du  château  par  des 
issues  secrètes,  en  sorte  que  cette  entreprise  n'eut  pas  d'au* 
très  suites.  La  tranquillité  publique  ne  fut  pas  troublée  un 
instant,  et  le  fait  ne  fut  connu' dans  le  public  qu'après  la 
dispersion  totale  des  conjurés.  On  n'a  donc  pas  su  quel 
usage  ils  prétendaient  faire  de  leurs  poignards,  mais  il  est 
à  croire  que  si  leur  plan  eût  pu  avoir  un  commencement 
d'exécution,  ils  s'en  seraient  servis  contre  ceux  qui  auraient 
voulu  s'opposer  à  leurs  desseins,  et  alors  les  conséquences 
de  cet  événement  seraient  devenues  très  graves.  Le  roi  par 
sa  prudence  empêcha  de  grands  malheurs.  Au  reste  on  ne 
fit  aucune  poursuite  contre  ces  individus,  qui  furent  désignés 
dans  le  temps  sous  le  titre  de  chevaliers  du  poignard  ;  c'est 
tout  ce  qui  resta  de  cette  entreprise  aussi  imprudente  que 
ridicule. 

Elle  fit  naître  des  soupçons  dans  le  public  sur  les  inten- 
tions du  roi  ;  on  se  persuada  que  ce  rassemblement  n'avait 
pu  être  fait  sans  qu'il  en  eût  été  prévenu,  et  on  en  tira  la 
conséquence  qu'il  formait  secrètement  le  projet  de  sortir  de 
Paris  et  peut-être  de  fuir  en  pays  étranger.  Ces  idées  fermen- 
tèrent parmi  le  peuple,  au  point  que,  quelque  temps  après, 
le  roi  ayant  voulu  aller  à  Sainl-Cloud  en  fut  empêché  par 
une  troupe  séditieuse  qui  s'opposa  à  ce  voyage.  La  voiture 
était  attelée  dans  la  cour  du  Carrousel  pour  le  départ  du  roi  ; 
aussitôt  un  nombreux  rassemblement  se  forma  autour  de 
la  voiture  et   des   chevaux,    les  bruits  les  plus  singuliers  et 
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les  plus  invraisemblables  tirculèient  dans  les  groupes;  on 
(lisait  hautement  ([ue  le  voyage  de  Saint-Cloud  était  supposé 
pour  donner  le  change  sur  le  yérilable  but  qu'on  se  propo- 
sait, le  roi  voulait  fuir,  il  fallait  l'en  empêcher  et  le  retenir 
aux  Tuileries,  etc.  Louis  XVI  parut  et  voulut  monter  dans 
sa  voiture,  il  fut  aussitôt  entouré,  pressé  par  le  peuple  et 
forcé  de  rentrer  au  château.  Les  chevaux  furent  dételés  par 
ces  mutins  et  on  força  le  cocher  de  les  reconduire  dans  les 
écuries  ;  ensuite  le  rassemblement  se  dissipa  sans  autres  évé- 
nemcnls.  Le  lendemain,  le  roi  se  rendit  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, se  plaignit  vivement  des  violences  exercées  contre  sa 
personne  et  réclama  la  liberté  qu'on  paraissait  vouloir  lui  ra- 
vir. L'Assemblée  Nationale  partagea  le  juste  ressentiment  de 
Louis  XVL  lui  témoigna  sa  douleur  en  l'assurant  qu'elle  était 
résolue  de  maintenir  son  autorité  et  de  proléger  sa  liberté,  qui 
en  effet  avait  été  indignement  violée  dans  cette  occasion.  Mais 
l'Assemblée  promettait  plus  qu'elle  ne  pouvait  faire  ;  il  n'était 
guère  en  son  pouvoir,  non  plus  qu'en  celui  du  roi,  de  diriger 
la  volonté  populaire  ni  d'arrêter  les  mouvements  insurrcctior.- 
nels  qui  n'étaient  que  trop  fréquents  et  devinrent  si  dange- 
reux dans  la  suite. 

Vers  la  fin  du  mois  de  mars  1791,  le  célèbre  Mirabeau 
fut  atteint  d'une  maladie  violente  qui  le  conduisit  au  tom- 
beau. La  foule  du  peuple  ne  cessa  de  remplir  les  rues  autour 
de  son  hôtel  pendant  toute  la  durée  de  cette  maladie  ;  tous 
manifestaient  les  plus  vives  alarmes.  Les  Français  regar- 
daient alors  Mirabeau  comme  le  plus  zélé  défenseur  de  leurs 
droits.  Le  roi  lui-même  envoyait  plusieurs  fois  chaque  jour 
pour  être  informé  de  létat  de  cet  illustre  député.  Mirabeau 
parut  vivement  touché  de  l'intérêt  que  le  peuple  et  le  mo- 
narque prenaient  à  sa  personne  dans  ses  derniers  moments, 
car  il  savait  qu'il  ne  relèverait  pas  de  cette  maladie  :  il  était 
déchiré  par  de  violentes  douleurs  internes,  dont  la  cause  est 
restée  inconnue,  ce  qui  a  fait  dire  qu'il  avait  été  empoisonné. 
Le  motif  sur  lequel  se  fondait  ce  bruit  très  accrédité  dans  le 
public  était  que    Mirabeau    avait  été  attiré  et  gagné  par   le 
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parti  de  la  Cour,  il  devait  employer  les  grands  moyens  de  son 
génie  et  de  son  éloquence  pour  sauver  la  monarchie  menacée 
dès  lors  par  un  parti  dont  on  verra  dans  la  suite  se  former  et 
se  développer  les  plans  aniimonarchiques,  et  pour  venger  cette 
défection  de  Mirabeau  onl'avait empoisonné.  Mais  ce  fait  n'a 
pas  été  plus  prouvé  que  tant  d'autres  dans  la  Révolution. 

La  violence  du  mal  que  souffrait  Mirabeau  le  porta  à 
vouloir  en  abréger  lui-même  la  durée.  Il  fit  demander  de 
l'opium,  qui  lui  fut  refusé.  Enfin  il  expira  dans  les  plus 
cruelles  douleurs,  le  2  avril  1791.  Le  lendemain,  on  fit  de 
magnifiques  funérailles  au  grand  homme  que  la  France  ve- 
nait de  perdre.  Un  décret  de  l'Assemblée  Nationale  ordonna 
qu'elle  prendrait  le  deuil  pour  8  jours.  Tous  les  députés, 
les  membres  des  Sociétés  populaires  de  Paris,  les  fonction- 
naires publics  et  une  aflkience  considérable  de  citoyens 
accompagnèrent  le  convoi.  Les  restes  de  Mirabeau  furent 
déposés  à  l'ancienne  église  de  Sainte-Geneviève,  nommée 
alors  le  Panthéon  français,  destiné  à  recevoir  les  cendres  des 
hommes  illustres  de  la  France  ;  au  frontispice  de  ce  temple 
étaient  gravés  ces  mots  :  «  Aux  grands  hommes  la  patrie 
reconnaissante  ».  Mirabeau  eut  le  premier  les  honneurs  du 
Panthéon.  Le  nom  de  cet  homme  célèbre  fut  proclamé  dans 
toute  la  France.  Dans  les  villes,  dans  les  villages,  une  céré- 
monie funèbre  fut  célébrée  à  son  honneur  ;  des  hommages 
publics  rendus  partout  à  sa  mémoire  firent  de  Mirabeau  la 
divinité  du  jour  et  élevèrent  son  nom  au-dessus  de  ceux  du 
roi  de  la  terre.  On  pouvait  lui  appliquer  à  juste  titre  ce 
qu'un  auteur  dramatique  a  dit  de  Voltaire  dans  le  vaude- 
ville d'une  pièce  très  connue.  Cependant  la  mémoire  de  Mi- 
rabeau a  éprouvé  les  atteintes  violentes  des  passions  et  de 
l'esprit  de  parti.  Après  deux  années,  un  décret  de  la  Conven- 
tion ordonna  que  les  cendres  de  Mirabeau  seraient  retirées 
du  Panthéon,  et,  ce  qui  paraît  plus  surprenant,  c'était  pour 
y  placer  celles  de  Marat.  On  craignit  sans  doute  que  l'ombre 
de  cet  illustre  citoyen  se  fût  révoltée  de  l'odieux  voisinage 
qu'elle  eût  été  forcée  de  subir   par  cette  ridicule  apothéose. 
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Ainsi  Mirabeau,  qui  fut  d'abord  l'idole  du  peuple,  devint 
dans  la  suite  l'objet  d'un  injuste  mépris  qui  déshonora  ses 
détracteurs.  On  doit  donc  se  méfier  des  jugements  des  con- 
temporains, c'est  à  l'histoire,  à  la  postérité  qu'il  appartient 
de  fixer  le  rang  que  Mirabeau  doit  occuper  parmi  les  hom- 
mes célèbres  qui  ont  illustré  la  France. 

Depuis  le  rassemblement  du  mois  de  février  dans  les 
appartements  des  Tuileries,  c'était  le  bruit  public  à  Paris,  et 
on  ne  cessait  de  répéter  dans  les  journaux,  que  le  roi  avait 
formé  le  projet  de  fuir  avec  sa  famille  et  de  passer  en  pays 
étranger.  On  eut  bientôt  la  certitude  que  ces  bruits  étaient 
fondés  ;  des  préparatifs  furent  ordonnés  pour  le  voyage,  une 
voiture  vaste  et  commode  avait  été  construite  par  les  soins 
d'un  agent  secret  de  la  reine  ;  on  méditait  depuis  longtemps 
le  projet  de  départ  qui  devait  avoir  lieu  le  plus  secrètement 
possible,  il  fut  fixé  au  20  juin.  Le  roi  et  sa  famille  sortirent 
du  château  des  Tuileries  à  11  heures  du  soir,  ils  se  rendi- 
rent sur  la  place  du  Carrousel,  là  ils  montèrent  dans  une 
voiture  qui  les  transporta  hors  des  barrières  sur  la  route  de 
Chàlons-sur-Marnc  où  la  voiture  de  voyage  les  attendait.  Ils 
y  montèrent  aussitôt  et  prirent  la  roule  de  Chàlons,  où  ils 
arrivèrent  sans  obstacle  le  21  juhi  au  soir.  De  là  ils  i)assè- 
rent  à  Sainte-Menehould  et  allèrent  jusqu'à  Varennes,  ([ui 
fut  le  terme  du  voyage. 

L'intention  des  voyageurs,  suivant  la  déclaration  faite  par 
le  roi  à  son  retour,  était  de  se  rendre  à  Monlmédy,  sur  la 
frontière  du  duché  de  Luxembourg.  Là  ils  devaient  être  joints 
par  un  détachement  de  cavalerie  aux  ordres  de  Rouillé,  qui 
était  prévenu  de  leur  arrivée  et'devait  les  escorter.  A  quel- 
que distance,  un  régiment  de  hussards  devait  se  joindre  à 
celte  escorte,  ce  qui  ne  s'accorde  plus  avec  la  déclaralion 
faite  par  le  roi.  Mais  ce  plan  fut  dérangé  par  un  événement 
qu'on  doit  attribuer  au  hasard.  Sur  le  pont  de  Varennes,  où 
le  roi  devait  passer,  un  embarras  de  voilures  arrêta  la  mar- 
che de  la  sienne.  Dans  ce  moment  le  maître  de  poste  de 
Varennes,  nommé  Drouet,  crut  reconnaître  Louis    XVI  par 
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sa  ressemblance  avec  son  portrait  qu'il  avait  chez  lui  ;  il  con- 
çut (les  soupçons,  et,  s'élant  rapproché  de  sa  voiture  arrêtée 
sur  le  pont,  il  examina  avec  attention  les  voyageurs.  Dans  le 
même  instant  il  arriva  que  plusieurs  autres  personnes  se 
réunirent  par  curiosité  autour  de  la  voiture.  Drouet  leur  fit 
part  de  ses  soupçons,  enfin  il  crut  être  sûr  de  son  fait  et 
s'écria  :  «  C/est  le  Roi.  » 

Ces  mots  furent  répétés  par  ceux  qui  étaient  présents.  On 
<lcmanda  aux   voyageurs  qui  ils  étaient,  où  ils  allaient,  etc., 
et  toujours  on  entendait  répéter  ces  mots  :  «  C'est  le  Roi.  » 
Alors  Louis  XVI,  paraissant  à  la  portière  de  sa  voiture,  dit  : 
<»  Oui,  je  suis  le  roi,  voudriez-vous  exercer  quelques  violen- 
ces contre  moi  ?  »  Alors  on  fit  appeler  les  officiers  munici- 
paux de  la  commune,   les  chevaux   furent  dételés  de  la  voi- 
ture,   le  loi  et    sa    famille  en  descendirent  et  entrèrent  dans 
une  auberge.  Avec  le  roi  étaient  la  reine,  le  dauphin,  la  fille 
du  roi  et  Madame  Elisabeth,  sœur  de  Louis  XVL  On  sait  que 
e  comte  d'Artois  était  sorti  de  France  le  17  juillet  1789,  et 
Monsieur  était  parti  de  Paris  en  même  temps  que  le  roi,  dans 
la  nuit  du  20  juin,  mais  il  avait  pris  la  route  de  Lille,  et  il 
était  sorti  de  France  sans  mésaventure. 

La  garde  nationale  de  Varennes  prit  aussiôt  les  armes  et 
se  réunit  aux  portes  de  l'auberge  pour  maintenir  l'ordre  et 
garder  les  voyageurs.  Cette  nouvelle  sétant  répandue,  on 
vit  accourir  à  Varennes  les  gardes  nationales  des  environs 
et  une  foule  de  curieux.  Bo.uillé  étant  instruit  de  cet  événe- 
ment s'enfuit  avec  sa  cavalerie,  et  le  régiment  de  hussards 
dont  j'ai  parlé  s'éloigna  également.  Ainsi  on  ne  vit  pas  un 
seul  individu  s'approcher  pour  soustraire  le  roi  au  danger 
qui  semblait  le  menacer. 

Cependant  des  courriers  avaient  porté  à  Paris  la  nou^elle 
de  l'arrestation  du  roi  à  Varennes.  L'Assemblée  Nationale 
ordonna  (ju'il  serait  ramené  sans  délai  à  Paris.  Elle  nomma 
'A  de  ses  membres,  La  Tour-Maubourg,  Pétion  et  Barnave, 
pour  aller  à  sa  rencontre  ;  ils  partirent  au  mèms  instant  pour 
remplir  cette  importante  mission. 
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Le  21  juin  au  matin,  dès  qu'on  fut  instruit  à  Paris  de  la 
fuite  du  roi,  tous  les'  citoyens  présentèrent  un  grand  spec- 
tacle de  modération,  d'union  et  de  confiance  dans  l'Assemblée 
Nationale.  Elle  ordonna  que  tous  les  emblèmes  et  signes  de 
la  royauté  fussent  enlevés  et  effacés.  La  garde  nationale  prit 
les  armes  et  alla  avec  le  peuple  à  la  séance  de  l'Assemblée  ; 
tous  ceux  qui  composaient  ce  cortège  défilèrent  dans  la  salle 
au  milieu  des  députés,  ils  prêtèrent  de  nouveau  le  serment 
de  rester  fidèles  à  la  cause  de  la  nation.  Les  ministres  furent 
mandés  à  la  barre,  et  l'Assemblée  leur  ordonna  de  continuer, 
leurs  fonctions,  de  faire  exécuter  les  lois,  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  l'Elat  par  tous  les  moyens  mis  en  leur  pouvoir,  et 
de  veiller  à  la  tranquillité  publique.  Les  courriers  furent 
expédiés  aux  frontières  pour  donner  ordre  d'arrêter  tous  ceux 
qui  voudraient  sortir  de  France  ;  tous  les  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires  eurent  ordre  de  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  la  Nation.  L'Assemblée  resta  en  permanence  pendant  plu- 
sieurs jours  et  plusieurs  nuits,  elle  donna  l'exemple  du  dé- 
vouement et  du  courage.  La  fuite  du  roi,  loin  de  profiter  au 
parti  ces  royalistes,  eut  un  résultat  tout  à  fait  opposé  ;  son 
arrestation  à  Varennes  renversa  leur  projet  et  fut  pour  le 
parti  populaire  un  signal  de  triomphe  et  de  joie. 

Mais  l'impression  causée  par  ces  événements  dans  toute 
l'Europe  produisit  des  effets  alarmants,  elle  servit  à  accélérer 
les  efforts  des  puissances  pour  l'exécution  des  projets  hostiles 
dont  j'ai  parlé.  Les  démarches  pour  former  la  coalition  de- 
vinrent plus  actives.  On  employa  tous  les  moyenspour  exciter 
la  haine  contre  un  peuple  qui  commettait  des  attentats  contre 
la  royauté.  Les  ambassadeurs  français  accrédités  dans  plu- 
sieurs cours  de  l'Europe  eurent  ordre  de  se  retirer  et  de  ne 
l)lus  se  montrer  en  leurs  qualités  d'agents  diplomatiques  ; 
les  princes  qui  avaient  ainsi  congédié  les  ministres  de  France 
rappelèrent  également  leurs  ambassadeurs  de  Paris,  et  bien- 
tôt après  fut  rédigé  le  fameux  traité  de  Pilnitz,  en  conformité 
de  la  déclaration  faite  à.  Mantoue  quelque  temps  avant.  Je 
parlerai  bientôt  de  l'un  et  de  l'autre.  L'émigration  augmenta 
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encore  à  l'époque  de  la  fuite  du  roi,  les  émigrés  furieux  d^ 
voir  leurs  projets  renversés  par  l'arrestation  du  roi  annoncè- 
rent hautement  qu'ils  allaient  rentrer  en  France  à  main  armée 
pour  lui  rendre  son  autorité  et  soumettre  les  Français  rebelles. 

La  famille  royale  avait  repris  la  route  de  Paris  dans  la 
même  voiture  ;  trois  gardes  du  corps,  qui  avaient  couru  à 
cheval  devant  la  voiture  depuis  Paris  jusqu'à  Varennes, 
furent  placés  sur  le  siège  du  cocher  et  ramenés  à  Paris  avec 
le  roi.  Les  3  députés  joignirent  la  famille  royale  à  moitié 
route,  ils  prirent  place  dans  la  même  voiture  pour  revenir 
à  Paris.  La  marche  se  faisait  lentement  à  cause  des  nom- 
breux détachements  de  gardes  nationales  qui  se  relevaient 
pour  escorter  la  voiture,  et  de  l'affluence  extraordinaire  du 
peuple  des  villes  et  des  campagnes  qui  accourait  sur  le  pas- 
sage de  Louis  XVL  La  voiture  rentra  à  Paris  par  la  barrière 
de  Chaillot  et  les  Champs-Elisées  ;  elle  fut  entourée  à  son 
arrivée  par  une  foule  immense  qui  garda  un  morne  silence. 
On  n'entendit  aucun  cri,  il  n'y  eut  ni  insultes  ni  menaces. 
Le  roi  et  sa  famille  rentrèrent  dans  le  palais  des  Tuileries, 
devenu  pour  eux  une  prison.  C'était  la  troisième  fois  que 
le  Roi  entrait  à  Paris  depuis  la  Révolution,  et  à  aucune  des 
trois  époques  il  n'y  était  entré  par  sa  volonté  et  de  son  pro- 
pre mouvement  ;  on  se  rappelle  celle  du  17  juillet  et  celle 
du  G  octobre,  celle-ci,  du  25  juin,  fut  la  plus  douloureuse 
pour  Louis  XVI  et  sa  famille,  et  la  dernière. 

Telle  fut  l'issue  de  ce  funeste  voyage,  qui  acheva  de  dé- 
truire dans  l'espiit  du  peuple  les  dernières  traces  du  respect 
pour  la  royauté,  qui  brisa  les  derniers  liens  qui  l'attachaient 
au  monarque  dont  l'autorité  fut  anéantie,  et  qui  augmenta 
la  haine  publique  contre  la  reine  et  la  Cour.  Cet  événement 
rendit  impossibles  tous  les  rapprochements  entre  les  partis 
et  fit  naître  ou  rendit  plus  manifestes  les  désirs  jusque-là 
encore  cachés  d'un  gouvernement  nouveau  et  d'une  Républi- 
que.  Telle  fut  la  cruelle  position  de  Louis  XVI,  qu'entraîné 
sans  cesse  à  de  fausses  démarches,  il  semblait  donner  des 
armes  aux  ennemis  de  sa  puissance  qui  avaient  juré  sa  perle. 
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D'un  autre  côté,  le  roi,  contrarié  dans  ses  desseins,  sub- 
jugué par  une  fatale  destinée,  arrêté  au  milieu  de  sa  course, 
ramené  comme  prisonnier,  s'irritait  de  plus  en  plus  coutre 
le  système  révolutionnaire,  source  de  ses  malheurs.  Le  peu- 
ple, jugeant  à  sa  manière  les  entreprises  de  la  Cour  et  de  ses 
partisans,  les  regardait  comme  une  violation  de  ses  droits, 
il  secoua  totalement  le  joug  de  l'antique  préjugé  de  la  véné- 
ration pour  la  majesté  royale.  Il  y  eut  donc  guerre  déclarée 
entre  les  Français  et  leur  roi. 

L'Assemblée  Nationale,  qui  savait  que  hors  du  pouvoir 
légitime  légalement  constitué  il  ne  pouvait  y  avoir  que  trou- 
bles et  anarchie,  voulut  essayer  de  rétablir  la  puissance  mo- 
narchique ;  elle  résolut  de  rendre  au  Roi  toute  son  autorité. 
Cependant  elle  fut  obligée  de  paraître  céder  pour  quelques 
instants  à  l'opinion  fortement  prononcée  contre  Louis  XVI, 
elle  décréta  qu'il  était  suspendu  de  ses  fonctions  ;  il  fut  gardé 
à  vue  ainsi  que  sa  famille  par  3  députés  qu'elle  nomma  à 
cet  effet  :  Tronchet,  Dandré  et  Duport  furent  chargés  de 
cette  surveillance.  La  sévévité  du  service  de  la  garde  natio- 
nale dans  l'intérieur  du  palais  des  Tuileries  et  aux  environs 
augmentait  les  inquiétudes  et  lennui  de  ceux  qui  l'habi- 
taient :  des  sentinelles  étaient  placées  à  toutes  les  portés,  la 
jiuit  comme  le  jour,  et  empêchaient  le  roi  de  sortir.  Il  pou- 
vait seulement  le  matin  se  promener  pendant  une  heure 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  avant  qu'on  l'ouvrit  au  public. 
L'Assemblée  nomma  des  commissaires  chargés  de  demandei- 
au  roi  lui-même  les  véritables  motifs  de  son  vo\'age  ou  de 
sa  fuite  ;  voici  quelle  fut  sa  réponse  :  (f  .le  veux  bien  répon- 
dre aux  désirs  de  l'Assemblée  et  lui  faire  connaître  les  mo- 
tifs de  ma  conduite.  Ce  sont  les  menaces  et  les  outrages  (jui 
m  ont  été  faits,  qui  sont  la  cause  de  ma  sortie  de  Paris. 
Plusieurs  écrits  ont  provoqué  des  violences  contre  moi  et 
ma  famille,  j'ai  cru  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  moi 
à  rester  dans  cette  ville.  .Jamais  mon  intention  n'a  été  de 
sortir  du  royaume.  Des  logements  étaient  préparés  à  Mont- 
niédy  pour  me  recevoir.  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que 
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roj)inion  publique  était  tlécidéc  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion ;  je  ne  pouvais  juger  pleinement  cette  opinion  à  Paris, 
mais  dans  les  notions  que  j'ai  recueillies  pendant  ma  roule 
jai  reconnu  la  volonté  générale.  Alors  je  n'ai  point  hésité  à 
i'aire  le  sacrifice  de  ce  qui  m'est  personnel.  Le  bonheur  du 
peuple  a  toujours  été  l'objet  de  mes  désirs.  J'oublierai  volon- 
tiers tous  les  désagréments  que  j'ai  éprouvés,  si  je  puis 
assurer  la  paix  et  la  l'élicité  de  la  nation.  » 

Celte  réponse  ne  fil  aucune  impression.  On  voit  qu'elle 
était  insignifiante,  mais  il  fallait  répondre  quelque  chose, 
(^.ependanl  l'Assemblée  parut  s'en  contenter.  La  suspension 
des  pouvoirs  du  roi  ne  fut  mainlenue  que  pendant  quelques 
jours.  L'Assemblée  Nationale,  d'après  un  rapport  de  ses  Co- 
mités, rendit  le  IG  juillet  un  décret  par  lequel  elle  déclarait 
que  le  loi  n'était  i)as  coupable  pour  le  fait  de  son  voyage  de 
Varennes,  vu  qu'il  s'était  soumis  sans  résistance  au  décret 
qui  le  rappelait  à  Paris.  En  conséquence,  l'Assemblée  dé- 
clara (juil  ne  pouvait  être  accusé  pour  le  fait  de  son  évasion. 

La  discussion  de  cette  atïaire  et  la  décision  de  l'Assem- 
blée causèrent  une  grande  fermentation  à  Paris.  Une  ru- 
meur générale  fit  connaître  que  l'opinion  publique  n'était 
pas  d'accord  avec  celle  du  Corps  législatif.  Le  Club  des  Ja- 
cobins, qui  dés  lors  commençait  à  s'écarter  des  principes  de 
sagesse  et  de  modération  qui  l'avaient  d'abord  dirigé,  et  le" 
<^lub  des  Cordeliers  retentirent  des  plaintes  les  plus  violen- 
tes contre  ce  décret. 


17    .ILII.I.KT,    MASSACRES    Dl'    CHAMP  DK   MAR.S.    —   20  JUILLET, 

THOUliLKS  DAVIGNOX.  —  Gl'KHlîK  CIVILE  A  CARPKNTRAS 

KT   DANS    Li:   COMTAT   VEXAISSIN.  -        CRIMES    HORRIBLES 

DK    LA   GLACIÈRE.  TROUBLES   DAXS  l'aRDÈCHE   KT   LA  LOZÈRE. 

TUOUBLKS    A   XIMKS    KT    A    ARLKS.    CAMP  DK   JALÈS 

Au  club  des  Jacobins   on  fit  entendre  les   réclamations 
les  plus  violentes  contre    l'Assemblée   Nationale  ;  une  péti- 
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tion  lut  rédigée,  dans  Ia(jaclle  on  invitait  à  prononcer  la 
déchéance  du  roi,  qu  on  désignait  comme  perflde  et  traître 
à  la  Patrie.  Il  fut  décidé,  en  outre,  que  cette  pétition  serait 
portée  le  lendemain  au  Champ  de  Mars  pour  être  signée  par 
les  citoyens  sur  l'autel  de  la  Patrie.  Fatale  résolution, 
épreuve  malheureuse  qui  firent  couler  le  sang  au  Champ 
de  Mars,  où  Ton  vit  un  grand  nomhre  de  victimes  innocentes 
sacrifiées  avec  les  séditieux. 

Le  lendemain,  dimanche  17  juillet,  la  pétition  fut  portée 
dans  l'après-midi  au  Champ  de  Mars.  Aux  auteurs  de  cette 
trame  séditieuse  s'étaient  joints  tous  les  individus,  hommes 
et  femmes,  que  la  promenade  du  dimanche  dans  la  belle  sai- 
son attire  hors  de  Paris.  On  y  voyait  également  cette  multi- 
tude de  désœuvrés  que  la  curiosité  conduit  partout  où  ils 
espèrent  voir,  entendre  quelque  chose  de  nouveau,  et  qui 
vont  dans  un  lieu  parce  qu'ils  voient  les  autres  y  aller. 
Ainsi  le  rassemblement  du  Champ  de  Mars  devint  considé- 
rable et  tumultueux  ;  il  était  à  3  h.  du  soir  de  30.000 
hommes.  Lafayette  s'y  était  rendu  pour  essayer  de  le  dissi- 
per, mais  il  ne  put  y  parvenir  ;  il  fut  même  menacé  et  insulté 
par  quelques-uns  des  séditieux.  Le  maire  de  Paris,  Bailly,^' 
alla  avec  les  officiers  municipaux  ;  il  s'était  fait  précéder  du 
drapeau  rouge.  Des  troupes  nombreuses  de  la  garde  soldée 
qui  formaient  la  garnison  de  Paris,  eurent  ordre  de  s'y 
porter  ;  G. 000  hommes  cernèrent  de  toutes  parts  la  foule  des 
attroupés.  Ainsi  l'appareil  le  plus  formidable  fut  déployé 
contre  cet  immense  rassemblement  qui  augmentait  k  chaque 
instant  par  l'aftluence  de  ceux  que  le  hasard  ou  la  curiosité 
y  conduisaient. 

Vers  G  h.,  le  maire  fit  publier  la  proclamation  de  la  loi 
martiale.  Le  drapeau  ronge  fut  déployé  à  la  vue  des  attrou- 
pés. Trois  fois,  aux  termes  de  la  loi,  les  citoyens  furent 
sommés  de  se  retirer  et  de  dissiper  l'attroupement,  mais 
peu  de  personnes  voulurent  obéir  à  cet  ordre,  et  là  com- 
mença la  tendance  à  la  rébellion.  Alors  on  résolut  de  repous- 
ser le  peuple  par  la  fon-e.   Les   chefs  militaires   ordonnèrent 
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aux  soldats  de  faire  feu,  ceux-ci  eurent  peine  à  sg  décider  à 
tirer  à  bout  portant  sur  des  hommes  et  des  femmes  qui 
n'avaient  pas  d'armes.  Cependant  l'ordre  ayant  été  renou- 
velé, les  soldats  firent  feu  sur  le  peuple,  et  6.000  hommes 
épuisèrent  dans  cette  horrible  exécution  jusqu'à  leur  der- 
nière cartouche.  Joi  entendu  raconter  les  faits  de  cette  ter- 
rible journée  à  des  militaires  qui  faisaient  partie  des  corps 
employés  à  cette  expédition,  leur  récit  faisait  frémir.  Ils  rap- 
portaient qu'on  ne  pouvait  se  figurer  à  quel  point  était  pous- 
sée l'obstination  des  attroupés,  qui  restaient  exposés  à  un 
feu  aussi  meurtrier  sans  vouloir  se  disperser.  Ils  ne  pou- 
vaient pas  dire  au  juste  quel  fut  le  nombre  des  victimes, 
parce  qu'un  grand  nombre  de  cadavres  furent  jetés  dans  la 
Seine  au  moment  même,  mais  ils  assuraient  qu'il  y  avait  eu 
plus  de  2.000  personnes  tuées  ou  blessées  au  Champ  de 
Mars.  Les  attroupés  n'ayant  pas  d'armes,  pas  un  seul  mili- 
taire ne  fut  tué  ou  blessé. 

La  journée  du  Champ  de  Mars  fit  horreur  à  tous  les 
partis.  Lafayette  et  Baillv  furent  accusés  d'une  barbarie 
épouvantable  dans  cette  affaire,  une  effrayante  responsabi- 
lité a  pesé  sur  leurs  têtes  dans  l'opinion  publique.  Bailly, 
condamné  à  mort  dans  la  suite,  fut  conduit  dans  le  même 
lieu  du  Champ  de  Mars  pour  y  être  exécuté  ;  cependant  la 
condamnation  de  Bailly  n'était  pas  molivéc  sur  sa  conduite  " 
au  Champ  de  Mars,  qui  ne  pouvait  pas  constituer  un  délit  : 
il  était  chargé  en  sa  (jualité  de  maire  de  faire  exécuter  la  loi, 
il  l'avait  fait,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  ce  fait.  La- 
fayette, comme  commandant  de  la  garde  nationale,  était 
dans  la  même  position.  Mais  ne  pouvait-on  pas  employer 
des  moyens  moins  cruels?  Si  on  en  croit  la  voix  publique, 
cela  était  possible  ;  on  prétendait  que  le  rassemblement  se 
serait  dissous  de  lui-même,  la  nuit  qui  approchait  aurait 
fait  rentrer  les  habitants  chez  eux  et  aucun  accident  ne 
serait  résulté  de  celte  scène  tumultueuse.  Mais  on  crut 
devoir  faire  un  exemple  ;  il  fut  terrible,  surtout  parce  que 
les  trois  quarts  de  ceux  qui  furent  massacrés  étaient  des  vie- 
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limes  innocentes.  Au  reste,  si  les  chefs  de  l'aulorité  eurent 
des  motifs  secrets  de  sévir  avec  une  telle  violence  contre  les 
Parisiens,  ils  n'ont  pas  élé  connus  du  public,  et  cette  affaire 
est  reslce  couverte  d'un  voile  impénétrable.  On  désigna  cette 
exécution  sous  le  litre  de  massacres  du  Champ  de  Mars. 

I.e  motif  et  le  but  des  rassemblements  étaient  de  signer 
une  pétition  qui  avait  pour  objet  de  demander  la  déchéance 
du  roi  à  cause  de  sa  fuite  le  20  juin  précédent,  mais  cette 
pétition  ne  pouvait  être  admise  parce  que  le  décret  du  16 
juillet  avait  décidé  la  question  qui  la  motivait.  Ainsi  cette 
pétition,  son  objet,  le  rassemblement  à  l'effet  de  la  signer, 
le  refus  des  attroupés  de  se  séparer  après  les  sommations 
légales,  tout  fut  considéré  comme  séditieux  et  l'était  en  effet; 
on  devait  donc  donner  force  à  la  loi.  Mais  on  pouvait  la 
faire  respecter  et  comprimer  les  malveillants  sans  faire  cou- 
ler le  sang  dune  multitude  dont  les  trois  (juarts  savaient  à 
peine  pourtjuoi  ils  étaient  là  :  c'était  une  barbarie  atroce  de 
confondre  dans  cette  exécution  militaire  les  innocents  avec 
les  coupables. 

L  ne  année  s'était  écoulée  depuis  la  fédération  du  14 
juillet  1790,  dont  j'ai  rendu  compte.  Mais  quels  change- 
ments depuis  cette  époque,  (|uelle  variation  dans  les  opi- 
nions !  Qui  eût  pu  reconnaître  les  Français  réunis  à  cette 
brillante  assemblée  du  Champ  de  Mars  l'année  précédente, 
tous  animés  des  beaux  sentiments  qu'inspire  l'amour  de  la 
patrie  et  jurant  dans  cette  enceinte  un  pacte  d'alliance  solen- 
nelle entre  eux  et  avec  le  monarque,  dans  ces  rassemble- 
ments séditieux,  au  même  lieu,  presque  à  pareil  jour  de 
l'année  suivante  !  Qui  eût  pu  les  approuver  dans  ces  mo- 
tions anarchiques  des  Clubs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers, 
qui  contrastaient  si  fort  avec  les  principes  émis  d'abord 
danâ  ces  sociétés  !  Sans  doute,  ce  n'étaient  plus  les  mêmes 
hommes;  à  la  place  des  fédérés  ajipelant  par  leurs  vœux  le 
règne  de  la  liberté,  de  la  justice  et  des  lois,  on  voyait  des 
factieux  égarés  par  des  chefs  dangereux  couverts  d'un  faux 
masque   de  civisme  pour  porter   le   trouble  et  la  discorde 
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parmi  les  citoyens.  Ainsi  commençaient  à  se  former  les  fac- 
tions qui  devaient  déchirer  la  France. 

Tandis  qu'à  Paris  commençaient  à  se  développer  les 
germes  si  féconds  en  catastrophes  dont  cette  capitale  devint 
dans  la  suite  le  théâtre,  des  troubles  violents,  des  révoltes 
s'organisaient  dans  quelque^^  départements  du  midi  de  la 
France.  La  guerre  civile  était  préparée  par  un  parti,  et  l'au- 
tre, non  moins  féroce,  ensanglantait  le  Rhône  en  y  précipi- 
tant ses  ennemis  égorgés  sans  pouvoir  se  défendre,  premiers 
actes  des  forfaits  dont  une  faction  donna  l'exemple  et  que 
la  faction  opposée  n'imita  que  trop  cruellement  à  son  tour. 

Les  habitants  des  contrées  méridionales  ont  le  sang  plus 
bouillant,  la  tète  plus  exaltée,  les  passions  plus  vives  que 
ceux  des  autres  parties  de  la  France  ;  c'est  sans  doute  à  ces 
dispositions  physiques  et  morales  qu'on  doit  attribuer  les 
excès  auxquels  se  sont  portés  les  révolutionnaires  et  leurs 
ennemis  dans  ces  pa^^s  trop  renommés  par  les  crimes  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables  alternativement  ;  des  attentats 
inouïs,  dont  le  récit  fait  frémir  l'humanité,  apprirent  à  la 
France  indignée  combien  sont  horribles  les  vengeances  de 
l'esprit  de  parti. 

La  ville  d'Avignon  et  le  Comtal  Venaissin,  faisant  autre- 
fois partie  des  domaines  des  Papes,  d'après  une  donation 
ou  vente  faite  au  Pape  Clément  VI  par  Jeanne,  reine  de  Na- 
ples  et  comtesse  de  Provence,  en  1348,  avaient  été  réunis  à 
la  France  par  un  décret  de  l'Assemblée  Constituante,  rendu 
vers  l'époque  qui  nous  occupe.  Ce  décret  avait  été  rendu 
d'après  le  vœu  prononcé  des  habitants  d'Avignon  et  mani- 
festé par  eux  à  l'Assemblée,  mais  on  sait  que  ces  délibéra- 
tions politiques  ne  sont  pas  toujours  le  résultat  de  l'opinion 
générale.  Il  y  avait  eu  à  Avignon  une  grande  division  sur 
l'objet  de  celle-ci.  Déjà  les  fatales  dénominations  de  patriotes 
et  d'aristocrates  commençaient  à  diviser  le  peuple  français 
en  deux  nations  et  à  porter  le  Ircuble  sur  tous  les  points  de 
la  France,  (a'ux  ([ui  dans  Avignon  volaient  pour  la  réunion 
de  cette  ville  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  se  disaient 
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les  patriotes,  nommaient  aristocrates  ceux  qui  leur  étaient 
opposés,  parce  que  c'étaient  les  ex-nobles,  les  prêtres  et  leurs 
adhérents,  et  par  conséquent  se  déclaraient  leurs  ennemis. 
Plusieurs  de  ceux-là,  craignant  les  suites  de  leur  opposition 
et  des  troubles  qui  menaçaient  le  pays,  prirent  le  parti  de 
se  retirer  dans  les  Etats  du  Pape. 

Longtemps  avant  que  le  décret  de  réunion  eût  été  pro- 
mulgué, les  Avignonnais  s'étaient  assemblés  à  l'instar  des 
citoyens  des  villes  de  France,  ils  avaient  organisé  une  garde 
nationale  et  nommé  une  municipalité  qui  prêta  serment  en 
présence  de  la  garde  nationale.  Le  légat  du  Pape,  témoin 
de  ces  faits,  n'avait  aucun  moyen  de  s'y  opposer  et  cédait  à 
la  force  ;  cependant,  comme  on  l'a  dit,  ils  n'o.btenaient  pas 
l'assentiment  général.  Les  partisans  du  Pape  se  firent  un 
parti  dans  la  garde  nationale  nouvellenient  organisée,  les 
officiers  municipaux  furent  menacés  des  plus  cruels  traite- 
ments. Il  se  trouvait  alors  à  Avignon  et  dans  le  pays  un 
grand  nombre  d'aventuriers,  de  déserteurs  et  de  gens  incon- 
nus sortis  de  Gênes  et  des  côtes  d'Italie,  qui  formèrent  des 
rassemblements  ;  un  nommé  Jourdan,  que  ses  crimes  firent 
surnommer  Conpe-télcs,  se  mit  à  la  tête  de  ces  brigands. 

Au  mois  de  juillet  1791,  il  y  eut  une  scission  déclarée 
dans  la  garde  nationale  d'Avignon.  Elle  se  composait  de  7 
compagnies,  3  d'entre  elles  se  réunirent  aux  partisans  du 
Pape  et  les  4  autres  se  déclarèrent  pour  la  Révolution  Fran- 
çaise. Les  Avignonnais  qui  étaient  du  parti  du  Pape  se 
réunirent  à  l'improviste,  marchèrent  à  la  maison  commune 
avec  4  pièces  de  canon  et  résolurent  de  désarmer  leurs  anta- 
gonistes. Ceux-ci  voulurent  se  réunir  pour  se  défendre,  mais 
le  feu  des  canons  les  dispersa.  L'alarme  devint  générale,  le 
tocsin  sonna  de  tous  côtés,  tout  le  monde  prit  les  armes. 
Les  habifants  des  campagnes  accoururent  au  son  du  tocsin, 
armés  de  toutes  sortes  d'instruments  offensifs  ;  un  combat 
sanglant  fut  engagé  et  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit.  Lés  par- 
tisans de  la  Révolution  lurent  vainqueurs,  les  gardes  natio- 
nales qui  leur  étaient  opposés  furent  désarmés  ;  Rochegude 
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et   Doulant,    qui  les  commandaient,   furent  arrêtés   et  jetés 
dans  les  prisons. 

Le  lendemain,  ces  deux  personnages  et  deux  autres  dû 
même  parti,  détenus  comme  eux,  furent  enlevés  des  prisons 
par  Jourdan  et  sa  troupe.  Ces  4  infortunés  furent  conduits 
par  eux  à  l'exécuteur  et  ils  le  forcèrent  de  les  pendre,  sans 
autre  forme  de  procès.  Après  cette  affreuse  exécution,  ces 
scélérats,  qui  méditaient  d'autres  crimes,  s'emparèrent  de 
plusieurs  autres  individus,  mais  la  municipalité  fit  marcher 
contre  eux  des  forces  suffisantes  qui  arrachèrent  de  leurs 
mains  ces  victimes  et  leur  sauvèrent  la  vie  ;  ensuite  elle  en- 
voya des  courriers  aux  municipalités  des  communes  voisi- 
nes pour  demander  des  renforts  de  gardes  nationales  :  il  en 
vint  un  grand  nomhre,  et  la  tranquillité  publique  fut  réta- 
blie en  apparence  pour  quelque  temps. 

Bientôt  le  peuple  d'Avignon  s'assembla,  son  indépendance 
fut  proclamée  solennellement,  et  il  fut  arrêté  qu'on  demande- 
rait la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France.  On  enleva 
les  signes  de  la  puissance  du  Pape,  qui  furent  remplacés 
parles  armes  de  France.  Le  légat  prit  la  fuite,  et  Avignon  et 
Je  Comtat  cessèrent  pour  jamais  d'appartenir  aux  Papes.  Des 
députés  de  la  ville  d'Avignon  portèrent  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante le  vœu  du  peuple  d'Avignon  et  du  Comtat  ;  mais  l'As-, 
semblée  ne  s'étant  pas  occupée  assez  promptement  de  cette 
affaire,  le  pays  resta  plusieurs  mois  sans  gouvernement,  car 
ce  ne  fut  qu'au  mois  de  septembre  suivant,  vers  la  fin  de  sa 
session,  que  l'Assemblée  réunit,  par  son  décret  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  Avignon  et  le  Comtat  Yenaissin  à  la  France. 
L'anarchie  qui  résulta  de  ces  délais  causa  les  plus  grands 
malheurs.  Dans  cet  intervalle,  la  municipalité  d'Avignon  fil 
proposer  aux  communes  du  Comtat  une  association  géné- 
rale ;  ce  plan  fut  adopté,  des  députés  de  ces  communes 
furent  envoyés  à  Avignon,  on  forma  des  assemblées  pri- 
maires dans  les  cantons,  à  l'instar  de  celles  de  France. 

Ces  assemblées  primaires  nommèrent  les  membres  d'un 
corps  électoral,    et  ces  électeurs  furent  chargés  d'organiser 
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les  administrations  et  le  pouvoir  exécutif.  Mais  cette  assem- 
blée, formée  d'éléments  disparates,  se  divisa  bientôt  en  deux 
partis,  elle  ne  voulut  plus  reconnaître  les  pouvoirs  de  la 
municipalité  d'Avignon,  qui  de  son  côté  fit  scission  avec  cette 
assemblée.  Les  électeurs  de  la  ville  d'Avignon,  la  considérant 
comme  rebelle,  cessèrent  d'en  faire  partie.  Malgré  ces  dis- 
sensions, la  ville  d'Avignon  continua  de  rester  attachée  aux 
principes  de  la  Révolution  Française. 

Le  corps  électoral,  voulant  exercer  l'autorité  suprême  à 
Avignon  et  dans  le  Comtat,  résolut  d'avoir  une  armée  à  ses 
ordres.  Les  séances  furent  rendues  publiques,  et  en  présence 
du  peuple  il  ordonna  la  levée  d'un  corps  de  troupes,  qui 
bientôt  se  forma  de  déserteurs  français  et  des  étrangers 
venus  de  Gênes  et  d'Italie,  dont  j'ai  déjà  parlé.  On  lui  donna 
le  nom  d'armée  de  Vaucluse  ;  les  commandants  de  cette 
armée  furent  Patrice,  Rovère,  Duprat,  Mainvielle  et  Jour- 
dan  coupe-têtes.  Ces  troupes  étaient  destinées  à  soumettre 
par  la  force  ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  la  réunion  à  la 
F'rance.  Sur  ce  point,  la  municipalité  d'Avignon  était  d'ac- 
cord avec  le  corps  électoral. 

La  ville  de  Carpentras  renfermait  un  grand  nombre 
d'opposants  à  ce  projet  de  réunion.  On  résolut  de  les  con- 
traindre par  la  force  à  donner  leur  adhésion,  et  s'ils  persis- 
taient dans  leur  refus  on  décida  de  faire  le  siège  de  cette 
,  ville.  Les  habitants  de  Carpentras  n'ayant  pas  voulu  céder 
aux  sollicitations  ni  aux  menaces  des  Avignonnais,  l'armée 
de  Vaucluse  eut  ordre  de  se  réunir  à  Sarrians.  Là  l'état-ma- 
jor,  par  des  motifs  qui  n'ont  pas  été  connus,  lit  fusiller  Pa- 
trice, général  de  cette  armée,  et  Jourdan  coupcTtêtes  en  prit 
le  commandement. 

Les  assaillants  s'étant  présentés  devant  Carpentras  vou- 
lurent emporter  cette  place  par  un  coup  de  main,  mais  ils 
furent  vivement  repoussés  ;  trois  fois  ils  recommencèrent 
l'attaque  et  toujours  sans  succès.  Les  femmes  de  la  ville 
étaient  en  armes,  et  secondaient  les  efforts  des  assiégés  dans 
leur  défense  lorsqu'ils  faisaient  des  sorties.   Ainsi   dès   lors 
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on  commença  à  voir  éclater  les  fureurs  qui  signalent  la 
haine  des  partis  dans  les  guerres  civiles.  L'armée  de  Vau- 
cluse  fut  forcc'e  de  faire  sa  retraite  après  avoir  perdu  '.VM) 
iiommes  dans  ces  attaques.  On  proposa  des  moyens  de  con- 
ciliation, des  députés  furent  envoyés  à  Carpentras  et  con- 
vinrent avec  les  habitants  de  cette  ville  d'une  suspension 
d'armes  ;  mais  cette  paix  ne  fut  pas  solide,  elle  arrêta  seule- 
ment l'effet  des  haines  réciproques  pendant  quehjues  jours. 

Bientôt  une  troupe  de  gens  armés,  suscités  par  les  par- 
tisans de  la  Révolution  à  Carpentras,  s'empara  de  la  maison 
commune  de  cette  ville,  arrêta  quelques  officiers  munici- 
paux, et  enleva  les  registres  de  l'administration.  On  sonna 
le  tocsin,  la  générale  fut  battue  ;  les  bandes  armées  parcou- 
rant les  rues  arrêtaient  ceux  qui  étaient  supposés  du  parti 
contraire,  une  centaine  de  personnes  furent  ainsi  arrêtées  et 
conduites  dans  les  prisons,  la  municipalité  fut  suspendue 
de  ses  fonctions  et  un  conseil  provisoire  installé. 

Les  officiers  municipaux  arrêtés  se  sauvèrent  pendant  la 
nuit  suivante,  et,  s'étant  rendus  à  Paris,  sollicitèrent,  de  con- 
cert avec  ceux  d'Avignon,  le  décret  de  réunion  à  la  France. 
Ce  décret  fut  enfin  rendu,  comme  j'ai  dit,  à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  l'Assemblée  Constituante,  mais  son  exécution  fut 
encore  suspendue  pendant  deux  mois,  et  les  troubles  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  ne  furent  pas  apaisés.  L'armée  de  Vau- 
cluse  s'était  rendue  indépendante,  elle  ne  voulut  plus  recon- 
naître les  autorités  qui  l'avaient  organisée  ;  l'assemblée  élec- 
torale fut  dissoute  par  la  force  des  armes  ;  les  brigands  ré- 
pandus dans  les  campagnes  dévastaient  le  pays,  pillaient  les 
maisons  et  tuaient  les  habitants  qui  leur  refusaient  ou  ne 
pouvaient  leur  fournir  l'argent  qu'ils  exigeaient.  Après  ces 
expéditions  ils  rentrèrent  dans  Avignon  pour  y  exercer  les 
mêmes  brigandage^  ;  après  qu'ils  eurent  pillé  les  maisons, 
les  églises  furent  dépouillées  et  les  vases  sacrés  enlevés  par 
ces  troupes  de  bandits  armés. 

Le  peuple  d'Avignon,  excité  par  tant  de  mouvements  et 
de    violences,  se    souleva.   Des   rassemblements    nombreux 
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d'hommes  et  de  femmes  s'étant  formés,  ils  se  portèrent  aux 
excès  si  souvent  renouvelés  depuis  dans  les  troubles  popu- 
laires. Les  officiers  municipaux  furent  les  premiers  exposés 
aux  menaces  de  ces  bandes  furieuses,  elles  voulaient  les 
faire  comparaître  et  leur  faire  rendre  compte  des  sommes 
enlevées  par  les  soldats  dont  on  vient  de  parler.  Alors  ils 
prirent  la  fuite  et  se  sauvèrent,  mais  par  malheur  l'un  des 
secrétaires  de  la  municipalité  fui.  rencontré  par  le  peuple 
furieux,  on  rcnlraii.a  dans  une  église  et  là  des  femmes  ou 
plutôt  des  furies  légorgèrcnt.  Aussitôt  la  muU^lude  épou- 
vantée de  son  crime  se  dispersa  et  s'enfuit. 

Les  soldats  de  l'armée  de  Vaucluse.  conduiLs  })ar  Jour- 
dan,  saisirent  cette  occasion  pour  renouveler  leurs  excès,  et, 
sous  prétexte  de  tirer  vengeance  de  cet  affreux  événement, 
ils  prirent  les  armes,  firent  feu  sur  le  peuple  répandu  dans 
les  rues,  arrêtèrent  sans  distinction  une  foule  de  personnes 
suspectes  ou  réputées  telles,  et  les  renfermèrent  dans  la  pri- 
son du  palais  du  Pape.  La  nuit  suivante,  Jourdan  et  ses 
complices  forcèrent  les  portes  de  la  prison,  s'emparèrent  des 
détenus  et  résolurent  de  venger  par  des  crimes  affreux  dans 
le  sang  de  ces  malheureuses  victimes  l'assassinat  du  secré- 
taire de  la  municipalité,  (jui  avait  été  tué  dans  une  église. 

Au  milieu  de  la  nuit  on  entendit  sonner  le  tocsin  ;  des 
femmes  réunies  aux  égorgeurs  parurent  au  milieu  de  ces  ban- 
des d'assassins,  armées  de  poignards.  Les  portes  de  la  i)ri- 
son  ayant  été  enfoncées  par  eux,  ils  faisaient  sortir  les  déte- 
nus arrêtés  la  veille  l'un  après  l'autre  et  les  assommaient 
à  coups  de  barres  de  fer.  Dans  la  troupe  des  assomrneurs 
était  un  prêtre  qui,  chose  horrible,  donnait  l'absolution  à 
chaque  victime  au  moment  où  on  l'assommait,  et  ainsi  joi- 
gnant le  sacrilège  à  la  férocité  il  prostituait  son  ministère  au 
milieu  des  bourreaux  et  déshonorait  la  religion  en  associant 
ses  actes  aux  œuvres  du  crim.e. 

Les  cadavres  des  victimes  étaient  jetés  dans  une  an- 
cienne glacière  abandonnée,  qui  en  fut  remplie.  Plusieurs 
des   malheureux    prisonniers  y   furent   précipités    vivants  et 
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expirèrent  sous  les  corps  morts.  Tels  furent  les  événements 
connus  sous  le  nom  de  massacres  de  la  glacière,  (jui  désolè- 
rent la  ville  d'Avignon  et  les  environs,  et  portèrent  la  cons- 
ternation dans  toute  la  France,  en  1791.  Tel  fut  l'affreux 
prélude  des  crimes  commis  pendant  une  longue  période  par 
les  partis  divers,  qui  laissèrent  à  peine  quelques  points  du 
sol  français  purs  du  sang  innocent,  versé  d'abord  par  les 
révolutionnaires  sous  le  régime  affreux  de  la  Terreur,  et  en- 
liuite  par  les  contre-révolutionnaires  rangés  sous  les  banniè- 
res du  parti  de  la  réaction  après  le  9  thermidor  an  II.  On 
verra  dans  la  suite  les  mêmes  scènes  de  sang  et  de  carnage 
reproduites  dans  le  midi  de  la  France  par  de  nouveaux  bour- 
reaux qui  s'établirent  les  vengeurs  des  premières  victimes, 
et  le  lecteur  frémissant  d'indignation  aura  peine  à  croire  que 
ces  hordes  d'assassins  aient  fait  partie  du  peuple  français. 

A  la  nouvelle  de  ces  attentais,  un  cri  général  se  fit  en- 
tendre de  toutes  parts  contre  les  coupables.  L'amnistie  qui 
fut  proclamée,  comme  on  le  dira  bientôt,  par  l'Assemblée 
i^lonstiluante  à  la  fin  de  sa  session  pour  tous  les  faits  rela- 
tifs à  la. Révolution,  ne  put  faire  oublier  de  tels  crimes  ni 
éteindre  le  désir  de  la  vengeance.  Les  gardes  nationales  des 
départements  voisins  accoururent  pour  punir  ces  scélérats, 
ils  entrèrent  à  x\vignon,  mais  les  assassins  avaient  pris  la 
fuite  ;  cependant  on  arrêta  leur  chef  Jourdan  et  quelques- 
uns  de  ses  complices.  Ils  furent  conduits  dans  les  prisons 
d'Avignon,  on  se  disposait  à  instruire  leur  procès  et  à  leur 
faire  subir  la  vengeance  des  lois.  Ces  arrestations  devinrent 
des  nouvelles  sources  de  troubles  et  de  malheurs.  Les  sol- 
dats de  .lourdan  se  réunirent  dans  les  environs  de  cette 
ville,  et  déjà  ils  manifestaient  l'intention  de  renouveler  les 
crimes  de  la  Glacière.  Les  commissaires  chargés  par  le  gou- 
vernement français  de  rétablir  l'ordre  à  Avignon  et  de  faire 
mettre  en  jugement  Jourdan  et  ses  complices  craignirent,  en 
remplissant  l'objet  de  leur  mission  à  l'égard  de  ce  chef  de 
rebelles,  de  soulever  de  nouveau  le  peuple  de  cette  ville,  ils 
j)rirent  le  parti  de  favoriser  son  évasion,  et  Jourdan  fut  ainsi 
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délivré.  Il  alla  rejoindre  les  siens,  qui  continuèrent  à  dé- 
vaster les  campagnes  dans  le  Comtat  Venaissin  ;  ces  trou- 
bles se  prolongèrent  longtemps,  les  crimes  et  les  assassinats 
se  multiplièrent  dans  le  midi  de  la  France  sous  le  règne  de 
la  Terreur  par  ceux  dont  il  est  ici  question.  On  eut  ensuite  à 
déplorer  des  excès  pareils  commis  par  d'autres  brigands 
après  la  réaction  du  9  thermidor,  dont  je  viens  de  parler, 
ainsi  qu'on  îc  verra  dans  la  suite  de  l'histoire. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à  Avignon  el 
dans  le  Comtat,  des  troubles  d'un  autre  genre,  et  excités  par 
le  parti  opposé,  agitaient  quci(|Ues  départements  du  midi. 
Un  projet  de  contre-révolution  Tut  organisé,  et  la  guerre 
civile  fut  sur  le  point  de  porter  ses  ravages  dans  des  con- 
trées jusque  là  paisibles  comme  le  reste  de  la  France.  Ces 
projets  ne  furent  connus  du  gouvernement  que  dans  le  cours 
de  l'année  1792,  mais  j'anLicipc  de  quelques  mois  sur  leur 
date  pour  rapporter  ces  faits  à  la  suite  des  premiers,  parce 
qu'ils  se  passèrent  dans  des  pays  peu  éloignés  et  furent  pro- 
duits à  peu  près  par  les  mêmes  causes. 

Ce  projet  de  contre-révolution  fut  organisé  dans  les  dé- 
partements de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère.  Les  factieux  usè- 
rent pour  poser  les  bases  de  leur  plan  d'une  feinte  patrioti- 
que qui  parut  d'abord  leur  réussir.  Sous  le  prétexte  de  renou- 
veler le  serment  civique  prêté  à  la  Fédération  des  Français 
le  14  juillet  1790,  on  provoqua  la  réunion  des  gardes  natio- 
nales des  départements  du  midi. Mais  le  but  de  celte  nouvelle 
fédération  était  totalement  opposé  à  celui  de  la  réunion  qui 
lui  servait  de  modèle.  Environ  30.000  hommes  de  gardes 
nationales  furent  réunis  dans  les  environs  du  château  de 
Bannes;  là  furent  nommés  par  eux  les  officiers  (jui  devaient 
commander  les  troupes  fédérées  et  composer  l'état-major  ;  on 
eut  soin  de  n'y  faire  entrer  (jue  des  anciens  officiers  îles 
troupes  de  ligne,  des  ex-nobles  et  des  partisans  connus  du 
système  de  contre-révolution.  Cette  armée  prêta  ensuite  le 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  cl  au  roi.  Ce  ser- 
ment de  forme  était  pour  en  imposer  à   la  majorité  des  gar- 


^510  REVIE    HISTOHIQL-E    DE    I.A    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

des  nationales  qui  étaient  venus  à  ce  rendez- vous  sans  sa- 
voir dans  quel  but  était  faite  cette  réunion,  et  qui  se  trou- 
vaient faire  partie  d'un  corps  d'armée  illégalement  formé  et 
dont  ils  ignoraient  la  destination. 

Cette  fédération  étant  terminée  et  l'objet  des  meneurs  en 
partie  rempli,  les  gardes  nationales  rentrèrent  dans  leurs 
foyers  ;  mais  l'état-major  nouvellement  formé  n'eut  garde 
de-  se  dissoudre.  Les  officiers  et  leurs  affdiés  restèrent  assem- 
blés, et  bientôt  après  ils  se  transportèrent  au  château  de 
Jalès,  peu  éloigné  du  premier,  recrutant  chacjue  jour  de 
nouveaux  partisans,  et  là  ils  organisèrent  des  comités  fédé- 
ralifs  qui  devaient  s'occuper  d'en  augmenter  le  nombre  et 
former  le  noyau  de  la  nouvelle  armée.  Dans  ce  rassemble- 
ment qui  eut  lieu  en  1792,  comme  je  viens  de  dire,  vers  le 
mois  de  mai,  on  s'occupa  beaucoup  de  la  situation  où  se 
trouvait  le  roi  à  Paris,  on  assurait  qu'il  était  tenu  en  capti- 
vité dans  son  palais  des  Tuileries,  et  on  répétait  là  ce  qui  se 
disait  ailleurs  que  le  Club  des  Jacobins,  favorisé  par  la 
majorité  des  membres  de  l'Assemblée  Nationale,  voulait 
renverser  la  Constitution  et  anéantir  l'autorité  royale. 

On  s'occupa  des  moyens  de  fomenter  les  troubles  exis- 
tant à  Nîmes  et  à  Arles,  où  les  ex-nobles,  bien  différents  des 
chefs  de  Jalès,  refusaient  de  prêter  le  serment  civique.  Ils 
invitèrent  les  prêtres  à  user  de  leur  influence  sur  le  peuple 
des  campagnes  pour  le  porter  à  l'insurrection,  en  lui  faisant 
l'exposé  de  la  situation  de  la  famille  royale  à  Paris.  Les  prê- 
tres constitutionnels,  assermentés,  étaient  en  même  temps 
représentés  comme  des  hommes  dangereux,  ennemis  de  la 
religion  et  nullement  dévoués  au  Pape  et  à  l'Eglise  romaine. 
On  employa  tous  les  moyens  pour  séduire  les  habitants 
des  montagnes  dans  ces  dépariements,  pour  les  porter  à 
l'insurrection  et  les  engager  à  former  des  confédérations 
capables  de  seconder  les  attaques  des  émigrés  (jui  se  propo- 
saient de  repasser  le  Rhin  et  de  rentrer  en  France  en  armes 
et  de  concert  avec  les  forces  étrangères.  Jalès,  Bannes,  Lar- 
genlière,   Joyeuse,   Saint-Ambroix,  Villefort    et  autres  lieux 


LES    KTATS-GÉNKRACX    ET     l'aSSEMBLKE     COXSTITLÂNTI-:  311 

Aoisins  étaient  les  points  iur  lesquels  on  comptait  le  plus 
pour  opérer  ces  rassemblements.  Les  prêtres  insermentés, 
repoussés  de  leurs  départements,  s'y  étaient  réunis  en  grand 
nombre.  Les  émissaires  des  émigrés  venus  de  Coblentz 
s'étaient  joints  aux  chefs  rassemblés  à  Jalès  et  correspon- 
daient avec  les  factieux  d'Arles,  de  Nîmes,  d'Aiguesmortes  et 
autres  lieux  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Les  princes 
avaient  également  leurs  émissaires  dans  ce  pays,  ils  annon- 
cèrent qu'ils  acceptaient  l'acte  de  confédération  formé  à  Jalès, 
autorisèrent  des  emprunts  et  promirent  aux  insurgés  d'Arles 
le  secours  prochain  des  troupes  espagnoles.  Mais  Arles  fut 
réduit  par  la  force  à  rentrer  sous  les  lois  du  gouvernement 
et   ces  premiers  projets  n'eurent  pas  de  suite. 

Alors  Dusaillant  parut  aux  environs  de  Bannes  ;  il  était 
porteur  d'une  commission  des  princes  français  ainsi  conçue  : 
('  Les  princes  frères  du  roi;  sachant  combien  le  sieur  Dusail- 
lant est  digne  de  leur  confiance,  l'autorisent  à  faire  usage 
de  ses  j)ouvoirs  ;  ils  veulent  que  tous  ceux  auxcjuels  il  sera 
dans  le  cas  de  s'adresser  dans  sa  tournée,  prennent  con- 
fiance en  tout  ce  qu'il  leur  dira.  —  Coblentz,  Louis-Stanislas- 
Xauier,  Charles-Philippe. » 

Dusaillant  donna  connaissance  de  cette  commission  aux 
chefs  réunis  à  Jalès,  qui  le  reconnurent  pour  leur  général. 
Le  procès-verbal  en  fut  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 
«  Ayant  été  dit  aux  députés  de  Montpellier  et  des  Cévennes 
que  Dusaillant  était  arrivé  pour  prendre,  au  nom  des  prin- 
ces frères  du  roi,  le  commandement  des  forces  des  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté  de  la  contrée  de  Jalès  et  des  contrées 
voisines  fédérées  avec  elle,  lesdits  députés  se  sont  portés  au- 
devant  dudit  Dusaillant,  lequel  ayant  exhibé  ses  pouvoirs, 
lesdits  députés  ont  témoigné  audit  Dusaillant  une  vive  satis- 
faction du  choix  que  les  princes  avaient  fait  d'un  homme 
aussi  distingué.»  Suivent  les  signatures. 

Bientôt  Dusaillant  fut  dénoncé  à  l'Assemblée  législative, 
qui  porta  contre  lui  le  décret  d'accusation  ;  mais  il  n'en  fut 
pas  effrayé  ;  aucune  force  ne  paraissant  pour  s'opposer  à  ses 
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projets,  il  resta  tranquille  aux  enrirons  de  Jalès  et  continua 
d'organiser  les  troupes  rebelles  qui  devaient  travailler  avec 
lui  au  plan  de  contre-révolution.  Pendant  qu'il  était  occupé 
à  ses  opérations,  un  paquet  qui  lui  était  adressé  et  conte- 
nait des  circulaires  par  lesquelles  on  annonçait  aux  habi- 
tants du  pays  l'arrivée  des  princes  français  et  l'invasion  des 
armées  étrangères,  fut  intercepté  par  les  gendarmes  de  Ban- 
nes. Ce  paquet,  remis  aux  administrateurs  du  département 
de  l'Ardèche,  dut  exciter  leur  surveillance,  ils  prirent  des 
mesures  pour  déjouer  les  projets  de  ce  chef  de  rebelles  ;  ils 
ordonnèrent  qu'un  détachement  de  800  lîommes  se  porterait 
aussitôt  aux  Assions  et  à  Chambonas,  tandis  qu'un  autre 
corps,  composé  d'un  nombre  égal  de  soldats,  marcherait  di- 
rectement sur  Bannes  pour  s'emparer  du  château  occupé  par 
Dusaillant,  qui  avait  arboré  le  drapeau  blanc  sur  les  tours. 
Les  administrateurs  du  département  du  Gard  levèrent  en 
même  temps  1.200  hommes  de  la  garde  nationale  de  Nîmes 
et  des  environs,  dont  une  partie  marcha  sur  Saint-André,  et 
le  reste  se  réunit  aux  troupes,  de  l'Ardèche  cantonnées  près 
de  Berrias. 

Dusaillant  avait  fait  retrancher  sur  une  montagne  près 
de  Bannes  un  détachement  de  400  hommes  ;  il  fut  attaqué 
par  les  gardes  nationales.  Cette  troupe  se  défendit  quelque 
temps,  mais  les  assaillants  étant  parvenus  au  sommet  de 
la  montagne  mirent  en  fuite  les  royalistes.  Ensuite  ils  brû- 
lèrent le  village  de  Saint-André,  qui  avait  été  abandonné  par 
ses  habitants.  Dusaillant,  voyant  la  déroute  des  siens,  sortit 
du  château  de  Bannes.  Les  administrateurs  de  l'Ardèche  en 
reçurent  la  nouvelle  au  moment  qu'ils  donnaient  l'ordre 
d'enlever  ce  poste  de  vive  force.  L'armée  poursuivit  les 
fuyards  et  en  tua  un  grand  nombre.  Dusaillant  s'étant  dé- 
guisé voulut  se  sauver,  mais  il  fut  reconnu,  arrêté  et  mas- 
sacré à  coups  de  sabre;  des  prêtres  et  des  ex-nobles,  qui 
furent  pris  dans  ces  fatales  circonstances,  éprouvèrent  le 
même  sort.  Le  château  de  Bannes  fut  démoli,  celui  de  Jalès 
avait  été  incendié  par  les  troupes  (jui  s'étaient  portées  de  ce 
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côté-là.  Ainsi  se  termina  celte  première  guerre  civile,  ainsi 
fut  détruit  le  rassemblement  de  Jalès  qui  fit  grand  bruit 
dans  ce  temps,  avant  qu'on  eût  vu  les  troubles  d'Aix  et  de 
Marseille,  le  siège  mémorable  de  Lyon  et  l'horrible  guerre 
de  la  Vendée. 

JOSKPH    ClÉMANCEAU. 

(A  suivre) 


MÉLANGES   ET   DOCUMENTS 


NOTES   SUR  LA  LOSE   ET  LE   CHAPITRE 
((    LA   PARFAITE    ÉGALITÉ   »    DE   GENÈVE 


On  ne  connaît  pas  les  origines  de  la  loge  genevoise  «  La 
Parfaite  Egalité  ».  —  Sa  naissance  fut-elle  spontanée?  Cet  atelier 
a-t-il  dû  son  existence  au  réveil  de  la  loge  «  l'h^gaUtd»  (tombée  en 
sommeil  antérieurement  à  1767),  de  même  que  la  loge  «  La  Vraie 
Egalité  des  Mœurs  »  '  ?  Quoi  quil  en  soit,  la  «  Parfaite  Egalité  » 
existait  déjà  avant  le  24^  jour  du  4^^^  mois  5769  (24  juin  1769  -  ), 
date  à  laquelle  son  nom  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les 
documents  à  notre  disposition  ^.  —  Cette  date  est  celle  de  la  cons- 
titution de  la  Grande  Loge  de  Genève  *  .  C'est  alors  qu'elle  reçut 
ses  premières  lettres  constitutives,  c'est-à-dire  qu'elle  fut  recon- 
nue comme  régulière  par  un  groupement  souverain  de  loges  ma- 
çonniques. 

De  1769  à  1782  la  «  Parfaite  Egalité  »  a  été  une  loge  assez 
cosmopolite,  à  en  juger  par  les  lieux  d'origine  des  membres  dont 


1.  Hypollièsi-  de  M.  Ch:irlos  Moiilchal,  ancien  prolosscur  au  oolli'ge  de  (le- 
névc. 

2.  Lannéc  maconnuiiK"  coninu-iice  le  l'''^  mars  cl  a\aiice  de  4000  ans  sur 
l'ère  vulgaire. 

3.  A  moins  d'indicalions  coniraires,  toutes  les  pièces  citées  dans  ces  notes 
font  partie  de  notre  collection  particulière. 

4.  Cf.  Clandius  F()Ntaini:-Hougi:i.,  Relation  hisloriqnr  sur  rétablisseiuenl  d( s 
premières  loçjcs  maçonniques  ù  Gcnéoe.  (fjcnève  1<S74,  p.  2(5)  et  Henri  Hoos,  Ma- 
luiel  de  la   l-'ianc- Maçonnerie  ;  trad.  A.  (îavard  (Herne,  1894,  p.  ^529). 


MÉLAN(;r:s  kt  documents  315 

les  noms  ont  été  relevés   par  M.  Charles   Monlchal    sur  un   cer- 
tain   nombre  de  diplômes  '  : 
Joseph  Alex,  St-Eticnnc. 
Jean-Jacques- Aman  Bernard,  Le  Caire. 
Jcan-Bapliste  Boudon,   Montpellier. 
Joseph-Conrad  Elienricder,  Courlaine  (?) 
Jean  Ernest,  Aarau. 
Jean-Antoine  Cranier,  Smyrne. 
Jean-Michel  Haigold,  Allemagne. 
Jean-Jacques  Henrioud,  Genève. 
Jacques-François  Leuba,  Vevey. 
Jean-Pierre  L'Hoste,  Genève. 
Abraham  XufTcr,  ^lorat. 
Louis  Palay,  Genève. 
x\braham  Pallcy,  Genève. 

—         Richard,  Genève. 
Pierre-Isaac  RoUier,  Genève. 
Joseph  Romieux,  Genève. 
Abraham  Roux,  Aigle. 
•    Jean-Bernard  Sinn,   Kittenheim  (?) 
Georges-Philippe  Zentner,  V/orms. 

On  connaît  également,  pour  les  années  1774  à  78,  les  noms 
des  députés  de  la  «  Parfaite  Egalité  »  auprès  des  loges  confédé- 
rées ;  ce  furent  : 

1774,  Louis  Palay  et  Abraham  Pattey, 

1775,  Louis  Palay  et  Jean-Pierre  L'Hoste, 

1776,  Abraham  Pattey  et  Jean-Pierre    L'Hoste, 

1777,  Abraham  Pattey  et  Pierrc-Isaac  Rollier  -, 

1778,  Pierre-Isaac  Rollier  et  Joseph-Romieux  -, 

Hasard  ou  intention,  ce  sont  toujours  des  francs-maçons  nés 
à  Genève  qui  sont  élus  pour  cette  fonction. 

L'année  1782  fut  une  année  climatérique  pour  la  maçonnerie 
genevoise.  A  la  suite  de  la  victoire  du  parti  «  négatif»  (aristocra- 
tique) à  Genève,  rentré  au  pouvoir  grâce  surtout  à  la  protection 
de  Vergennes,   tous  les   «  cercles  »  furent  fermés.   La  maçonnerie 


1.  Xciis  tenons  à  renu-rcier  ici  vivcmeiU  M.  Monlilial  de  la  grande  amabi- 
lilc  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  nous  laissser  prendre  des  noies  dans  i'impor- 
ianl  ouvrage  qu'il   prépare  sur  la  maçonnerie  genevoise. 

2.  Notes  de  M.  Monlchal. 
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genevoise  tomba  dans  un  demi-sommeil  pendant  plusieurs  an- 
nées *  .  Le  22"  jour  du  3"  mois  5786  (22  mai  1786)  elle  se  réveilla, 
et  huit  loges,  dont  sept  genevoises,  formèrent  le  Grand  Orient  de 
Genève  -  :  la  «  Parfaite  Egalité  »  était  du  nombre.  L'acte  confédé- 
ratif  fut  signé  en  son  nom  par  «  Etienne  Tierque,  chef  ;  Jacques- 
Daniel  Fol,  premier  surveillant,  et  Marc  Antoine  Favre,  second 
surveillant  ».  La  «  Nouvelle  Parfaite  Egalité  »  portait  alors  le  n" 
3,  les  deux  numéros  précédents  étant  attribués  à  la  «  Triple  Unité 
d'Annecy  »  et  à  1'  «  Union  des  Cœurs  »  de  Genève.  Cette  dei- 
niérc  loge  existe  encore  aujourd'hui. 

La  Grande  Loge  de  Genève  aj'ant  cessé  d'exister,  les  lettres 
constitutives  délivrées  par  elle  étaient  devenues  sans  valeur  :  il 
fallait  les  remplacer.  Ce  «  renouvellement  »  eut  lieu  le  16*'jour  du 
4^  mois  5786  (16  juin  1786)  ^  ,  moins  d'un  mois  après  le  réveil  de 
la  «  Nouvelle  Parfaite  Egalité  »  le  22*^  jour  du  3*^  mois  5786 
(22  mai  1786). 

La  loge,  à  cette  époque,  a  dû  cire  peu  nombreuse;  en  tout  cas, 
trois  ans  plus  tard,  elle  comptait  juste  le  nombre  de  membres  né- 
cessaire pour  former  un  collège  des  officiers  réduit  aux  fonctions 
essentielles. 

En  voici  la  liste  pour  1789  ^  :         ' 

Grand- Maître  (sic)  :  Jacques-Daniel  Fol,    horloger  (Ecossais). 

1'^''  Surueillanl  :  Abraham-Louis  Jordan,  peintre  (Ecossais). 

2'  Snrueillant  :  Robert-Louis  Garnier,  horloger  (Ecossais). 

Ancien  Grand-Mailrc  :  Elienne  Tierque,  horloger  (tous  les 
grades). 

Orateur:  Marc-Antoine  Favre,  horloger  (tous  les  grades). 

Trésorier  :  Henri  Rivet,  peintre  (maître  symbolique). 

Le  nombre  des  membres  était  donc  descendu,  en  celte  année 
de  bouleversements,  au-dessous  du  minimum  régulier  pour  for- 

1.  Cf.  Théodore  .Iccii:,  frcuiiuenta  pour  une  liistoire  de  la  F ranctie- Maçonnerie 
m  Suisse.  S.  1.  (1842),  p.  70,  et  Aug.  Caiiohx,  Aperçu  historique  sur  ta  franc- 
maçonnerie  à  (ienéve  pendant  le  XIX"  siècle  (Genève,  li)lô),  p.  6. 

2.  Cf.  (Constitution  niaçonniquf  du  Grand  Orient  de  Genéuc,  précédée  de  l'acte 
confédérutif  des  /of/cs  7111  /<•  constituent  ((ienève,  1799),  ])p.  2,  3. 

.'{.  La  date  des  deux  premières  lettres  constitutives  est  empruntée  au  Tableau 
de  la  loge,  du  li  février  1807  ;  les  actes  originaux  semblent  perdus  :  ils  ne  se  trou- 
vent ni  dans  les  arcliives  des  log(?s  genevoises,  ni  dans  celles  du  (îrand  Orient  de 
France. 

4.  Cf.  Calendrier  maçonnique  pour  l'année  57 S9  contenant  le  tableau  (jénéral 
du  (îrand  Orient  Xational  de  (ienéve  et  de  tontes  les  loges  confédérées  qui  te  cons- 
tituent ((Collection  de  .M.  A.  (îandolfi-Horn^ old). 
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mer  une  loge.  Elle  se  releva  peu  à  peu.  Dès  1792,  elle  comptait 
11  membres  et  pouvait  au  moins  former  un  comité   complet  '  : 

Vénérable  :  E^lienne  Tierque,  horloger. 

P'^  Surveillant  :  Jacques-Daniel  Fol,  horloger. 

'2'"  Snrveillanl  :  îsaac  Fol,  chirurgien. 

Dépidé-Mailre  :  Jean-Pierre  Roux,  horloger. 

Orateur  :  Marc-Antoine   Favrc,  horloger. 

Trésorier  :  Pierre  Macrct,  graveur. 

Secrétaire  :  Jean-Philippe  Champod.  graveur. 

Maître  des  cérémonies  :  Jean-Horace  Gellin,  artiste. 

Gardé  des  sceaux  :  Jean-Louis  Tierque,  horloger. 

Archiviste  :  Abraham-Louis  Jordan,  peintre. 

Aumônier  :   Philippe  Allamand,  horloger. 

Lors  de  la  révolution  genevoise  de  1794,  plusieurs  des  loges 
se  transformèrent  en  clubs  -.  La  «  Parfaite  Egalité  »  fut-elle  du 
nombre  ?  —  L'absence  de  documents  ne  permet  pas  de  l'affir- 
mer, et  l'existence  d'un  «  Club  de  l'Egalité  »  n'est  qu'une  faible 
présomption,  étant  donnée  l'ignorance  dans  laquelle  nous  sommes 
quant  aux  membres  de  ce  groupement. 

En  1799,  on  trouve  Jean-Henri  Rafl'ard  à  la  tète  de  la  «  Par- 
faite Egalité  »  ^  ,  succédant  à  Jean-Isaac  Rochat. 

En  1800,  le  Comité  de  la  loge  se  composait  ainsi  *  : 

Vénérable  :  Jean-Henri  Raiï'ard. 

Ancien    Vénérable  :  Jean-Isaac  Rochat. 

:/-'■  Surveillant  :  Alexandre  Cabrit. 

"2'^  Surveillant  :  Jean  Hue. 

Orateur  :  François  Cabrit. 

Trésorier  :  'Pierre  Macret. 

Secrétaire  :  Jean-Pierre  Pignolet. 

Maître  des  cérémonies  :  Etienne  Piozet. 

darde  des  sceaux  :  Isaac  Huit. 

Membre  adjoint  .•  Jean-Aaron  Rochat. 

Etaient  alors  simples  membres  :  Jacques  Carlet,  Marc-Samuel 


1.  (!f.   (Ailenclricr  iiiaçonnùiite   pour  iniuicf    .')t9'2  conicnaiil  le    tableau  général 
du  Grniiil  Orient  de  Genève  (Collection  Ch.  Montchal). 

2.  Cf.   FoNTAINE-lJoiUJEr,,   o.  c,   p.  '2'2. 

.'!.  Cr.  Gonstitulion...,  p.    122. 

4.  Cf.  Etat  de  la  (irande  Loge  de  Gcntue,  to/miic  sous  le  titre  du  Grand  Orient..  . 
pour  iunnée  .'ygOO... 
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Caulet,  Mcan-Philippe  Champotl,  Pierre  Dolive,  'Jacques-Daniel 
Fol.  *Isaac  Fol,  Jean-Pierre  Jaques,  Jean-Pierre  Kimmerling, 
Georges  Lienhart,  François  Margucrat,  Jean-François  Pillard. 
Barthélémy  Pillard  et  François-Louis  RalTard.  Soit  un  total  de 
23  membres  '. 

Jean -Henri  RafTard  -  semble  y  avoir  joué  de  beaucoup  le 
rôle  le  plus  actif.  Non  seulement  il  présidait  la  loge  et  il  la 
représentait  au  sein  du  Grand  Orient  de  Genève  (où  il  remplis- 
sait la  fonction  de  Second  Grand  Surveillant),  mais  il  était  égale- 
ment membre  et  délégué  de  la  loge  dauphinoise  «  La  Triple 
Union  et  Amitié  »,  à  l'Orient  de  Voiron,  et  membre  du  Comilé 
des  Hauts  grades. 


La  réunion  de  Genève  à  la  France,  en  1798,  ne  pouvait  qu'a- 
mener, lot  ou  tard,  l'absorption  de  la  maçonnerie  genevoise  par 
le  Grand  Orient  de  France.  Cela  eut  lieu  le  27  décembre  1800, 
date  à  laquelle  le  «  Grand  Orient  de  Genève  »,  jusqu'alors  souve- 
rain, se  transforma  en  «  Grande  Loge  Provinciale  de  Genève  du 
Grand  Orient  de  France  »   '  . 

A  cette  époque,  la  «  Parfaite  Egalité  »  a  dû  traverser  une 
crise.  Le  comité  pour  1801  se  trouve  considérablement  modifié. 
Rafîard  n'est  plus  Vénérable,  et  le  nombre  des  membres  est  des- 
cendu à  19,  dont  3  membres  honoraires. 

En  1802,  les  changements  dans  le  comilé  sont  moindres  et  le 
nombre  des  membres  est  remonté  à  29.  La  rubrique  des  membres 
honoraires  à  disparu  '.  Raiïard  devient  Grand  ^L^ilre  de  la  Grande 
Loge  Provinciale  ;  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de  délégué 
de  la  «  Parfaite  Egalité  »  —  il  }'  a  été  remplacé  dès  1801  —  mais 
en   celle  de  délégué  de  la    *  Triple  Union  et  Amitié  ».   C'est  lui 


1.  Les  noms  pri-cédés  d'un  aslcrique  sont  ceux  des  mciubrcs  ayant  déjà  fait 
partie  de  la  loge  en  1792.  —  Jacques-Daniel  Fol  figure  déjà  sur  la  liste  de  1789. 

2.  Né  à  Genève,  le  17  mars  1770  reçu  maçon  à  une  date  inconnue  et  parvenu 
au  grade  de  Rose-Croix  le  28  janvier  17S7;  en  1800  chef  de  bureau  de  ringénieiir 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  époux  de  Marie-Madeleine  Hue  ;  grand  maître 
de  la  Grande  Loge  Provinciale  de  (jenéve  en  1802,  élevé  au  .'51'^  degré  du  Rite 
écossais  ancien  et  adopté  en  1814  ;  mort  à  Genève,  vérificateur  de»  poids  et  me- 
sures, le  ()  février  182(). 

^5.  Cf.  Etat  de  la  Grande  Loge  Provinciale  de  Genève...  pour  l'année  .')8I1()... 
4.  Cf.  Ktal  de  la  Grande  Laijc  Provinciale  de  Genève...  pour  l  année  5802... 
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qui  présiJe  linauguration  du  nouveau  local  de  la  (irande  Loge, 
le  27  décembre  1801,  et  qui  y  prononce  un  discours  exclusivement 
riluelique  '  . 

Au  début  de  1805,  RafTard  est  redevenu  Vénérable  de  la 
«Parfaite  Egalité  ».  La  loge  compte  alors  36  membres,  parmi 
lesquels  1  apprenti,  1  compagnon,  19  maîtres  et  15  membres  des 
hauts  grades.  Le  Vénérable  et  les  deux  Surveillants  sont  tous  les 
trois  des  «  chevaliers  Rose-Croix». 

Voici  la  liste  de  ces  36  membres,  avec  leur  profession  dans  la 
vie  civile  -  : 

Vénérable  :  *Jean-Henri  Raffard,  chef  de  bureau  à  la  Préfec- 
ture. 

1'^  Surveillant  :  Jean-Jacques  Melizct,  marchand. 

2-  Surveillant  :  Mean  Hue,  artiste. 

Orateur  :  Joseph  Collart,  r.rliste. 

Trésorier  :  Jean-Rodolphe-Elie  B.iUy  aîné,  marchand. 

Secrétaire  :  Louis-Emmanuel-Antoine  Didier  fils,   praticien. 

Secrétaire-adjoint  :  Nicolas  Aubry,  officier  retraité. 

:/"■  Expert  :  Thomas  Villard,  secrétaire  du  commissaire  des 
guerres. 

Maître  des  cérémonies  :  Christophe  .\ubanel,  secrétaire  à  la 
mairie. 

Garde  des  sceaux  :  Jean-Louis  Bosson,  instituteur. 

Archiviste  :  *Jean-François  Marguerat,  garde  d'artillerie. 

Vérificateur  de  la  caisse  :    Christian  Triboulet,  libraire. 

Aumônier  :  Jean-Gabriel  Bally  cadet,  artiste. 

2^  Expert  :  Pierre-Aimé  Bovand,  artiste. 

3^  Expert  :  Antoine  Gammethaler,  artiste. 

A^  Expert  :  Isaac  Carisot   aîné,  artiste. 

5^  Expert  :  *Jean-Isaac  Rochat  père,  artiste. 

Abraham-Louis    Martine,    fabricant    de  papiers  peints. 

Jean-Emmanuel  Didier  père,  avoué. 

*  Jean-François  Pittard,  artiste. 
Louis-Samuel  Croisier,  négociant. 

*  Jean-Pierre  Pignolet,  orfèvre. 
Pierre-Samuel  Viguet,  maître  écrivain. 

1.  Ibid.,  pp.  19-40. 

2.  Tableau  de  la  Lr.  de  St-Jeun,  sous  le  tilre  dislinctif  la  Parfaite  Jùjalitr  à 
10.- .  de  Gr/ifi»?  à  l'époque  du  2¥  jour  du  11'  mois  de  ian  de  la  V.' .  L.  .  .'tSO'i. 
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Daniel  Arnoux,  artiste. 

'  François  Gabrit,  conducteur  des  travaux  publics. 

Jean-Baptiste  Guerloz,  relieur. 

Jean-François  Roch,  adjudant  de  place. 

Marc  Fournier,  officier  d'artillerie  réformé. 

Louis  Cochet,  marchand  d'horlogerie. 

Claude  Villibour,  artiste. 

Pierre  Fauconnet,  cafetier, 

Jean-François-Alexandre  Nohlet,  commissaire  de  police. 

Jean  Carisot  cadet,  artiste. 

'  Barthélémy  Pittard,  artiste. 

Jean-Françuis  Dompmartin,  maire  de  Pers  (département  du 
Léman). 

Siméon  Aubert,  propriétaire. 

Deux  tiers  des  membres,  soit  24.  étaient  nés  à  Genève,  les  12 
autres  en  Suisse,  en  France  ou  en  Savoie.  Leur  âge  variait  entre 
55  et  27  ans.  —  8  seulement  des  membres  (marqués  d'un  astéris- 
que) faisaient  déjà  partie  de  la  loge  en  1800;  aucun  d'eux  ne  figure 
sur  la  liste  de  1792. 

Cette  liste  des  membres  fut  envoyée  à  Paris  le  IS-^  jour  du  12^ 
mois  5804(18  février  lo05).  accompagnant  une  demande  d'échange 
de  l'acte  constitutif  ' .  Celui-ci  était,  en  effet,  toujours  le  document 
délivré    par  le  Grand  Orient  Genevois   du  16^  jour  du  4<^  mois 

-5786. 

L'acte  de  reconstitution  fut  accordé  à  la  «  Parfaite  Egalité  »  à 
la  date  du9=  jou"  du  7^  mois  5S05  (9  septembre  1805)  et  lui  fut 
envoyé,  signé  par  Roëttiers  de  Montaleau  (à  la  place  du  Grand 
Maître)     et     par   les    autres    dignitaires    du  Grand   Orient   de 

France  - . 

A  partirdece  moment,  les  documents  relatifs  à  la  Loge  de  la 
Parfaite  Egalité  font  complètement  défaut  et  nous  ignorons  jus- 
qu'à la  date  de  sa  disparition  •'■. 

1.  LcUre  de  Georges-Louis  Voullairc,  grand  secrétaire  de  la  Grande  Loge 
Provinciale  de  Genève. 

*>  L'exemplaire,  sur  parchemin,  porte  encore,  en  boîte,  le  grand  sceau  du 
Grand  Orient  de  France,  et  les  petits  sceaux  de  la  Grande  Loge  Symbolique 
générale,  de  la  Grande  Loge  d'Administration  générale   et   du  Grand  Chapitre 

""^"à.' Vile  n'existait  certainement  plus  en  1822,  et  s'était  dissoute   probablement 
bien  avant  celte  date. 
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II.  —  LE   CHAPITRE 

Le  commencement  du  XIX^  siècle  vit  l'éclosion,  en  France  et 
ailleurs,  de  chapitres  de  Rose-Croix  selon  les  rites  dits  français  et 
écossais'.  Nous  avons  déjà  vu  que  plusieurs  des  membres  in- 
fluents de  la  «  Parfaite  Egaité  »  avaient  été  reçus  «  Chevaliers 
Rose-Croix  »  ;  il  était  donc  naturel  qu'ils  essayassent  de  sou- 
cher  un  chapitre  sur  leur  loge-mère,  afin  de  donner  à  celle-ci 
une  autorité  plus  grande  dans  le  monde  maçonnique  2. 

Voici  la  lettre  par  laquelle  la  reconnaissance  du  chapitre  de 
la  «  Parfaite  Egalité  »  fut  demandée  au  Grand  Orient  de  France 
(qui  venait,  le  5  décembre  1804  3,  d'absorber  le  «  Suprême  Con- 
seil du  Rite  écossais  ancien  et  accepté  »  pour  l'empêcher  de  pré- 
tendre au  patronage  plus  ou  moins  exclusif  des  groupements  de 
hauts  grades)  : 

A  iO  .'.  de  Genèue,  le  12^^  Jour  du  12"  mois  l'an,  de  la   V:\  L.\  3S0-'t.  4 

TT.-.  RR.-.  FF.-.  - 
S.-.  S.-.  S.  . 

La  L.\  de  la  Parfaite  Egalité, à  10.' .  de  Genève,  régulièrement 
constiliice,  ayant  senti  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  chap.\  ré- 
gulier qui  lai  serait  attache,  et  dépendant  du  G.\  0.'.  de  France, 
vient  de  prendre  un  arrêté  en  conformité  des  statuts  généraux  de 
l'ordre  par  lequel  elle  autorise  les  RR.\  et  PP.\  FF.'.  R  -\-,  mem- 
bres effectifs  de  la  L.'.,  à  former  un  chap.'.  et  rester  dans  l'inac- 
tion (quant  aux  travaux  *^)  jusqu'à  l'obtention  des  capitulaires  du 
G.'.  O.'.  de  France. 

Nous  aurions  désiré,  TT.' .  RR.\  FF.'.,  ne  former  dans  les 
LL.'.  de  la  Confédération  à  l'O.'.  de  Genève  qu'un  seul  Chap.'., 
mais  l'avis  s' étant  répandu  et  confirmé  que  les  RR.'.  et  PP.\  FF.'. 
RR.'.  -{-de  la  L.'.  l'Union  des  Coeurs,  qui  depuis  quelques  jours  " 

1.  Cf.  J.-B.-G.  Galiife,  La  chaîne  symbolique  (Genève,   18ô2),  p.  427., 

2.  Déjà  en  1798,  plusieurs  de  ses  membres  firent  partie  d'un  «  Comité  des 
hauts  grades  pratiqués  dans  les  loges  régulièrement  constituées  par  le  Grand 
Orient  de  Genève  »  (Cf.  les  Loix  de  ce  comité,  Genève  1798). 

3.  Cf.  (Charles  Bernardin,  Précis  historique  du  Grand  Orient  de  France 
(Nancy,  1909),  pp.  190,  191. 

4.  12  février  180.'). 

5.  Orthographe  modernisée. 

().  (de  ce  chapitre  non  encore  reconnu). 
7.  Souligné  dans   l'original. 

ItEV.    iiisT     m;  i.A  iii;v.   l-lîAXr..  10 
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VOUS  avaient  formé  une  demande  en  capilulaires,  avaient  fait  huit  ré- 
ceptions de  R.'.-\-,  avant  d'être  constitues  et  avoir  obtenu  les  dites- 
lettres  ',  les  RR.- .  -\-  de  la  L.\  la  Parfaite  Egalité,  animés  du  désir 
ardent  et  de  l'intention  bien  prononcée  de  se  réunir  au  centre  com- 
mun et  de  suivre  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  tous  les  règle- 
ments du  G.'.O.'.  de  France  dans  lesublime  travail  de  R.'.-{-  en  ses- 
quatre  ordres  -  —  comme  la  L.\  suit  et  suivra  ses  règlements  dans 
les  trois  grades  symboliques  ^  — se  sont  formés  en  Chap.'..  ont 
nommé  leurs  officiers,  et  ont  renvoyé  leur  prochaine  assemblée  au 
jour  qu'ils  recevront  les  capitulaires  que  nous  avons  l'honneur  de  lui 
demander. 

Pour  cela  vous  trouverez,  TT.'.  RR.' .  FF.'.,  ci-joint  : 

J"  Le  tableau  des  membres  composant  le  S.'.  Chap.'.  de  la  Par- 
faite Egalité  *. 

2"  Extrait  de  la  planche  à  tracer  des  trqvau.v  de  la  L.\  Parfaite- 
Egalité  5. 

3"  La  demande  en  lettres  capitulaires. 

i"  Le  plein-pouvoir  pour  notre  représe  ntant  près  le  (G.'.)  G.'. 
O.'.  en  son  Grand  Chapitre  ''. 

Comme  nous  ne  connaissons  personne  à  Paris    pour  représenter 
au  G.'.  O.'.  notre^  Chap.' .,  nous   vous   prions  instamment.   TT.'. 
RR.'.  FF.'.,  de  vouloir   bien  nous  donner  un    représentant   près  de 
vous  et  parmi  vous  ;  nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons   pour 
lui  marquer  notre  reconnaissance  comme  nous  lui  donnerons   toute 

1.  Cette  manière  de  proccder  était  contraire  aux  rèf{lements  du  G.".  O.'.  de 
France  auquel  «  l'Union  des  (^d'urs  »  avait  adhéré  en  même  temps  que  les  au- 
tres loges  genevoises.  —  «  L'I'iiion  des  C<i^urs  »  obtint  néanmoins,  le  Ki  juin 
180(),  le  chapitre  demandé  par  elle  ;  elle  y  renoncera  en  ISU)  au  hénélicc  «le  la 
L.-.  «  L'Amitié  »  (fondée  en  17!I7)  et  elle  passera  au  «  Kégime  rectifié  »  {V- 
Province,  directoire  de  Besancon).  —  (If.  Charles  MoNTCUAr.,  (îrand  Prienn'- 
Indépendant  d'Hi-toclic,  régime  écossais  ractifié,  '.V  édition,  (îenève  Hd'i,  p.  (>6,  et 
A.  Cahoux,  o.  c,  pp.  5.'},  r)4. 

2.  Elu —  ICcossais   —  Chevalier  d'Orient  —  Hose-Croix. 
'.\.  Apprenti  —  Compagnon  —  Maître. 

4.  Vax  voici  la  composition  :  Tiiomas  Villard,  très-sage  ;  .lean-Henri  Kal'- 
lard,  !'•''  surveillant;  Louis-François  Uoch,  2"  surveillant  ;  .lean-.Jacqnes  Méli/el, 
orateur;  .lean  Hue,  trésorier-secrétaire  ;  Jean-François  Marguerat,  garde  des. 
sceaux;  Isaac  Uochat,  maître  des  cérémonies;  Ahraham-Louis  .Martine,  aumô- 
nier ;  Jean-François  Pitlard,  1'''  expert. 

f).  «....(Considérant  qu'il  est  de  son  intérêt  particulier  d'avoir  un  (Chai».",  qui 
lui  soit  attaché,  puis(|ue  d'autres  s<eurs  au  mémeO.".  étaient  en  demande  pour 
en  avoir  un  ;  considéi-ant  de  plus  qu'il  est  même;  très  essentiel  pour  elle  que  ce 
(Chap.".  soit  promptemenl  établi,  tant  pour  lui  donner  nn  nouveau  lustre,  (|uo 
pour  faciliter  aux  FF.",   l'avantage    de  parvenir  aux  susdits  grades...  arrête — »• 

().  (Ce  plein  pouvoir  était  envoj'é  en  blanc. 
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noire  confiance,  et  nous  vous  prions  de  nous  informer  à  qui  nous 
denrons  celle  obligalion. 

.)°  Enfin,  36  francs  en  un  billel  ci-inclus,  sanoir  33  francs  pour 
nos  letlres  capilulaires  et  3  francs  de  don  gratuit.  Une  autre  année, 
TT.\  HR.\  FF..,  nous  scronsphis  nombreux  et  nous  ferons  mieux- 
pou  r  le  don. 

Permettez- moi,  TT.'.  RR.- .  FF.-.,  une  courte  observation.  |  Il  y 
a  I  dans  cette  ville,  présidé  par  le  F.'.  Voulairc  de  l'Union  des 
Coeurs  un  chap.-.  d'Edinbourg.  que  nous  ne  connaissons,  ni  ne  pou- 
vons connaître,  à  moins  que  vous  nous  en  donniez  l'ordre. 

[En  outre  \  le  chap.'.  de  la  Prudence^,  présidé  par  le  F.'. 
Escufjer  (Chap.-.  duquel  J'étais  membre  fondateur,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  chevaliers  [  de  ma  L.\  |  lors  de  sa  régularisation  au 
G.'.  ().-.  de  F.-.)  qui  s\issemble  et  fait  des  réceptions  sans  que  nous 
en  soyons  instruits  —  tout  cela  entraine  à  une  infinité  de  réceptions 
qui  tournent  au  détriment  de  la  morale  maçonnique  et  font  que  nous 
vous  prions  instamment  d'accueillir  notre  demande  en  capilulaires, 
afin  que  des  FF.',  de  notre  Atelier  qui  désirent  les  hauts  grades  et 
qui  s'en  sont  rendu  dignes,  puissent  les  obtenir  légalement. 

En  présentant  à  vos  sages  lumières  toutes  ces  observations,  nous 
adressons  des  V(cu.r  ardents  au  G.'.  A.',  de  l'U.'.  pour  votre  conser- 
tion  et  nous  vous   saluons... 

V//./.  !/.'/> 
l'résidcnt  (In  rliap.' .   La  l'arfailv  K(j(tlité. 

Le  G.'.  O.'.  de  France  prit  en  considération  la  demande  de  la 
«  Parfaite  Egalité  ».  Le  2.V  jour  du  1"  mois  580Ô  (2.')  septembre 
1805)  elle  demanda  au  chapitre  de  la  Prudence  des  renseignements 
sur  les  candidats.  Celui-ci  ne  tarda  pas  à  répondre  (10^  jour  du 
8-  mois  5805  —  10  octobre  1805)  que  «  les  chevaliers  composant 
le  S.'.  Chap.".  de  la  Prudence  ayant  vu  le  tableau  dont  il  s'agit  et 
connaissant  plusieurs  des  FF.",  y  nommés  pour  de  vrais  Cheva- 
liers R.'.  -|-;  —  ainsi  que  leur  désir  ardent  d'être  régularises,  invi- 
tent le  Grand  Orient  de  leur  accorder  leur  demande  ». 

Dix  jours  plus  tard,  le  «  Chapitre  des  Trois  Temples  »  à  Ca- 
rouge  -  apostilla  favorablement  la  réponse  de  la  Prudence. 

1.  Fondé,  en  1773,  comme  chapitre  indépendant  ;  se  fît  reconnaître  par  le 
(>.■.  O.'.  de  France,  le  7  décembre  1801.  (Cf.  A.  Caiiorx,  u.  c,  pp.  (),')-()9).  — 
("est  à  cette  régularisation  que   fait  allusion  la  lettre  de  Villard. 

2.  Installé  par  le  (i.-.  ().-.  de  France,  le  1(1  mars  ISD'i.  Cl",  k.  Cmidkn.  o.  ,-.. 
p.  ôl . 
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Celte  pièce  importante  partit  pour  Paris  le  l«f  novembre  1805, 
accompagnée  d'une  lettre  de  Villard  au  F.'.  Pescier  «  garde  des 
portes  du  G.*.  Chap.".  Gen.'.  du  G.".  O.'.  de  France».  Dans  cette 
lettre,  Villard  se  plaignit  de  la  difficulté  de  réunir  les  signatures 
nécessaires,  attendu  que  les  vendanges  avaient  dispersé  les  offi- 
ciers des  deux  chapitres  en  question.  L'insouciance  de  quelques- 
uns  d'entr'eux,  écrit-il, vn'est  également  pas  étrangère  au  retard  de 
l'envoi  et  à  l'absence  d'un  cachet  (celui  du  chapitre  de  Carouge). 
«  Oh  Maçonnerie,  s'écrie  Villard,  sainte  et  bienfaisante  institu- 
tion, ne  reprendrez-vous  jamais  le  lustre  que  vous  n'auriez  ja- 
mais dû  perdre  !  » 

Le  20'=  jour  du  9"  mois  1805  (20  novembre  1805)  le  Grand  Cha- 
pitre du  Grand  Orient  de  France  accorda  les  lettres  capitulaires 
sollicitées  au  chapitre  de  la  Parfaite  Egalité,  «  pour  prendre  rang 
à  la  date  du  10^  jour  du  12*  mois  1804  (10  février  1805),  époque 
de  leur  demande  ». 

Le  diplôme  sur  parchemin,  portant  le  n°4935,  fut  expédié  le 
2*  jour  du  10"  mois  1805  (2  décembre  1805),  muni  des  signatures  de 
Roëttiers  de  Montaleau  et  des  dignitaires  de  la  Chambre  des  Gra- 
des, de  la  Chambre  d'Administration  et  de  la  Chambre  Symboli- 
que, ainsi  que  du  petit  sceau  de  ces  trois  corps  et  du  grand  sceau, 
en  boîte,  du  Grand  Orient  de  France. 

Le  «  T.".  C.  *.  F." .  Joseph  Tochon,  négociant,  âgé  de  33  ans, 
R.-.  +  ,  membre  du  Souv.*.  Chap.*.  de  l'Age  d'or,  vallée  de  Pa- 
ris »  fut  désigné  comme  représentant  du  Chapitre  de  la  Parfaite 
Egalité  auprès  du  Grand  Orient. 

Le  4'^  jour  du  6'  mois  5806  (4  août  1806)  les  officiers  princi- 
paux du  Chapitre,  probablement  à  la  suite  d'une  réélection,  adres- 
sèrent au  Grand  Orient  leur  engagement  de  fidélité  et  leur  pro- 
messe «  d'être  à  toujours  exacts  observateurs  de  ses  statuts  et 
règlements  )). 

Nous  ignorons  quelle  fut,  après  cette  date,  la  marche  du  Chapi- 
tre. Tout  ce  qu'on  peut  en  dire,  c'est  qu'en  1810  il  devait  déjà  qua- 
tre années  du  don  gratuit,  ce  qui  fait  supposer  qu'il  n'envoya 
jamais  rien  en  dehors  des  3  francs  de  1805.  Il  est  donc  fort  proba- 
l)le  qu'il  périclita  peu  de  temps  après  sa  reconnaissance  officielle. 

O.  Karmin. 
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UN  CONCERT  AUX  TUILERIES  LE  20  AVRIL  1806    . 

Le  4  mars  1806,  Napoléon  adopta  Stéphanie  de  Beauharnais, 
nièce  de  Joséphine.  Elle  allait  épouser  le  prince  héréditaire  de 
Bade.  Le  mariage  civil  eut  lieu  le  7  avril  ;  le  lendemain  la  béné- 
diction nuptiale  fut  donnée  aux  nouveaux  époux  dans  la  chapelle 
des  Tuileries  par  le  cardinal  Caprara. 

Le  20  du  même  mois,  en  leur  honneur,  un  concert  fut  donné 
aux  Tuileries. 

Le  programme  préparé  par  la  Maison  de  l'Empereur  (Daru  en 
était  alors  intendant  général)  respectait  le  texte  des  morceaux  que 
l'on  avait  choisis.  Au  moment  de  l'envoyer  à  l'imprimerie  impé- 
riale, on  colla  sur  les  paroles  primitives  des  paroles  toutes  diÔé- 
rentes  ;  nous  les  reproduisons  les  unes  et  les  autres. 

FKTE  DU  20    AVRIL 

1"  Chœur  d'Iphigénie^  par  Gluck  : 

Texte  primilif  :  Texte  modilié  : 

Que    d'attraits   !  Que   de    majesté  !  Que  d'attraits  !   Que    de    majesté  ! 

Que  de  grâce  !  Que  de  beauté  !  Que  de  grâce  !  Que  de  beauté  ! 

Qu'aux    auteurs   de    ses  jours  elle  Loin  de  nous  Stéphanie  ira  régner 

[doit  être  chère  !  [et  plaire. 

Agamemnon  est  à  la  fois  Elle  emportera  nos  regrets. 

Le  plus  fortuné  père  Les  leçons  de  sa  mère 

Le  plus  heureux  époux.  Et  l'amour  des  Français. 
Et  le  plus  grand  des  rois. 

Qu'on  ait  changé  des  paroles  devenues  classiques,  c'est  au 
moins  singulier,  mais  quel  est  le  barbare  qui  a  osé  ajuster  l'har- 
monie de  Gluck  à  un  texte  nouveau  —  et  boiteux  ? 

2"  La  Balaillc  d' Alisier litz,  symphonie  par  L.  Jadin. 

3"  Choeur  et  marche  triomphale  d'.-l(/r/c//,  par  Mchul  : 

Texte  ]>rimilif  :  Texte   modifié  : 

Règne    sur  nous,    toujours    grand.  Par  sa  bonté  pleine  de  charmes, 

[toujours  juste.    .  Joséphine    a   gagné  le   cœur  de  ses 

Partout  victorieux,  tu   commandes  [sujets, 

[la  paix.  \    l'aspect     du    malheur,    d'autres 

Régne,     César,    et  sur    ton    trône  (versent   des  larmes. 

Uiiiguste,  Ht  .I„séphine,  des  bienfaits. 

Sois  heureux  du  bien  que  tu  fais.  Tandis    (|ue    son    époux,  touché  de 

(.héri  de  Mars  et   d'.\pollon,  [nos  accents. 


',V2Q  KKviE  msTORigri-:  di:  i.a  m':v<)i,rnoN   i'hancaisk 

De  cent  peuples  soumis.  César,,  rc-       Se  montre  moins  eh  roi  que  comme 
Içoîs  l'hommage,  [un  tendre  pt-re 

Va  <|ue   l'éclio  du    plus  lointain  ri-  environné  (le  ses  enfants. 

Ivage 
Apprenne  à  répéter  ton  nom. 

Méhul  et  Hoffman  vivaient  toujours  :  les  a-l-on  priés  de  mo- 
difier ce  passage  de  leur  œuvre?  Est-il  possible  qu'Hoftman  ait 
rimé  en  1806  pareilles  platitudes  ? 

4<>  Symphonie  en  il,  par  Gossce. 

5"  Chœur  des  Z)a/jn;Y/e.s,  parSalieri  : 

Texte  primitif  :  Texte  modifié  : 

j)escends  descieu.x,  douxhyménéc  ;  Descends  descieu.\,  douxhyménéc. 

Descends  la  tête  couronnée  Viens,  d"unc  étreinte  fortunée 

De  fleurs   et  de   myrtes  nouveaux.  Unir   un   couple    aimable    et   bon, 

De    nos  mains,    de    nos  c(L'urs,   ta  Et   que   bientôt    cette  alliance 
[douce  loi  s'impose.  Donne  aux  amis  de  la  France 

lùeiids  ton  voile  de  rose,  ^'n  autre  Napoléon  .' 

Et  fais  briller  ton  flambeau. 

Niaiseries  !  mais  qui  au  moins  se  chantaient  sur  le  texte  même 
de  Salieri.  (Changer  ainsi  les  paroles,  en  respectant  la  musique, 
s'appelait  jadis  parodier.) 

6°  Ouverture  de  la  Frascalana,  par  Paisiello, 

7"  Chœur  et  marche  IrPomphale  de  Médée,  par  Chérubini. 

Texte    jniiuilif:  Texte  modifie: 

Belle  Dircé,   l'invincible  Jason  Et  vous,  héros  qui  défendez  l'Etat, 

Porte    à  vos    pieds    le    prix    de  sa  Accourez     tous  ;    votre    empereur 

[victoire.  [l'ordonne  ; 

11  \()us  oflie  en  tribut    ses  lauriers  II  vous  veut   près    de    lui    dans  les 

[et  sa  gloire,  [fêtes  qu'il  donne, 

Et    (le  (^olclu)s  la  brillante  victoire.  Comjue  il  est  près  de  vous  dans  les 

Oiieis    que  soient    les    lauriers  que  ^                               [jours  de  combat. 

[dispense  Bellone,  Vingt  fois,  vous  l'avez  vu  couronné 

Les     myrtes   de    Paplios   ont    cent  '                                  IP»"'  I^ellone  ; 

[fois  plus  d'appas.  Mais  ce  moment  sans  doute  est  plus 

C'est    des    mains    de  Vénus  que  le  l^ou^^  »  vos  yeux  ; 

(dieu  des  combats  Maître  de  tant  d'Etats,  l'amour  d'un 

Becut  sa  plus  belle  couronne.  [peuple  heureux. 

Voilà  sa  plus  belle  couronne. 

Par  nos  accords  célébrons  la  valeur 


MÉLANGHS     ET     DOCUMENTS  327 

De  ces  héros  que  nous  rend  la  vic- 

[toirc  ; 

Ils  reviennent  couverts  des  lauriers 

[de  la  gloire  ; 

C'est    à    l'amour    à    combler   leur 

[bonheur. 

Quels  que  soient    les    lauriers   que 

(dispense  Bellone, 

Quand  la  beauté    les  offre. 

C'est  des   mains   de  Vénus   que  le 

[dieu  des  combats 

Reçut  sa  plus  belle  couronne. 

Espérons  que,  pour  ce  numéro,  Chérubini  et  Hoft'man  ont 
ajouté  eux-mêmes  à  la  musique  et  au   livret. 

S"  Ouverture  de  Montano,  par  Berton. 

9"  Chœur  et  marche  triomphale  de  Sémiramis,  par  Catel  : 

Concerts    de    joie    et    d'harmonie.  Quelle  pompe  !   quelle  victoire  ! 

Jusques     aux    cieux     élevez-vous.  Quel  'moment  fortuné  pour  nous  ! 

Et  portez-y  ces  noms  si  doux   :  L'éclat  du  jour  devient  plus   doux 

Napoléon,  Gloire,  Patrie  !  Aux  rayons    brillants  de  sa  gloire. 

10^  Air  des  ballets  d'Astyanax,  par  Kreutzer. 

La  platitude  dans  l'adulation,  voilà  ce  que  résume  l'étrange 
"travail  auquel  on  s'était  livré  dans  la  Maison  de  l'Empereur.  Cet 
•enthousiasme  de  commande  étail-il  donc  nécessaire,  et  les  faits 
ne  parlaient-ils  pas  assez  haut  par  eux-mêmes  :  une  Beauharnais 
■sur  le  trône,  une  Beauharnais  épousant  un  prince  de  Bade  ? 

Gabriel  Vaithier. 
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Les  Anglais  et  les  prisonniers  français  en  1813,  d'après  le  général 
Dufour.  —  Dans  le  Journal  de  Genève  du  2  juin  1884,  Théophile 
Dufour  a  publié  plusieurs  lettres  du  futur  général  Guillaume-Henri 
Dufour  au  colonel  de  génie  Baudrand,  alors  prisonnier  des  Anglais 
en  Sicile.  On  y  lit,  dans  une  lettre  datée  de  Corfou,  le  14  décembre 

1813  :  «J'apprends que  vous  vous  louez  beaucoup  des  officiers 

anglais  que  vous  avez  près  de  vous  ;  je  vous  félicite  d'être  au 
pouvoir  d'ennemis  généreux  ;  votre  situation  doit  se  trouver  beau- 
coup adoucie  parleurs  bons  traitements.  C'est  une  justice  qu'il 
faut  leur  rendre  :  tous  les  prisonniers  qu'ils  nous  ont  faits  ont  eu 
à  se  louer  d'eux,  et  si  jamais  quelque  Breton  devenait  mon  prison- 
nier, je  me  rappellerais  que  ses  frères  vous  ont  bien  traité  et  je 
lui  rendrais  la  pareille.  »  —  O.  K. 


D"Epresmenil  et  la  Noblesse  en  1789.  —  «  D'Eprcsmenil  s'est 
montré  le  plus  violent  antagoniste  des  Communes  dans  la  ques- 
tion de  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun  et  dé  la  délibéra- 
tion par  ordre  ou  par  tète.  Les  quarante-six  députes  de  la  no- 
blesse qui  protestent  contre  la  séparation  des  Chambres  ne  lui 
ont  pas  épargné  les  sarcasmes  et  les  arguments.  Sur  ce  qu'il  avait 
dit  qu'il  fallait  élever  unebarrière  insurmontable  entre  la  Noblesse 
et  le  Tiers  Etat,  le  duc  de  Liancourt  lui  dit,  avec  un  ton  de  pitié  : 
«  Ah  !  M.  d'Epresmenil,  que  M.  Duval  votre  père,  serait  étonné 
devons  entendre  parler  ainsi  !»  —  Le  comte  deLauraguais...  lui 
disait  plaisamment  :  «  Eh  !  Monsieur,  pourquoi  voulez-vous  m'em- 
pècher  d'être  bourgeois  de  Paris,  moi  qui  ne  vous  empêche  pis 
d'être  gentilhomme.  »  (Lettre  d'Etienne  Duraont  à  Romilh',  datée 
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du  3  juin  1789,  publiée  par  J.-M.  Paris  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  Genève,  tome  XIX,  1877). 
-O.  K. 


Le  marquis  de  Sade  à  Charenton.  —  "  14  janvier  1804.  Parti 

pour  aller  visiter  l'établissement  de  Charenton.  Le  brave  direc- 
teur Coulemiers  nous  a  fort  bien  accueillis  et  nous  a  donné  beau- 
coup de  détails  curieux  sur  ses  malades.  Il  en  guérit  pins  de  la 
moitié.  Il  a  actuellement  en  pension  le  marquis  de  Sade,  l'auteur 
de  Justine  et  riiomme  le  plus  détestable  qui  existe.  Il  a  ordre  de 
le  tenir  en  réclusion  sans  le  laisser  communiquer  avec  personne.  » 
(^Journal  d'un  (îcncvois  [le  tribun  Marc- Auguste  Pictet]  à  Pi:risr 
sons  le  (lonsnlat.  Genève,  1893.  P.  28).  —  ().  K. 
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Jusqu'à  présent  la  fin  du  régime  aristocratique  à  Genève  était 
restée  à  peu  près  en  dehors  du  champ  des  études  historiques. 
Les  auteurs  de  tableaux  généraux  r/y  attachèrent  qu'un  intérêt 
minime,  les  érudits  de  l'histoire  genevoise  s'en  occupèrent 
fort  peu,  s'ils  ne  préféraient  même,  comme  François  de  (irenus 
dans  les  Notices  hioçjraphiijues  consacrées  à  sa  famille,  passer 
complètement  sous  silence  les  événements  qui  provoquèrent  la 
chute  de  l'ancien  régime,  événements  dont  pourtant  son  cousin 
Jacques  Grenus  avait  été  un  des  principaux  artisans. 

M.  Henr}'  Fazya  estimé  qu'il  était  temps  de  combler  celte  la- 
cune. Mieux  que  tout  autre,  il  pouvait  aborder  l'étude  de  cette  pé- 
riode historique.  Ses  travaux  antérieurs  sur  l'histoire  de  Genève, 
sa  connaissance  approfondie  des  archives  genevoises,  qu'il  dirige 
depuis  une  trentaine  d'années,  enfin  sa  longue  pratique  de  la  vie 
politique  genevoise  et  suisse,  au  sein  de  laquelle  il  a  joué  et  joue 
encore  un  rôle  des  plus  actifs,  l'avaient  admirablement  préparé  à 
un  travail  de  cette  nature. 

Ce  livre  n'a  donc  pas  seulement  l'intérêt  dun  récit  exact,  aussi 
remarquable  par  sa  documentation  scrupuleuse  que  par  l'appré- 
ciation très  juste  des  forces  antagonistes  alors  en  présence  ;  il  est 
en  même  temps  la  manifestation  dune  profonde  expérience  poli- 
tique dont  les  résultats,  sous  forme  d'aperçus  ps3'chologiques  ou 
d'aphorismes  pragmatiques,  apparaissent  presque  à  chaque  page. 
Par  ce  caractère,  il  se  rattache  aux  meilleures  traditions  de  l'his- 
toriographie française  du  milieu  du  XIX^  siècle.  Malheureusement 
—  et  sans  aucune  nécessité  —  il  en  adopte  aussi  un  des  défauts  : 

1.  (ifiièvc,   1,S4!). 
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la  suppression  de  l'appareil  critique,  si  précieux  pour  les  autres 
chercheurs,  et  l'absence  de  tables,  si  nécessaires  à  tout  le  monde  *. 
Somme  toute,  le  livre  de  M.  Fazy  est  une  contribution  très 
importante  à  l'histoire  de  Genève.  Grâce  aux  lumières  toutes  nou- 
velles qu'il  jette  sur  le  conflit  franco-genevois  d'octobre  et  no- 
vembre 1792  —  et  auquel  est  consacrée  presque  la  moitié  de  l'ou- 
vrage —  il  sera  également  lu  avec  profit  par  tous  ceux  qu'inté- 
resse riiistoire  diplomatique  et  militaire  de  la  Révolution. 

O.  Kahmin. 


L.  Negui,  Genesi  storica  e  giuridica  délia  costituzione  napoletana 
del  1799.  Lucca.  Baroni,  1916.  In-8  de  88  pp. 

Dans  cette  brochure  de  88  pages,  l'auteur  étudie  tour  à  tour 
les  conditions  politiques  et  sociales  du  ro\'aume  de  Naples  à  la 
fin  du  18«  siècle,  les  constitutions  révolutionnaires  françaises,  les 
antécédents  philosophiques  et  politiques  de  la  constitution  napo- 
litaine de  1799  et  cette  constitution  elle-même.  Il  considère  l'his- 
toire comme  une  science  sociale  dans  laquelle  le  phénomène  ju- 
ridique a  une  importance  toute  particulière  et  insiste  sur  la  né- 
cessité absolue  de  connaître  le  droit  pour  arriver  à  une  compré- 
hension plus  nette  de  Ihistoire  politique. 

Après  avoir  étudié  les  dernières  années  du  règne  de  Charles 
III  et  montré  comment  le  mariage  de  Ferdinand  IV  avec  Marie- 
Caroline  amena  la  chute  de  Tanucci,  M.  N.  étudie  l'influence  des 
idées  françaises  dans  le  royaume,  dont  Acton,  d'origine  anglaise 
mais  né  en  France,  fut  l'introducteur. 

n  ne  consacre  que  quelques  pages  aux  relations  de  Naples 
avec  l'étranger  et  ne  veut  pas  étudier  la  révolution  de  1798-99  qui 
aboutit  à  la  conquête  de  Championnet.  Il  relève,  après  Sciout, 
Terreur  de  Thiers  sur  le  projet  audacieux  de  Championnet  et 
montre  que  la  conquête  était  préméditée  et  n'avait  d'autre  but  que 
de  fournir  à  l'armée  d'Italie  l'argent  qui  lui  faisait  défaut. 

Dans  un  second  chapitre,  M.  N.  passe  en  revue  —  ce  qui 
n'était  peut-être  pas  indispensable  —  les  constitutions  révolution- 
naires, pour  arriver  — après  une  histoire  résumée  de  la  Terreur 
sur  laquelle  il  convient  de  faire  des  réserves  —  à  cette  conclusion 
que  la  constitution  de  Tan  III  fut  le  modèle  de  la  constitution 
napolitaine  de  1799. 

l.i  (jiiol([ucs  petites  l'rrcurs  se  sont  glissées  dans  le  travail  :  p.  'MY.i,  au  lieu  de 
tSi;i;tr-Mj(7((7  et  Simim  (conventionnels  en  mission),  il  faut  lire  Ldcnnihr-Satiit- 
Muhi'l  et  Simoiitl  ;  pp.  47(S  et  suivantes,  le  nom  du  frère  de  M""'  Campan  doit 
être  orthographié  (îciu't  et  non  (îeiwsl. 
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Le  chapitre  suivant,  sur  les  antécédents  philosophiques  de  la 
constitution  de  1799,  est,  sans  conteste,  pour  l'auteur  le  point 
principal  de  l'élude.  Il  roule  tout  entier  sur  la  formation  à  Naples 
d'une  école  cartésienne  avec  Cornelio,  Gravina  et  surtout  Delfico. 
Cette  école  eut  des  disciples  qui  furent  les  martyrs  de  la  première 
révolution. 

Dans  le  chapitre  IV,  M.  N.  étudie,  assez  brièvement,  la  consti- 
tution de  1799.  Il  mentionne  l'existence  d'une  vie  municipale 
active  avant  l'arrivée  des  Français,  avec  le  conseil  des  Sedili, 
étudie  ensuite  l'œuvre  de  Championnet,  ses  démêlés  avec  Fai- 
})ouIt,  la  mission  d'Abrial,  rétablissement  des  6  conseils  et  le 
projet  de  constitution  de  Pagano.  Ce  dernier  ne  fit  que  calquer 
la  constitution  de  l'an  III.  La  partie  la  plus  originale  de  cette 
constitution  est  celle  qui  a  trait  à  l'établissement  de  la  Censure, 
de  l'Archonlat  et  de  l'Ephorat.  L'Archontat  comprenait  5  mem- 
bres et  était  le  pouvoir  exécutif.  La  Censure  (5  membres  aussi) 
était  établie  dans  les  cantons.  L'Ephorat  veillait  au  maintien  de 
la  constitution.  Ce  sont  sous  des  noms  antiques:  le  Directoire, 
les  justices  de  paix  et  le  fameux  jury  constitutionnaire  de  Sieys. 
L'auteur  se  donne,  à  notre  avis,  un  mal  inutile  pour  rechercher 
si  ces  insliluiicns  ont  été  calquées  sur  celles  de  l'antiquité.  Il 
admet  que  la  censure  vienne  de  Rome  et  reste  hésitant  sur  la 
question  de  savoir  si  l'Archontat  et  l'Ephorat  viennent  de  Grèce. 
En  réalité,  les  législateurs  napolitains  de  1799  donnèrent,  en  sou- 
venir de  l'antiquité,  des  noms  antiques  à  des  institutions  qu'ils 
empruntèrent,  forcés  qu'ils  y  étaient,  à  la  France  qui,  par  politi- 
que financière,  républicanisait  alors  la  péninsule. 

Ce  projet  de  constitution  n'aljoutit  à  aucun  résultat,  et  l'auteur 
conclut  justement  en  déclarant  qu'on  ne  peut  savoir  quelles  con- 
sécjuences  aurait  eues  son  application.  Mais  à  son  avis  il  continue 
—  et  c'est  ce([ueM.  N.  a  voulu  démontrer  — ^  les  glorieuses  tradi- 
tions politiques  et  juridiques  napolitaines.  Dans  une  conclusion 
lyrique,  M.  N.  déclare  que  les  martyrs  de  1799  ne  furent  ni  des 
idéalistes  ni  des  utopistes  et  qu'ils  combattirent  pour  la  justice 
durant  «  cet  opéra  triomphal  que  fut  la  république  parthéno- 
péenne,  songe  humanitaire  d'une  douce  nuit  azurée  aux  pieds  du 
Vésuve  apprivoisé  »  .  Tous  s'inspirèrent  de  la  doctrine  de  l'har- 
monie, ils  moururent  pour  elle,  et  cette  lutte  pour  l'harmonie  se 
retrouve  dans  le  monde  présent. 

.1.  C. 
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F.  UzuHEAu.  Andegaviana,  /.9'=  st-n'c.  Angers,  Siraudeau  ;  Paris,  Pi- 
card, 1917.  Un  vol.  in-8  de  573  p. 

L'abbé  Uzureau,  l'érudit  et  infatigable  directeur  de  l'Anjou 
historique,  vient  de  publier  un  nouveau  volume  —  le  dix-neuvième 
—  de  ses  Andegaviana  '. 

L'époque  de  la  Révolution  et  de  l'Ejupire  y  occupe  de  nouveau 
une  très  large  place.  Citons  :  Le  clergé  de  Bccon  pendant  la  Révo- 
lution (pp.  37-46),  où  il  est  surtout  question  du  curé  Joseph-Marie 
Delacroix,  l'ami  de  Stofflet  ;  Le  district  de  Saint-Florent-le-Vieil, 
1791-1792  {pp.  46-52),  rapport  que  le  Directoire  du  district  adressa 
en  octobre  1792  au  Conseil  général  et  qui  contient  de  curieux 
détails  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  forte  de  3.228  hommes,  etc.  ;  Un  prisonnier  des  Blancs 
et  des  Bleus  (p.  53-70),  extraits  des  curieux  souvenirs  de  Charles 
Levé,  fait  deux  fois  prisonnier  en  1793  ;  La  Terreur  dans  le  Sau- 
murais (pp.  70-103),  réunion  de  deux  enquêtes  faites  vers  la  fin 
de  1794  par  le  comité  révolutionnaire  et  par  la  municipalité  de 
Saumur  ;  A  l'Université  d'Angers,  1787-1790  (pp.  111-135)  ;  Le 
Collège  de  Saumur,  162^-1916  (pp.  168-196),  notes  concernant 
principalement  Tépoque  impériale  ;  L'Ecole  des  Sourds-Muets 
d'Angers  avant  la  Révolution  (pp.  248-261),  étude  qui,  malgré 
son  titre,  parle  surtout  de  l'époque  révolutionnaire  et  raconte 
l'activité  et  les  tribulations  d'une  demoiselle  Blouin,  institutrice 
pour  sourds-muets,  protectrice  de  prêtres  insermentés  ;  Les  der- 
niers jours  de  l'abbaye  de  Saint-Aubin  d'Angers  (pp.  261-281), 
dont  les  seize  religieux  bénédictins  furent  expulsés  le  3  mai  1790  ; 
Une  victime  des  septembriseurs  :  M.  Queneau,  curé  d'Alonnes  (pp. 
281-302),  proposé  récemment  pour  la  béatification  ;  La  musique  à 
Angers  au  XVIIL  siècle  (pp.  350-353),  où  l'auteur  raconte  la  ruine 
des  concerts  par  !a  Révolution  et  l'essai,  fait  en  1793,  de  les  réta- 
blir ;  Le  clergé  de  Saint-Sulpice-sur-Loire  pendant  la  Révolution  (pp. 
359-363)  ;  T^J/i/re  magistrats  angevins,  1792  (pp.  363-367),  textes  de 
deux  jugements  contradictoires  rendus  contre  des  personnes  accu- 
sées d'avoir  manifesté  des  opinions  religieuses  «  tendant  à  troubler 
l'ordre  public  établi  par  la  loi  »  ;  Les  impositions  dans  le  district  d'An- 
gers. 1792  (pp.  367-369),  variant  de  336.013  livres  pour  la  ville  d'Ao- 
gers,  à  1652  livres  pour  la  commune  de  Saint-Martin-du-Fouilloux, 
et  s'élevant  au  total  à  1.213.465  livres  ;  Les  noms  des  rues  à  Angers 
pendant  la  Révolution  (pp.  369-377),  parmi  lesquelles  on  trouve, 
à  côté  des  rues  de  la  Bienfaisance,  du  Contrat  social,  desGrac- 

1.  F.c  (^jiiseil  géni'ial   de    Maine-el-Loiro,    dans    sa  session   daoùt-seplembrc 
1917,  a  accorde-  une  souscrijjlion  de  70(1  francs  à  ce  recueil. 
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ques,  Mirabeau  (plus  tard  Marat  ),  etc. ,  des  rues  de  la  Philosopliie,  de- 
la  Sensibilité,  de  la  Subordination,  la  rue  Vestale,  et  les  rues  Vive 
l'Amour  et  Vive  le  Vin  ;  ^4//  (Amseil  supérieur  de  (^lu'ilillon-sur-Sèi>rc 
(pp.  377-389),  relatif  aux  «Actes  «  du  i^ouvcrnement  vendéen  du  1" 
juin  au  4  septembre  1793  ;  Le  premier  (lomilé  révolutionnaire  d'An- 
f/r/s  (pp. 389-401  ).  compte  rendu  de  son  activité,  du  8 juillet  1793  à  sa 
destitution,  le  10  mars  1794;  Deux  curieux  arrêtés  révolutionnaires 
(pp.  401-403),  contre  la  présence  de  femmes  à  la  suite  des  armées 
(18  novembre  1793),  et  instituant  des  niaist)ns  de  correction  pour 
y  enfermer  «  les  filles  et  les  femmes  d'une  conduite  impudique  et 
scandaleuse  »  (17  juin  1794)  ;  Le  18  brumaire  et  les  Angevins  (pp. 
403-410),  montrant,  d'après  les  «  Affiches  d'Angers  »,  la  satisfiic- 
tion  de  la  population  :  deux  électeurs  seulement  y  ont  rejeté  la 
Constitution  de  Tan  VIII  ;  Un  conventionnel  désabusé  :  Pérard.  de- 
venu impérialiste  et  abjurant  ses  principes  républicains  ;  Le  duc 
de  Cossé-Brissac  massacré  à  Versailles  le  9  septembre  179'2  (pp. 
459-464),  contenant  des  détails  curieux  sur  la  vie  et  la  mort  de 
cet  amant  de  la  du  Barry  ;  La  fête  de  l'Etre  suprême  à  Angers  (pp. 
471-476),  description  détaillée  d'après  des  documents  de  l'époque; 
Les  délégués  du  premier  Consul  en  Maine-et-Loire  (pp.  496-503)  : 
Lecointe-Puyraveau,  Duroc,  Leucotte,  Grouchy,  Liébcrt,  Ke- 
gnault  de  Saint-Jean-d'Angely  ;  L'enlèvement  du  sénateur  Clément 
de  Ris  (pp.  503-507),  le  23  septembre  1800,  affaire  n'ayant  aucun 
caractère  politique  ;  Le  clergé  insermenté  du  diocèse  d'Angers, 
ISOO-iHOi  (pp.  508-521),  d'après  un  document  de  l'époque  *. 

On  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  davantage,  de  la  documcntu- 
tion  approfondie  ou  de  l'étendue  des  connaissances  de  l'auteur  : 
ce  volume,  en  effet,  embrasse  quinze  siècles  d'histoire.  On  peut 
cependant  formuler  un  regret  :  si  ce  précieux  recueil  des  Ande- 
gaviana  contenait,  en  plus  d'une  table  des  matières,  un  index  des 
noms  propres  et  des  localités,  il  ne  serait  plus  seulement  un  as- 
semblage de  matériaux  divers,  dont  la  richesse  même  est  souvent 
un  embarras  pour  le  chercheur,  mais  il  deviendrait  un  excellent 
instrument  de  travail,  qui  pourrait  être  consulté  avec  facilité  et 
avec  profit. 

O.  Kahmin. 

LIVRES  NOUVEAUX 
D^  A.  Alfaric,  .1,  L.  Alibeit,   fondateur  de  la  dermatologie  en 
France  ;  sa  vie,  son  œuvre   (1768-1837).    (Paris,    Baillière,  1917. 

1.  Hiippclons,  en  passant,  (|ue  rinlért-ssant  travail  de  M.  l'zureau  sur  l.n 
Fédération  de  Ponlivtj  et  les  Anfievltis,  puMii'  dans  celle  revue,  a  paru  également 
«■n  tiraf^e  à   part. 
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In-8  de  204  p.  et  fig.).  —  F.  Amador  y  Carrandi,  La  Universidad 
di  Salamanca  en  la  guerra  de  la  Independcncia.  fS.  1.  (Salaiiianca), 
Impresa  de  Calalrava,  1916.  In-8  de  141  p.).  —  H.  Archambault 
de  Montfort,  Les  idées  de  Condorcet  sur  le  suffrage.  (Paris.  So- 
ciété française  d  imprimerie  et  de  librairie,  191.Ô.  In-16  de  vi-218 
p.  ;  3  fr.  50).  —  Cari  Bertuch.  Tagebuch  vom  Wiener  Kongress- 
Herausg.  von  H.  v.  Enr.OFi  stein.  (lîerlin,  Faelel.  ln-(S  de  vii-2<S7 
p.  ;*6  mk.).  —  G.  Calogero,  La  religion  de  Jean-.Iacques  Rous- 
seau. (Pise,  Typ.  Orsolini-Prospcri,  1916.  In-S  de  65  p.  ;  1  fr.  .^0). 

—  A.  Caracciolo  di  Torchiarolo,  Un  principe  e  una  quadreria  na- 
politana  ai  principii  del  sec.  XIX.  (Xapoli,  F.  Giannini,  1917.  Li-<S 
de  33  p.).  —  F.  Casini,  Il  parlamento  délia  repubblica  romana  del 
1798-1799.  (Citlà  di  Castello,  S.  Lapi,  1916.  In-8  de  56  p.).  —  Jo- 
seph Combet.  Les  arrêtés  de  Robespierre  jeune  dans  les  Alpes- 
Maritimes.  (Besançon,  Millot,  1917.  In-8  de  16  p.).  —  Abbé  Au- 
guste Delassus,  Louis  XVI,  roi'  et  martyr,  et  sa  béatification.  (Pa- 
ris, Société  française  d'imprimerie,  1916.  In-8  de  205  p.,  avec  por- 
trait ;  3  fr.  ).  —  Rosa  Dukas,  Die  Motive  der  preussischen  Juden- 
emanzipation  von  1812  mit  besonderer  Berùcksichtigung  ihres 
Verhâltnisses  zu  den  Ideen  der  Judengesctzgebung  der  fran/.osi- 
schen  Révolution.  (Leipzig,  Xoske.  In-8de  64  p.).  —  Ch.  Ferriani, 
Inscriptions  et  souvenirs  de  l'armée  française  et  du  général  Bo- 
naparte à  N'érone.  (\'erona,  Tip.  Franchini,  1917.  In-8  de  29  p.). 

—  .1.  Feuk,  Sverige  pa  Kongressen  i  Wien.  1814-1815.  (Lund,. 
Gleerupska.  In-8  de  x,iv-315  p.;  4  k.).  — J.  W.  Fortescue,  A  his- 
tory  of  the  Brilish  Army.  VIII  (1811-1812).  (London,  Macmillan, 
1917.  In-8  de  781  p.  et  cartes  ;  36  fr.).  —  Pietro  Franciosi.  Un 
poema  eroicomico  inedito  del  lettcrato  sammarinese  Don  Ignazio 
Belzoppi,  1767-1828.  (Bologna,  Zanichelli.-  In-8  de  88  p.).  — Hans 
Gehrmann,  Konigsberg  i.  Pr.  im  Jahre  180<i.  (Mùnchen,  Duncker 
und  Humblot.  In-8  de  123  p.  ;  3  mk.  20).  —  Hamil  Grant,  Xapo- 
leon  and  the  artists.  (London,  Richards,  1916.  In-8  de  298  p.; 
12  fr.  50).  —  Abbé  (j.  Grente,  La  bienheureuse  Marie-Madeleine 
Postel(17.VM846).  (Paris,  Gabalda,  1917.  In-18  de  xvi-215  p.).  — 
Victor  Guimard,  Les  billets  de  confiance  dans  le  Sénonais. 
(Auxerrc,  Gallot,  1917.  In-8de  75  p.  et  planchej.  —  V.  H.  Helm, 
Vigée  Lebrun  (1755-1842).  (Boston,  Small  and  Maynard.  1916. 
In-4  de  232  p.  et  pi.  ;  25  fr.  ).  —  M.  Henrioud,  L'année  de  la  misère 
en  Suisse  et  plus  particulièrement  dans  le  canton  de  Vaud  (181(i- 
1817).  (Lausanne,  Revue  historique  vaudoise,  1917.  In-8  de  iv-47 
p.;  Ifr.  50).  —  Karl  Knoke,  Xiederdeutsches  Schulwesen  zur 
Zeit  der  franzôsisch-weslfalischen  Herrschaft,  1803-1813.  (Berlin, 


n;»6  REVUE    HlSTORiyCE    DE    I.A    RÉVOLUTION"    FRANÇAISE 

Weidmann.  In-8  de  xvi-431  p.  ;  11  mk.).  —  E.  Lùthi,  Zum  5.  Mârz 
1798.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Helvetik.  (Bern,  Stampfli. 
In-8  de  79  p.).  —  Alb.  Manzi,  Xapoleone  e  le  donne  di  teatro. 
(Roma,  Tip.  Unione,  191G.  In-8  de  76  p.).  —  Henri  Martin,  Docu- 
ments relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux.  District  de  Toulouse. 
(Toulouse,  Privât.  1916.  In-8  de  lxxxvii-648  p.).  — J.  de  Maupas- 
sant,  Les  armateurs  bordelais  sous  la  Révolution  et  l'Empire  (Bor- 
deaux, Impr.  (lounouilhou,  1917.  In-8  de  47  p.).  —  Gaspar  Mel- 
chor  de  Jovellanos,  Diarios,   1790-1801 .  (Madrid,  Hernando,  1915). 

—  Aldo  Mieli,  Lavoisier.  (Genova,  Formiggini.  In-8  de  68  p.  ;  1 
1.).  —  Max  Oederlin,  Lord  Robert  Fitz-Gerald,  britischer  Gesand- 
ter  in  Bern,  1792-1794.  (Tlièse  de  Zurich,  1916.  In-8  de   118  p.). 

—  Th.  Overskon,  Af  mitLiv  ogminTid,  1797-1818.  (Copenhague, 
Pio.  In-8  de  246  p.  ;  3  k.  50.).  —  S.  Panareo,  Brindisi  nelle'let- 
tere  di  un  viaggiatore  francese  délia  fine  del  sec.  XVIII  (Leccc, 
Tip.  edit.  Salentina,  1917.  In-8  de  17  p.).  —  G.  Pariset,  Le  lieu- 
tenant Napoléon  Bonaparte,  étudiant  à  Strasbourg.  (Nogent-le- 
Rotrou,  Imp.  Daupeley-Gouverneur,  1917.  In-8  de  17  p.).  —  F. 
Roget,  Un  Anglais  prisonnier  à  Verdun,  1803-1814.  (Genève, 
Jullien.  In-8  de  53  p.  ;  1  fr.).  —  Alfr.  Rufer,  Der  Freistaat  der 
drei  Bûnde  und  die  Frage  des  Veltlins  :  Korrespondenzen  und  Ak- 
tenstûckeaus  den  Jahren  1796  und  1797.  II.(Basel,  Geering,  1917. 
In-8  de  iv-533  p.  ;  17  fr.).  —  A.  C.  Sabatié,  La  déportation  révo- 
lutionnaire du  clergé  français.  I.  Déportation  générale  à  l'étranger 
par  la  loi  d'exil  du  26  août  1792.  (Paris,  Gabalda,  1916.  In-8  de 
412  p.  ;  5  fr.).  —  A.  C.  Sabatié,  La  déportation  révolutionnaire 
du  clergé  français.  II.  Déportation  violente  et  captivité  sous  la 
Convention  et  le  Directoire.  (Paris,  Gabalda,  19!6.  In-8de362p.; 
5  fr.).  —  Ph.  Sagnac,  Le  Rhin  français  pendant  la  Révolution  et 
l'Empire.  (Paris,  Aican,  1917.  In-8  de  391  p.,  avec  une  carte; 
7  fr.).  —  Albert  Schintz,  J.-J.  Rousseau  et  le  libraire  imprimeur 
Marc-Michel  Rey  ;  leurs  relations  personnelles.  (Genève,  Jullien. 
In-8  de  134  p.  ;  2  fr.  50).  —  E.  Sevestre,  Elude  critique  des  sour- 
ces de  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  en  Normandie  (1787- 
ISOl).  (Paris,  A.  Picard,  1916.  In-8  de  vii-280  p.  ;  12  fr.).  —  Thi- 
bault et  Coster,  Les  séances  des  députés  du  clergé  aux  Etats  géné- 
raux de  1789.  Journaux  publiés  par  Albert  Houtin.  (Paris,  Rieder, 
1916.  In  8  de  xxxvi-187  p.  ;  4  fr.  50).  —  R.  P.  Thomas,  Premières 
victimes  religieuses  de  la  Révolution.  (Valence,  Impr.  valenti- 
noisc,  1916.  In-12  de  38  p.).  —  Georg Ulrich,  Der  Marsch  der 
hessischen  freiwilligen  Jager  nach  Lyon  im  Friihjahr  1814. 
(f^arnisladt,    Historischer    Vercin.    In-8   de  51    p.  ;    1    mk.).    — 
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Gabriel  Vauthier,  La  fête  des  bonnes  gens.  (Paris,  Picard,  1917. 
In-8  de  6  p.).  —  Bogumil  Vosnjak,  L'administration  française 
dans  les  paj-s  yougoslaves  (1809-1813).  (Paris,  Alcan,  1917.  In-8 
de  17  p.).  —  Commandant  M. -H.  Weil,  Les  dessous  du  Congrès 
de  Vienne,  d'après  les  documents  originaux  des  Archives  du 
Ministère  impérial  et  royal  de  l'Intérieur  à  Vienne.  (Paris, 
Pavot,  1917.  Deux  vol.  in-8  de  xxiv-870  et  782  pp.).  —  Wilhelm 
Weisweiler,  Geschichte  des  rheinpreussischen  Notariates.  Bd.  I  : 
Die  franzôsische  Zeit,  1792-1813.  (Essen,  Baedeker.  In-8  de 
xxiii-307  p.  ;  8  mk.;. 
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Annales  de  Bretagne.  —  Juillet  1917  :  Paul  Vi.vud,  Les  subsis- 
tances en  Ille-el-Vilaine  sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire  ;. 
Léon  Dlbrelil,  Révolutionnaires  de  Basse-Bretagne  :  Joseph  Le 
Xormant  de  Kergré,  commissaire  du  roi  ;  Maurice  Behnard,  La 
municipalité  de  Brest  de  1750  à  1790. 

Annales  fribourgeoises.  —  V  (1917),  .1  :  Vr.  Ducuest,  Journal 
du  conseiller  François  de  Diesbach  pendant  sa  détention  au  châ- 
teau de  Chillon,  1799  ;  L.  Mogeon,  Le  séquestre  des  biens  fri- 
bourgeois  par  le  gouvernement  provisoire  vaudois  en  1798. 

Anzeiger  fur  schweizerische  Geschichte.  —  XIV  (191G),  //.  :  Fer- 
nand  Aubkht,  Pictct  de  Rochcmont  en  Angleterre,  1787. 

Archiv  fiir  die  Geschichte  der  Naturwissenschaften  und  der  Tech- 
nik.  —  VIII  (1917),  1-3  :  Paul  Martkll,  Zur  (ieschichte  des 
Eisenbahngleises,  1767-1820. 

Archiv  fiir  Kulturgeschichte.  —  XIII  (1917),  l-'2  :  S.  K.khler. 
Wilhelm  von  Humboldts  Anfange  im  diplomatischen  Dienst. 

Arts  (Les).  —  X*  160  (août  1917)  :  Pierre  de  Nolhac,  Les 
sculpteurs  de  Marie-Antoinette  :  Boizotet  Houdon. 

Basler  Jahrbuch.  —  1917  :  K.  Refardt,  Burgcrmeister  A.  Me- 
rlans Reyssbeschreibung  nach  Chambér}' ziir  Coraplimentierung 
des  fran/osischen  Kaysers  aïs  Kônig  von  Italien,  April  1805;  R. 
Thommen,  Aus  den  Briefen  eines  Baslers  vor  hunderl  Jahren. 

Boletin  de  la  Real  Sociedad  geografica.  —  LIX(1917),  '2-3  :  Fran- 
cisco Su. va,  La  desnacionalizacion  en  la  historia  argentins,  1810.. 

Bollettino  storico  pavese.  —  XV  {1917)),  l-^  :  E.  Rota,  Legami 
di  pensiero  tra  Italia  e  Francia  avanti  e  dopo  la  Rivoluzione. 

Bulletin  mensuel  de  l'Académie  des  sciences  et  lettres  de  Montpel. 
lier.  —  Mai-juillet  1917  :  Gaston  Mori.n,  L'individualisme  de  la 
Révolution  française  et  les  formes  nouvelles  de  la  vie  écono- 
mique. 
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BùndnerischesMonatsbIatt.--  1917,  n"  /.Fritz.lKCKi.iN,  Bundner 
Offizierc  iii  iVenidcn  Dicnsten  zu  Ende  des  XVIII.  .lalirhunderls. 

Chronique  médicale  (La).  —  P''  juillet  1917  :  La  prothèse  de  la 
face  en  1793  ;  Notes  pour  la  journée  du  9  ihermidor. 

Correspondant  (Le).  —  W  août  1917  :  Antoine  de  Taklk,  Amé- 
ricains et  Français  aux  Etats-l'nis  pendant  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance, d'après  les  témoignages  contemporains. 

Daheim.  —  LUI  {191(')),  V2  :  Fr.  Lohknzen,  Die  Kontinental- 
spcrre  von  1806  und  die  von  1914  bis  191().  — ■  1ï  :  K.  Hl'sc.hke, 
Lenau  und  Beethoven. 

Deutscher  Merkur.  —  A7. 17//  (1917),  '2  :  Der  Hmser  Kongress 
1780.  —  i  :  C.  Brooi.ie,  Pestalozzi  und  unsere  Zeit. 

Deutsche  Rundschau.  —  Xovembre  1916  :  \.  Lkitxmann.  Wil- 
helm  von  Huinboldt  und  Frau  von  Staël. 

Deutscher  Wille.  —  15  juillet  1917  :  H.  Heiss,  Frau  von  Staël  : 
hundcrt  Jahre  nach  ihrem  Tod. 

Deutsches  Volkstum.  —  A7A'  (1917).  1-2  :  E.  Wachi.lk,  Klop- 
stock  als  vaterlandischer  Schriftsteller. 

Etudes.  —  20  août  1917  :  A.  Dechèxe,  L'esprit  français  vu  par 
Madame  de  Staël  dans  son  livre  «  De  l'Alleiuagne»  (suite  le  ô  .s?/>- 
tembre). 

Frauenbildung.  —  XVI (1917).  2:  E.  v.  Sau.wukk,  Das  Marty- 
rium  der  Frau  von  Stein. 

Frauenfrage  (Die).  —  XIX  (1917),  13  :  Anna  Bia-NxicMANN.  Zu 
Frau  von  Staëls  hundertstem  Todestage. 

Friedensv/arte  (Die)  [Zurich].  —  A7A'  (1917).  7  :  ().  Kahmin, 
Benjamin  Constant  ùber  den  Krieg. 

Gazette  des  Beaux-Arts.  —  Juillel-septembre  1917  :  Charles  Sai- 
NiER,  Deux  projets  d'Achille  Leclère  pour  l'achèvement  de  la 
Madeleine. 

Geographical  Journal.  —  L  (191/),  2  :  Sir  Francis  Fox,  (ieogra- 
phical  aspects  of  ihe  Channel  Tunnel  [avec  une  curieuse  estampe 
de  1894  :  «  Divers  projets  sur  la  descente  en  Angleterre  »|. 

Géographie  (La).  — XXXI (1917),  i  :  IC.  Ci.olzot,  L'enseigne- 
ment dans  le  Queyras,  1785-1818. 

Greczboten  (Die).  —  LXXVI(1917),  3:  Otto  Caktkmehi.  Karl- 
August  von  Sachsen-Wcimar  in  liclgien  :  die  Anfiinge  der  provi- 
sorischen  Regierung  1814. 

lîessische  Chronik.  —  VI  (1917/,  1  :  Deistek.  Die  Brandlegung 
in  Schwabenheim  durch  die  Franzosen  am  28.  September  1796; 
Friedrich  Schwahz,  Das  Grab  der  Schriflstelleiin  Sophie  von  La 
Hoche,  1807. 
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Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux.  —  10  janvier  1917  :  Pi- 
chegru  a-t-il  trahi  ?  —  20-30  janvier  :  Utilisation  de  prisonniers 
de  guerre  en  l'an  VI. 

Internationale  Monatsschrift  fiir  V/issenschaft,  Kunst  und  Tech- 
nik.  —  A7  (1916-1917),  2  :  Harry  Maync,  Grafin  Elise  von  Ahle- 
feldt  im  Leben  Lùtzows  und  Imniermanns. 

Je  sais  tout.  —  1,^  juillet  1917  :  Jules  Bertaut,  Deux  énergies 
en  lutte  :  Madame  de  Staël  et  Napoléon. 

Journal  des  Savants.  —  Septembre  1917  :  H.  Dehérain,  Talley- 
rand  et  les  chaires  de  langues  turque  et  persane  au  Collège  de 
France  en  1805. 

Lectures  pour  tous.  —  P'  septembre  1917  :  G.  Lenôtre,  Une 
héroïne  de  lamour  conjugal  :  Madame  de  La  Fayette. 

Légitimité  (La).  —  Janvier- mars  1917  :  Abbé  A.  Delassus, 
Louis  XVI  et  sa  béatiOcation  ;  Y.  Chaxtelys,  Naundorff  et  les 
anciens  serviteurs  de  Louis  XVI. 

Literarisehe  Echo  (Das).  —  A'LY  (1916).  4  :  S.  Rudnianski, 
Gœthe  im  Urteil  der  fûhrenden  russischen  Schriftsteller. 

Mercure  de  France.  —  P'  février  1917  :  Richard  Cantinelli, 
D'une  rive  à  l'autre  (Napoléon  à  Lyon).  —  16  juillet  :  Jules  Ber- 
taut, Madame  de  Staël  et  l'Angleterre.  —  P^'  août  :  Edmond  Pi- 
iON,  Stendhal  et  l'amour  allemand  ;  Edouard  Maynial,  A  propos 
de  la  restauration  religieuse  de  Jean-Jacques  Rousseau.  — 
P'^  septembre  :  Félicien  Pascal,  Les  Anglais  à  Verdun  (1803- 
1813). 

Merker  (Der).  —  VJII  (1917),  2  :  Johannes  Reichelt,  Gœthes 
letzte  Stunden,  ans  unverôffentlichten  Briefen  cines  Angenzen- 
gen  (Oberbaudirector  Coudray). 

Mitteilungen  des  historischen  Vereins  des  Kantons  Schwyz.  — 
A'A'F-A'A'IV  (1916-1917)  :  Martin  Ochsner,  Kapuziner  Pater 
Paul  Slyger,  17G4-1824. 

Hâtions  (Les).  —  13  juillet  1917  :  Marc  Henry,  Lin  ami  de  la 
République  à  Hambourg  (1790-1794).  —  20 juillet  :  René  Darque, 
La  censure  sous  la  Révolution. 

Keues  Berner  Taschenbuch.  —  1917  :  Radolf  Ischer,  Ein  Bei- 
trag  zur  Geschichte  der  Mystik  und  des  Aberglaubens  :  Jakob 
Hermann  Obercit,  1725-1798  ;  H.  Tûrler,  Aus  den  Erinnerun- 
gen  K.  L.  Stettlcrs  1794-1795  ;  R.  Hunziker,  Aus  Jcremias 
(iotthclfs  Vikciriatszcit. 

Neujahrsbiatt  der  Zentralbibliothek  Ziirich.  —  /  (1917)  :  B.  Hir- 
zi;l,  Hans  Caspar  Hirzel,  der  iiltere,  1725-1803,  seine  Werdejahre 
und  seine  Freundschaft  mit  Gleim. 
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Nil  (Le)  [Lausanne].  —  /  (1911),  7  :  H.  G.  Fromm,  Le  19  mai 
1798  et  Bonaparte. 

Nouvelle  Revue  (La).  —  15  juin  1917  :  L.  Grasilier,  Les 
«  Tanks  »  et  Napoléon. 

Nuovo  Archivio  veneto.  —  Avril-jain  1917  :  E.  Monzam,  La 
politica  europea  in  Oriente  sulla  fine  del  secolo  XVIII  secondo 
documenti  di  fonte  veneziana  (1789-92)  ;  R.  Bratti,  Antonio 
Canova  nella  sua  vita  artistica  privata  ;  G.  Bustico,  Il  salotto 
milanese  di  un'  Aspasia  veneziana  del  periodo  uapoleonico. 

Pages  d'art  [Genève].  —  ///  (1917),  2  :  Robert  de  Traz,  Le 
Musée  Jean-Jacques  Rousseau. 

Pensée  bretonne  (La).  —  f)  août  1917  :  L.  Dubrelil,  Le  sans- 
culotte  Lamarzelle. 

Pestalozzianum  [Zurich].  —  XIV  (1917),  3-i  :  B.  Fx.,  Das 
Kousseaumuseum  in  Genf. 

Preussischs  Jahrbùcher.  —  CLXVIII  (1917),  3  :  Hans  Del- 
BRÙCK,  Das  Beispiel  Napoléons. 

Propagande  et  enseignement.  —  1'-  année  (1917),  n^  1  :  Matta- 
LoNG  :  L^ne  représentation  improvisée  devant  le  général  Bona- 
parte ;  Jean  Maurice,  La  première  République  mavencaise  (1792- 
1793). 

Rassegna  nazionale.  —  P'-16  août  1917  :  C.  Meda,  La  nemica 
di  Napoleone  :  M"'-  de  Staël. 

Revue  catholique  de  Normandie.  —  Mai  1917  :  G.  Guillot. 
L'odyssée  d'un  prêtre  réfractaire  pendant  la  Révolution  dans  la 
Manche  (l'abbé  Gosset;  ;  F.  Clérkmbray,  Quelques  pages  de  l'his- 
toire de  la  Révolution  dans  la  Normandie. 

Revue  chrétienne.  —  Février-mars  1917  :  John  Viéxot,  Un 
honnête  homme  sou-s  le  Directoire  :  La  Révellière-Lépeaux. 

Revue  de  l'Anjou.  —  Mai-juin  1917  :  E.  Queruau-Lamerie, 
Une  année  du  théâtre  d'Angers,  ans  V-VI,  1797-1798. 

Revue  de  métaphysique  et  de  mai-ale.  —  Juillet  1917  :  H.  Dela- 
croix, Stendhal  et  l'idéologie. 

Revue  de  Paris  (La).  —  1"'  juillet  1917  :  Commandant  Weii., 
Marie-Louise  et  le  Roi  de  Rome. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  P'  février  1917  :  P.  de  la  Gorce, 
Un  chapitre  de  l'histoire  religieuse  pendant  la  Révolution.  Le 
Clergé  constitutionnel.  De  la  faveur  à  la  disgrâce  ;  C.  Bellaigue, 
Les  Mémoires  ou  «  Essais  sur  la  musique  »  de  Grétry  ;  A.  Beau- 
mer,  Trois  amis  de  Madame  de  Staël. 

Revue  des  études  historiques.  —  Avril-juin  1917  :  A.  Ciiuquet, 
Le  général  Goris,  d'après  ses  mémoires  inédits. 
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Revue  des  sciences  politiques.   —  7.)  anûl  1917  :  B.   Vosn.iak, 
L'administration  IViinçaisc  dans  les  pays  yougoslaves,    1<S09-1813. 
Revue  d'histoire  littéraire  de  la  France.  —  Avril- juin  1917  :  E. 
EsTÈvK,   Le  théâtre  «  monacal  »  sous  la   Révolution  ;   ses  précé- 
dents et  ses  suites. 

Revue  du  Bas-Poitou.  —  Avril-juin  1917  :  E.  Bouhloton,  Le 
Clergé  de  la  Vendée  pendant  la  Révolution  :  Les  Sables  d'Olonne. 
Revue   du   clergé   français.  —  7"   avril  1917  :  E.   Mangenot, 
Cause  du  martyre  des  victimes  de  Septembre. 

Revue  du  dix-huitième  siècle.  —  Janvier-juin  1917  :  Gabriel 
Vaithihu,  Tarare  et  le  dirccleur  de  TOpéra. 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique.  —  XXXIV 
<  7.9/7),  .?  :  M.  Deci.arkuij,,  Les  discours  à  la  nation  allemande  de 
J.-(;ottliebFichte. 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  7  juillet  1917:  Henry  Bordealx,  LTn 
cavalier  de  l'Empire  :  le  général  Marulaz.  —  A  août  :  Arthur  Cm- 
QLET,  Le  jugement  et  la  mort  de  Charlotte  Corday.  —  15  septem- 
bre :  Frantz  Funck-Bhentano,  Les  Français  sur  le  Rhin  (1792). 

Revue  historique.  —Juillet-août  1917:  G.  Desdevises  du  Dk- 
ZEKT,  Vice-rois  et  capitaines  généraux  des  Indes  espagnoles  à  la 
fin  du  XVIII''  siècle. 

Revue  politique  et  littéraire  (Revue  bleue).  —  '■2S  juillet- A  août 
1917  :  A.  liossEKT,  La  campagne  d'iéna  (Récit  d'un  témoin)  (suite 
le  11-18-'2Ô  août).  —  13-"22  septembre  :  A.  Bosseut,  Kant  et  son 
opuscule  :  «  Pour  la   paix  perpétuelle». 

Revue  politique  et  parlementaire. —  XC1(1917),  277;M.Marion, 
La  cherté  de  la  vie  et  les  restrictions  de  consommation  sous  la 
Révolution.  — i?72  :  Jules  d'AuRJAC,  Le  blocus  continental  et  le 
pseudo-blocus  allemand.  —  AX7/  (1917),  273  :  A.  Le  Moioxe,  Ja- 
mes LoococU  Cusack,  un   jeune  Américain  patriote  en  1793. 

Revue  politique  internationale.  —  Vil  (1917),  25:  Hans  Del- 
BRiiCK,  L'exemple  de  Naj^oléon  I". 

Revue  pratique  d'apologétique.  —  i-3  mars  1917  :  M.  Skpet,  Na- 
poléon et  le  (>oncordat. 

Rivista  d'Italia.  —  :]()  juin  1917  :  F.  V.  Giordam,  La  rivolu- 
zione  francese  e  la  rivoluzione  russa.  —  31  juillet  :  O.  Conti, 
L'csercito  napolctano  nella  campagna  murattiana  del  1815. 

Schmollers  Jahrbuch.  — A'Z./(/.977),.'?:  J.  Hashagen,  Propaganda 
gcgen  England  im  Rheinland  untcr  franzosischer  Herrschaft. 

Schriften  des  Vereins  fur  schleswig-holsteinische  Kirchenge- 
schichte.  —11(1917),  3:  E.  Miciielsen,  Der  Kosakenwinter  1813- 
1814. 
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Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Compte  rendu.  —  Avril  1917  :  A.  CuLguET,  Les  Prussiens  et 
le  Musée  du  Louvre  en  1815.  —  Mai  :  A.  Chuquet,  Verdun  en 
1792.  —  Juin  :  G.  Lacour-Gayet,  Talleyrand  et  l'expédition  d'E- 
gypte; C.  Lhfebvre,  Le  droit  successoral  pendant  la  Révolution. 
Société  des  Nations  (La)  |Parisj.  —  I  (1917),  2:  La  Société  des 
Nations  et  Joseph  de  Maistre. 

Theologische  Studien  und  Kritiken.  —  1917,  n°  1  :  H.  Reuter, 
!Schleiermachers  Stellung  zum  Kriege  ;  K.  Thieme,  Zu  Gœthes 
3Ehrfurchten. 
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A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  publiés,. 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  P'  mai  au  31  juillet  1917),  dans 
les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres  suivants  : 

Zwei  Schweizer  im  Dienste  der  Eiiropa'isiening  Russlands  ;  //, 
Friedrich  Caesar  Lahdrpe,  par  M.  W.  Oechsli,  dans  les  Basler 
Nachrichten  du  26  mai  ; 

Mgr  de  Salamon,  internonce  à  Paris  pendant  la  Révolution,  par 
M.  le  chanoine  Pisani,  dans  la  Croix  du  6-7  mai  ; 

La  distribution  des  aigles  sous  Napoléon,  M.  L.  Fert,  dans  le 
Gaulois  du  13  juillet  ;  Madame  de  Staël,  par  M.  E.  Jaloux  (ibid., 
21  juillet)  ; 

Un  républicain  à  la  Cour  de  Russie  [La  Harpe^,  par  M.  L.  Mo- 
geon,  dans  la  Gazette  de  Lausanne  du  12  juin  ; 

L'affaire  Wolf  (1795),  par  M.  P.  Bernus,  dans  le  Journal  de 
Genève  du  8  mai  ; 

Les  Ecoliers  de  1792,  dans  le  Journal  des  Débats  du  6  juillet  ; 
Bonaparte  à  l'Université  de  Strasbourg  (ibid.,  13  juillet)  ;  La  Grande 
Peur  en  Vivarais  (ibid.,  20  juillet)  ; 

Une  abdication  épiscopale  en  1793  [celle  de  Gobel],  par  M.  G. 
Latouche,  dans  la  Libre  Parole  du  4  mai  ;  Un  internonce  à  Paris 
sous  la  Terreur,  par  M.  G,  Latouche  (ibid.,  11  mai)  ;  Un  curé  de 
Saint'Sulpice  sous  la  Révolution,  par  M.  G.  Latouche  {ibid.,  25 
mai)  ;  Un  évèque  constitutionnel  converti  [Mgr  G.  Montaut  des  IslesJ» 
par  M.  G.  Latouche  (ibid.,  22  juin)  ; 

Madame  de  Staël  in  Weimar,  1803,  dans  la  iVeue  Ziircher  Zei- 
tung  du  14  juillet  ;  Der  Karikaturist  Adam  Tcvpffer,  par  M.  A. 
Guilland  (ibid.,  17  juillet)  ; 

La  Révolution  française  et  M.  G.  Lenôtre,  par  M.  Adrien  lier- 
.trand,  dans  Ir  Paijs  du  14  juin  ; 
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Restriclioiis  ïsous  la  Révolution;,  par  M.  G.  Lenôlre,  dans  h' 
Temps  du  9  juin  ; 

Fraii  von  Staël,  zu  ihrem  hunderlstcn  Todestag,  par  M.  Alexan- 
der  von  Gleichen-Russwurm,  dans  la  Ziïrcher  Post  du  14  juillet. 


Autographes  et  documents.  — Nous  puisons  dans  les  catalogues 
485,  486  et  487  (juin,  juillet  et  août  1917)  de  la  maison  Noël  Gha- 
ravay  les  indications  suivantes  : 

—  Une  lettre  d'André  Dumont  à  Marie-Joseph  Chénier,  datée 
de  Paris,  17  frimaire  an  V  : 

Lettre  écrite  à  propos  d'une  attaque  de  M.-J.  Chénier  contre  André 
Dumont  dans  son  Kjiiln'  sur  la  cdlomiiic.  Il  lui  rappelle  que  son  frère 
Sauveur  ayant  été  arrêté  par  son  ordre,  à  lui,  Dumont.  pour  dénonciation 
calomnieuse  contre  les  citoyens  de  Breteuil,  il  l'a  sauvé  en  le  recomman- 
dant à  Fouquier-Tinville.  Il  lui  rappelle  également  sa  dévotion  à  Marat. 
alors  que  lui,  Dumont,  a  fait  prendre  à  la  Convention  un  décret  qui  chassa 
du  Panthéon  le  corps  de  l'ami  du  peuple.  Enfin,  il  lui  demande  s'il  avait 
la  larme  à  l'œil  quand  il  lui  dit  :  Si  mon  frère  |  André]  n'est  pas  patriote, 
qu'il  périsse  !  «  \  as,  misérable  rimailleur,  je  méprise  tes  calomnies,  au- 
tant que  je  te  méprise  toi-même  et  si  l'épître  de  Léger  ne  m'avait  appris 
que  tu  parlais  de  moi  dans  tes  vers,  je  n'aurais  jamais  été  tenté  de  les 
lire  ;  tout  ce  qui  vient  de  toi  me  fait  horreur.  » 

—  Une  lettre  d'Augustin  Robespierre  au  président  d'un  tri- 
bunal de  district,  datée  de  Nice,  le  15  du  2^  mois  de  lan  II  : 

Il  lui  envoie  des  pièces  concernant  c[uatre  personnes  arrêtées  sur  le 
territoire  de  la  République.  «  Mettez  la  plus  grande  célérité  à  terminer 
leur  affaire.  Il  est  possible  qu'ils  ne  méritent  pas  la  détention,  les  contre- 
bandiers surtout  s'ils  ne  sont  que  contrebandiers.  » 

—  Une  lettre  de  Rossignol  à  Dubois-Crancé,  datée  de  la  mai- 
son d'arrêt  du  Luxembourg,  3  nivôse  an  III  : 

Il  lui  demande  de  prendre  en  considération  les  pétitions  de  sa  section 
et  de  la  société  populaire  qui  protestent  contre  sa  détention.  «  L'intérêt 
public  rallie  les  patriotes  et  ne  tolère  pas  la  persécution.  Vous  n'oublierez 
pas  le  républicain  Rossignol.  »  En  marge,  on  lit  ce  renvoi  signé  par  Du- 
bois-Crancé :  «  Kenvoy  à  la  neuvième  commission  pour  connaître  les 
motifs  de  la  détention.  » 

—  Vne  lettre  du  général  Drouot  à  M.  Pons,  préfet  du  dura, 
datée  de  Nancy,  21  septembre  1830  : 
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Il  le  félicite  de  sa  nomination  à  la  préfecture  du  Jura,  <|ui  lui  permet- 
tra de  faire  le  bien.  Puis  il  dit  que  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  d'accep- 
ter le  commandement  qui  lui  avait  été  confié.  «  Je  suis  rentré  dans  mes 
j)aisibles  iiabitudes.  J'ai  cependant  voulu  faire  preuve  de  zèle  et  de  dé- 
vouement en  acceptant  ou  plutôt  en  demandant  la  place  de  lieutenant 
dans  la  compagnie  d'artillerie  de  la  garde  nationale.  Je  n'ai  point  accepté 
la  place  de  capitaine,  parce  ([u'elle  exigeait  que  j'allasse  aux  manœuvres 
aux  exercices,  ce  (|ue  ma  pauvre' santé  ne  permet  pas.  La  place  de  lieute- 
nant exige  seulement  que  je  paraisse  à  la  compagnie  dans  les  grandes  occa- 
sions. Ainsi  je  termine  ma  carrière  comme  je  l'ai  commencée  sous  l'habit 
de  lieutenant  d'artillerie.  Cet  habit  me  va  beaucoup  mieux,  je  vous 
-assure,  <jue  celui  de  lieutenant-général.  » 

—  Une  lettre  de  Louis  XVIII,  datée  de  Hamiii,  31  octobre 
(1793)  :  , 

Lettre  relative  à  la  mort  de  Marie-Antoinette.  II  répond  à  des  con- 
doléances qui  lui  avaient  été  envoyées  à  l'occasion  de  cet  événement.  «  Je 
vous  remercie.  Madame,  de  la  part  que  vous  voulez  bien  prendre  à  ma 
trop  juste  douleur.  Je  connaissais  trop  vos  bontés  pour  en  pouvoir  dou- 
ter, mais  les  assurances  que  vous  m'en  donnez  n'en  excitent  pas  moins 
toute  ma  sensibilité.  » 


—  l'ne  lettre  de  Mchulà  Picard,  directeur  de  l'Opéra  (s.d.): 

11  le  prie  de  ne  plus  compter  sur  lui  pour  le  jurj*  musical  ni  pour  le 
jury  littéraire.  «  11  est  par  trop  pénible  de  recevoir  des  injures  pour  prix 
de  ses  complaisances.  »  Méhul  croit  qu  il  est  poursuivi  par  un  ennemi 
caché,  prêt  à  saisir  l'occasion  de  lui  ravir  l'estime  publique  en  rabaissant 
son  talent  au-dessous  du  médiocre.  «  Comme  il  n'est  pas  dans  mon  ca- 
ractère de  repousser  l'intrigue  par  l'intrigue  je  me  tiens  pour  battu  et  je. 
me  retire.  »  11  ajoute  qu'il  est  prêt  à  cesser  ses  travaux  s'il  peut,  par  là, 
•  obtenir  son  repos. 
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magasin  du  bois  de  chauffage,  à 
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92  ;  Lettres  de —  au  citoyen  (ta- 
nins, à  Valencienncs  (11,  22  flo- 
réal an  III),  pp.  93,  264  ;  Lettre 
de  —  aux  administrateurs  du  di- 
rectoire du  district  de  Valen- 
cienncs (11  floréal  an  III),  p.  94; 
Lettre  de  —  au  chef  de  bataillon 
du  génie  Duclos-Guyot,  directeur 
par  intérim  à  Avesnes  (11  floréal 
an  111),  p.  95  ;  Lettre  de  —  au 
Comité  de  sûreté  générale  (11 
floréal  an  III),  p.  96;    Lettre  de 

—  au  Comilé  des  décrets  (12 
floréal  an  III),  p.  99  ;  Lettres  de 

—  au  citoyen  Sevcsnier,  ingé- 
nieur élève  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Avesnes  (14,  25  floréal  an 
III),  pp.  102,  271  ;  Lettre  de  — 
au  citoyen  Gossuin,  receveur  du 
distiict  du  Quesnoy  (14  floréal 
an  III).  p.  lo;;  ;  Lettre  de  —  au 
citoyen  Aupcpin.  administrateur 
forestier  au  (^)uesnoy  (16  floréal 
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p.   255  ;  Lettre  de  —  au   citoven 


:m 


XEVLK    HISTOHiyiK    DE    LA    UEVOLLTIOX    FRANÇAISE 


L'Aillct,  sous-directeur  des  sub- 
sistances militaires  delà  l"' di- 
vision, à  Lille  (lytloréal  an  llj). 
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de  Talleyrand  à  —  (.'i  août  17!(8), 
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<  Ikandic-Bueiacne  :  Observations 
sur  le  jjrojet  d'un  papier-mon- 
naie fédéiatif  émis  de  conceit  par 
la  — ,  la  Russie  et  la  Prusse,  p. 
28  ;  Convention  signée  à  Rei- 
chenbach  entre  la  — et  la  Prusse 
(14  juin  1813)-,  p.  34;  Traité  de 
subsides  signé  à  Reicbenbacb 
entre  la  —  et  la  Russie  (1.")  juin 
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Ghand-Oiuknt  ok  FitANCK  :  Lettre 
de  Viiiard,  président  du  chapître 
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février  LSOl),  p".  321. 

IIamn  :  Lettre  de  Roger  Ducos  au 
citoyen  — ,  chef  de  brigade, 
commandant  d'artillerie  à  Valeu- 
ciennes  (2.3  lloréal  au  lîl).  p.  2()0. 

Haudi:mu:uc.  (C-A.  de)  :  Conven- 
tion signée  à  Reichenbach  entre 
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|)ar  Charles  William  StewaiH  et 
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entre  M.  de  Niebuhret — .  p.  24; 
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D'Armfelt  (5  novembre  1813),  p. 
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Roger  Ducos  au  citoyen  Honoré- 
•loseph  Denis,  instituteur  au  — 
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—  (21  floréal  an  III),,  p.  20O. 

MûxsTEU  :  Lettre  de  Stein  à  —  (23- 
a()ûtl813),  p.  219. 
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noi-s  à  —  (19  août   181.')),  p.  217. 
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S^MRRAcrr  :  La  Révolution   dans  le 
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le  papier  fédératif.  p.  38  ;  Lettre 
de  —  à  Castlereagh  (22juin  1813), 
p.  40  ;    Notes    confidentielles    de 
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Dr    SIÈCLE    DERNIER 


CuXTl  A  LA  COL'!;  DC  blC  ET  DE  LA  DLi  HtSSE  DE  LlîABLAIS 


Strictement  correctes,  sans  toutefois  avoir  Jamais  été  ni 
cordiales,  ni  même  intimes,  les  relations  entre  les  ducs  de 
Chablais  '  et  d'Aoste,  entre  l'oncle  et  le  neveu  (qui  était  en 
même  temps  le  propre  frère  de  la  duchesse  de  Chablais), 
s'étaient,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  l'article  -  auquel  la 
Reinie  a  bien  voulu  donner  l'hospitalité,  sensiblement  tendues 
presque  dès  le  lendemain  de  l'abdication  de  Charles-Emma- 
nuel lY. 

Yictor-Eramanuel  était  vraisemblablement  de  bonne  foi, 
lorsqu'il  écrivait  à  son  frère  Charles-Félix  :  «  L'affaire  des 
Chablais  est  finie.  »  Mais,  en  réalité,  elle  l'était  si  peu  que  le 
moindre  incident  ne  pouvait  manquer  de  la  l'aire  renaître. 
De  part  et  d'autre,  il  était  resté  de  cet;e  première  escarmou- 
che une  défiance  réciproque  doublée  d'un  peu  de  rancune  : 
du  côté  des  Chablais,  le  désir  de  liquider  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles  des   biens  dont  il  leur  était    im- 

1.  Benoit-M.nurice,  duc  de  (lh;ibl:iis,  le  deuxième  tils  dt*  (Ihnrlcs-Emm.Tuucl  et 
son  préféré,  très  avuntiigé  par  son  père  qui, non  content  de  lui  iivoir  assuré  le  riche 
héritage  de  la  princesse  \'ictoire  de  Saxe,  de  lui  avoir  constitué  un  npanage  hors 
de  proportion  avec  la  fortune  relativement  peu  considérable  dont  il  disposait, 
avait  été  sur  le  point  d'obtenir  pour  lui  la  main  d'une  des  filles  de  la  grande  Ma- 
rie-Thérèse. 

2.  Voir  la  Reinic  hisli>riqtie  de  !a  liéixthilioit  française  et  de  l'Eiupire  de 
janvier-mars  1917,  pp.   111  et  S(|. 
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possible  de  jouir,  dont  la  possession  même  n'était  rien  moins 
que  certaine,  enfin  rarrière-pensée  de  faire  bande  à  part  et  de 
sé})arcr  leurs  intérêts  personnels  de  ceux  de  leur  maison, 
dont  l'avenir  leur  semblait  bien  compromis. 

Laccahnie  n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Découragé  par 
les  succès  incessants  des  Français,  complètement  démoralisé 
])ar  le  traité  d'Amiens,  perdant  tout  espoir  d'une  restauration 
prochaine  de  la  maison  de  Savoie,  le  duc  de  C.hablais 
avait,  dès  les  derniers  mois  de  1802,  pris  le  parti  de  se 
fixer  à  Rome,  où  il  cherchait  ostensiblement  à  acheter  un 
palais.  Très  libre,  très  imprudent  même  dans  ses  propos,  il 
croyait  inutile  de  cacher  la  peine  qu'il  éprouvait  à  devoir 
renoncer  au  riche  apanage,  que  les  Français  avaient  confis- 
qué, tout  comme  les  autres  biens  apj)artenant  aux  princes  de 
la  famille  royale. 

On  avait  même  été  jusqu'à  affirmer  dans  les  journaux 
que,  pour  sauver  ses  propriétés,  le  duc  aurait  fait  savoir  qu'il 
était  tout  disposé  à  prêter  serment  à  la  France.  Chablais 
avait  naturellement  lait  démentir  ce  bruit,  mais,  comme  il 
n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu,  il  IV.ut  cependant  admettre  que, 
sans  aller  aussi  loin,  le  duc  avait,  pour  le  moins,  dû  faire 
sonder  le  terrain,  puisque,  vers  la  fin  de  janvier  1803,  Victor- 
Emmanuel  écrivait  :  «  Ils  (le  duc  et  la  duchesse  de  Cha- 
blais '•)  doivent  avoir  fait  des  démarches  pour  se  sauver  leurs 
biens  en  Piémont  auj)rès  des  Français  qui  n'ont  servi  qu'à 
les  faire  mettre  en  vente.  » 

Ce  (ju'en  janvier  1803  Victor-Emmanuel  lîe  faisait  en- 
core que  supposer  était  devenu  bientôt  une  certitude,  et  le  18 
avril,  il  revenait  à  nouveau  sur  le  même  sujet,  mais  cette  fois 
en  termes  absolument  formels  :  «  Ce  que  le  duc  a  effective- 
ment fait,  c'est  qu'il  a  donné  un  mémoire  au  ministre  de  France 
pour  faire  voir  qu'il  ne  devait  pas  être  compris  dans  l'obliga- 
tion de  perdre  ses  biens,  parce  que  sa  situation  n'était  pas 

1.  Miirinnne  de  Savoie,  fille  de  \'ictor- Aniédée  III,  par  coiisé(iiu'iil  sti-iir  de 
Chnrlcs-Knimamiel  W ,  de  N'ietor-Knimanuel  I"''  et  de  Cliarics-Félix,  avait  épousé, 
«Ml  177.'),  son  oncle,  le  duc  de  CHiablais. 
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comme  celle  des  autres  Piémontais,  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  censé  obligé  à  un  serment.  Et  ensuite  de  ce  mémoire 
les  Français  ont  mis  en  vente  tous  ses  effets.  » 

Loin  de  se  rendre  à  l'évidence  en  présence  de  ce  traite- 
ment exceptionnel,  puisqu'il  n'avait  été  appliqué  ni  aux  biens 
personnels  du  roi,  ni  à  ceux  de  son  frère  Charles-Félix,  le 
duc  de  Chablais  résolut  de  marquer  par  ses  actes,  par 
quelque  manifestation  publique,  sa  résolution  bien  nette, 
bien  arrêtée,  de  faire  bande  à  part,  de  décliner  toute  solida- 
rité avec  la  maison  de  Savoie,  de  rompre  même  ouvertement 
toute  espèce  de  relation  avec  les  siens.  Sans  en  informer 
Victor-Emmanuel,  le  duc  et  la  duchesse  quittèrent  Rome 
sans  mot  dire  et  se  transportèrent  successivement  dans  les 
différentes  villes  des  Etats  romains,  promenant  partout  leur 
découragement,  leur  désespoir,  recherchant  presque  les  occa- 
sions d'exprimer  bien  haut  leurs  sombres  pressentiments, 
leurs  craintes  des  malheurs  que  leur  réservait  l'avenir. 

Imposant  péniblement  silence  à  son  indignation,  Victor- 
Emmanuel  avait  néanmoins  résolu  de  s'abstenir  de  toute  ma- 
nifestation, tant  que  son  oncle  et  sa  sœur  resteraient  dans 
les  Etats  du  Pape.  Mais  lorsqu'il  apprit  que  le  couple  ducal 
se  disposait  à  aller,  d'abord  à  Florence,  et  peut-être  ensuite 
à  Milan  ou  à  Bologne,  il  crut  que  le  moment  était  venu  pour 
lui  de  prendre  position  et  de  bien  marquer  aux  cours  étran- 
gères à  quel  point  il  désapprouvait  et  condamnait  la  conduite 
et  l'attitude  de  ses  parents. 

Le  17  mai  1805  il  mandait  en  conséquence  à  Rossi  : 

Mon  oncle  ma  écrit  pour  me  dire  qu'il  va  à  Florence.  Comme 
je  ne  peux  approuver  qu'il  aille  à  une  Cour  que  je  n'ai  pas  recon- 
nue '  ,  je  me  propose  de  ne  plus  leur  écrire  jusqu'à  ce  qu'ils 
remettent  leurs  pieds  dans  les  Etats  amis...  Il  sera  bon  aussi  de 
consulter  Jackson  et  Lisakevitch,  afin  que  si  les  Chablais  sont  à 
Milan,  et  même  quand  ils  ne  resteraient  qu'à  Florence  (crainte 
qu'on  croit  dans  l'étranger  qu'ils  vaillent  faire  quelque  reconnais- 

1.  Le  roynunic  d'Etrurie,  où  la  reiiu'  Marie-Louise  exeri-iil  la  régence  au  nom 
de  son  fils  mineur  Charles- Louis. 
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sance  de  ma  part),  il  sera  bon,  dis-je,  que  vous  leur  déclariez 
bien  clairement  et  même  que  vous  informiez  Maistre,  Front  et 
(ianièrcs,  que  cette  conduite  des  Chablais  dans  cette  afî'aire  est 
diamétralement  opposée  à  mes  intentions  et  que  je  ne  puis  voir 
que  de  fort  mauvais  œil  qu'ils  fassent  des  démarches  tendantes  à 
reconnaître  le  roi  d'Etrurie,  que  je  n'ai  jamais  voulu  reconnaître. 
Je  compte  même,  s'ils  vont  à  Milan,  cesser  de  leur  débourser  le 
subside  jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent. 

Au  point  où  en  étaient  les  choses  il  ne  restait  qu'un 
seul  moyen  d'éviter  une  rupture,  qui  aurait  eu  pour  consé- 
(juence  de  les  priver  d'une  pension  dont  ils  étaient  loin  de  faire 
fi.  Force  leur  était  de  fournir  sur  l'heure  même  au  roi  une 
explication  qui  eut  un  semblant  de  vraisemblance.  Le  duc 
de  Chablais  trouva  sans  peine  le  prétexte  dont  il  avait  be- 
soin pour  colorer  sa  fugue  ;  l'insalubrité  de  Rome  pendant 
les  chaleurs  l'avait  décidé  à  aller  passer  l'été  dans  les  envi- 
rons de  Sienne,  et  il  comptait  bien  que  son  neveu  n'y  ver- 
rait pas  d'inconvénient.  «  Je  leur  répondis,  mandait  à  ce 
propos  le  roi  à  Rossi,  que  j'aurais  écrit  à  Rolle  de  la  [la  pen- 
sion] leur  envoyer,  ne  s'agissant  que  d'un  changement  d'air.  » 

Mais,  revenant  encore  sur  une  résolution  bien  arrêtée 
dans  son  esprit,  il  ajoutait  : 

J'ai  fait  dire  à  Ghio,  leur  homme  d'affaire  à  Rome,  que  sils 
allaient  à  Milan,  l'argent  ne  les  aurait  pas   suivis. 

Et  comme  en  somme  il  était  loin  d'ajouter  foi  à  ce  (ju'on 
lui  avait  écrit,  il  n'avait  pu  s'empêcher  de  faire  part  à  Rossi 
des  soupçons,  que  les  explications  du  duc  n'avaient  pas  réussi 
à  dissiper,  et  de  lui  redire  en  finissant:  «  Observez  toujours 
avec  attention  la  conduite  des  Chablais.  » 

En  octobre  1805,  il  avait  un  moment  cru  à  la  sincérité 
de  son  oncle  et  constaté  avec  joie  que  le  couple  ducal 
s'était  décidé  à  revenir  à  Rome.  «  Car  je  craignais,  écrivait- 
il,  que  cela  finît  mal.  Ils  sont  à  portée  maintenant  de  pou- 
voir prendre  un  parti  à  temps,  de  même  que  le  roi  Charles 
[Emmanuel],  et  j'espère  qu'ils  ne  s'endormiront  pas.  » 


Jl 
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Victor-Emmanuel  ne  tarda  pas  à  voir  qu'il  s'était  com- 
plètement trompé. 

Je  ne  puis  qu'être  toujours  plus  scandalise  de  la  conduite  des 
Chablais.  Je  Ironve  aussi  inconséquent  qu'ils  se  croyent  sûr  avec 
Bonaparte  parce  qu'ils  sont  bien  avec   Lucien. 

Ils  se  ravalent  continuellement  et  le  racontent  encore  avec 
complaisance,  sachant  bien  positivement  que  je  les  désapprouve 
très  fort  et  que  qui  se  déclare  ami  des  Français  ne  peut  le  laire 
sans  se  déclarer  ennemi  de  notre  pays,  de  notre  famille  et  par 
conséquent  de  moi. 

Victor-Emmanuel  eut  beau  faire,  beau  dire,  beau  grogner, 
beau  menacer.  Son  oncle  et  sa  sœur  ne  le  suivirent  pas  plus 
à  Naples  qu'en  Sardaigne,  et  ce  fut  à  Rome  même,  occupée 
par  les  Français,  que  le  duc  de  Chablais  mourut  le  10  jan- 
vier 1808. 

On  aurait  dû  croire  que  la  duchesse,  sa  veuve,  restée 
seule  au  monde,  n'aurait  eu  qu'une  pensée:  quitter  une  ville 
où  rie  "i  ne  la  retenait  plus  pour  aller  au  plus  vite  rejoindre 
!e  roi,  son  frJre,  et  sceller  par  un  acte  aussi  sage  que  naturel 
sa  réconciliation  définitive  avec  ceux  qui  ne  demandaient 
qu'àoublier,  qu'à  passer  l'éponge  sur  des  dissentiments  qu'ils 
n'avaient  cessé  de  déplorer. 

L?  duchesse  de  Chablais  n'aurait  assurément  pas  hésité  à 
rejoindre  la  famille  royale  en  Sardaigne,  si  elle  avait  été  maî- 
tresse de  ses  actions.  Malheureusement  pour  elle,  elle  était 
sous  l'influence,  sous  la  domination  d'un  homme,  décidé  à  tout 
risquer,  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  empêcher  un  rappro- 
chement, qui  aurait  eu  pour  conséquence  immédiate  la  des- 
truction du  travail  qu'il  avait  conduit  avec  une  merveilleuse 
habileté  et  qui  l'aurait  privé  d'un  coup  des  bénéfices  qu'il  avait 
déjà  tirés,  et  qu'il  comptait  bien  continuer  de  tirer,  de  ses 
longues  et  patientes  intrigues.  Afin  de  pouvoir  retourner  en 
Sardaigne,  il  eût  fallu,  avant  tout,  que  la  duchesse  prit  le 
parti  de  se  débarrasser  d'un  certain  Conli,  comte  de  fraîche 
fabrication,  (jui.  entré  humblement,  timidement,  au    service 
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des  Chablais,  merveilleusement  intelligent,  et  de  i)lus  dé- 
pourvu de  tout  scrupule,  avait  su  si  bien  manœuvrer  qu'il 
n'avait  pas  tardé  à  se  rendre  indispensable  dans  la  maison 
dueale  et  à  s'emparera  tel  point,  dès  le  lendemain  de  la  mort 
du  duc,  de  resj)rit  de  sa  veuve,  (ju'il  devint  du  coup  le  maître 
de  la  maison,  le  tyran  devant  kMjuel  tout  tremblait  et  tout 
s'inclinait. 

Conti  avait  marché  vite.  Il  n'était  entré  chez  les  Chablais 
qu'en  1799  sous  les  auspices  de  Marie-Thérèse  d'Autriche, 
alors  duchesse  d'Aoste,  comme  le  prouve  et  le  montre  une 
lettre  datée  de  Cagliari,  15  janvier  1815,  que  la  reine  écrivait 
à  la  duchesse  de  Chablais,  qui  venait  lui  demander  d'ac- 
corder de  nouvelles  faveurs  à  celui  auquel  elle  n'osait  plus 
rien  refuser. 

\'ous  vous  souvenez,  hii  disait-elle,  que  la  première  personne 
qui  icconniianda  Conti.  ce  lut  moi,  enchantée  des  principes  et  des 
sentiments  que  je  reconnus  en  lui  à  Livournc  en  179^.  Vous  ne 
vous  rappelez  pas  moins,  que  m'ayant  chargée  de  m'informer  de 
sa  naissance,  je  vous  dis  avec  peine  que  son  père  n'était  qu  un 
consul  impérial  à  Gènes.  Ensuite  de  quoi,  vous  me  dites  que  feu 
votre  cher  mari  ne  le  voulait  absolument  pas  et  vous  me  deman- 
diez en  grâce  de  le  lui  recommander.  Vous  sentez  bien  que  je 
n'étais  pas  assez  simple  de  ne  pas  voir  que  le  duc  voulait  simple- 
ment que  ce  fût  moi  seule  qui  lût  accusée  d'avoir  placé  à  sa  Cour 
un  homme  sans  naissance  ;  mais  I  intérêt,  que  son  caractère 
m  avait  inspiré,  me  fit  passer  sur  cela  et  je  priai  mon  oncle 
<le  le  prendre  à  sa  suite,  sans  litre,  ce  qu'il  fit  à  l'instant 
même. 

Le  premier  pas,  le  plus  difficile,  était  franchi.  Conti  était 
introduit  dans  la  maison  ;  son  habileté  et  surtout  la  faveur 
de  la  duchesse  de  Chablais  firent  le  reste. 

Peu  de  temps  après  —  c'est  toujours  Marie-Thérèse  qui  parle 
—  il  (le  duc)  le  nomme  second  et  ensuite  premier  écuyer,  sans  que 
j'y  eusse  la  moindre  part,  et  enfin  il  partit  avec  lui,  époque  après 
laquelle  je  le  perdis  totalement  de  vue. 
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Après  avoir  jeté  ce  rapide  coup  dœil  sur  les  origines  cl 
les  débuts  de  l'individu,  la  reine,  passant  au  chapitre  des 
recommandations  que  lui   demandait  la  duchesse,  ajoutait  : 

Ti)ut  ce  que  je  puis  vous  dire,  chère  sœur,  est  que  je  recom- 
manderai Conli  pour  son  grade  militaire,  suivant  la  règle  tenue 
pour  les  autres,  et  ensuite  à  votre  égard,  la  Grande-Croix,  mais 
jamais  pour  être  gentilhomme  de  la  Cliamhre,  ce  que  le  roi,  à 
cause  de  sa  naissance,  ne  m  accorderait  jamais. 

Ce  qui  aux  yeux  de  la  reine  lui  semblait  absolument  hors 
de  question,  la  duchesse  de  Chablais  avait  cependant  réussi 
à  lobtenir  prescju'immédiatement  et  par  conséquent  sans 
trop  de  difficultés.  On  en  jugera  par  ce  passage  tiré  d'une 
lettre  que  Viclor-Emuiauuel  écrivait  à  peu  près  à  celte  épo- 
que à  son  frère  C>harles-Félix  : 

Le  comte  Conli,  après  les  instances  de  la  (kichcssc  de  Cha- 
blais, pour  que  je  le  récompense  des  services  qu'il  lui  a  rendus, 
a  obtenu  de  moi  la  Grande-Croix  ;  ensuite  il  a  été  fait  gen- 
tilhomme de  la  Chamhre,  et  comme  cet  emploi  est  incompatihle 
avec  les  grades  militaiics,  il  a  formellement  renoncé  à  ceux-ci  ; 
ensuite  petit  Grand. 

Mais  l'appétit  vient  en  mangeant,  surtout  à  ceux  de  l'es- 
pèce de  Conti,  qui  tous  sont  d'autant  plus  insatiables  qu'ar- 
rivés par  l'intrigue  à  une  fortune  inespérée,  ils  ne  voient 
pas  de  raison  d'imposer  d'eux-mêmes  une  limite  à  une  ambi- 
tion que,  grâce  à  leur  absence  de  scrupules,  ils  ont  toujours 
réussi  à  satisfaire. 

Tout  comme  Marie-Thérèse,  Victor-Emmanuel  s'était 
absolument  trompé  sur  le  compte  et  sur  les  appétits  de  Conti, 
si  complètement  trompé  même  qu'il  le  reconnaissait  })resque 
aussitôt. 

Moi,  ajoulait-il,  je  lui  ai  accordé  tout  cela,  par  égard  unique- 
ment pour  la  duchesse,  et  j'ai  cru  qu'il  devait  être  content.  Main- 
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tcnanl  11  prélcnd  dètrc  (sic)  général  '    parce  que   La  Marniora  l'a 
été  fait... 

La  Marmora  a  élé  émigré  et  conliniic,  par  atlachement  pour  le 
roi  Charles-Emmanuel,  à  se  tenir  loin  de  sa  patrie  et  de  sa 
famille.  Conli  est  entré  à  la  Cour  de  la  duchesse,  lorsqu'il  était 
obligé  de  sortir  du  Piémont,  et  a  passé  longtemps  chez  lui  au 
nnlieu  de  sa  famille,  avec  la  duchesse  de  Chablais.  Il  n"a  jamais 
été  émigré,  n'a  rien  perdu  et  beaucoup  gagné  avec  la  duchesse. 
Toute  l'Italie  connaît  sa  conduite  (!)  ;  on  en  parle  à  Rome,  à  Flo- 
rence et  partout  (!).  Comme  petit-Grand,  il  peut  porter  l'uniforme 
de  major-général,  avec  des  épaulettes  distinguées,  ce  dont  on  a 
été  si  étonné  à  Florence,  qu'on  a  demandé  à  des  personnes  de 
toutes  exceptions  (sic),  comment  j'avais  donné  un  habit  de  géné- 
ral à  cet  homme.  Cependant  il  veut  être  général..,  en  calculant 
pour  rien  toutes  les  récompenses  qu'il  a  déjà  eues  pour  les  ser- 
vices prêtés  à  la  duchesse.  J'ai  voulu  voir  si,  en  lui  donnant  un 
grade  de  colonel,  il  serait  content  ;  il  l'a  refusé.  —  La  duchesse 
comprend  qu'il  a  tort  et  nous  l'a  dit.  Cependant,  elle  dit  ((u'il  la 
tcurmenle  et  en  a  peur,  et  elle  a  la  faiblesse  de  prétendre  que  rien 
ne  résiste  aux  prétentions,  même  injustes,  de  Conti,  lequel  veut 
tout  et  s'élèvera  toujours  dans  des  prétentions  nouvelles,  comme  il 
a  toujours  fait.  Pour  moi  je  ne  puis  me  résoudre  à  le  faire  général. 

C'est  sur  un  aussi  triste  sire,  sur  un  personnage  aussi 
justement  déconsidéré  qu'honneurs,  faveurs,  grades,  déco- 
rations, dignités  pleuraient  malgré  tout  au  lendemain  de  la 
restauration  dun  régime  qui  avait  si  grand  besoin  de  relever 
son  prestige  et  de  tenir  compte  de  l'opinion  publique,  de 
ménager  les  susceptibilités  du  sentiment  populaire. 

Rien  de  plus  étonnant  à  ce  propos  que  l'intervention  en  fa- 
veur de  cet  intrigant,  insatiable  et  éhonté,  du  pieux,  du  chaste, 
de  l'austère  Charles-Félix,  cjui  n'hésita  pas,  quoicfue  dans 
des  termes  bien  singuliers,  pres(jue  cynicjues  même,  à  pousser 
le  roi  à  de  nouvelles  faiblesses,  à  des  condescendances  déplo- 
rables, qu'il  sera  du  reste,  quelques  années  })lus  tard,  le 
premier  à  regretter,  à  critiquer  et  à  condamner. 

1.  Il  vciiiiit  l'cpeiulîitif,  cnninip  on  l'a  vu,  de  renoncer  rornielleiîieilt  à  ses  Sr:;- 
dcs  inilitî'.ires. 
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J'ai  reçu,  ccrivait-il  au  roi,  de  Cagliari,  le  8  juin  1815,  une 
lettre  de  ma  sœur  qui  est  toujours  bien  mal  àPise,d'une  obstruction 
de  foie.  Elle  me  charge  de  mettre,  si  je  peux,  quelque  bonne  pa- 
role pour  Conli.  Il  se  borne  à  demander  quelque  marque  quelcon- 
que (!).  Il  peut  bien  avoir  des  torts,  mais  certainement  pasceux  qu'on 
lui  suppose,  dont  ma  sœur  est  incapable  et  que  nous  ne  devons  même 
pas  soupçonner.  Dans  ces  temps-ci,  vous  avez  été  obligé  de  récompen- 
ser tant  de  coquins  que  vous  pourrez  bien  faire  quelque  chose  pour 
lui  en  faveur  de  nuire  swur. 

Le  coquin,  sur  lequel  Charles-Félix  appelait  en  1815  la 
bienveillance  de  son  frère,  était  d'un  si  extraordinaire  acabit, 
son  audace,  encouragée  par  des  succès  constants  dûs  à  la 
faiblesse  de  la  duchesse,  à  la  patience,  à  la  longanimité,  à 
l'affection  de  ses  frères,  avait  pris  de  telles  proportions  qu'il 
avait  fini  par  se  croire  tout  permis  et  que  7  ans  plus  tard, 
en  1822,  Charles-Félix  dut  intervenir  à  nouveau  dans  ces  la- 
mentables affaires  de  famille,  mais  cette  fois  pour  mettre  tar- 
divement, mais  définitivement,  un  terme,  à  cette  tyrannie  do- 
mestique que  sa  malheureuse  sœur  était  moins  que  jamais 
capable  de  secouer. 

De  Reggio  Emilia,  où  elle  s'était  rendue  auprès  de  sa 
belle-sœur,  qui  quelque  temps  auparavant  s'était  presque 
déboité  la  hanche  dans  une  chute  qu'elle  avait  faite  à  Pise, 
l'ex-reine  Marie-Thérèse  écrivait,  le  15  mai  1822,  à  Charles- 
Félix  : 


La  duchesse  de  Chablais,  que  j'ai  trouvée  bien  courageuse, 
en  se  faisant  soutenir  sous  les  aisselles  marche  très  vite  et  monte 
même  les  degrés.  Conti  cependant  veut  toujours  la  faire  trotter  et 
dit  qu  elle  s'écoute  trop,  ce  qui  n'est  pas  vrai  du  tout. 

La  tyrannie  de  Conti  ici  a  irrité  tout  le  monde.  Il  a  fait  venir 
à  minuit,  à  ce  qu'on  m'a  raconté,  ses  fils  avec  les  maîtres  et  autres 
de  ses  gens  dans  le  palais  ducal,  qu'il  était  dit  et  entendu  qu'ils 
ne  pouvaient  et  ne  devaient  pas  y  loger,  et  cela  en  donnant,  lui, 
les  ordres  au  concierge. 

Moi,  ajoutait  Marie-Thérèse,  je  compte  de  (sic)  conseiller  ù  la 
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duchesse  une  fois  qu'elle  sera  avec  vous  'de  vous  exposer  le  tout 
sincèrement  et  de  prendre  avec  vous  tous  les  arrangements  pour 
la  délivrance  de  cet  état  qui  me  paraît  violent. 

Il  fallait  en  effet  en  finir.  Mais  au  lieu  de  jeter  violemment 
à  la  porte  l'aventurier  (jui  avait  trop  longtemps  mis  en  coupe 
r.'glée  son  oncle  et  sa  faible  sœur,  ('ha ries-Félix,  cédant  une 
dernière  fois  aux  instances  de  la  duchesse,  consentit  à  accorder 
à  C.onti  certains  bénéfices,  à  transiger  presqu'avec  lui,  à  user 
envers  ce  drôle  de  certains  ménagements  (|ui  faillirent  com- 
promettre le  résultat  ([u'il  n'était  ([ue  temps  d'assurer  et  fi- 
rent naître  dans  l'esprit  de  celui  qu'on  avait  eu  tant  de  peine 
à  faire  sortir  de  la  maison  l'espoir  d'y  rentrer  et  d'y  reprendre 
l'ascendant  qu'il  y  avait  si  longtemps  exercé. 

Il  fallut  que  de  Vérone,  où  il  s'était  rendu  pour  le  Congrès, 
(Charles-Félix  revînt  à  la  charge  et  mît,  le  20  novembre  1822, 
sa  pauvre  sœur  en  garde  contre  le  retour  offensif  et  les  ma- 
nœuvres que  préparait  l'habile  homme,  qui  ne  pouvait  se  ré- 
signer à  perdre,  sans  lutter  jusqu'au  bout,  le  bénéfice  de  tant 
d'années  de  travail  et  d'intrigues. 


Il  faut  encore  que  je  te  parle,  lui  mandait  il,  de  l'heureuse  mé- 
moire de  Conti.  On  dit  qu'il  doit  aller  à  Rome  pour  te  faire  révé- 
rence lejour  de  ta  naissance  et  qu'il  profitera  de  cette  occasion  pour 
t  extorquer  encore  quelque  chose.  On  m'a  dit  aussi  que  parmi  tous 
les  papiers  qu'il  t'a  l'ait  signer,  sans  que  tu  les  aies  vus  en  ce  qu'ils 
contenaient,  il  y  a  une  donation  entière  de  tout  en  matière  de 
succession.  A  présent,  après  ce  qui  s'est  passé  depuis,  il  me  paraît 
qu'il  en  a  bien  assez,  et  qu'il  est  juste  que  tu  sois  à  même  de  dis- 
poser de  ton  bien  en  faveur  de  qui  lu  veux  et  de  pouvoir  faire  du 
bien  aux  personnes  qui  te  servent  à  présent.  Barbaroux  -  te  par- 
lera de  cela.  Mais  soit  en  cela,  comme  dans  tout  le  reste,  tu  es  la 
maîtresse  de  faire  tout  ce  que  tu  veux.  C'est  seulement  pour  ta  ver- 
tir, afin  que  tu  puisses  être  à  même  d'être  sur  tes  gardes  au  cas  qu'il 
vienneet  qu'il  sache  que  ce  que  j'ai  fait  ù  son  égard  est  irrévocable  et 

1.  Uni'  Ibis  rétiiblic,  l;i  ducliessc  de  Chablais  comptait  se  rendre  vu  Piéiiionl. 
2.  A  ce  mcnienl  iiiiiiibtre  de  Sardiiigne  auprès  du  Saint-Siège. 
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qu  il  ne  te  tourmente  plus.  Car.  si  je  sais  qu'il  te  tourmente  encore, 
je  lui  tordrais  plutôt  le  col  que  de  permettre  qu'il  t'inquiète.  Car 
moi,  je  n'ai  à  cœur  que  ton  repos  et  ta  trancjuillité  et  que  nous 
puissions  passer  nos  vieux  ans  en  paix  ensemble.  Ma  chère  Mimi, 
je  t'embrasse. 

Grâce  à  l'énergie,  à  l'attitude  à  la  fois  cordiale  et  résolue 
de  Charles-Félix,  la  pauvre  duchesse  de  Chablais  put  enfin 
passer  dans  le  calme,  la  trancjuillité  et  la  paix,  les  deux 
dernières  années  de  sa  vie,  dans  son  beau  château  de  Stupi- 
nigi,  qu'elle  légua  du  reste  à  son  frère  '. 

Commandant  Wkil. 


1.  Je  ne  saurais  me  dispenser  de  reconnaître  que  j'ai  emprunté  les  docu- 
ments cités  dans  ce  petit  récit  au  livre  trop  peu  connu  deD.  Perrero  :  I  Rciili  di 
Savoia   neU'Esiylto  (i7!)'.)-lH()0}. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
Comité  d'Instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  :  1°  La 
place  de  Directeur  de  l'Académie  française  de  peinture, 
sculpture  et  architecture  établie  à  Rome,  est  supprimée  ; 
cet  établissement  est  mis  sous  la  surveillance  immédiate 
de  l'agent  de  France  ;  2'  Le  Conseil  exécutif"  est  chargé  d'en 
changer  sans  délai  le  régime,  pour  Télablir  sur  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qui  dirigent  la  République 
française....  » 

En  réalité,  ce  décret  du  24  novembre  1792  supprimait 
l'Ecole  de  Rome.  Il  y  avait  à  régler  le  sort  des  élèves. 
L'ancien  régime  leur  accordait  une  pension  de  30{)  livres. 
Le  l^""  juillet  1793,  la  même  assemblée  leur  en  attribue  une 
de  2400  pour  cinq  ans,  déduction  faite  naturellement  pour 
chacun  du  temps  passé  en  Italie.  —  C'est  Moutte,  banquier 
et  agent  du  commerce  de  France  à  Rome,  qui  est  chargé  de 
faire  toutes  les  avances  nécessaires. 

On  ne  tarda  pas  à  se  demander  si  la  suppression  de 
cette  Ecole  était  bien  opportune.  Le  18  octobre  1795,  Gin. 
guené,  menbre  de  la  Commission  executive  de  l'Instruction 
publique,  plaide  en  sa  faveur  auprès  de  ses  collègues  dans 
le  rapport  suivant  : 

La  Commission  des  onze  a  senti  le  tort  cjue  faisait  aux  arts 
la  suppression  de  l'Ecole  de  Rome,  connue  sous  le  nom  d'Aca- 
démie de  France,  et  elle  a  proposé  de  la  rétablir.  En  effet,  ce 
qui  distingue  surtout  la  France,  ce  qui  lui  assure  la  supériorité 
dans  les  arts,  c'est  qu'elle   a  une  école.  L'Espagne,  l'Angleterre 
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TAlleniagne,  ont  eu  clans  ce  siècle  des  artistes  d'un  grand  génie, 
mais  comme  ces  nations  n'ont  point  établi  d'école,  les  hommes 
rares  dont  nous  parlons  n'ont  laissé  à  leur  patrie  que  la  gloire 
de  les  avoir  produits.  Ce  sont  des  astres  qui  ne  brillent  encore 
que  dans  la  nuit  ;  cependant,  prenons-y  garde,  les  autres  gouver- 
nements commencent  à  connaître  la  route  qu'il  faut  prendre. 
L'Espagne,  la  Suède,  et  plusieurs  aulres  nations  ont  des  pen- 
sionnaires en  Italie.  On  ne  cherche  plus  à  embaucher  nos  artistes 
pour  avoir  des  faiseurs  de  tableaux,  mais  pour  fonder  des  écoles. 
Avant  notre  Révolution,  le  Portugal  fit  des  offres  très  brillantes 
à  Vincent  pour  l'engager  à  établir  son  école  à  Lisbonne.  Depuis 
un  an,  une  autre  cour  a  fait  pressentir  Regnault. 

Quoique  nous  ayons  trop  d'avantages  pour  craindre  dès  long- 
temps la  rivalité,  nous  devons,  pour  les  conserver  et  les  accroî- 
tre, donner  tout  le  soin  possible  à  l'instruction,  qui  est  le  seul  «Jarre 
certain  de  la  supériorité.  Mais  le  plus  utile  des  établissemen'ts 
d'instruction  pour  les  arts  est  une  école  en  présence  des  chefs- 
d'œuvre  de  l'antiquité.  C'est  en  Italie  qu'ils  ont  ces  monuments 
précieux,  et  ils  conservent  à  cette  contrée,  qui  n'inspirerait  plus 
que  de  grands  souvenirs  et  du  mépris,  des  droits  incontestables 
à  l'hommage  de  l'univers. 

La  République  française  doit  s'empresser  de  rendre  l'essor  et 
l'aliment  au  génie  de  ces  artistes.  Le  Comité  a  fait  ce  que  les  cir- 
constances lui  permettaient  pour  soutenir  leur  courage  par  des 
récompenses  et  par  lespoir.  Mais  ces  récompenses  n'empêche- 
raient pas  l'école  de  tomber  dans  la  manière,  de  devenir  sèche  et 
pauvre  de  style.  Le  préservatif  ainsi  que  le  modèle  sont  au-delà 
des  Alpes.  Quand  nos  élèves  se  seront  pénétrés  des  grands 
maîtres,  ils  trouveront  au  Muséum  national  de  la  République 
assez  d'objets  d'émulation  pour  développer  leurs  principes  et 
leur  émulation.  Le  rétablissement  de  l'Ecole  de  France  en  Italie 
est  donc  le  plus  grand  avantage  que  le  gouvernement  puisse 
faire  aux  arts.  Il  est  digne  du  Comité  d'Instruction  publique  de 
ne  pas  laisser  à  d'autres  la  gloire  de  l'avoir  opéré.  Si  Rome  ne 
nous  est  pas  ouverte  encore,  Florence,  Venise,  Gênes,  sont  nos 
alliées,  et  les  élèves  français  pourraient  pendant  un  an  étudier 
utilement  dans  ces  trois  villes. 

D'ailleurs,  les  années  destinées  aux  études  s'écoulent  avec 
rapidité,  et  leur  vuide  est  irréparable.   La  Révolution  a    presque 
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dévoré  tout  le  temps  que  les  artistes  (jui  donnaient  de  i^randes 
espérances  pouvaient  consacrer  auK  études  délèvcs.  Bientôt  ils 
seraient  arrêtés,  et  la  chaîne  nécessaire  aux  progrès  de  l'art 
serait  interrompue.  Parmi  les  pensionnaires  qui  avaient  mérité  le 
prix  et  la  pension  d'élève  de  1  Académie  de  France  à  Rome,  les 
uns  ont  fini  leur  temps  sans  avoir  pu  remplir  leur  stage  à  Rome; 
quelques-uns,  sans  y  avoir  paru.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  le  bien- 
fait national  soit  entièrement  perdu,  et  borner  des  talents  qui 
honoreraient  la  République,  il    faut  lever  la  barrière. 

La  première  mesure  que  la  Commission  propose  au  Comité, 
c'est  de  nommer  le  directeur  qui  conduira  les  élèves  en  Italie. 
Ils  se  rangeront  d'abord  ici  autour  de  lui,  il  s'assurera  qu'ils 
travaillent,  et  que  l'intention  du  gouvernement  qui  les  paie  est 
remplie  en  quelque  partie.  Le  directeur  est  déjà  choisi,  et  il  ne 
s'agit  que  de  le  réintégrer.  L'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture avait  nommé,  le  2U  novembre  1792,  à  la  majorité  absolue,  le 
citoyen  Suvée  pour  remplir  la  place  de  directeur  de  l'Académie 
de  France  à  Rome.  Le  décret  du  25  novembre  qui  supprima 
cinq  jours  après  cet  établissement,  1  empêcha  d  entrer  en  fonc- 
tions. Il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'il  est  utile  et  très  instant  de 
rétablir  un  canal  d'instruction  qui  n'a  été  que  trop  longtemps 
détruit,  et  il  est  d'une  justice  rigoureuse  de  confirmer  le  choix- 
fait  à  la  majorité  absolue  par  les  gens  de  l'art  et  lautorité  qui 
avait  le  droit  de  nommer  à  cette  p'ace.  Outre  les  titres  qu'a 
Suvée,  comme  artiste  et  très  bon  professeur,  il  a  essuyé,  pour 
avoir  été  préfère  à  un  peintre  fameux,  une  violente  persécution. 
L'honnêteté,  la  moralité  de  Suvée,  les  soins  assidus  qu'il  donne 
à  ses  élèves  garantissent  le  choix  de  l'Académie  de  peinture  et 
déterminent  le  Comité  à  le  confirmer. 

Cet  appel  lut  entendu.  Dans  la  loi  du  3  brumaire  an  IV 
(25  octobre  1795),  qui  organise  les  écoles  primaires,  les 
écoles  centrales  et  l'Institut,  figurent  ces  deux  paragraphes  : 
«  Le  palais  national  à  Rome,  destiné  jusqu'ici  à  des  élèves 
français  de  peinture,  sculpture  et  architecture,  conservera 
cette  destination.  —  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un 
peintre  français  ayant  séjourné  en  Italie,  lequel  sera  nommé 
par  le  directoire  exécutif.  » 
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Suvée  est  nommé  directeur  par  arrêté  du  23  février  1708. 
L'Ecole  sera  installée  dans  le  palais  national  de  France  à 
Rome,  et  le  ministre  de  llntcrieur  lui  accorde  lO.OOOfrancs, 
pour  remplacer  le  mobilier,  le  linge  et  les  objets  d'éludés 
pillés  ou  volés  en  janvier  1793. 

De  son  côté,  Daunou,  qui  organise  la  République  ro- 
maine, écrit  à  La  Revellière-Lépeaux  :  a  Vous  pourriez  aussi 
rétablir  sans  délai  l'Académie  de  peinture.  Nous  avons  cru 
devoir  saisir  l'occasion  de  doter  cet  établissement.  Nous  lui 
avons  affecté  des  effets  dont  il  était  difficile  de  tirer  meilleur 
parti  et  qui  produiront  25.000  livres  de  rente,  et,  comme 
il  possédait  déjà  quelques  maisons  autour  de  lui,  la  Tré- 
sorerie nationale  n'aura  guère  d'autres  dépenses  à  faire,  du 
moins  ordinairement,  que  les  frais  de  voyage  des  élèves  et 
des  maîtres.  Tu  conçois  (juil  serait  bien  à  propos  que,  pour 
la  première  fois  surtout,  le  directeur  et  même  aussi  les 
élèves  fussent  choisis  dune  manière  utile  à  l'affermissement 
de  la  liberté  dans  Rome.  »  (27  mars) 

Suvée  croit  toujours  qu'il  va  partir,  mais  il  n'en  est  rien. 
Le  19  mai,  il  s'adresse  à  La  Revellière-Lépeaux  : 

L'intérêt  que  vous  avez  constamment  pris  aux  artistes  m'est 
un  sûr  garant  que  vous  voudrez  bien  dans  le  moment  actuel  leur 
accorder  votre  protection  spéciale  par  un  accueil  favorable  au 
rapport  que  le  ministre  de  l'Intérieur  doit  incessamment  mettre 
sous  les  yeux  du  directoire  cxéculif  sur  l'organisation  de  l'Ecole 
des  arts  à  Rome. 

Nous  touchons  malheureusement  à  la  fin  delà  sixième  année 
de  hi  destruction  de  cet  établissement  ;  depuis,  nulle  étude  sérieuse 
jîour  le  progrès  ou  le  maintien  du  genre  d'histoire,  le  seul  capa- 
ble de  former  l'esprit  public  par  la  représentation  des  exemples 
des  vertus  et  du  patriotisme  à  suivre.  Nos  monuments  d'archi- 
tecture peu  à  peu  s'éloigneront  de  la  gravité  du  style  qui  convient 
à  chacun  suivant  sa  destination  ;  le  goût  moresque  et  arabesque 
s  insinuera,  et  viendra  se  joindre  aux  belles  Formes  dont  les 
(îrecs  nous  ont  laissé  les  modèles  et  prescrit  les  usages,  fondés 
sur  les  principes  de  convenance  ;  ces  nouveautés  coumienceront. 
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par  leur  bizarrerie  même,  de  plaire  à  l'ignorance  et  finiront  par 
coiTomprele  goût  d'un  art  qui.  par  la  nature  même  de  ses  pro- 
ductions, transmet  plus  que  tout  autre  à  la  postérité  1  image  de  la 
puissance,  de  la  splendeur,  des  mœurs,  du  commerce  et  du  goût 
d'une  grande  nation. 

Quel  moyen  plus  sûr  pour  nous  garantir  d'un  tel  malheur  que 
l'étude  des  monuments  de  l'ancienne  Rome  ?  La  Grèce,  l'Italie 
entière,  n'en  ont  pas  conservé  un  nombre  aussi  considérable  et 
aussi  varié  qu'il  ne  s'en  trouve  encore  aujourd'hui  dans  l'enceinte 
de  Rome  moderne,  et  sans  parler  de  milliers  de  statues  antiques 
qui  se  multiplient  tous  les  jours  par  de  nouvelles  découvertes, 
que  d'exemples  à  suivre,  que  de  leçons  à  puiser  pour  les 
peintres  et  sculpteurs  dans  les  productions  admirables  de  si 
grands  hommes  qui  ont  illustré  à  jamais  le  15-  et  le  1G--  siècles, 
et  qui,  dans  Rome  seule,  ont  laissé  ce  témoignage  incontestable  de 
cette  supériorité  de  mérite  sur  tous  ceux  qui  se  sont  lancés  dans 
la  carrière  des  arts  ! 

S'il  m'était  permis  de  vous  entretenir  de  moi,  je  vous  prierais, 
Citoyen  directeur,  de  prendre  en  considération  la  situation  péni- 
ble où  je  me  trouve  depuis  quinze  mois  ;  l'on  n'a  cessé  de  m'an- 
noncer  mon  prochain  départ  ;  de  là.  cette  alternative  qui  a  cons- 
tamment mis  obstacle  à  ce  que  j'entreprenne  des  travaux  qu'il 
aurait  été  difficile  de  me  faire  suivre  en  quittant  la  France  pour 
me  rendre  à  mon  poste.  Le  ministre  de  l'Intérieur  m'ayant  fait 
toucher  les  fonds  pour  mon  voyage,  j'ai  fait  toutes  les  dépenses 
indispensables  pour  m'y  préparer  ;  partie  de  mes  effets  sont" 
expédiés  ;  j'allais  moi-même  me  mettre  en  route  quand  nous 
apprimes'que  l'ambassade  delà  République  avait  été  obligée  de 
quitter  Rome.  Maintenant  que  le  gouvernement  français  donne 
des  lois  à  Rome  rendue  à  la  raison,  et  que  rien  ne  semble  désor- 
mais mettre  obstacle  à  ce  que  notre  jeunesse  aille  reprendre  ses 
éludes  sous  le  ciel  favorable  aux  arts,  daignez.  Citoyen  directeur, 
vous  occuper  un  instant  de  son  bonheur.  Si  je  suis  dans  ce  mo- 
ment son  organe,  dans  tous  les  temps  je  serai  le  garant  de  sa 
reconnaissance. 

En  attendant  que  l'Ecole  soit  organisée,  les  jeunes  artistes 
doivent  rendre  compte  de  leurs  travaux  à  Suvée,  mais,  pour 
celui-ci,  l'heure  du  départ  n'est  pas  encore  arrivée. 
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Le  3  août,  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures, 
écrit  au  ministre  de  l'Intérieur,  François  de  Xeufchàleau  : 

Les  commissaires  du  directoire  executif  à  Rome  ont  pris  un 
arrêté  qui  alTectc  U!i  revenu  de  60.000  francs  en  Ijiens  nationaux 
à  l'entretien  de  cet  établissement.  —  Le  local  de  rAcadémie  de 
France  leur  a  paru,  ainsi  qu'à  votre  prédécesseur,  peu  propre  à 
recevoir  les  élèves  ;  ils  ont  pensé  à  la  villa  Médicis,  et  le  citoyen 
Reinhard  est  chargé  de  négocier  avec  le  gouvernement  toscan 
l'échauge  de  ce  palais  contre  quelques-unes  des  propriétés  dont 
la  République  jouit  à  Rome.  Si  cet  échange  ne  peut  avoir  lieu,  les 
commissaires  chercheront  -h  acquérir  pour  le  même  objet  la  Tri- 
nité du  Mont,  en  y  conservant  la  Descente  de  croix  de  Daniel  de 
Volterre  '.  Cette  maison  n'appartient  pas  à  la  République  ;  elle 
fait  partie  des  fondations  religieuses  auxquelles  la  Frr.ncc  avait 
renoncé  par  le  traité  de  Tolenlino. 

Talleyrand  invite  son  collègue  à  présenter  au  Directoire  un 
plan  d'organisation  :  «L'étendue  que  se  proposait  de  lui  don- 
ner votre  prédécesseur  —  Benezech  —  en  y  admettant  des 
élèves  paysagistes,  graveurs,  musiciens,  antiquaires,  natu- 
ralistes, ne  peut  que  donner  à  cette  école  plus  d'utilité  et 
d'éclat.  » 

François  de  Xeufchàteau  lui  répond  ([ue  cet  établisse- 
ment n'a  pas  encore  toute  l'étendue  qu'on  pourrait  lui 
donner  -.  On  n'y  admet  que  des  peintres,  des  sculi)teurs 
et  des  architectes.  Il  voudrait  y  voir  des  paysagistes,  des 
graveurs  et  des  musiciens  (trois  dans  chaque  branche). 
L'Italie,  de  plus,  ofïre  un  vaste  champ  aux  observations  des 
naturalistes  :  «  Spallanzani  la  regarde  comme  une  terre 
consacrée  pour  ainsi  dire  par  la  nature  à  l'étude  de  ses  plus 
intéressants  phénomèues  »  (fossiles,  volcans,  ctc).  On  choi- 

1.  Le  iniiustre  dj  fliiti-rieiir  doinatitle  s'il  ne  sciait  pas  possiljlc  tic  la  dct.T- 
chcr  et  de  l'envoyer  à  Paris. 

2.  Il  ajoute  ((ue  les  coniniissaires  du  gouvcrneinciU  s'occupent  de  procurer  à 
Home  un  établiKsenicut  de  niosaï((ue  :  de  plus,  dit-il,  «  nous  avons  à  Pans 
deux  artistes  romains,  peintres  en  mosaïcjue,  (|ui  ne  demandent  pas  mieux 
<|ue  de  s'y  établir».  Sous  l'Kmpire,  il  y  eut  à  Paris  uiye  école  de  ce  genre. 
lac|uclle   ne  donna  que  de  médiocres  résultats. 
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sirait  un  naturaliste  et  un  antiquaire.  Quant  aux  musiciens, 
Is  iraient  dans  les  conservatoires  de  Xaples  '. 

Le  palais    acheté    sous    Louis   XIV  —    le    palais    Man- 
cini   —    pour    l'Académie   de  France   est    très    incommode 
pour  l'étude  ;  le  jour  y  est   mauvais,  et   il  est  situé  dans   la 
rue    la    plus  bruyante  de    Rome  ;  ses  vastes   appartements 
sont  difficiles  à  couper,  et  les  élèves  seraient,  comme  jadis, 
relégués  sous   des  combles  dans  des  cellules  qui   n'ont    que 
la  hauteur  de  la    corniche.    Il    vaudrait  mieux  y  transférer 
Tambossode  de  France.  La  villa  Médicis  est  le  local  le  plus 
convenable  qu'on  puisse  trouver  pour  l'Ecole.   «  Le  couvent 
de  la  Trinité  du  Mont  :  ce  fut  du  moins  Charles  VIII  qui  le 
lit  bâtir  en   considération  de  Saint-François  de  Paule,  ins- 
tituteur des  Minimes.  Ce  sont   toujours  des  Minimes    fran- 
çais qui  lont  habité.    Il  y  avait  là   une    belle   bibliothèque, 
un  cabinet  d'histoire  naturelle,    une  collection   de   médailles 
et  de  tableaux.  »  Peut-être   y  trouvera-t-on   les    manuscrits 
des   PP.  Magnier,  Jacquier,    Le    Seur,    Dumont,    Minimes 
français  célèbres  en   différents  climats,   et     qui    ont    passé 
dans  ce  couvent  leur  laborieuse  vie. 

Le  5  décembre  1798,  Suvée  annonce  encore  une  fois 
qu'il  va  partir.  On  a  désigné  Grandjean  comme  secrétaire 
del'adminislration  de  l'Ecole.  Le  17  mars  1799,  la  guerre 
ayant  cessé,  le  nouveau  directeur  adresse  au  gouvernement 
une  demande  formelle  pour  être  envoyé  en  Italie  ;  de  leur 
côté,  dans  une  requête,  les  élèves  exposent  qu'ils  sont 
pressés  de   se   livrer  à  des  études  sérieuses. 

Suvée  arriva  enfin  à  Rome  au  mois  d'octobre  de  la  même 
année  -.  Il  y  mourut  en  lcS07,  laissant  le  souvenir  d'un  artiste 

1  II  élail  d-usage  que  l.s  pensionnaires,  avant  de  rentrer  en  France,  lissent 
un  voyage  à  Xaples  dans  le  cours  de  leur  dernière  année.  Suvee  deman.la 
qu'ils  pussent  voyager  dans  les  environs  de  Rome. 

2.  Son  traitement  est  de  (iOOO  francs  ;  il  a  une  mdemn.le  de  438  ra.us 
poursa  table  et  la  nourriture  des  employés.  Les  élevés  recevau-nt  W))  ranc s 
pour  leur  départ  et  pour  leur  retour.  Sur  les  2400  francs  qu,  leur  eta.ent  donnes 
annuellenu-a.  on  leur  en  retenait  730  pour  leur  nourr.ture  et  1  entret.en  de  leur 
chambre.  -  On  nommait  pensionnaires,  su.vant  la  date  de  leurs  pr.x  =  P""-"  "  '  ' 
Lemot.  Hrid.n.  Lagardetle;  pour  2,  Thèveum.  dois.  Lafhte  ;  pour  .5.    Landon. 
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consciencieux,  dun  galant  homme  et  d'un  administrateur 
bienveillant.  S'il  est  juste  de  ne  pas  oublier  le  peintre  qui  fit 
le  portrait  d'André  Chcnier  et  qui  dirigea  l'Ecole  de  Rome, 
il  est  non  moins  équitable  d'associer  à  sa  mémoire  le  nom 
du  membre  tie  la  Commission  de  l'Instruction  publique 
qui  s'efforça  de  relever  un  établissement  dont  la  suppression 
était  singulièrement  regrettable  et  celui  des  ministres  qui 
songèrent  à  en  élargir  le  cadre  et  surtout  s'arrêtèrent  un 
instant  à  cette  pensée  qui  ne  devait  se  réaliser  que  bien 
longtemps  après  eux  :  la  création  à  Rome  d'une  école  d'ar- 
l'héologie. 

CiABRIKL    VaUTHIER. 


Taunay,  Lenormaiid    ;  pour  4.   Bouillon,  (îuérin.   Bouche  ;    pour  5,    Calleniar, 
Duljic,  (Coussin. 
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Convention  sur  le  papier  fédératif 

dressée    entre    M.    de    Xiebnhr    et    moi 

(par  D'IvKRNOis) 

Les  inconvénients  attachés  aux  remises  de  subsides  pour 
des  sommes  telles  que  la  guerre  présente  en  Allemagne  et 
l'épuisement  de  ce  pays  les  exigent  —  inconvénients  qui  se 
feraient  sentir  dans  la  baisse  du  change  anglais  également 
au  désavantage  de  la  Grande  Bretagne  et  des  puissances 
alliées  —  ont  fait  adopter  le  principe  que  Sa  Majesté  Britan- 
nique fournira  la  majeure  partie  des  secours  pécuniaires, 
qu'Elle  accorde  à  la  caisse  commune,  par  la  voie  du  crédit 
anglais. 

En  conséquence  on  est  convenu  cjue  Sa  Majesté  Britan- 
nique mettra  à  la  disposition  de  LL.  MM.  etc.  la  somme  tle 
cinq  millions  Livres   Sterling  en  effets  remboursables,  dont 

1.  Voir    l:i     Rei'ur    hisloritiuc    de    la    Rvvolut'um    fraivaixt-  d'avril-juin    191/. 

2.  Pap.  féd. 
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les  deux  tiers  sont  destinés  pour  le  service  des  Armées 
Russes,  et  le  tiers  restant  pour  celui  de  l'Armée  Prussienne, 
et  ^  dont  la  moitié  restera  définitiuemcnt  à  la  charçje  de  la 
Grande  Bretagne  et  iantre  moitié  lui  sera  remboursée  par  LL. 
MM.  dans  les  proportions  arrêtées  pour  ces  subsides  de  deux 
tiers  et  d'un  tiers. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  création  de  ce  papier,  son 
remboursement  et  les  moyens  de  l'utiliser  au  plus  grand 
avantage  de  la  cause  commune,  sera  arrêté  dans  une  con- 
vention séparée  jointe  au  traité  présent. 

Convention  séparée 

Art.  1.  —  Le  crédit  de  cinq  millions  de  Livres  Sterling 
que  Sa  Majesté  Britannique  met  à  la  disposition  de  LL. 
MM,  etc.  pour  les  dépenses  de  la  campagne  présente,  sera  i'ourni 
par  un  papier  qui  ressemblera  autant  que  possible  aux 
billets  d'échiquier  anglais. 

Art.  2.  —  Comme  le  cours  du  change  rend  la  valeur  de 
l'argent  anglais  variable  dans  les  pays  étrangers  où  ce  papier 
doit  être  mis  en  circulation,  on  est  convenu  de  fixer  la  valeur 
de  la  Livre  Sterling  à  cinq  écus  argent  de  Prusse,  la  valeur 
de  chaque  billet  devant  être  énoncée  dans  les  deux  monnaies. 

Art.  3.  —  Sa  Majesté  Britannique  voulant  employer  en 
faveur  de  la  cause  commune  les  forces  tinancières  de  son 
Empire,  consent  à  se  charger,  au  1''  juillet  1815,  du  rem- 
boursement de  la  totalité  de  la  dite  somme  de  cinq  millions 
Livres  Sterling,  ou  vingt-cinq  millions  Ecus  de  Prusse,  non 
obstant  l'obligation  de  LL.  MM.  de  se  charger  du  rembour- 
sement de  la  moitié  de  cette  somme,  dans  les  proportions 
adoptées  dans  le  traité  auquel  cette  convention  séparée  st 
rapporte  pour  la  division  des  subsides  accordés. 

LL.  MM.  reconnaissent  expressément  le  devoir  sacré  de 
rembourser  à  la  Grande  Bretagne  les  avances  faites  pour 
leur  avantage    ;  mais  comme  la  possibilité  d'une  prolonga- 

1.  Les  mois  on  il.ilitjues  ont  oU-  ajoutes  on  marge. 
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tien  de  In  lulle  prcsenle,  (jui  cpinserait  encore  davantage  les 
moyens  des  Etats  —  surtout  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
—  pour  satisfaire  à  tles  engagements  aussi  majeurs,  leur 
lait  craindre  qu'ils  ne  sauraient  faire  les  remboursements  à 
leur  charge  au  terme  fixé,  qu'il  ne  convient  pas  de  reculer 
pour  soutenir  le  crédit  du  j)apier  à  créer.  Sa  Majesté  Britan- 
nique consent  à  faire  alors  l'avance  de  la  moitié  qui  tombe 
à  la  charge  de  LL.  MM.  etc.  et  d'accepter  leur  rembour- 
sement en  cin{j  termes  annuels,  à  commencer  du  1'"''  juillet 
18ÎÔ,  moyennant  des  intérêts  à  cinc}  jiour  cent,  pour  le 
temps  que  LL.  M^L  resteront  débitrices  de  Sa  Majesté  Bri- 
lannicjue. 

Art.  4.  —  Il  sera  du  choix  de  S.  AL  Britannique,  selon 
i^'e  ({ue  la  situation  des  finances  rendra  préférable,  de  rem- 
bourser ces  billets  en  comptant  ou  de  les  échanger  contre 
des  billets  d'échicpiier  ou  de  les  fondre  dans  la  dette 
l)crmanenlc  :  de  sorte  (jue  l'excédent  de  dépenses  qui  pour- 
rait résulter  de  cet  arrangement  définitif  serait  à  la  charge 
de  chacune  des  fhiutes  Puissances  contractantes  dans  les 
])roporlions  ci-dessus  énoncées. 

Art.  5.  —  Ces  billets,  auxquels  on  donnera  le  nom  de 
RU.LKrs  FKDÉRATiFS,  porteront  intérêt  à  raison  de  cincj  pour 
cent  par  année,  fxiijahlcs  en  (injcnl  de  Prusse  par  semestre, 
le{s)  l"''  juillet  et  januier,  ddiis  telle  ville  du  continent  qui  sera 
désignée  an  public.  La  moitié  de  ces  intérêts  sera  fournie  par 
la  Grande  Bretagne  et  l'autre  moitié  par  LL.  MM.  etc.  etc. 

Art.  ().  —  Pour  utiliser  ce  crédit  dans  la  plus  grande 
étendue,  on  est  convenu  d'admettre  l'échange  des  billets 
portant  intérêt  contre  un  papier  monnaie  qui  auia  cours 
dans  les  pays  formant  le  théâtre  de  la  guerre  actuelle  ;  ou 
bien  d'émettre  au  lieu  d'une  partie  des  dits  billets  une 
somme  écjuivalenle  dans  ce  papier  monnaie,  ce  papier  mon- 
naie pouvant  être  rendu  de  rechef  aux  caisses  o  établir,  pour 
recevoir  en  son  lien  des  obligations.  Bien  entendu,  que  la  tota- 
lité des  sommes  à  émettre  des  deux  espèces  de  papier  n'ex- 
cédera jamais  la  somme  de  cincj  millions    Livres  Sterling. 
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Art.  7.  —  On  est  convenu  que  tout  porteur  de  l'une  ou 
de  Faiitre  espèce  de  ces  papiers  pour  une  somme  pas  au  des- 
sous de  cinq  cent  écus  de  Prusse  ou  cent  livres  Sterling, 
pourra  en  demander  à  Londres  des  billets  d'échiquier 
payables  à  la  même  époque,  le  P""  juillet  1815,  aussi  long- 
temj)s  que  le  change  de  l'Angleterre  ne  sera  pas  plus  avan- 
geux  que  le  dit  taux.  Dans  le  cas  où  ce  change  s'améliore- 
rait de  manière  à  élever  la  valeur  d'une  Livre  Sterling  au 
dessus  de  cinq  écus  de  Prusse,  l'échange  des  billets  fédéra- 
tifs  contre  ceux  de  1  échiquier  se  réglera  par  le  cours  de 
change,  et  il  sera  tenu  compte  île  la  différence. 

Art.  (S.  —  Pour  le  même  but,  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie  autorisera  la  banque  de  Pétersbourg  à  échanger  ces 
billets  contre  des  obligations,  également  payables  en  1815, 
dont  le  montant  ser;i  réglé  par  le  cours  de  change. 

Art.  9.  —  Les  intérêts  devenus  payables  à  Pétersbourg 
par  l'effet  de  cet  échange  seront  retenus  par  la  Russie  sur  sa 
quotepart  des  intérêts  à  payer,  et  ceux  qui  cesseront  par 
la  conversion  des  billets-obligations  en  billets  papier- 
monnaie  seront  calculés  au  })rofit  commun  '  . 

Art.  10.  —  Il  sera  établi  une  commission  à  laquelle 
chacune  des  trois  Puissances  contractantes  nommera  un 
Membre  :  laquelle  commission  sera  chargée  de  l'émission 
des  billets  fédératifs,  de  leur  conversion  contre  du  papier- 
monnaie  et  de  celui-ci  contre  des  obligations,  [et]  du  paye- 
ment des  intérêts  et  des  comptes  à  régler  avec  le  gounerne- 
ment  de  chacune  des  Hautes  Puissances  contractantes.  Ces 
commissaires  s'engageront  par  serment  à  veiller  avec  un 
zèle  égal  à  l'intérêt  de  cliacun.  des  Souverains  liés  par  le 
présent  traité.  Ils  établiront  leur  gestion  dans  tel  lieu  qu'ils 
trouveront  le  plus  convenable,  et  autant  de  comptoirs  que 
le  bien  des  affaires  rendra  nécessaires  ;  ils  détermineront  la 
forme  des  obligations  et  du  papier  monnaie,  les  coupures, 
les  moyens  d  en  éviter  la  contrefaçon,  etc.,  etc. 

1.  Le  lexlc  portail  d'aboid   :  seront  ravis. 
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xn 

Observations  sur  le  projet  d'un   papier  monnaie 

fcdcratif  émis    de    concert   par    la    (irande    Bretagne, 

la  Russie  et  la  Prusse. 

(par    DIvERNois) 

La  mesure  d'un  papier  monnaie  émis  par  trois  souve- 
rains différents  et  qui  en  sont  responsables  dans  des  pro- 
portions inégales,  est  une  mesure  si  nouvelle  qu'avant  de 
l'embrasser  on  ne  saurait  trop  aller  à  la  recherche  des 
moyens  propres  à  assurer  son  crédit,  et  au  devant  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  dans  la  suite  entre  les 
Puissances  co-signatrices  de  ce  papier. 

Quant  à  son  crédit,  il  serait  impossible  de  se  flatter 
qu'une  masse  de  5  millions  Sterling  (ce  qui  lait  30  millions 
de  'l'hallers  Prussiens)  émise  trop  subitement  dans  les  pays 
au  Nord  de  l'Elbe,  n'y  éprouvât  pas  une  dépréciation  crois- 
sante (jui  diminuerait  d'autant  les  secours  qu'on  en  espère. 
Il  paraît ,  donc  indispensable  de  ne  l'émettre  qu'à  fur  et 
mesure  des  besoins  et  dans  une  proportion  régulière  et  con- 
venue d'avance.  Si  1.500.000  Thallers  par  mois  pouvaient 
remplir  les  besoins  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir,  celte 
émission  conduirait  de  Juillet  1813jusqu'en  Mars  1815.  —  La 
lenteur  de  l'émission  d'un  pareil  papier  est  indispensable  pour 
lui  donner  le  temps  de  sortir  autant  (jue  possible  du  mar- 
ché à  mesure  qu'il  y  entre,  unique  moyen  de  préparer  et 
de  maintenir  le  crédit  des  nouvelles  émissions  (jui  se  suc- 
céderont de  mois  en  mois.  Malheureusement,  il  parait  (jue 
les  Ministres  Russes  et  Prussiens  insisteront  sur  ce  que 
l'émission  de  chaque  mois  soit  au  moins  de  2  1/2  millions  de 
Thqlers,  en  se  fondant  sur  l'étendue  et  l'urgence  de  leurs 
besoins  et  sur  ce  qu'il  a  déjà  été  convenu  à  Londres,  discnt- 

1.    l'apier  jed.   —  (!!'.   l;i   iiclc  à  la  lin  du   iuiiikto  IX. 
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ils,  que   la   totalité    serait    émise  dans    le   cours   d'une  an- 
née '. 

A  ce  premier  moyen  d'assurer  le  crédit  de  ce  papier,  il 
paraîtrait  utile  de  pouvoir  en  ajouter  un  autre,  pour  en 
faire  sortir  de  la  circulation  une  partie  plus  ou  moins  forte 
à  mesure  qu'il  y  entrerait.  Ce  moyen  consisterait  à  attacher 
un  intérêt  de  6  %  par  an,  ou  de  1/2  "/o  par  mois,  aux  billets 
dont  le  porteur  les  aurait  déposés  à  certains  dépôts  dési- 
gnés dans  quelques  ports  de  mer  éloignés  du  théâtre  de  la 
guerre,  en  attachant  alors  à  ces  billets  un  intérêt  de  1/2  °  „ 
par  mois  à  dater  de  leur  enregistrement  au  dépôt.  Non 
seulement  M.  le  Baron  de  Slein  a  adopté  la  proposition  de 
cette  mesure,  mais  il  pense  qu'elle  pourra  être  facilitée  en 
Allemagne,  plus  que  partout  ailleurs,  par  des  arrangements 
faits  de  gré  à  gré  avec  les  Provinces  et  les  Communautés 
afin  que  les  billets,  ou  une  partie  des  billets  qu'elles  rece- 
vront pour  réquisitions  en  nature  fût  immédiatement  con- 
signée à  ces  dépôts  -. 

Le  troisième  mesure  indispensable  à  leur  crédit  consiste 
à  trouver  quelque  moyen  de  rassurer  pleinement  les  porteurs 
contre  toutes  craintes  de  ces  émissions  clandestines  auxquel- 
les la  plupart  des  gouvernements  continentaux  se  sont  si  sou- 
vent prêtés.  Un  moyen  simple  d'y  parvenir  serait  de  diviser 
l'émission  totale  en  30  N°^  de  millions,  pour  que  chaque 
billet  portât  en  tête  le  X^  du  million  dont  il  fait  partie, 
ainsi  que  le  N°  de  la  série  qu'il  compose.  Par  ce  moyen  il 
deviendra  impossible  d'émettre  un  seul  billet  au  delà  des  30 
millions  convenus,  sans  jeter  dans  la  circulation  deux 
billets  qui,  en  portant  le  même  N"  de  la  même  série  du  même 
million,  ne  manquerait  (sic)  pas  d'être  découvert. 

1.  Il  sera  dautant  plus  essentiel  jjoiir  la  (jiancle  Bretagne  d'insister  sur  ce  que 
l'émission  soit  graduelle,  que  l'expérience  des  paix  séparées  doit  éclairer  sur 
la  possibilité  d'une  rupture  entre  les  trois  Puissances  contractantes  avant  la 
paix  générale,  et  il  importe  de  se  réserver,  en  pareil  cas,  la  faculté  de  rappeler 
le  commissaire  signataire  ou  de  révoquer  ses  pouvoiis.  {\ole  de  D'Ioeniois) 

2.  M.  Niebuhr,  de  son  côté,  croit  que  cette  mesure  n'aura  le  succès  qu'on  en 
attend,  qu'autant  que  l'intérêt  promis  sera  payable  de  (i  en  G  mois,  même  pen- 
dant la  guerre,  ce  qui  ne  laisserait  pas  d'avoir  quelques  inconvénients  et  de  com- 
pliquer un  peu   la   gestion.  (Xole  de  D'Ivernois) 
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h'inalement,  un  quatrième  moyen  proi)re  à  assurer  leur 
crédit,  est  de  lîxcr  leur  remboursement  à  une  époque  la 
plus  rapprochée  possible,  mais  pas  tellement  rapprochée 
néanmoins  que  son  lapprochemcnt  fût  de  naluie  à  inspirer 
des  doutes  fondés,  sinon  sur  la  volonté,  du  moins  sur  la 
capacilé  des  gouvernements  contractants  à  eiï'cctuer  ce  rem- 
boursement. 

L'épotiue  précise  de  Juillet  1815  qu'on  a  jiroposée  en 
Angleterre  paraît  avoir  des  inconvénients  de  plus  d'un 
genre. 

D'abord,  elle  suppose  ({ue  la  guerre  sera  terminée  en 
.luillet  1815  ;  or  —  quoiqu'on  soit  en  droit  de  s'en  flatter  - 
s'engager  au  remboursement  simultané  de  tous  les  billets  en 
1815,  serait  en  quelque  manière  annoncer  au  Gouvernement 
Français  (ju'à  cette  épocjue  les  alliés  se  trouveront  non  seu- 
lement au  terme  de  leurs  ressources,  mais  tenus  de  rem- 
bourser les  emprunts  qui  les  auront  aidés  jusqu'alors,  et 
qu'en  conséquence  la  France  doit  faire  les  plus  grands  efforts 
l)Our  ne  point  poser  les  armes  avant  l'époque  d'un  rembour- 
sement si  prochain.  En  outre,  s'il  venait  à  échoir  pendant 
la  prolongation  de  la  guerre,  les  embarras  de  la  Grande 
Bretagne  pour  acquitter  ses  2  1/2  millions  Sterling  espèces 
méritent  d'être  pris  en  sérieuse  considération.  Quant  aux  deux 
autres  Puissances  contractantes,  il  ne  faut  pas  perdredevue: 

1  '  Que  les  finances  Prussiennes  sont  aux  abois  et  iront 
de  plus  en  plus  en  se  détériorant  pendant  la  guerre  ; 

2"  Que  les  10  millions  de  Thallers  que  la  Russie  sera 
appelée  à  rembourser  en  es[)éccs  pour  sa  part,  lui  coûteront 
près  de  40  millions  de  Roubles  en  papier,  et  cela  à  une 
époque  où  elle  devra  recommencer  le  payement  des  intérêts 
de  sa  dette  étrangère  et  de  leurs  arrérages.  Aussi  les  deux 
secrétaires  de  l'Empereur  sont-ils  expressément  convenus 
que  si  l'on  veut  que  la  Russie  puisse,  sans  de  très  grands 
embarras,  eflecluer  à  la  paix  son  remboursement  de  10 
millions  Thalers  csj)èces,  il  faut  lui  accorder  tout  au  moins 
un  terme  de  trente  mois  pour  les  recueillir  par  degrés. 
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Un  délai,  le  plus  lor^g  possible,  pour  la  partie  du  rem- 
boursement qui  échoira  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  est  donc 
indispensable  et  paraît  in}ni?  plutol;  di  natur3  à  augmenter 
qu'à  diminuer  le  crédit  du  papier  fédératif,  car  il  n'est  point 
d'homme  éclairé  en  finances  cjui  puisse  croire  à  la  capacité 
de  ces  deux  Puissances  de  rassembler  15  millions  espèces  en 
Juillet  1815,  si  la  guerre  se  prolonge  en  1814.  D'ailleurs  les 
inconvénients  d'un  délai  seront  considérablement  atténués, 
et  par  l'intérêt  de  1  2  °  o  par  mois  qu'on  propose  d'attacher 
à  tout  le  papier  fédératif,  à  dater  des  ratifications  de  paix, 
et  par  l'acquiescement  que  donnera  sans  doute  la  Grande 
Bretagne  à  l'idée  de  prendre  sur  elle  le  remboursement  de 
la  première  moitié  à  rembourser. 

Mais  la  plus  grande  difficulté  est  relative  à  l'article  qui 
doit  fixer  la  responsabilité  de  chacune  des  trois  Puissances, 
de  façon  que  —  bien  que  co- signataires  des  billets  —  aucune 
des  trois  ne  soit  responsable  pour  celle  des  deux  autres  qui 
se  trouverait  hors  d'état  de  remplir  sa  part  des  engagements 
simultanés.  L'article  III  du  projet  de  convention  inclus  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  ce  n'est  point  ainsi 
que  les  Commissaires  Russes  et  Prussiens  entendent  ou  affec- 
tent d'entendre  le  sens  de  leurs  dépèches  de  Londres.  Ils 
tournent  autour  de  l'idée  d'appeler  la  Grande  Bretagne  à 
leurs  secours,  sinon  pour  supporter  définitivement,  du 
moins  pour  avancer  les  15  millions  de  leur  remboursement  ', 
et  ils  se  proposent  d'y  insister  de  leur  mieux.  Mais  je  prends 
la  liberté  d'observer  que  si  la  Grande  Bretagne  était  dis- 
posée à  y  acquiescer,  la  chance  d'avoir  en  définitif  tout  le 
remboursement  à  sa  charge  serait  si  certaine,  qu'il  vaudrait 
mieux  pour  elle,  ou  se  donner  d'emblée  tout  le  mérite  d'un 
subside  de  5  millions  Sterling,  en  le  prenant  d'avance  en 
entier  à  sa  charge,  ou  n'émettre  des  billets  qu'au  nom  de 
la  Grande    Bretagne   pour    2    1/2  millions    Sterling    seule- 


1.  Tel  était,  entr'aiitrcs,  l'un  des  objets  principaux  d'une  ébauche  de  con\  en- 
lion  qu'on  m'a  communiquée  et  dont  voici  l'art.  III.  (Xolv  do  d  Ii>ertti)is)  (Suit  le 
texte  de  l'art.  III  de  la  convention  dressée    entre  Niclmbr  et  D'Ivernois). 
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ment  et  dans  la  proportion  de  un  million  de  Thalers  par 
mois. 

Encore,  et  même  en  supposant  que  la  Grande  Bretagne 
y  consentît,  un  pnpier  semblable,  remboursable  en  espèces 
sonnantes  peu  de  mois  après  la  paix,  aurait-il  pour  elle  cet 
inconvénient  majeur  et  impossible  à  éviter,  qu'ayant  à 
Londres  un  plein  crédit,  il  y  serait  infailliblement  envoyé 
sous  la  forme  de  lettres  de  change,  pour  y  pomper  des  mé- 
taux précieux,  tandis  que  c'est  précisément  parce  que  le 
(iouvernement  Britannique  ne  peut  pas .  en  fournir  au-delà 
d'une  certaine  somme  qu'il  ofTre  son  crédit. 

Le  même  inconvénient  ne  sera  point  attaché  au  papier 
fédératif,  si  la  Russie  et  la  Prusse  doivent  en  rembourser  la 
moitié,  sans  qu'on  connaisse  d'avance  celle  qui  leur  échoira 
en  payement.  Aucun  papier  semblable  ne  saurait  obtenir 
en  Angleterre  un  crédit  suffisant  pour  craindre  de  l'y  voir 
arriver  sous  la  forme  de  traites  commerciales. 

Si  les  négociateurs  Russes  et  Prussiens  échouent  dans 
cette  demande,  ils  insisteront  vraisemblablement  pour  que 
le  (iouvernement  Britannique  prenne  du  moins,  et  dans  tous 
les  cas,  à  sa  charge  le  remboursement  de  2  1/2  millions  Ster- 
ling, alors  même  qu'on  n'aurait  émis  du  papier  fédératif  que 
pour  2  1/2  millions  sterling,  ou  pour  moins  de  5.  Ceci  contri- 
buerait sans  doute  plus  ou  moins  au  crédit  de  la  première 
moitié  du  papier  qu'on  se  propose  d'émettre.  INIais  lorsqu'on 
aura  émis  toute  la  portion  dont  le  remboursement  échoirait  à 
la  Grande  Bretagne  seule,  peut-être  ses  deux  alliés  seraient-ils 
moins  disposés  à  poursuivre  la  lutte  et  à  continuer  l'émission 
d'un  papier  dont  le  remboursement  de  la  dernière  moitié 
retomberait  exclusivement  sur  eux. 

Il  paraîtrait  convenable  de  réserver  à  la  Grande  Bre- 
tagne la  faculté  de  faire  ses  payements  en  Dollars,  en  fixant 
d'avance,  à  cet  efifet,  la  valeur  pour  laquelle  ils  seraient 
reçus.  On  assure  ici  que  lors  des  derniers  subsides,  les 
Piastres,  tant  les  nouvelles  que  les  vieilles,  passaient  cou- 
ramment en  Allemagne  pour  un  Thaler  et  demi,  et  que  c'est 


1 
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leur  valeur.  D'après  celle-ci  4  Dollars  feraient  6  Thalers  ou 

I  Livre  Sterling,  ce  qui  ne  serait  certainement  pas    onéreux. 

II  est  cependant  à  désirer  que  la  Trésorerie  anglaise  soit 
consultée  et  donne  préalablement  son  avis  sur  ce  dernier 
article. 

Et  comme  le  Gouvernement  Prussien  ne  fait  qu'un  gain 
tout  à  fait  insignifiant  sur  la  fabrication  de  ses  Thalers,  peut- 
être  couperait-on  court  à  toutes  difficultés  en  convenant, 
par  un  article  séparé  et  secret,  que  l'Angleterre  sera  autorisée 
à  frapper  la  quantité  de  Thalers  Prussiens  dont  le  rembour- 
sement la  compétera,  le  tout  sous  l'inspection  du  Ministre 
de  Prusse  et  en  lui  rendant  les  coins  après  avoir  frappé  la 
somme  nécessaire. 

XII 1 

Xiehuhr  à  Ulvernois 

Monsieur, 

M.  de  Hardenberg  me  charge  de  Vous  prévenir  en  son 
nom  que  la  conférence  d'hier  ayant  conduit  à  l'adoption 
d'une  rédaction  définitive  du  traité  d'alliance,  ce  traité  sera 
signé  aujourd'hui  entre  la  Grande  Bretagne,  la  Russie  et  la 
Prusse. 

On  est,  de  plus,  convenu  que  la  convention  addition- 
nelle sera  négociée  ici,  sauf  à  attendre  pour  la  conclure 
définitivement  les  informations  que  les  ministres  anglais  ont 
demandées.  On  confie  à  Vous,  Monsieur,  et  à  moi  la  rédac- 
tion ;  ce  qui,  au  fond,  n'est  que  confirmer  ce  que  nous 
avons  déjà  fait. 

M.  de  Hardenberg  vous  invite  à  dincr  chez  lui  aujour- 
d'hui à  Peylau  -  à  3  heures,  et  moi  je  Vous  propose  de  me 
faire  l'honneur  de  passer  chez  moi,  s'il  est  possible,  avant 
midi  ou  plus  tôt  afin  que  nous  puissions  revoir  les    projets 

1.  Papiers  D'Ivernois,  Corrcspondanco,  t.  II, 

2.  Peilan,  localiti-  de  la  Silésie  prussienne,  mit  1«  Peilo,  près  de  Reichenbr.ih. 
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sur  lesquels  nous  sommes  déjà  d'accord.  Je  dois  pourtant 
vous  avertir  que  je  partirai  pour  Peylau  déjà  à  2  heures  et 
je  Vous  demande  pardon  de  l'heure  intermédiaire  que  je 
Vous  ferai  perdre. 

J'ai  l'honneur  de  Vous  saluer  avec  la  plus  haute  consi- 
dération et  en  Vous  priant  de  m2  continuer  Votre  amitié. 

NiEBUHR. 

Lundi,  14  juiu,  vits  11  h. 

XIII* 

Convention  signée  à  Reichenbach 
entre  la  Grande  Bretagne  et   la  Prusse 

Art.  III.  — •  L'Angleterre  s'oblige  à  remettre  à  la  dispo_ 
sition  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  l'année  1813,  la 
somme  de  C65.666  livres  sterling,  payable  par  mois.  Elle 
contracte  les  m2m?s  obligations  relativement  aux  cinq  mil- 
lions de  papier  fédératit"  qui  ont  été  stipulés  dans  le  Traité 
avec  la  Russie. 

Art.  IV.  V  et  VI  (sont  littéralement  les  mêmes  que  les  art. 
IV,  V  et  VI  de  la  Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
Russie,  du  15  juin  1813). 

lieichenbafli,  le  14  juin  1.S13. 

Chahlhs  Stiaut  - 
C.  A.  de  Hardknherc. 

XIV  ' 

Traité  de  Subsides  signé  à  Reichenbach 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Russie 

Art.  II.  —  Poar  concourir  de  son  côté  au  même  but  de 

1.  (loiiite  D'.AxLii;!!Eiu;,  Le  (',i>iujr(-s  de  Vienne  et  les  traitas  de  1S1.'>.  Paris,  18(14. 
T.  I.pp.iMO. 

2.  (l'csl-à-dire  Charles  ^^'illiam  Sicwnrt,  rmnhnssadeur  britatini((ue  en  Prusse. 
:}.  Ibid.,  t.  I,  pp.    10-12. 
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la  manière  la  plus  efficace  et  la  plus  prompte,  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  s'oblige  à  tenir  à  la  disposition  de  S. 
M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les  sommes  suivantes 
pour  les  besoins  de  l'année  1813. 

1°  1.133.334  livres  sterling,  piyables  à  Londres  ; 
2'  L'Angleterre  se  charge  de  l'entretien  de  la  Hotte  russe 
qui  se   trouve   actuellement   dans   les    ports    de   l;i    (îrande 
Bretagne,  ainsi  que  des  équipages  qui  la  montent,    dépense 
estimée  à  503.000  livres  sterling. 

Art.  III.  —  La  somme  de  1.333.334  livres  sterling  sera 
payée  par  mois  de  manière  à  ce  que  tout  soit  acquitté  le 
l*"-  janvier  1814. 

Art.  IV.  —  Pour  remédier  au  mmque  d'argent  comp- 
tant qui  devient  chaque  jour  plus  sensible  dans  la  circula- 
tion du  Continent,  et  pour  réunir  dans  cette  lutte  impor- 
tante tous  les  moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  succès,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  sont,  de  concert  avec  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  convenues  d'émettre,  sous  le  nom  d'ar- 
gent fédératif,  des  billets  de  banque  payables  au  por- 
teur. 

a.)  La  quantité  de  papier-m  jnniie  ne  s'élèvera  pas  au 
delà  de  5.000.000  sterling,  dont  les  trois  Puissances  Contrac- 
tantes se  rendent  garantes.  Les  deux  tiers  de  cette  somme 
seront  à  la  disposition  de  la  Russie,  et  un  tiers  à  celle  de  la 
Prusse. 

b.)  Le  remboursement  de  cette  somme  de  5.000.000 
sterling  se  fera  par  les  trois  Puissances  de  manière  que 
l'Angleterre  sera  chargée  de  trois  sixièmes,  la  Russie  de 
deux  et  la  Prusse  d'un  sixième  seulement. 

c.)  Ce  remboursement  ne  sera  pas  effectué  avant  le  l^"" 
juillet  1815  ou  six  mois  après  la  conclusion  d'une  paix 
définitive. 

d.)  Les  5.COO.00O  sterling  d'argent  fédératif,  ainsi  émis 
au  nom  des  trois  Puissances,  ne  seront  appliqués  qu'aux 
dépenses  de  la  guerre  et  pour  entretenir  les  armées  en  acti- 
vité. 
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e.)  Une  Commission  nommée  par  les  trois  Puissances 
réglera  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  répartition  de  cette  somme. 
Les  payements  se  feront  successivement  mois  par  mois. 
Quant  à  ce  qui  concerne  la  forme,  la  garantie,  l'émission, 
le  transfert,  la  circulation  et  le  remboursement  de  ce  papier- 
monnaie,  ce  sera  réglé  par  une  Commission  spéciale,  et  les 
stipulations  à  ce  relatives  auront  la  même  force  et  la  même 
validité  que  si  elles  étaient  mot  à  mot  insérées  dans  le 
présent  Traité. 

Art.  y.  —  Le  Gouvernement  Anglais  s'étant,  d'après  le 
second  Article,  chargé  pour  la  somme  de  500.000  livres  ster- 
ling de  l'entretien  de  la  flotte  Russe,  S.  ^L  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  consent,  de  son  côté,  que  S.  M.  Britan- 
nique emploie  ladite  flotte  dans  les  mers  d'Europe,  comme 
elle  le  jugera  le  plus  convenable  pour  les  opérations  contre 
l'ennemi  commun. 

Art.  VL  —  Quoiqu'il  soit  stipulé  par  la  présente  Con- 
vention, que  les  subsides  de  la  (îrande  Bretagne  ne  seront 
payés  que  durant  l'année  1813,  néanmoins  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  parce  que  leurs  obligations  mutuelles 
seront  en  vigueur  aussi  longtemps  que  durera  la  guerre 
actuelle,  prcmettent  de  s'entendre  relativement  à  un  nou- 
veau secours,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  durait  au 
delà  du  temps  mentionné  plus  haut  ;  puisqu'un  nouveau 
traité  aurait  pour  fin  principale  de  donner  encore  plus  d'ex- 
tension à  leurs  efforts. 

Fait  à  I^cithciiLach,  le  15  juin  1813. 

Cathcart 
Charlks,  comte  de  Nes.selrode 
Jean  d'AxsTETT  ' 


1.  .Ican  Protasc  d'AnsIctl,  17(ï()-l<S;5."),  homme  d'Etat  russe,  en  1812  directeur 
de  la  chaniellerie  diplpmalique  du  maiéchal  Kcutousow,  signataire  de  la  con- 
vention de  Kalisch  (7  avril  1.S13)  ;  :dors,  avec  Xcsselrode,  dans  l'entourage 
inunédiat    d'Alexandre. 
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XV' 

(Tracluclion) 

Notes  marijinales  à  Ici  Convention  séparée 
proposée  par  S  te  in 

(par   Vans!TTaht) 

Ad.  1.  —  La  limilation  de  lissue  mensuelle  est  très  im- 
portante pour  le  crédit  du  papier  (fédcratif). 

Ad.  3  (fin).  —  La  fm  de  cet  article  me  paraît  absolu- 
ment inadmissible,  et  il  sera  facile  à  expliquer  que  jamais  le 
Parlement  ne  sanctionnerait  un  arrangement  pareil. 

Ad.  -^i.  —  Très  bien. 

Ad.  5.  —  Il  serait  très  désirable  (ju'on  trouve  les 
moyens  pour  convertir  ce  papier  en  circulation  en  une 
dette  consolidée  portant  iiUérèt,  mais  je  doute  (jue  l'article 
proposé  offrirait  un  motif  suffisant  pour  qu'on  y  souscrive. 
Pour  que  cela  se  fasse,  il  faudrait  que  l'intérêt  soit  payé 
semestriellement  et  régulièrement  pendant  la  guerre,  et 
peut-être  serait-ce  un  motif  additionnel  si  le  papier  registre 
jouissait  d'une  priorité  sur  le  papier  non  enregistré.  Quoi- 
qu'il en  soit  je  considère  comme  évident  que  le  payement 
des  intérêts  ne  pourra  être  fait  que  dans  un  bureau  princi- 
pal. 

Ad.  7.  —  Voir  article  5. 

Ad.  H.  —  Ibid. 

Ad.  10.  —  Si  cet  article  était  adopté  en  tant  qu'il  con- 
cerne l'Angleterre,  je  pense  qu'il  devrait  être  limité  aux 
seuls  papiers  qui  auront  préalablement  été  déposés  et  enre- 
gistrés dans  un  des  principaux  bureaux  de  l'Allemagne.  Je 
ne  suis  pas  à  même  de  juger  jusqu'à  (juel  degré  le  taux 
d'échange  est  acceptable,  mais  je  crois  qu'il  faudra  lixer  la 
valeur  du  Dollar  espagnol  comme  valant  1  1  2  Thaler,  ainsi 
que  le  propose  D'Ivernois. 

l.(;cs  iiDtcs,  OU  pliilùl  leur  copii',  se  trouvi-nt  sur  le  doi-unuMil  :iy;uil  ili'j;"» 
l'ourui  11-  tcxlc  do  la  pièce  n"  ^'III. 
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XVI' 

<  rr;i<hiction  ) 

Observations  sur  le  Papier  Fédératif 
(par  Vansittaut) 

Il  me  semble  que  le  Papier  Fédératif  proposé  ne  peut 
trouver  le  crédit  nécessaire  pour  en  faire  une  ressource  uti- 
lisable, que  si  les  opérations  de  guerre  prennent  un  aspect 
favorable.  Il  semble  impossible  qu'il  puisse  être  volontiers 
accepté  dans  un  i)ays  menacé  d'une  occupation  par  l'ennemi; 
pour  cette  raison  je  suis  convaincu  qu'aussi  longtemps  que 
les  armées  alliées  continueront  à  battre  en  retraite,  une 
émission  d'un  pareil  papier  ne  pourra  avoir  que  des  efîets 
si  peu  satisfaisants,  que  même  l'opération  renouvelée  en 
un  temps   plus  propice  n'aurait   plus   de   chance   d'aboutir. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'ennemi  cherchera  à  entraver 
l'opération  et  peut-être  à  la  faire  servir  à  son  avantage  en 
émettant  des  titres  contrefaits. 

Dans  les  pays  à  l'abri  d'une  invasion,  on  pourra  en 
grande  partie  se  défendre  contre  ces  imitations  ;  mais  par- 
tout où  l'ennemi  pénétrera,  la  chose  sera  poussée  jusqu'au 
degré  de  créer  une  confusion  complète  et  de  discréditer 
entièrement  le  papier  authentique. 

Il  ne  faudra  donc  en  aucun  cas  l'émettre  ailleurs  qu'en 
des  endroits  absolument  en  sécurité  et  à  une  distance  con- 
sidérable derrière  le  champ  des  opérations. 

Si  tant  est  que  les  circonstances  autorisent  un  essai,  je 
pense  que  le  projet  de  Sir  F.  D'Ivernois  -  est  extrêmement 
bien  conçu  et  qu'il  coïncide  parfaitement  avec  mes  vues  sur 
cet  objet. 

Je  pense  cependant  que  l'article  V  gagnerait  en  adoptant 
une  proposition  de  M.  Niebuhr,  mentionnée  à  la  page  3  des 

1.  (lASii.i:nr.A<.ii,  O.  c,  t.  \'lil,    pp.    4()ri-40().  —  Une    copie    de    celle    pièco  se 
Irouve  l'ap.  fvd. 

2.  Ci.  plus  liaiil,  II*  \'. 
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observations,  que  les  litres  déposés  et  enregistrés  doivent 
recevoir  un  intérêt  semestriel  (déjà)  pendant  la  guerre. 

Cela  me  semble  essentiel  pour  en  fortifier  le  crédit,  et  ne 
comporterait  pas  des  inconvénients  d'ordre  matériel,  si  le 
payement  se  faisait  en  une  seule  place. 

Pour  cela,  il  faudrait  qu'une  banque  ou  une  société  pu- 
blique soit  désignée  comme  agent  général  des  forces  alliées 
pour  cette  transaction-là. 

On  m'a  parlé  pour  cela  de  la  Maritime  Society  de  Berlin  '  : 
elle  serait  la  mieux  appropriée  pour  cet  emploi,  à  condition 
que  les  iMançais  soient  réellement  chassés  des  bords  de  l'Elbe. 

D'autres  banques  pourraient  cependant  être  autorisées 
également  à  recevoir  et  à  enregistrer  le  papier  en  vue  des 
intérêts  à  courir  à  partir  de  la  conclusion  de  la  paix,  ainsi 
que  le  stipule  l'article  V  en  sa  forme  actuelle.  D'ailleurs 
lenregistrement  de  ce  papier  devrait  être  facilité  et  encou- 
ragé de  toutes  manières  :  cette  mesure  le  transforme  en  dette 
fondée,  et  cela  de  la  manière  la  plus  acceptable  ;  de  plus 
elle  maintiendra  le  crédit  des  titres  qui  pourraient  rester  en 
circulation. 

Il  se  peut  qu'on  augmenterait  beaucoup  cet  effet  en  accor- 
dant une  priorité  de  payement  aux  papiers  qui  ont  été  enre- 
gistrés avant  les  autres,  et  l'on  peut  se  demander  si  les 
articles  V,  VII  et  VIII  ne  devraient  pas  être  modifiés  en  con- 
séquence. 

Quant  -  à  la  question  en  son  ensemble  je  me  réfère  à 
ce  que  j'ai  écrit  il  y  a  une  semaine  quant  à  l'impossibilité 
d'organiser  n'importe  quel  genre  de  papier-crédit  tant  que 
les  armées  battent  en  retraite. 


1.  Soit  la  «  Generaldiroklion  d«r  Sochandliings-Sozipfivt  »,  fondée  comme 
sdcic'té  par  actions  en  177*2,  avec  des  privilèges  spéciaux  pour  le  commerce  du 
M-1  en  Prusse  ;  agrandie  considérablement  en  1794,  elle  fut  très  éprouvée  par  les 
événements  de  1800,  la  Prusse  ne  pcuvaiit  rendre  les  18  millions  de  ihalers 
<iu'eile  lui  avait  empruntés.  En  181(1  les  actions  et  les  obligations  de  la  banque 
furent  transformées  en  lities  de  la  dette  publique  et  l'établissement  fut  soumis 
au  ministère  des  finances.  Elle  est  encore  aujourd'hui  la  banque  de  l'Etat  prussien: 
«  Kd'iiigiichc  Seehandlung  :  preussiscbe  Staalsbank  ». 

2.  (^et  alinéa  et  le  suivant  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Mémoires  de  Castlcreagh. 
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Il  se  peut  qu'on  puisse  l'introduire  dans  les  cités  com- 
merçantes de  l'Allemagne  pendant  qu'elles  seront  loin  de 
toute  menace,  mais  cela  ne  pourra  jamais  se  faire  en  des 
pays  aussi  pauvres  que  le  sont  la  Pologne  et  la  Russie.  Là 
il  ne  ferait  que  contrecarrer  la  circulation  des  billets  de 
banque  déjà  émis. 

XVII  ' 

Vansittarl  à   Casllereagh 

Blackhcath,  Tuesday. 
(22  juin  1813) 

Dear  Castlereagh, 

I  really  think  it  very  fortunate  that  Sir  Charles  Stewarl 
lias  had  the  advantage  of  Sir  Francis  DIvernois,  assistance, 
as  he  really  seems  to  me  to  bave  put  the  plan  of  the  Fe- 
derative  Paper  into  as  praticable  and  reasonable  a  shape 
as  so  ticklish  and  difficult  an  opération  admits  of.  I  think 
too  bis  Observations  on  the  plan  and  the  part  he  took  in  the 
conférence  with  Mess"  Stein  and  Niebuhr  are  very  well 
judged.  If  the  plan  is  to  proceed  it  will  be  so  important  that 
the  Brilish  Commissioner  should  not  only  possess  inte- 
grily  and  skill  but  great  confidence  and  réputation  abroad, 
that  I  should  think  it  very  désirable  that  Sir  Francis 
D'Ivernois  should  untertake  that  trust. 

I  am  however  clearly  of  opinion  that  with  a  retreating 
army  nothing  of  the  kind  can  be  done. 

•  Your's  faithfully 

(signed) 

N.  V.  2 

1.  Pap.  féd.  La  pirce  est  intitulée  :  Copij  of  a  note  froiii  Mr.  Vansiltart,  of 
Jiine  22,  J8i:i 

2.  Traduction  :  «  Je  considère  en  effi-t  comme  très  heureux  que  Sir  Charles 
Stewarl  ait  eu  Tavanlage  du  concours  de  Sir  Francis  D'Ivernois,  car  celui-ci  a 
réellement  mis  le  plan  du  papier  fédératif  sous  une  forme  aussi  prati([ue  et 
aussi    rationnelle    qu'une   opération     aussi    délicate    cl    aussi    difficile    pouvait 


\ 
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XVIII  ' 

(Traduction) 

Castlereagh  à  C.  W.  Slewart 

Londres,  Ministère  des  Afïiiircs   ('■Iraiigères, 
le  22  juin  181:5. 

Mon  cher  Charles, 

Je  vous  retourne  les  projets  financiers  avec  les  remarques 
que  M.  Yansitlart  a  été  à  mêms  de  faire  à  leur  sujet.  Au 
début,  le  projet  même  d'un  papier  i'édératif  nous  avait  paru 
plein  de  difficultés  quant  à  son  exécution  ;  nuis  soucieux 
d'encourager  un  grand  effort,  nous  n'avons  pas  hi^sité  de  nous 
déclarer  d'accord  d'eu  assumer  notre  part,  si  la  proposition 
pouvait  être  mise  en  pratique  ;  mais  c'est  trop  d'attendre 
de  nous  que  nous  nous  chargions  de  l'affaire  totale  avec 
toutes  les  méprises  qu'elle  peut  comporter. 

Il  y  aurait  à  peu  près  la  même  difficulté,  à  l'heure 
actuelle,  de  mettre  en  circulation  en  Allemagne  un  papier 
britannique  qu'un  papier  émis  conjointement  par  les  i-*uis- 
sances  alliées. 

Si  l'on  trouve  que  le  crédit  des  trois  Puissances  ne  peut 
pas  être  avantageusement  combiné  en  un  seul  titre,  nous 
pourrions  peut-être  assumer  la  responsabilité  d'une  émission 
dont  le  montant  n'excéderait  pas  750.000  thalers  par  mois, 
cela  sous  forme  d'un  papier  dont  la  Grande  Bretagne  garan- 
tirait à  elle  seule  le  remboursement  jusqu'à  concurrence  de 

le  permettre.  M'est  avis  que  ses  Obsercations  sur  le  plan,  et  que  la  part  ([u'il  a 
prise  à  l'occasion  de  la  conférence  avec  MM.  Stein  et  Xiebuhr  sont  considérées 
comme  très  réussies.  Si  le  plan  doit  être  mis  en  exécution,  l'affaire  sera  si  impor- 
tante que  le  Commissaire  britannique  ne  devra  pas  seulement  posséder  de  l'in'.é- 
gritè  et  de  1  habileté,  mais  qu'il  devra  jouir  d'une  gi-ande  confiance  et  de  répu- 
tation à  l'étninger  ;  c'est  pourquoi  je  pense  cpiil  serait  bien  désirable  (jue  Sir 
P.  I)  Ivernois  se  chargeât  de  ce  poste  de  c(mfiance.  —  .l'opiné  cependant  d'une 
manière  formelle  qu'avec  une  armée  qui  bat  en  retraite,  rien  de  tout  cela  ne  peut 
éire  effectué.» 

1.  Castu:hea(;ii,  O.  c.  t.  VIII,  pp.  4()f)-40.S. 


42  HEVII-:    HISTOHIOLK    UK    LA    MÉVOLLTION    FUAN;;AISE 

£  2.500.000,  somme  qui  serai l  atteinte  au  bout  d'environ  20 
mois.  Mais  notre  responsabilité  ne  pourra  pas  être  poussée 
au-delà  de  ces  premières  limites,  et  ne  devrons-nous  pas 
avoir  à  supporter  plus  que  notre  part  dans  les  dépenses 
mensuelles,  toujours  croissantes,  pour  les  armées. 

(^omme  vous  le  remarquez,  M.  Vansittart  a])prouve  les 
idées  de  Sir  F.  DIvernois.  Il  ne  nous  serait  pas  possible  de 
vous  envoyer  dici  un  collaborateur  mieux  veisé  que  ce 
dernier  en  ces  questions  ;  et,  avec  l'assenliment  de  Lord 
Catbcart,  vous  pouvez  faire  appel  à  sa  collaboration  active, 
en  conformité  avec  les  indications  du  chancelier  de  TEchi- 
ijuier. 

(>omme  il  p.vait  été  expressément  arrêté,  dès  ledébut,que 
ce  crédit  aurait  son  siège  à  Londres,  je  suis  surpris  qu'il  y 
ait  eu  ({uelques  hésitations  quant  à  la  manière  de  réaliser  le 
subside  sur  le  Continent.  Vos  observations  quant  à  la  Suède 
sont  parfaitement  justes  :  le  gouvernement  suédois,  possé- 
<lant  un  certain  crédit  auprès  du  Trésor  britannique,  tire  des 
traites  sur  Londres,  ou  Rehausen  '  donne  ordre  à  une 
maison  de  banque  d  ici  de  remettre  des  fonds  en  Suède  ou 
à  Stralsund,  en  s'entendant  avec  la  Trésorerie  (ruant  au 
j)aycment  de  ces  traites  jus(|u'à  concurrence  de  la  quote- 
part  mensuelle  encore  à  recouvrer  sur  le  subside. 

La  Russie  et  la  Prusse,  dès  que  vous  aurez  arrangé 
l'affaire,  devront  aviser  leurs  ministres  à  Londres  d'agir  de 
la  même  manière,  ou  bien  les  gouvernements  russe  et  prus- 
sien pourront  tirer  sur  Londres,  comme  décrit  plus  haut, 
jusqu'au  total  de  leur  quote-part  mensuelle.  Lesf(>nds  seront 
à  leur  disposition,  mais  sous  déduction  proportionnelle  des 
livraisons  en  matériel  (jui  leur  aura  été  fait  chaque  mois. 

Je  suis  certain  d'avoir  été  suffisamment  explicite  à  ce 
sujet  dans  mes  messages  antérieurs,  particulièrement  dans 
ceux  envoyés  à  Lord  Cathcarf,  où  j'ai  insisté  sur  l'extrême 
importance  qu'il    y    a   d'obtenir    des    Alliés    une   complète 

1.  Ministrt' (le  Siu'clc  à   Londres. 


J 
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liberté  d'aclion  pour  le  commerce  britannique,  afin  qu'ils 
puissent  obtenir  les  subsides  à  un  taux  de  change  plus 
favorable.  Il  est  trop  déraisonnable  de  commencer  par 
entraver  notre  commerce  à  l'aide  de  prohibitions  et  de 
droits  élevés  et  de  s'attendre  ensuite  à  ce  que  nous  nous 
chargions  encore  des  pertes  du  change,  dues  à  leur  politique 
injudicieu'-e. 

Toute  la  question  monétaire  est  devenue  très  ardue 
depuis  que  Hambourg  a  été  réoccupé  '  et  que  les  Alliés  ont 
reculé.  J'ai  cependant  confiance  en  la  participation  de  l'Au- 
triche et  j'espère  que  les  sources  des  traites  pourront  encore 
être  augmentées.  Si  des  conventions  doivent  être  signées  et 
si  le  service  public  exige  n'importe  quelles  avances  anté- 
rieurement à  l'échange  des  ratifications,  vous  et  Lord  Cath- 
cart  pourrez  tirer  sur  les  quote-part  mensuelles  ;  cependant 
sur  ces  deux  millions  de  livres  sterling,  en  tenant  compte  du 
change,  le  payement  mensuel  ne  devra  jioint  dépasser 
£  200.000  par  mois. 

Je  suis... 

Castî.krkagh. 

XIX- 

Projet  de  convention  ^ 
(par  Xi-issKi.HODK  et  Pozzo  Di  Boncio) 

La  rareté  des  espèces  métalliques  ayant  occasionné  une 
perte  considérable  dans  la  remise  des  subsides  que  S.  ^L 
Britannique  s'est  décidée  à  fournir  aux  Alliés,  pour  les 
aider  à  soutenir  les  frais  de  la  guerre  contre  la  France,  les 
hautes  Puissances  conlraclantes  se  sont  concertées  sur  la 
manière  de    mettre  en  circulation    un   papier   monnaie  (jui, 

1.  Le  2i)  mai,  l)a\oiit  avait  pris  le  Oi  hsciiirerdcr  prés  Hambourg  ;  le  lende- 
main le  général  Tettenhorn  évacua  cette  ville,  dans  la([Ui-lle  les  troupes  l'ran- 
<;aises  rentrèrent  aussitôt. 

2.  liritlsli  Mustitm.  Add.  Ms.  .'il'J.iO.  Hexteii  Piipers,  f ■  -  3:54-33:). 

3.  Ajjpelé  dans  la  suite  Projet  I. 
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suppléant  au  manque  de  numéraire,  en  ferait  néanmoins  les 
fonctions  ;  en  conséquence  Filles  sont  convenues  des  articles 
suivants. 

1 

S.  M.  Britannique  créera  un  papier  monnaie  pour  être 
mis  en  circulation  selon  le  mode  qui  sera  spécifié  ci-après 
au  profit  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi 
de  Prusse.  La  fiibrication  et  la  dénomination  dudit  papier 
seront  abandonnées  à  S.  M.  Britannique,  la  form?  sera  égale 
à  celle  annexée  à  la  présente  convention. 

2 

L'émission  de  ce  papier,  quelque  soit  la  dénomination 
que  S.  M.  Britannique  préfère  de  lui  donner,  sera  autorisée 
par  le  Parlement,  et  son  crédit  assuré  sur  des  capitaux 
fixés    par  la  loi  en  Angleterre. 

3 

La  somme  totale  du  papier  monnaie  ci-dessus  énoncé 
sera  de  deux  millions  et  demi  de  sterling  ou  de  quinze 
millions  de  th;ders  prussiens  au  titre  et  poids  de  1764. 

4 
L'émission  aura  lieu  à  raison  d'un  million  de  tîialers  par 
mois  à  compter  du  premier  août  de  l'année  courante,  de 
manière  que  S.  M.  Britannique  promet  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  LL.  ^OL  l'Empereur  et  le  Roi  à  titre  de  subsides, 
savoir:  pour  la  première  remise,  autant  de  millions  dethalers 
cHi'il  y  aura  de  mois  révolus  du  premier  août  juscju'au  mo- 
ment que  la  remise  aura  lieu,  et  ensuite  un  million  par  mois 
jusqu'à  la  concurrence  des  quinze  millions  de  tbalers  spé- 
cifiés ci-dessus.  Les  deux  tiers  de  cette  somme  serontdévokis 
à  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  et  l'autre  tiers  à  S.  !\L  le  Pioi 
de  Prusse. 

5 
Les  classes,    séries  et   nombre   du    papier    à    mettre  en 
émission,  ainsi  que    tout  ce  qui    aura  rapport    à    la   mani- 
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pulation  et  fabrication  matérielle  seront    réglées  par    S.  M. 
Britannique. 

() 
S.  M.  Britannique  s'oblige  de  changer  tout  le  papier 
garanti  par  lui  jusqu'à  la  concurrence  de  15  millions  déçus 
en  espèces  sonnantes,  à  la  raison  d'un  million  par  mois,  à 
commencer  du  jour  de  la  signature  de  la  paix  générale.  Si 
le  remboursement  se  fait  en  piastres  fortes,  chaque  piastre 
sera  reçue  pour  un  thaler  et  demi. 

7 
Le  remboursement  aura  lieu  dans  des  villes  du  continent 
qui  seront  désignées  à  cet  efïet. 

8 
Immédiatement  après    la    paix   on    procédera   publique- 
ment et  par   la   voie  du  sort   à  un   tirage  d'après   lequel    le 
remboursement  des  différenls  millions  émis  aura  lieu. 

9 
S.  M.  Britannique  pourra  retirer  de  la  circulation  telle 
somme  dudit  papier  qu'elle  voudra,  si  elle  préfère  d'anticiper 
l'époque  du  remboursement  ci-dessus  ou  bien  de  le  convertir 
en  obligations  auprès  des  propriétaires.  Les  dites  obligations 
porteront  dans  ce  cas  l'intérêt  d'un  demi  pour  cent  par  mois. 

10 
LL.  MM.  l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse 
s'obligent  à  employer  la  dite  somme  aux  frais  de  la  guerre 
contre  la  France,  et  en  conséquence  de  mettre  ledit  papier 
en  circulation  dans  tous  les  pays  depuis  la  frontière  de 
Russie  jusqu'au  Rhin  et  partout  où  leurs  armées  se  porte- 
ront, et  le  faire  considérer  comme  monnaie  légale  par  les 
tribunaux  de  justice,  dans  toutes  les  transactions  entre 
particuliers,  et  le  recevoir  et  faire  recevoir  en  payement  des 
impôts  et  autres  dettes  et  contributions  publiques  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  indiqué  ci-dessus. 

((loniiiu'iu'cmont  claoï'it  1813) 
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XX' 

Projet  de   Conmnl  ion 

(par  SriviN  et  Nii:;u-hh) 

La  disparition  et  la  rareté  progressive  du  numéraire 
métallique  entraînant  des  difficultés  et  des  pertes  considé- 
rables dans  la  remise  des  subsides  que  Sa  Majesté  Britan- 
nique désire  fournir  à  ses  Alliés  continentaux  pour  la  pour- 
suite de  la  lutte  présente,  il  est  convenu  entre  les  trois  hautes 
Puissances  contractantes  que,  conformément  à  l'article  du 
traité  de  ce  jour,  elles  émettront  de  concert  un  papier  fédé- 
ratif  exclusivement  applicable  aux  dépenses  de  la  guerre, 
et  remboursable  en  espèces  métalliques  aux  termes  et  condi- 
tions ci-après  stipulés. 

Article   1 
Il   sera  créé  de  ce  papier  fédératif  p:)ur  une   somme  de 
deux  et  demi  millions  livres  sterling  qui  seront  représentés 
par   15  millions  thalers  prussiens,  et  sur  cette  somme  il  en 
sera  émis  par  mois  un  million  de  thalers  prussiens. 

La  valeur  de  chaque  billet  y  sera  énoncée  simultané- 
ment en  thalers  prussiens  au  titre  et  poids  de  1764  et  en 
piastres  fortes  d'Espagne  à  raison  d'une  piastre  pour  un 
thaler  et  demi. 

Article  2 
Les  deux  tiers  de  la  somme  ainsi  émise  chaque  mois 
seront  mis  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  pour  le  service  de  son  armée,  et  l'autre 
tiers  à  celle  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pour  le  service 
de  la  sienne.  Ce  papier  sera  considéré  comme  papier  mon- 
naie dans  tous  les  pays  qui  serviront  de  théâtre  de  la  guerre,, 
depuis  le  Niémen  jusqu'au  point  le  plus  éloigné  où  les  armées 

1.  Bi-xley  Fupers,  f"-  3:57-339. 
2.  Appelé  clans  la  suiU-  Projet  II. 
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se  porteront.  On  prendra  égale;n2nt  des  m?sures  sur  la 
manière  de  l'employer  dans  l'intérieur  d?  la  Russie  qu'on 
fera  parvenir  à  la  connaissanca  du  public. 

Article  3 

Le  papier  fédératif  sera  émis  par  millions  de  thalers,  sépa- 
rément classés  et  numérotés  d'après  la  date  de  leur  émis- 
sion successive,  et  chaque  million  sera  divisé  en  séries  sub- 
divisées en  un  nombre  fixe  de  numéros,  de  manière  que  les 
billets  portant  en  tète  l'indication  du  million  dont  ils  font 
partie  et  celle  de  la  série  à  laquelle  ils  appartiennent,  ainsi 
que  leur  numéro  dans  cette  série,  chaque  nouveau  billet 
puisse  faire  foi  de  la  somme  déjà  émise  lorsqu'il  sera  ajouté 
à  la  circulation. 

Article  4 

Il  sera  nommé  de  la  part  de  Sa  Majesté  Britannique  un 
commissaire  chargé  de  diriger  la  fabrication,  l'émission 
et  la  retraite  de  la  circulation  du  papier  fédératif,  conformé- 
ment aux  principes  établis  par  la  présente  convention. 

Article  5 

Si  le  commissaire  juge  utile  au  crédit  du  papier  fédératif 
d'en  retirer  le  plus  possible  de  la  circulation  à  mesure  qu'il 
y  entrera,  il  est  autorisé  à  ouvrir  à  cet  effet,  en  différentes 
villes,  un  ou  plusieurs  dépôts  où  les  porteurs  dudit  papier 
seront  admis  à  l'échanger  contre  des  reconnaissances  por- 
tant intérêt  de  1  2  pour  cent  par  mois  à  dater  du  mois  (|ui 
suivra  leur  remise  aux  bureaux  de  dépôt,  et  cet  intérêt  sera 
payé  annuellement.  Ces  reconnaissances  seront  rembour- 
sables à  l'époque  où  le  numéro  du  billet  dont  elles  auront 
pris  la  place  le  deviendra  lui-même  d'après  les  stipulations 
de  l'article. 

Article  () 

Tout  le  papier  fédératif  qui  n'aura  point  été  déposé  ni 
échangé  contre  des     obligations  jouira  d'un    intérêt   de    1  2 
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pour  cent  par  mois,  à    commencer   du    mois  qui  suivra  les 
ratifications  de  la  paix  générale. 

Article  7 

Sa  Majesté  Britannique  prend  à  sa  charge  le  rembourse- 
ment du  total  des  quinze  millions  d'écus  de  papier  fédératif. 

Article   8 

Le  remboursement  du  papier  fédératif  s'effectuera  en 
espèces  métalliques  dans  la  proportion  d'un  million  de  tha- 
1ers  par  mois,  à  commencer  du  mois  qui  suivra  les  ratifica- 
tions de  la  paix  générale,  et  devra  être  achevé  en  autant  de 
mois  qu'il  }'  aura  eu  de  millions  émis.  Le  remboursement, 
ainsi  que  le  payement  des  intérêts,  auront  lieu  dans  telles  ou 
telles  villes  du  continent  à  désigner  à  cet  effet  par  le  com- 
missaire. 

Article  9 

D'abord  après  la  paix  le  commissaire  procédera  publi- 
quement, et  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort,  à  fixer  l'ordre 
d'après  le([uel  le  remboursement  des  différents  millions  émis 
échoira. 

Article  10 

La  formule  et  la  valeur  des  billets  à  émettre  ont  été  réglées 
définitivement  et  se  trouvent  annexées  au  présent  acte. 


Formule  du  Papier  fédératif  en  Russe, 
Allemand,  Anglais. 

Fédératif  Paper  Biindesschein 

million  série  n° 

Bon  pour  cent  thalers  de  Prusse  ou  CG  2  3  piastres 
payable  au  porteur  en  espèce  métallique  d'après  la  conven- 
tion signée  le  entre  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  Prusse. 

Signature  des  trois  commissaires. 
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Valeur  des  billets  à  émettre 

La  plus  haute  classe 500  écus. 

La  seconde  classe 100  » 

La  troisième 50  » 

La  quatrième 10  » 

La  cinquième 5  » 

La  sixième 2  » 


{A  suivre) 


(11  août  1813) 


liiSI  .    |iE    ;a   r.KV.    FRANC 


U  YIE  ML\MCIPALE  DE  PRIVAS 
SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME' 


LES     ASSEMBLEES     MUNICIPALES 
COMPOSITION   ET    FONCTIONNEMENT 

L'administration  municipale  est  constituée  par  plusieurs 
éléments  distincts  :  le  président,  les  syndics  ou  consuls,  le 
conseil  politique,  le  corps  de  communcnité. 

1°  La  présidence.  —  L'assemblée  est  régulièrement  prési- 
dée par  le  juge  seigneurial,  ou  par  le  bailli  ou  capitaine 
châtelain,  ou  par  le  lieutenant  de  juge,  ou,  à  défaut,  par  le 
plus  ancien  «  praticien  »  ou  notaire,  comme  la  cour  de  jus- 
tice seigneuriale  -.  La  présence  du  juge  a  pour  effet  de  don- 
ner force  de  loi  aux  délibérations  prises  :  régulièrement  il 
en  octroie  acte,  et  «  interpose  sur  le  tout  son  décret  et  auto- 
rité judiciaire  ».  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemple  que  le 
juge  ait  modifié  de  sa  propre  autorité  une  décision  de  la 
-ommunauté,  même  quand  une  partie  des.  habitants  semble 

1.  SorncKs  :  Archines  di'-parteiiicnlalfs  de  l'Ardcche,  E  180:  P"oiid.s  de  la  com- 
inunaulé  de  Privas  avant  1791)  ;  B  :  Fonds  (non  classé)  de  la  juridiction  seigneu- 
riale de  Privas  ;  C  :  Dossiers  divers  (cités  à  leur  place).  —  Archipes  communales 
de  Privas  :  Registres  de  délii)érations  municipales  depuis  1789. —  Oiiurdcjes  cités  : 
!)'■  Frknc.ls,  V'oj/ar/p  autour  de  l'riiuis  (Privas,  1882).  —  DodNOX,  Institutions  po- 
lili(iues  et  admiiiistnilii'es  du  jinys  de  Languedoc.  —  Tous  les  détails  donnés  sans 
indication  d'origine  proviennent  du  fonds  E  180  {Arcli.  dép.  Ard.),  et  surtout 
des  liasses  E  180  BH  (délibérations  niiniicipales),   (!C  (comptes),  FT  (justice). 

2.  Pendant  la  période  où  il  y  eut  une  fonction  de  maire,  purement  honori- 
fique et  chèrem?nt  achetée  au  fisc  royal,  le  maire  a  dû  présider  parfois  :  la  dé- 
libération du  11  mai  1721  est  présidée  par  André  Bouvier,  premier  consul,  «  et 
sur  le  refus  de  M.  M'  René  Découches,    maire  de  ladite  ville  ». 
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le  désirer  :  «  ...  en  cas  la  nomination  du  dit  M.  Bernard 
soit  autorisée  ».  disent  ceux  qui  protestent  contre  ce  choix 
(1"  janvier  1663). 

Le  juge  seigneurial  est  assiste  de  son  greffier.  De  plus 
prend  part  aussi  aux  séances  le  procureur  Gscal  ou  jurisdic- 
tionnel  :  quand  les  consuls  ont  exposé  l'objet  de  la  réunion, 
il  «  requiert  de  son  chef  »  qu'il  soit  délibéré  sur  cet  exposé 
(29  novembre  1775)  '  ;  mais  cette  formalité  manque  souvent. 

Ces  restes  d'attributions  seigneuriales,  au  moins  la  prési- 
dence, ont  provoqué  des  conflits  que  l'on  verra  plus  loin. 
Mais  cette  présidence  est  bien  la  règle  en  Languedoc  :  le 
syndic  général  de  la  province,  M.  de  Joubert,  écrit  le  26 
août  1776  à  M.  Bouvier,  premier  consul-maire  à  Privas, 
que  ((  l'assistance  du  juge...  qui  lui  donne  le  droit  de  prési- 
der, ne  lui  donne  aucun  suffrage  dans  ces  assemblées  ». 

2"  Les  syndics  ou  'consuls.  —  Une  importante  délibéra- 
tion du  l'^"'  janvier  1663  indi([ue  le  mode  habituel  de  nomi- 
nation des  syndics,  par  ceux  qui  sortent  de  charge,  et  le 
mode  légal  d'élection,  par  la  communauté  entière.  Le  s"^ 
Mirande,  syndic  catholique  sortant,  désigne  pour  le  rem- 
placer s'  Habran  de  Brueys  ;  mais  les  habitants  catholi- 
(jues,  sauf  4  d'entre  eux,  désignent  M.  André  Bernard. 
Les  4  opposants  et  Mirande  protestent,  parce  que  le  sieur  Ber- 
nard «  est  insolvable  et  illitéré  et  d'ailleurs  n'ayant  aucun 
bien  au  soleil  non  plus  que  ses  nominateurs  que  [sauf]  de 
fort  petite  importance  ».  Le  syndic  protestant,  Blachier,  a 
désigné  René  Garnier  ou  Jean  Chevallier,  mais  ses  coreli- 
gionnaires le  prient  unanimement  de  continuer  ses  fonc- 
tions. Eux  aussi  protestent  contre  l'élection  de  M.  André 
Bernard,  comme  incapable  et  insolvable.  Le  juge  autorise 
les  deux  nominations  régulièrement  faites  d'André  Bernard 
et  Pierre  Blachier. 

Le  même  mode  de  nomination  par  les  consuls  sortants, 
modifié   ou    ratifié  par  la  communauté,    apparaît  aux   élcc- 

1.  Arch.  dép.  Ardiche,  C  î)'2'2  (fontaines). 
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tions  de  consuls  à  Coux,  Lyas-Petit  Touinon,   Creysseilles, 
St-Priest,  Verras,  Pranles,  Alissas  '. 

Les  syndics  sont  élus  pour  un  an.  Le  11  mai  1721,  Alex. 
Charensol,  second  consul  (le  1"',  André  Bouvier,  préside), 
expose  que  «  suivant  l'usage  et  coutume  de  lad.  ville  il 
doit  être  procédé  chaque  année  à  l'élection  et  nomination 
de  syndics  »  et  que  tous  deux  «  demandent  d'être  déchar- 
gés dud.  syndicat  pour  ne  pouvoir  plus  vaquer  à  lad. 
charge  à  cause  de  leurs  affaires  domestiques  ».  En  1733, 
Jacques  Combier  et  Louis  Lacrolte  sont  maintenus  une  deu- 
xième année  à  cause  du  procès  (jue  leur  a  intenté  le  juge 
Paul  Darnaïul  au  sujet  du  feu  de  joie.  Cependant,  un  peu 
plus  tard,  quelques  noms  reparaissent  souvent:  Fr.  de  Brueys 
de  la  Caumelte  (1742,  1743,  1744,  1745,  1751-2,  etc.),  Louis 
Bouvier  (1775,  1776,  1780).  La  communauté  a  dû  trouver 
préférable  une  certaine  stabilité  -. 

Le  syndicat  est  une  charge  assez  lourde  ;  on  vient  de 
voir  qu'elle  ne  paraît  pas  très  désirée,  et  elle  est  quelque- 
fois imposée.  Le  11  mai  1727,  René-Marin  Barruel,  nommé 
premier  consul,  est  remplacé  sur  la  demande  de  son  père 
comme  étant  de  santé  trop  faible.  Le  9  mai  1723,  René 
Durand,  marchand,  «  a  refusé  et  sorti  de  l'assemblée  », 
qui,  sans  s'émouvoir  de  ce  refus,  charge  de  ses  affaires  les 
deux  consuls  ([u'elle  vient  de  nommer,  et  le  juge  ordonne 
que  le  sieur  Durand  se  présentera  devant  lui  pour  prêter 
serment,  «  et  faute  de  ce,  qu'il  sera  assigné  à  la  diligence 
desdits  sieurs  Feugier  et  Michel  [consuls  sortants]  ». 

Dans  l'assemblée,  le  rôle  des  consuls  est  d'exposer  les 
faits  qui  motivent  la  réunion  ;  mais  ils  ne  prennent  pas  part 
au  vote.  M.  de  ia  Caumetle,  1*""  consul,  demande  le  21  dé- 
cembre 1744  à  l'intendant  que  les  consuls  soient  déchargés 


1.  Re(jislre  civil  et  criminel  de  la  Cour  ordinaire  de  Privas,  1076-77.  (Arch. 
départ.  Ardèchc,  fonds  li  non  clfissé  ;  juridiction  de  Privas). 

2.  Sans  doute  de  1620  (date  de  rétablissement  du  eulte  catholique  à  Privas) 
à  168Ô,  c'est  un  l'ait  régulier  que  la  nomination  de  2  syndics,  l'un  catholique, 
l'autre  protestant,  chacun  nommé  par  ses  coreligionnaires,  quelque  soit  le  nom- 
bre de  ceux-ci  (à  Creysseilles,  il  n'y  a  qu'un  catholique,  qui  se  renouvelle  consul). 
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de  faire  l'avance  des  150  livres  imposées  d'office  pour  le 
régent  des  écoles  et  que  la  communauté  avait  oublié  d'im- 
poser :  ((  il  ne  serait  pas  juste  que  les  consuls,  qui  n'ont 
point  de  voix  délibérative  dans  le  conseil,  et  à  qui  par  con- 
séquent on  ne  saurait  imputer  [cette]  omission  »,  en  fussent 
responsables  »  ;  raisonnement  d'ailleurs  discutable,  puisque 
ce  sont  les  consuls  qui  font  l'exposé  des  questions  à  exa- 
miner. 

3°  Le  Conseil  politique.  —  Le  mode  d'élection  et  le  nom- 
bre des  conseillers  sont  très  variables.  Ce  sont  quelquefois 
les  nouveaux  consuls  qui  choisissent  leurs  conseillers  (ainsi 
le  l^-^  janvier  1663  ;  cependant  ce  n'est  pas  très  net  pour  les 
protestants).  Presque  toujours,  semble-t-il,  c'est  la  commu- 
nauté qui  fait  ce  choix.  Le  syndic  André  Bernard  en  1663  en 
désigne  7  ;  le  14  juin  1677'  ,  le  l""  consul  catholique  désigne 
son  successeur  :  les  habitants  ont  approuvé  ce  choix,  et 
«  chargé  de  l'aider  »  six  d'entre  eux,  dont  le  consul  sortant  ; 
le  1...  mai  1719,  après  élection  des  syndics,  les  habitants, 
«  comme  il  est  d'usage  suivant  les  arrêts  du  conseil  », 
nomment  aussi  des  conseillers  politiques,  au  nombre  de  4. 

Le  syndic  ne  peut  rien  décider  sans  le  conseil  :  «  bien 
entendu  que  led.  Pierre  Vidal  sindic  ne  pourra  de  lui-même 
résoudre  et  exécuter  aucune  affaire  qu'il  n'aura  été  concerté 
avec  led.  conseiller  et  que  les  choses  n'aient  été  résolues 
dans  led.  conseil  politique  »  (14  juin  1677).  Aussi  le  con- 
seil doit-il,  en  général,  son  assistance  :  si  la  délibération  du 
1"  janvier  1663  dit  que  les  conseillers  donneront  leur  avis 
«  les  uns  en  l'absence  des  autres  »,  celle  du  14  juin  1677  dé- 
cide qu'un  conseiller  présent  en  la  ville  et  qui  aura  refusé 
de  se  rendre  au  conseil  encourra  l'amende  de  5  1.,  applica- 
ble aux  pauvres.  Les  conseillers  ont  d'ailleurs  un  privilège, 
«  le  droit  de  cuire  franc  au  four  banal  »  (id.),  ou  «  avec  fran- 
chise de  l'émolument  »,  dit  la  délibération  du  1...  mai  1719 
(qui  en  révoque  une  autre  abolissant  cette  franchise),  «  ayant 

1.   liefjistre  cit'il  et  rriniincl  de  la  Cvur  de  Privas  (Arch.  dcp.  Ard.,  (B). 
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jugé  à  propos  d'accorder  cet  agrément  auxdits  conseillers 
en  considération  de  leurs...  soins  dans  le  cours  de  l'année 
et  [)our  les  exciter  par  ce  petit  bénéfice  à  être  attentifs  à  pour- 
voir au  besoin  de  la  communauté,  et  cela  en  conformité  de 
l'ancien  usage,  (jui  s'était  toujours  observé,  et  qui  n'avait 
été  interrompu  ([ue  depuis  la  création  des  maires  *  ». 

Conseillers  politiques  et  syndics  paraissent  de  condition 
iivant  tout  bourgeoise,  ce  ([ui  n'est  point  surprenant.  A  titre 
d'exemple,  voici  leurs  noms  et  leurs  professions  en  1780-  , 
avec  le  montant  de  la  capitation  de  ciiacun  d'eux  en  1784^  : 

Consuls  :  MM.  Louis  Bouvier,  médecin  51.,  10  s. 
Jean  Charron,  marchand 

Conseillers  :  de  Sauzet  de  Rochegude  7 

Ant.  Barruel  de  St-Yinccnt  3 
Jean-Pierre  Lacoste,  notaire 

Pierre  Chaumat,  bourgeois  (5       10 

Ch.  Lacliave,  marchand  24 

Pierre-René  Benoît,  tanneur  9       10 

^  J.-Hap.  Darnaud,  avocat  22 

Paul-Cl.  Guinabert,  avocat,  notaire  13 

Gérard  baron  de  Montfoy  17 
Ch. -André TeyssonnierDescros, avocat  7 

Simon-Pierre  Mège,  négociant  en  soie  6 

Simon  Lestrct,  maître  en  chirurgie  8 

4"  La  Conununaulc.  —  Quand  il  faut  prendre  une  déci- 
sion importante,  seul  l'ensemble  des  habitants  paraît  quali- 
fié pour  le  faire. 

Le  lieu  des  séances  a  d'abord  beaucoup  varié  :  maison 
du  juge,  «  boutique  du  grcfïe  »,  maison  particulière.  Puis 
la  communauté  passe  le  2  août  1691  avec  le  prieur-curé, 
M'^  Roch  de  Martinenl,  une  transaction  qui  consacre  l'achat 
du  «  membre  [de  maison]  servant  de  maison  de  ville  ».  La 

1.  On  tient  compte  de  celte  franchise  au  fermier    du   Tour  dans  le  prix  de  la 
lernie. 

2.  Délihéralion  du   15  juillet  sur  les  fontaines.  (Arch.  dép.,  C  922). 
;{.  Anh.  dp.,  C  1089. 
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délibération  du  24  mai  1714  constate  que  le  curé,  ^P*"  Doize, 
occupe  presque  toujours  ce  membre,  où  la  communauté  ne 
s'assemble  ordinairement  ([u'une  ou  deux  fois  [par  an]. 

Le  mode  de  convocation  a  été  déterminé  avec  précision 
le  25  juin  1719  ;  nous  ignorons  si  ces  sonneries  compli- 
quées ont  eu  lieu  : 

«  Parce  ([u'il  n'y  a  point  eu  d'ordre  réglé  jusqu'à  présent 
pour  la  convocation  des  assemblées,  que  le  valet  de  ville 
mandé  pour  avertir  les  habitants  ne  s'acquittait  point  exac- 
tement de  sa  commission,  [il  a  été]  délibéré  de  fixer  [ainsi] 
la  manière  de  convociuer...,  à  savoir  que  la  convocation  se 
fera  à  l'avenir  ainsi  qu'il  s'observe  dans  les  autres  villes  de 
la  province  au  son  de  la  cloche,  et  l'avis  en  sera  donné  par 
5  coups  consécutifs  qui  seront  répétés  par  intervalles  5  fois 
de  suite,  après  (juoi  on  fera  sonner  de  volée,  et  la  sonnerie 
se  terminera  par  les  5  coups  qui  seront  répétés  dans  l'inter- 
valle ci-dessus  8  fois  de  suite,  et  ceux  qui  manqueront  de 
se  rendre  à  ladite  assemblée  seront  avertis  par  deux  des 
habitants  que  la  communauté  priera  de  se  rendre  chez  eux 
pour  savoir  la  cause  de  leur  refus,  et  être  condamnés  en  dé- 
faut d'excuse  légitime  à  ramende...  » 

Il  est  ma'aisé  de  connaître  le  nombre  des  habitants  qui 
assistent  aux  assemblées,  et  leur  proportion  relativement 
au  nombre  total  des  habitants  :  même  quand  un  certain 
nombre  sont  nommés,  presque  toujours  suit  la  formule  : 
«  ...et  autres  habitants  »,  et  l'ensemble  fait  «  la  plus  grande 
et  saine  partie  des  habitants  de  ladite  ville  ».  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  (|ue  par  moments  au  moins  leur  zèle  fut  extrême- 
ment ralenti,  au  milieu  du  XVIIP  siècle  en  particulier.  Le 
premier  consul,  La  Caumette,  s'en  est  plaint  à  l'intendant 
Le  Nain,  qui  lui  répond,  le  20  juin  1745:  «  J'ai  reçu.  Mon- 
sieur, la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  13  du  mois  sur  ce  ([ue  les  habitants  refusent  de  se  rendre 
aux  assemblées  de  la  communauté  ;  je  vous  envoie  l'ordon- 
nance (jue  j'ai  rendue  (jui  contient  les  dispositions  nécessai- 
res pour  les  y  obliger...  » 
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Malgré  cette  ordonnance  (que  nous  n'avons  pas  retrou- 
vée), les  deux  consuls  dressent  le  30  mai  1746  le  procès- 
verbal  d'une  assemblée  pour  la  répartition  de  la  capitation  : 
ils  ont  fait  avertir  les  habitants  contribuables  «  qui  sont 
dans  l'usage  et  obligés  d'assister  aux  assemblées  »  ;  il  en  est 
venu  9,  qui  ont  refusé  de  nommer  des  députés  pour  tra- 
vailler au  département  [répartition]  de  la  capitation,  «  di- 
sant que  c'était  à  nous  de  le  faire  »,  malgré  toutes  les  objur- 
gations des  consuls  '. 

Le  nombre  des  assemblées  de  communauté  est  très  va- 
riable, mais  en  général  faible.  Pour  se  rendre  compte  avec 
précision  de  leur  nombre  et  de  leur  objet,  voici  le  tableau 
sommaire  des  délibérations  que  nous  possédons,  presque 
sans  lacunes,  pendant  10  ans  (1719-1728)  : 

1719,  1...  mai  :  élection  de  syndics. 
29  mai  :  entretien  des  casernes. 

25  juin  :   impositions  ;    locataires  étrangers  ;    espla- 
nade ;  règlement  des  corporations. 
29  octobre  :  nomination  des  marguilliers  -  . 

1720,  1"  janvier  :  bail  des  caserniers, 

28       —      :  établissement  des  sœurs  de  St-Joseph. 

9  mai  :  élection  de  syndics, 

9  juin  :  impositions. 

12  et  28  août  :  précautions  contre  l'épidémie. 
1^"^  décembre  :  réparations  aux  casernes. 


1.  Ce  refroiflissement  du  zèle  des  habitants  pour  leurs  propres  intérêts  paraît 
coïncider  avec  l'intervention  croissante  des  Etats  du  Languedoc  et  du  pouvoir 
royal  dans  les  aflaires  municipales  :  création  de  l'office  inutile  de  «  maire  ancien 
et  bitriennal  »  au  début  du  18"  siècle,  —  établissement  de  conseils  politiques 
par  les  Etats  en  17.')1  ou  1752,  —  création  de  conseils  politiques  renforcés,  par 
édit  royal  de  mai  1766,  spécial  au  Languedoc,  aboli  en  mai  1772.  Mais  il  est 
tout  à  fait  incertain  que  ces  diverses  mesures  aient  eu  quelque  effet  sur  les  déli- 
bérations à  Privas.  —  Quand  la  ville  a  dû  racheter  les  oflices  municipaux  pour 
en  disposer  à  nouveau,  il  ont  été  estimés  à  Privas  à  un  taux  bien  faible  :  4272  1. 
10  s.  (contre  4478  1.  10  s.  à  Montlaur  et  Coucouron,  11.000  1.  à  Largenlière, 
11.718  à  Annonay,  plus  de  14.000  à  .lojeuse  et  de  Uj.TjOO  à  Tournon).  (A[i,iîisson;; 
Loi'.r...  dti  Lançjuedoc,  t.  \'1I,  pp.  644  et  suiv.  ;  1774). 

2.  Les  habitants  nomment  marguilliers  les  syndics  et  conseillers  politiques 
en  charge,  malgré  roi)position  de  M.  Doize,  curé,  d'après  qui  celte  nomination 
est  dévolue  à  la  direction  de  la  fabrique. 
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15  décembre  :   braise  du  four  ;    bois  et  chandelle  des 
troupes. 

1721,  11  mai  :  élection  de  syndics. 
15  juin  :  impositions. 

4  juillet  :  régente  des  écoles. 

13  —      :     poursuites     d'un     particulier     contre     un 
syndic  sortant. 

14  juillet  :  précautions  contre  l'épidémie. 

1722,  14  mai  :  élection  de  syndics. 

5  juillet  :  impositions. 

1723,  9  mai  :  élection  de  syndics. 

13  juin  :  impositions. 

9  juillet  :  sur  le  rétablissement  du  consulat. 

26  septembre  :  ban  des  vendanges  ;  entretien  des  fon- 
taines, etc. 

1724,  24  janvier:  bail  des  caserniers. 

*  :  comptes  des  recettes  et  dépenses. 
25  juin  :  impositions. 
3  décembre  :  ban  des  vendanges  (plainte). 

1725,  10  mai  :  élection   de    consuls  ;  sœurs   de  St-Joseph  ; 

four  banal. 
2  juin  :  draps  des  casernes  -  . 

14  octobre  :  police  et  bonnes  mdurs. 

29  juin  :  impositions. 

1726,  18  août  :  lils  des  casernes. 

30  juin  :  impositions. 

1727,  11  mai  :  élection  de  syndics. 
22  juin  :  impositions. 

14  septembre  :    ban  des  vendanges  ;    indemnité   reçue 
pour  intempéries. 

1728,  13  avril  :  bail  de  la  boucherie. 

27  mai  :  élection  de  consuls. 
13  juin  :  impositions. 

1.  Ici  une  lacune;  la  délibiTation  du  10  mai  172.")  en  cite  une  du  2  avril  1724 
sur  les  sœurs  de  St-.Ioseph. 

2.  Les  q-.iatre  délibéralious  qui  suivent  sont  dans  cet  ordre  sur  le  registre. 
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II 

l'administration    DI-:    LA    VILLK 

1"  Le  consulat  et  les  officiers  seigiieiiridu.v.  Sans  dis- 
cuter l'origine  obscure  du  syndicat  ou  du  consulat  '  ,  les  attri- 
butions ne  sont  pas  identiques  -  .  Celles  du  consulat  étant 
plus  étendues  et  plus  solides,  les  administrateurs  de  Privas, 
syndics  et  conseil  politicjuc,  appuyés  par  la  communauté, 
ont  pour  tâche  de  conquérir  ce  titre  réputé,  avec  les  hon- 
neurs et  les  avantages  y  attachés.  C'est  un  des  côtés  de  la 
lutte  contre  les  officiers  seigneuriaux.  Les  élus  de  la  com- 
munauté contestent  à  ceux-ci  la  police  de  la  ville,  leur  inter- 
vention dans  les  travaux  de  la  voirie  et  dans  les  séances 
de  la  municipalité.  Le  pouvoir  royal  était  d'ailleurs  en  pareil 
cas  plus  lavorabîe  aux  communautés  qu'aux  seigneurs  : 
c'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  29 
mars  1730,  défend  aux  seigneurs  justiciers  d'entrer  dans 
les  assemblées  des  villes  et  communautés  dont  ils  sont  sei- 
gneurs et  d'assister  aux  délibérations  (|ui  y  sont  prises,  à 
peine  de  1000  1.  d'amende  \ 

A  Privas,  ce  n'est  p£s  avec  le  seigneur  même  qu'éclate 
le   conflit,   mais  avec  ses  officiers,  et   quelquefois  pour  des 

1.  \'<jii-  riiypothèsc  de  M.  Dogiion  (Les  Instiltilions  polillqties...  du  Laïujiicdoc, 
\"  part..  <hap.  II).  Si  les  syndics  ne  sont  les  chis  de  la  c-omniunavitc  ([ue  pour 
une  tâche  préci.se  et  délimitée,  les  consuls  auraient  été  à  l'origine  nommés  par 
le  seigneur  pour  assister  son  bailli,  et  sei-aient  devenus  peu  à  peu,  au  détriment 
de  celui-ci,  un  pouvoir  exécutil'  appuyé  sur  l'assemblée.  —  La  1"  affirmation 
parait  incontestable.  Par  ex.  le  13  mai  1(549,  les  habitants  se  réunissent  (au  nom- 
bre de  14)  «  pour  délibérer  des  atî'aircs  de  la  communauté  et  fournir  à  ce  qui 
est  nécessaire  »  :  Fr.  Charier,  sieur  Dubois  et  M""  Paul  Découches,  notaire  royal, 
sont  a])pelés  «syndics  tics  habitants  de  Privas  pour  la  poursuite  des  procès  que 
ladite  communauté  a  contre  Mgr  et  Mme  la  marquise  de  {-hàteauneuf. ..  » 

2.  D'après  le  procureur  fiscal  (plainte  au  juge  le  16  avril  1789),  les  arrêts  de 
1()()()  et  1670  «  font  défense  aux  habitants  de  Privas  de  se  nommer  des  consuls, 
mais  seulement  im  simple  consid  catholique  qui  ne  peut  exercer  aucune  police, 
<[ui  ne  peut  être  regardé  cjuc  comme  un  procureur  des  habitants  pour  veiller  îi 
leurs  intérêts  dans  la  lèpartition  de  l'impôt  et  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'adminis- 
tration municipale  ». 

3.  «  ...Parce  que  leur  j)résence  <'mpècherait  la  liberté  des  sull'rages...  et  com- 
me cela  est  contraire  au  bien  jiubiic  et  au  ijon  ordre  et  très  préjudiciable  à 
l'intérêt  des  communautés,  dont  lei  délibérations  doivent  être  prises  avec  toute 
sorte  de  liberté  des  sull'rages,  et  qu'il  importe  d'arrêter  les  suites  d'un  pareil 
abus...   » 


I 
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niotils  qui  nous  semblent  aujourd'hui  bien  lutiles.  Ainsi 
en  1732  commence  un  assez  long  procès  :  le  juge,  M^  Dar- 
naud,  a  prétendu,  «  contre  l'usage  immémorial  »,  qu'il 
avait  droit  d'allumer  le  teu  de  la  St-Jean  ;  le  premier  consul 
s'y  est  opposé,  a  été  menacé  d'arrestation  ;  soutenu  par  la 
communauté,  il  obtient  de  l'intendant  et  du  conseil  d'Etat 
(arrêt  du  10  mai  1734)  des  arrêts  favorables,  mais  nous  ne 
connaissons  pas  le  dénouement  de  l'aflaire. 

Les  habitants  de  Privas  rcvendicjuent  de  plus  importants 
privilèges.  Le  9  juillet  1723,  les  syndics  exposent  «  qu'ils 
ont  été  informés  [par  qui  ?]  lesdits  habitants  pouvoir  obte- 
nir le  rétablissement  du  consulat...  avec  tous  les  droits  qui 
y  demeurent  attachés  ».  Sur  quoi  les  habitanls  délibèrent 
unanimement  qu'ils  solliciteront  les  démarches  de  M.  M*" 
Joseph  de  Montel,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse  '  ,  ha- 
bitant de  Privas,  en  ce  moment  à  Paris.  Puis,  le  11  mai 
1727,  les  syndics,  Daniel  Duroux  et  Pierre  Regard,  font 
nommer  leurs  successeurs  ;  sont  désignés  Daniel  Duroux  à 
nouveau  et  Simon  Chatard  :  pour  la  première  fois  ils  signent 
consuls,  et  depuis  lors  délibérations  et  signatures  donnent 
ce  terme.  Lors  de  la  suppression  de  l'office  de  maire,  les 
consuls  prennent  même  les  litres  de  prcmier-consul-maire  et 
de  consul  lieutenant  de  maire,  bien  (jue  Privas  ne  fût  pas  des 
villes  de  première  classe  qui  avaient  droit  à  ces  titres  (délibé- 
ration des  Etats  de  Languedoc,  1.")  février  1776)  ;  actes  offi- 
ciels, correspondance  des  syndics  du  Languedoc,  de  l'inten- 
dant, etc.,  donnent  fré({uemment  ces  noms  aux  consuls,  qui 
acquièrent  ainsi  peu  à  peu  le  droit  de  les  porter. 

Privas  avait  fondé  sa  réclamation  sur  sa  soumission  au 
roi  et  son  attachement  à  la  religion  catholiqife,  sur  ce  fait 
que  «  les  intérêts  de  la  communauté  et  même  le  service  du 
roi  souffraient  que  l'administration  des  affaires  publicjues 
ne  fût  confiée  (ju'à  des  simples  syndics  qui  n'ont  ni  la  même 
considération  ni  la  même  autorité  que  les  consuls  »  ;  d'ail- 

1.  Va  tout  nceinnuMit  encore  jiigi'  (lu  seigneur  (1718-20),  ce  qui  est  assez  sin- 
iîulier. 
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leurs  leurs  syndics  ont  toujours  gardé  l'inspection  de  la  po- 
lice. Par  transaction  du  21  décembre  1741,  due  à  l'arbitrage 
de  l'évêque  de  Viviers  et  de  M""  Ignace  du  Pont,  comte  de 
Vallon,  le  marcjuis  de  Gerlande  consent  que  les  habitants 
aient  deux  consuls,  avec  leurs  privilèges  d'avant  1G29'  ,  y 
compris  celui  d'entrer  tous  les  ans  aux  Etats  du  Vivarais  et 
de  8  en  8  ans  aux  Etals  du  Languedoc,  —  à  condition  que 
le  premier  consul  soit  nommé  par  le  seigneur  et  le  second 
élu  par  le  conseil  politique,  et  que  la  police  de  la  ville  appar- 
tienne aux  of'liciers  du  seigneur. 

Cette  transaction  ne  paraît  pas  avoir  été  observée.  Les 
consuls  continuèrent  à  être  nommés  par  les  habitants,  et  à 
vouloir  administrer  la  ville.  Un  expositif  du  procureur  fis- 
cal Pinet,  le  24  janvier  1789,  leur  rappelle  ([u'ils  ne  peuvent 
jouir  des  avantages  de  cette  transaction  sans  en  remplir 
toutes  les  conditions,  et  demande  aux  juges  de  leur  inter- 
dire le  port  du  chaperon  et  toute  livrée  consulaire.  Le  cha- 
peron était  porté  par  eux  depuis  1781,  sans  objection  de 
l'intendant,  à  qui  les  consuls  avaient  adressé  retpiête,  re- 
montrant «  (jue  souventes  fois  ils  se  sont  trouvés  dans  le 
cas  d'être  insultés  en  remplissant  leur  ministère  faute  d'a- 
voir une  manjue  distinctive...  (pie  cette  mar(|ue  est  d'autant 
plus  nécessaire  dans  cette  ville  où  des  marchés  considéra- 
bles attirent  beaucoup  des  étrangers,  y  occasionnent  souvent 
des  rixes  ([u'il  est  important  d'arrêter  à  leur  naissance  ; 
d'un  autre  côté  au  passage  des  troupes  les  consuls  sont 
souvent  exposés  à  être  méconnus  par  les  officiers  et  soldais 
qui  prennent  des  billets  d'étape  et  de  logement  ». 

Visiblement  communauté  et  consuls  accroissaient  peu  à 
peu  leur  autonomie  aux  dépens  du  pouvoir  seigneurial.  Le 
conflit  décisif  éclate  après  les  élections  municipales  de  jan- 
vier 1789,  au  sujet  de  l'administration  et  surtout  du  droit 
de  lende  perçu  sur  les  grains  par  le  fermier  du  seigneur. 


1.  Kii  1629,  par  s:i  rébellion  contre!  l'autorité  royale.  Privas  avait  perdu  le 
(jroit  de  faire  entrer  son  consul  cha(|ue  année  aux  l'Itats  du  \'ivarais,  et  aux 
Ktats  du  Languedoc  alternativement  avec  d'autres  consuls  du  N'ivarais. 
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2"  Justice  et  police.  -  Les  délibérations  municipales, 
procès-verbaux,  correspondance,  ordonnances  de  police, 
montrent  la  variété  des  attributions  et  des  décisions  de  la 
communauté,  et  souvent  leur  progrès  au  détriment  des  offi- 
ciers seigneuriaux. 

Soucieuse  de  l'approvisionnement  de  la  ville,  l'autorité 
municipale  intervient  pour  empêcber  l'accaparement  par  les 
revendeurs,  les  «  leveurs  )>.  Une  ordonnance  du  juge,  17 
février  1677  '  ,  sur  requête  du  procureur  d'office  et  du  con- 
sul, interdit  à  tous  revendeurs,  pour  empêcher  la  hausse  du 
prix  et  le  départ  à  vide  des  muletiers,  d'acheter  des  châtai- 
gnes (c'est-à-dire  sèches)  et  fraîches  avant  l'heure  de  midi, 
à  peine  de  5  sols  d'amende  et  de  confiscation  des  châtaignes 
achetées.  Le  25  juin  1719,  la  communauté  délibère  «  qu'en 
conformité  des  ordres  royaux  les  habitants,  étrangers  et 
provoyeurs  ne  pourront  acheter  nulles  provisions,  soit 
volailles,  gibiers,  chevreaux,  agneaux,  beurre,  fromage  et 
autres  de  cette  nature  que  sur  la  grande  place  et  non  ail- 
leurs -  ,  et  que  les  cabareliers  et  provoyeurs  ne  pourront 
acheter  qu'après  11  h.  du  matin...  » 

Sur  requêtes  des  consuls,  le  juge  (11  septembre  1/51)  se 
transporte  dans  la  boucherie  d'Avon,  (jui  a  tué  et  débité  un 
bœuf  atteint  de  charbon,  et  le  condamne  à  restituer  les  som- 
mes perçues  et  à  l'amende.  Le  premier  consul  fait  lui-même 
(17  mars  1752)  une  perquisition  chez  un  hôte  et  un  reven- 
deur qui  ont  acheté  des  chandelles  volées  par  deux  soldats  à 
un  marchand  mangonnier. 

L'assemblée  nomme  des  experts  pour  vérifier  l'état  des 
raisins,  et,  sur  leur  rapport,  fixe  le  ban  des  vendanges,  ou 
leur  ouverture,  variable  avec  chaque  quartier  de  la  paroisse. 
En  1777,  comme  les  experts,  Simon  Roch  Combier,  chirur- 
gien, et  .Jean  Charon,  tanneur,  ont  fixé  un  jour  trop  tardif  et 

1.  Registre  civil  et  criminel  de  la  Cour  de  Privas,  1676-7  (Arch.  départ.,  B). 

2.  Au  début  de  17(S9,  les  consuls  et  l'assemblée  décideront  au  contraire  que 
les  étrangers  peuvent  acbelcr  hors  de  la  ville,  —  et  cela  sous  prétexte  de  favo- 
riser l'apport  des  marchandises,  en  réalité  pour  supprimer  pratiquement  la 
levée  du  droit  de  lende. 
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(jue  la  pluie  a  gâté  la  vendange,  un  Maurin,  dit  la  Flamme, 
les  a  appelés  f...  bètes,  f...  cochons,  et  il  est  poursuivi  par  le 
conseil  politique'  .  Le  ban  des  vendanges  sera  encore  fixé 
au  début  du  XIX*"  siècle. 

Le  pain  est  taxé  par  le  juge  ou  par  l'assemblée.  Pour 
cela,  la  déclaration  de  la  valeur  des  grains  est  faite  par  ex- 
perts devant  le  juge,  sur  réciuisition  du  procureur  d'oflice. 

Les  boulangers  n'ont  droit  ni  d'augmenter  le  prix  du 
pain,  ni  d'en  suspendre  la  vente.  Sur  requête  du  procureur, 
le  capitaine-châtelain  ordonne,  le  20  octobre  1740,  que 
u  tous  les  boulangers  et  pastouresses  »  cuiront  journelle- 
ment, car  il  ne  suffit  p:is  ([ue  le  prix  du  blé  ait  augmenté  à 
un  seul  marché  pour  augmenter  celui  du  pain,  et  ne  plus 
en  cuire  suffisamment  montre  u  une  horrible  et  condam- 
nable avarice...  et  même  un  esprit  de  rébellion  »  -  .  Le  l.> 
juin  1743,  le  châtelain  ordonne  ([ue  le  prix  du  blé  ayant 
baissé  depuis  plusieurs  marchés,  le  pain  blanc  sera  vendu 
20  deniers  la  livre,  la  miche  17  d.,  et  le  pain  rousset  14  d.  ; 
le  2  septembre,  le  pain  est  abaissé  à  18,  15  et  12  deniers  '  . 

La  permission  de  construire  un  four  n'est  octroyée  (jue 
moyennant  100  livres  en  1624,  ()0  1.  en  1712.  Maintes  or- 
donnances interdisent  aux  particuliers  de  capter  l'eau  des 
rivières  pour  irriguer  leurs  prairies,  parce  que  les  moulins 
ne  peuvent  plus  tourner. 

Une  ordonnance  du  juge  (25  novembre  1740)  interdit  à 
tous  les  aubergistes  de  recevoir  personne,  excepté  les  étran- 
gers, passé  l'heure,  savoir  9  h.  du  soir  du  1"'  octobre  au 
l^"^  avril,  et  10  h.  du  1"'  avril  au  30  septembre,  parce  que,  a 
dit  le  procureur  fiscal,  «  les  cabaretiers,  taverniers  et  autres 
vendant  du  vin  donnent  chez  eux  à  manger  et  à  boire  à 
toutes  les  heures  de  la  nuit,  et  que  cela  va  contre  le  bon 
ordre  et  occasionne  bien  de  jeunes  gens  les  jours  de  diman- 
ches  et   fêtes  et   souvent  même  les  jours  de  travail  d'aller 

1 .  Arch.  dép.  Ard.,  B  :   fonds  de  la  juridiction  de  Privas. 

'i.   liegislrc  cii'il  (h-  ht  (Inur  de  Privas,  172!)-41  (Arch.  de  i'Arcî.,  B). 

;{.  hl.,  1741-49;  ibid. 
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passer  partie  de  la  nuit  dans  ces  endroits  de  liberté  d'où  ils 
ne  sortent  sans  avoir  la  raison  troublée  par  les  excès  qu'ils 
y  font  à  boire,  ne  se  quittant  que  rarement  sans  avoir  de 
disputes  ensemble  qui  dégénèrent  ordinairement  en  carillon 
et  en  bataille  entre  eux...  »  ' 

Les  consuls  sont  nettement  encouragés  par  les  agents 
royaux  à  étendre  leurs  attributions  de  police.  Le  bailli  dépée 
du  Vivarais,  le  marquis  de  Serres,  écrit  du  Bourg-St-Andéol 
à  La  Caumette,  premier  consul  : 

((  Je  ne  conçois  pas  comment  le  nommé  Serre,  procureur 
fiscal,  ose  exercer  la  police  dans  votre  ville  et  à  vos  yeux 
sans  que  vous  disiez  mot,  il  y  a  quelque  chose  dans  son  pro- 
cédé de  singulier  et  il  faut  qu'il  y  ait  là  quelque  en  dessous 
que  je  ne  conçois  pas  et  «[ue  vous  auriez  dû  m'expli([uer... 
J'écris  au  procureur  fiscal...  ([u'à  l'avenir  il  se  garde  bien  de 
tomber  en  pareil  cas  que  je  le  ferai  mettre  au  château  de 
Beauregard...  »  (13  juillet  1752). 

«  Vous  avez  bien  fait.  M.,  de  faire  mettre  en  prison  les 
carillonneurs  [auteurs  du  tapage],  vous  les  ferez  sortir  dans 
4  ou  5  jours  et  quand  ils  auront  payé.  Quant  au  soldat  de 
Bretagne,  comme  il  ne  sera  pas  sans  doute  en  état  de  payer 
sa  part  du  dommage,  vous  l'y  laisserez  15  jours...  »  (10  sep- 
tembre 1753). 

Sur  l'exposé  des  consuls  que  Pierre  Meynier  ne  leur  a 
pas  exhibé  son  contrat  de  mariage  et  la  bénédiction  nuptiale, 
et  que  «  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  souffrir  une  pareille 
cohabitation  sans  savoir  si  elle  est  légitime  »,  l'assemblée 
décide  à  l'unanimité  que  si  Meynier  n'apporte  pas  ces  ac- 
tes dans  la  journée,  les  syndics  le  feront  «  vider  et  sortir  de 
la  ville  dans  3  jours  pour  le  plus  tard,  à  quoi  ils  pourront 
le  contraindre  par  éjection  de  ses  meubles  et  par  autre  voie 
de  droit  »  (14  octobre  1725). 

La  communauté  n'est  pas  d'ailleurs  très  hospitalière,  ou 
du  moins  elle  est  assez  méfiante.  La  délibération  du  25 
juin  1719  décide  que  les  propriétaires    habitants  de  Privas 

1.  W.,  1729-41. 
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(jui  louent  leurs  maisons  feront  partir  incessamment  les 
locataires  étrangers,  sur  l'ordre  des  syndics  et  conseil  politi- 
que, et  qu'ils  ne  pourront  à  l'avenir  louer  à  aucun  étranger 
sans  permission  par  écrit  desdits  syndics  et  conseil  politi- 
(jue.  En  1742  (11  août),  les  syndics  et  le  procureur  fiscal 
demandent  au  chàtelain-juge  et  obtiennent  une  ordonnance 
analogue. 

La  ville  prend  en  1720-1721,  contre  la  terrible  peste  de 
l'époque,  de  curieuses  précautions,  et  qui  instruisent  sur  l'as- 
pect de  la  ville.  Deux  portes  seulement  seront  ouvertes  à 
la  fois  pendant  8  jours,  puis  2  autres,  et  2  hommes  seront 
placés  à  chaque  porte  pour  empêcher  d'entrer  «  nul  étranger 
inconnu  non  muni  de  billet  de  santé  ».  Il  est  défendu  à 
tous  habitants  «  de  tenir  nul  fumier  soit  dans  la  ville  ou 
dans  les  fossés  ;  iceux  habitants  auront  soin  de  tenir  les  rues 
en  droit  soi  et  leurs  maisons  nettes,  même  qui  ne  laisseront 
pas  sortir  leurs  cochons  que  depuis  8  h.  du  soir  jusques  à 
6  h,  du  matin  ».  Les  syndics  avaient  de  plus  demandé 
«  qu'à  l'égard  du  cimetière  où  plusieurs  escandaleusement 
vont  faire  leurs  ordures  et  paître  leur  bétail  »,  il  soit  inter- 
dit d'y  plus  revenir,  et  que  les  particuliers  soient  obligés  de 
mieux  fermer  et  de  murer  leurs  fenêtres  sur  les  fossés  :  la 
délibération  (12  août  1720)  n'en  dit  rien.  D'après  celle  du  28 
août,  «  comme  il  y  a  dans  la  ville  nombre  de  tirages  [fda- 
turesj  de  soie,  (ju'ils  causent  des  infections  aussi  dangereu- 
ses et  même  plus  à  la  santé  du  public  que  les  fumiers  », 
tous  ces  tirages  seront  incessamment  «  vidés  »  de  la  ville, 
sous  peine  de  voir  les  tours  de  bois  brûlés  sur  la  place  et 
les  bassines  vendues  à  l'encan. 

La  remise  en  vigueur  de  ce  règlement  est  demandée  en 
1743  par  le  procureur  fiscal  :  il  prétend  que  les  tirages  doi- 
vent être  transférés  le  long  des  rivières  ou  assez  loin  de  la 
ville,  et  que  leurs  gens  ne  doivent  point  venir  chercher  de 
l'eau  à  la  fontaine  de  la  ville.  La  communauté  répond  qu'il 
n'y  a  que  4  tirages  dans  l'enclos  de  la  ville  et  que  nul  voisin 
ne  s'en  plaint  ;  l'application  des    règlements   de    1720  cessa 
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dès  que  le  mal  eut  fini,  et  M*  Durand  «  n'agit  que  par  esprit 
de  caprice  et  dans  la  vue  de  faire  de  la  peine  aux  habi- 
tants ».  L'intendant,  par  ordonnance  du  18  novembre,  ap- 
prouve cette  délibération. 

Les  précautions  prises  en  1783  à  l'occasion  de  la  sédition 
des  Masques  ormes  des  Vans  *  amenèrent  un  conflit  assez  rare, 
entre  la  communauté  et  un  consul,  et  où,  chose  curieuse, 
la  communauté,  défendue  par  le  procureur  fiscal,  reproche 
au  consul  son  accord  avec  le  juge  seigneurial  !  Dès  le  15  fé- 
vrier, le  second  consul  Simon  Destret  a  obtenu  du  châte- 
lain-] uge  J.-P.  Moze  une  ordonnance  secrète  lui  permettant 
d'établir  une  garde  bourgeoise,  au  mépris  des  lois  qui  inter- 
disent les  armes.  Le  17,  sur  requête  du  procureur,  nouvelle 
ordonnance  décidant  la  remise  en  état  des  portes  *  et  la  réu- 
nion de  la  communauté  ;  celle-ci,  le  18,  décide  en  effet  de 
rétablir  les  portes,  après  permission  de  l'Intendant  pour  le 
faire  et  pour  emprunter  la  somme  nécessaire.  Mais  Destret, 
trouvant  le  procédé  trop  lent,  fait  parmi  les  habitants  «  une 
quête  aussi  odieuse  qu'illicite  »,  selon  l'expression  du  pro- 
cureur Ch.- André  Teyssonnier-Descros  ^  dans  l'assemblée  du 

1.  Empruntons  au  Mémoire  cité  plus  loin  son  appréciation  sur  celte  sédition, 
appréciation  qui  paraît  jjleine  de  bon  sens  et  de  clairvoj'ancc  : 

«  Toute  la  Province  a  ressenti  du  bruit  de  cet  attroupement  séditieux  des 
gens  masqués  et  armés  qui  se  forma  dans  la  contrée  des  \'ans  vers  la  iin  du 
mois  de  janvier  dernier  :  cette  troupe  composée  d'abord  des  mécontents  soule- 
vés par  les  vexations  attribuées  à  quelques  praticiens  contre  lesquels  portèrent 
leurs  premières  hostilités,  grossie  ensuite  par  le  concours  de  plusieurs  mauvais 
sujets  poussés  par  des  vues  de  rapine,  et  renforcée  par  un  plus  grand  nombre 
encore  des  tristes  victimes  de  l'indigence  et  du  malheur  des  temps,  que  des  con- 
seils dangereux  et  la  l'aiin  qui  se  laisse  aisément  persuader  avait  engagé  d'aller 
chercher  ailleurs  la  pâture  qu'ils  ne  trouvaient  plus  chez  eux,  avait  dû  d'autant 
plus  répandre  l'alarme  dans  les  paroisses  voisines  que  la  renommée  qui  exagère 
tout  avait  prodigieusement  enflé  le  nombre  des  attroupés  et  leurs  brigandages.  » 

Sur  cette  célèbre  all'aire,  v.  Marins  Tai.i.ox,  Les  Vans,  t.  II,  chap.  xi  ;  Arch. 
dép.  Ard.,  C  1084  (justice)  ;  et  l'élude  de  M.  Jean  Hégné  publiée  récenunent  ici 
même,  Les  pradroiiies  de  la  Rciioliitioii  dans  l'Ardecbe  et  le  (hird  :  l'ne  relalion 
inédile  de  la  Révolte  des  Masques  armés  dans  le  Iias-Vii>arais  pendant  les  années 
li8'2-r/H3  (Revue  historique  de  la  Révolution  française  d'oclobre-décembre  l!)lô). 

2.  Mesure  très  souhaitable,  dit  un  long  ^[énu>ire  anonjine  sur  cette  all'aire, 
car  l'ouverture  des  portes  facilitait  les  vols  à  la  campagne  :  fruits,  jardina-e, 
échalas,  etc.,  étaient  «livrés  au  pillage  de  ces  raj)ineurs  qui  n'abondent  que  trop 
dans  les  villes  ». 

!{.  Qui  sera  élu  consul  le  (i  janvier  1789,  et  sera  l'un  de  ces  a  novateurs 
hommes  audacieux  »  dénoncés  par  le  procureur  Poisel. 

lii:v.    iiiST.   [iK  i.A  ni.\ .   usANt.:.  5 
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21  février.  Celle-ci,  présidée  par  M"  Moze,  ratifie  provisoi- 
rement rétablissement  de  la  garde  bourgeoise  et  la  ferme- 
ture des  portes,  et  désapprouve  hautement  la  conduite  du 
sieur  Destret. 

Le  Mémoire  rédigé  sur  cette  affaire  par  un  ami  de  Teys- 
sonnier-Descros,  ou  par  celui-ci,  est  d'un  vif  intérêt.  Il  donne 
du  conseil  politique  une  curieuse  définition  :  «  Cette  assem- 
blée de  personnes  consulaires  choisies  par  le  suffrage  des 
différentes  classes  des  citoyens,  pour  représenter  la  cité, 
pour  veiller  à  la  défense  de  ses  intérêts,  à  la  conservation  de 
ses  droits,  à  la  sûreté  des  personnes,  constitue  un  corps 
mystique  dans  lequel  réside  essentiellement  le  dépôt  de 
l'administration  municipale,  [mais]  ceux  qui  en  sont  les 
chefs  n'ont  point  à  cet  égard  un  pouvoir  plus  étendu  que 
les  simples  conseillers....  [ils]  ne  doivent  être  que  les  agents 
purement  passifs  des  délibérations  de  l'assemblée.  » 

D'autre  part,  comme  le  sieur  Destret  a  montré  une  défé- 
rence excessive  à  l'égard  des  officiers  du  seigneur,  en  solli- 
citant des  ordonnances  «  avec  l'éloquence  de  la  frayeur  »,  en 
dissolvant  l'assemblée  du  1^"^  mai  parce  que  le  juge  était  ab- 
sent, le  Mémoire  le  lui  reproche  vivement  :  «  Ainsi  on  vit  le 
s"^  Destret  donner  le  spectacle  nouveau  de  l'accord  de  deux 
autorités  rivales  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux: 
l'homme  du  seigneur  qui  cherche  sans  cesse  à  étendre  les 
droits  onéreux  de  la  seigneurie....  et  l'homme  du  peuple 
(jui...  doit  toujours  tendre  à  alléger  le  poids  des  restes 
odieux  de  la  servitude  féodale.  »  Sans  faire  aucune  applica- 
tion injurieuse  à  M.  Moze  ni  à  un  seigneur  respectable, 
«  on  n'a  pas  pu  voir  avec  indifférence  le  second  consul 
chargé  des  intérêts  de  la  communauté,  n'agir  que  par  les 
impulsions  de  l'officier  du  seigneur...,  se  cacher  derrière 
lui,  et  se  couvrir  sans  cesse  de  son  autorité  ». 

Si  l'on  n'a  pas  le  cahier  de  doléances  de  Privas,  il  sem- 
ble qu'on  en  ait  ici  le  ton  et  quelques  éléments. 

3°  Entretien  de  hi  ville.  —  Les  renseignements  sur  l'état 
de   la  ville  et    son    entretien    aux  XVIP   et   XVIIP  siècles 
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sont  rares  et  dispersés.  11  apparaît  bien  que  les  administra- 
teurs se  sont  souciés  de  la  rendre  plus  propre  et  de  l'embellir, 

et  que  c'était  une  préoccupation  singulièrement  nécessaire. 

L'accès  de  la  ville  est  souvent  malaisé.  Sans  parler  des 
médiocres  chemins  qui  y  amènent,  un  devis  du  13  août  1729 
dit  que  «  les  abords  de  cette  ville  sont  d'un  accès  si  informe 
qu'à  peine  y  peut-on  arriver  à  cheval  ».  Un  autre,  du  24  fé- 
vrier 1768,  concerne  une  réparation  au  pavé  en  gondole  qui 
traverse  les  fossés  et  preml  son  embouchure  à  la  porte  d'im- 
bert  :  «  Cette  gondole...  se  trouve  si  trop  élevée  et  les  voitu- 
res qui  y  passent  journellement  ont  peine  à  y  monter,  ce  qui 
donne  lieu  de  la  surbaisser  d'un  pied  trois  pouces...  sur  la 
longueur  de  8  toises  3  pieds  et  de  la  largeur  de  2  toises.  '  » 

Une  question  capitale  est  celle  des  fontaines,  qui  exigent 
de  fréquentes  réparations  -  .  En  1717,  «  l'assemblée  ayant 
accoutumé  d'accorder  des  secours  particuliers  en  faveur  des 
lieux  où  elle  tient  sa  séance  '  »,  les  Etats  du  Vivarais,  outre 
6(X)  livres  en  pur  don,  accordent  à  Privas  1400  1.  en  prêt 
gratuit  pour  réparer  sa  fontaine.  Les  inondations  de  no- 
vembre 1775  démolirent  les  conduites,  et  obligèrent  à  un 
long  travail  ;  le  dosier  de  cette  affaire  ^  montre  la  procédure 
suivie,  d'ailleurs  très  simple  et  assez  rapide  : 

1°  Délibération  municipale  du  29  novembre  1775,  de- 
mandant à  l'intendant  l'autorisation  d'établir  un  devis  ;  — 
2°  Ordonnance  favorable  de  l'intendant  le  13  janvier  1776  ; 
—  3"  «  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  conduire  les  eaux 
des  fontaines  et  sources  du  coteau  de  Mazaulan  '  près  de  Vi- 

1.  Tarif  du  devis  :  8  toises  carrées  de  pavé  à  .34  sous  la  toise  :  47  1.  12  s.  ;  3 
toises  cubes  de  terre  à  enlever  et  transporter  à  3  1.  la  t.  :  9  livres  ;  pour  le 
changement  du  guichet  par  où  s'écoulent  les  eaux  pluviales  :  3  1-  8  s.  Total  :  60 
livres.  (Arch.  départ.  Ard.,  C  854). 

2.  Par  exemple,  41  1.  10  s.  en  1712  aux  «  lonteniers  »  pour  bâtiment  au  pont 
de  la  Barèze  ;  en  1718,  «  pour  continuer  à  réparer  les  fontaine!  par  le  sieur  \';- 
dal  syndic  »,  581  1.  —  Privas  avait  deux  fontaines,  l'une  à  peu  prcs  en  face  de 
l'église  actuelle,  l'autre  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  ou  (irand'place,  en  face 
de  l'Epicerie  centrale. 

3.  Etats  du  Vivarais,  1717.  Privas,  p.  88  :  Arch.  départ.  Ard.,  C  350. 

4.  Arch.  départ.  Ard..  C  922. 

5.  «  ...  La  mère  source  la  plus  ■onsidérable,  dans  la  terre  de  Mme  Dufain,  à 
1700  toises  d'éloignenicnt  de  la  ville,  un  peu  au  dessus  du  jardin  de  \'idal  » 
(Devis  Teurlot,  art  1"^). 
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dal,  jusques  dans  la  ville  de  Privas,  à  plus  de  demie-lieue 
de  distance  de  ladite  ville  »  ;  dressé  par  J.-B.  Teurlot,  archi- 
tecte, inspecteur  des  travaux  publics  du  pays  de  Vivarais, 
le  14  juin  1776  ;  4"   Adjudication  des  travaux  autorisée 

par  ordonnance  de  l'intendant,  le  28  septembre  1776  ;  —  5" 
Bail  passé  le  26  mars  1779,  reçu  par  Teyssonnier,  notaire 
royal,  par  les  consuls  Louis  Bouvier  et  Jean  Charon,  à 
sieur  Guillaume  Lafarge  ;  travaux  à  faire  en  3  ans. 

L'importance  des  travaux,  pour  une  petite  ville  à  cette 
époque,  nous  invite  à  donner  les  tarifs  portés  au  devis  et  au 
bail,  et  qu'il  serait  intéressant  de  comparer  à  des  tarifs  ac- 
tuels : 

18  réservoirs  en  maçonnerie  et  pier- 
re de  taille 
9  grottes 
40  regards  en  pierre  de  taille 
410  toises  cubes  de  fouilles  ou  déblais 
350      —         —      de  remblais 
1763  toises   courantes     de   tuyaux    en 

terre  de  poterie  * 
550  toises  carrées  de    mur  de  s;)utc- 
nement 
Reconstruction  du  pont  de  Mazaulan 
Grotte  de  Vidal  à  fermer 
160  toises  carrées  de  pavé 
Les  3  gondoles,  mur  et  jxivé  compris 
Réparation  au  pont  de  la  I^arèzc 
Premier  petit  liassin  avec  les  2  jets 
Deuxième  bassin  à  4  jets  sur  la  grand' 

place 
Troisième   bassin   à   2  jets  sur  la  pe- 
tite  place  - 

Total:  17.953  13.239  1.  16  s. 

Le  bail  passé  avec  Guillaume  Lafarge  et  les  réparations 
faites  par  celui-ci  furent  suivis  d'un  long  procès  :il  restait  dû 
à  l'entrepreneur  environ  3000  1.  que  la  communauté  ne  lui 
payait  pas  parce  que  les  ouvrages  n'avaient  pas  été  acceptés. 

1.  Posi's,  ina(;on!'-t''.s  et  niastiqiii''N,  de  15  [)()uces  1  4  de  diamètre  en  dedans  au 
petit  bout.  —  Bail  :  tuyaux  de  poterie  de  la  lubrique  de  .I.!'";  Trcnelia,  de  Lays, 
jiaroisse  de  Fourchères. 

2.  l'our    tous    ces    travai.x,  l'entrepreneur    né    pourra   employer  «  que  de  la 
(baux  forte,  de  IVanles  ou  du  Teil,  bien  préparée  ». 
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Enfin,  le  15  pluviôse  an  XI,  le  conseil  municipal  et  Antoine 
Lafarge,  fils  et  héritier,  se  déclarent  respectivement  quittes, 
parce  que  la  commune  jouit  depuis  plus  de  20  ans  des  ou- 
vrages faits  aux  fontaines  sans  qu'on  puisse  constater  s'ils 
sont  conformes  au  devis  de  Teurlot. 

Si  ces  travaux  communaux  ont  été  les  plus  importants, 
il  y  en  a  d'autres,  t^e  25  juin  1719,  la  communauté  décide 
d'acheter  les  propriétés  attenantes  au  fossé  et  aboutissant  au 
chemin  royal  duPouzin  à  Privas  pour  y  faire  une  esplanade 
au  moyen  d'un  mur  de  soutènement. 

Le  15  juillet  1780,  une  délibération  •  énumère  l'ensemble 
des  travaux  à  accomplir.  Outre  la  réparation  des  fontaines, 
il  faut  refaire  le  compoids  terrien  (autorisation  de  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  25  mai  1776,  et  de  l'Intendant,  9 
juin  1776  ;  le  sieur  Laulannier  a  fait  la  dernière  moinsdite  à 
10.500  1.)  ;  il  faut  relever  la  flèche  du  clocher  (ordon- 
nance de  l'intendant,  2  avril  1780  ;  adjudication  passée 
au  sieur  Voile  pour  1850  1.,  par  délibération  du  30  juin)  ;  il 
faut  refaire  le  pavé  des  rues  et  places,  par  ordre  de  l'intendant, 
mai  1778  (le  devis  se  monte  à  8.763  1.)  ;  il  faut  enfin  ache- 
ter des  maisons  propres  à  un  corps  de  casernes,  objet  urgent 
«  si  l'on  considère  le  besoin  pressant  où  l'on  est  d'avoir  cons- 
tamment à  Privas  une  forte  garnison,  soit  pour  y  tenir  le 
bon  ordre  pendant  les  foires  et  marchés  trop  considéra- 
bles pour  que  la  seule  maréchaussée  puisse  y  veiller,  soit 
pour  augmenter  la  consommation  des  denrées  qui  ne  souf- 
frent pas  l'exportation  et  y  verser  quelque  argent  (|ui  faci- 
lite le  payement  des  impôts». —  Ces  dépenses  totales  dépas- 
seront 60.000  1.  ;  aussi  les  Etats  du  Vivarais,  reunis  à  Pri- 
vas en  1779,  avaient-ils  déjà  chargé  le  syndic  de  faire  com- 
prendre Privas  sur  le  cahier  des  doléances  annuelles  de  la 
province  de  Languedoc. 

Pour  nous  rendre  compte  de  l'état  où  se  trouvait  la  ville 
à  la  fin  du  XVIII''  siècle  et  au  début  du  XIX'",  nous  citerons 

1.  An  h.  départ.  Ard.,   C  \)T1. 
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quelques  fragments  des  nombreuses  délibérations  de  l'époque 
révolutionnaire.  Le  17  avril  1790,  le  conseil  décide  :  1°  les 
sièges  en  pierre  placés  devant  les  maisons,  et  qui  gênent  les 
voitures,  seront  enlevés  ;  2'  «  les  personnes  qui  ont  prati- 
qué des  écuries  à  cochon  sous  les  rues  et  places,  seront  te- 
nues de  les  combler  cl  aplanir  à  cause  de  la  puanleur 
(ju'elles  causent,  et  du  surhaussement  qu'elles  procurent 
auxdites  rues  »  ;  3'  tous  ceux  qui  ont  des  auvents,  des  gale- 
ries, soliveaux,  pots  à  fleurs,  planches  et  autres  avance- 
ments sur  le  devant  de  leurs  maisons,  qui  rendent  les  rues 
obscures  et  peuvent  par  leur  chule  blesser  quelqu'un,  seront 
également  tenus  de  les  enlever  dans  le  délai  de  8  jours.  — 
17  nivôse  an  II  (()  janvier  1794):  malgré  toutes  les  publica- 
tions faites  pour  engager  les  citoyens  «  à  faire  placer  des 
tombereaux  '  au  devant  des  portes  des  caves  qui  s'avancent 
dans  la  rue  »,  cela  ne  s'est  pas  fait,  et  a  causé  la  mort  d'un 
individu  tombé  la  veille  dans  une  cave  :  une  amende  de  50 
1.  sera  infligée  à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à 
cette  prescription.  Une  ordonnance  de  police  du  5  brumaire 
an  YI  (26  octobre  1797)  et  une  délibération  du  10  brumaire 
(31  octobre)  exigent  à  nouveau  que  des  tom.bereaux  soient 
mis  aux  portes  des  caves,  et  que  les  contrevents  et  portes 
qui  menaceraient  de  tomber  soient  remplacés.  —  16  ther- 
midor an  VIII  (3  août  1800)  :  une  publication  sera  faite 
en  ville  «  pour  enjoindre  aux  citoyens  d'enlever  dans  les  24 
heures  les  fumiers,  pierres  et  matériaux  qui  gênent  la  circu- 
lation, tant  dans  l'intérieur  que  sur  les  remparts  de  la  \ille, 
tout  comme  de  laisser  les  cochons  divaguer  dans  les  rues  ». 
—  Nouvelle  interdiction,  le  14  brumaire  an  IX  (4  novem- 
bre 1800),  contre  les  cochons,  dont  plusieurs  ont  été  mordus 
par  un  chien  enragé  et  pourraient  être  dangereux.  —  Le  7 
frimaire  an  XI  (27  novembre  1802),  le  conseil  délibère  de  choi- 
sir deux  gardes  champêtres,  dont  l'un  «  sera  chargé  surtout 
d'empêcher  la  divagation  des  cochons  qui  seront  arrêtés  par 

1.    Poi-tes   horizontales    ou  trappes   frrmiint  les  escaliers  extérieurs  qui  des- 
t-eiulcnt  aux  eaves. 
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lui  et  conduits  dans  la  cour  intérieure  de  la  maison  com- 
mune »,  cour  ainsi  transformée  en  fourrière  à  porcs  ;  ce  garde 
recevra  la  moitié  des  3  francs  d'amende  perçue  par  cochon  ; 
il  enlèvera  aussi  à  son  profit  «  les  boues  et  fumiers  qui  sé- 
journent dans  les  rues,  places,  carrefours  et  remparts  »,  mais 
seulement  après  7  heures  du  matin  dans  les  6  premiers 
mois  et  9  heures  en  hiver  «  pour  donner  aux  citoyens  la  fa- 
cilité de  ramasser  à  leur  profit  les  fumiers  qui  se  trouveront 
au  devant  de  leur  maison  x\  Mais  ce  garde  champêtre  urbain 
eut  la  vie  moins  longue  que  les  porcs,  car  le  13  juillet  180(5, 
après  une  lettre  du  préfet  sur  la  police  et  la  salubrité  de  la 
ville,  le  fanudas  de  la  mairie,  sergent  de  police,  reçoit  100 
fr.  par  an  à  dater  de  ce  jour,  à  la  charge  par  lui  d'arrêter  et 
d'enfermer  tous  les  ccchons  qui  divagueront  dans  les  rues 
sans  être  gardés  ;  les  propriétaiies  paieront  amende  à  son 
profit. 

Nous  perdons  de  vue  les  cochons  dans  les  rues  de  Pri- 
vas, mais  quelques  autres  traits  complètent  ce  tableau  peu 
flatteur  de  la  ville.  Une  délibération  du  21  octobre  1723 
prend  des  mesures  sévères  contre  la  souilluie  des  fontaines  : 
«  Les  uns  y  lavaient  leur  linge,  d'autres  des  ventres  de  toute 
sorte  de  bestiaux,  d'autres  y  jettent  des  immondices  qui  ren- 
dent l'eau  si  sale  qu'elle  répugne  aux  chevrux...  tous  les 
membres  [du  conseil  donc]  témoins  de  tentes  les  saloperies 
qui  se  commettent  dans  le  grand  bassin  [de  la  grande 
fontaine].  » 

Et  voici  en  quels  termes  le  géologue  italien  Marzari-Pen- 
cati  oppose  le  paysage  privadois  et  la  ville  (10  août  1805)  : 
«  Je  n'ai  pas  de  termes  suffisants  pour  exprimer  combien  en 
petit  est  pittoresque  la  vallée  où  est  située  l'éminence  sur  la- 
(pielle  est  assis[Privas],  mais  les  comparaisons  me  manquent 
aussi  pour  faire  comprendre  à  quel  point  cette  résidence  d'un 
préfet,  qui  a  4000  habitants,  est  à  l'intérieur  sale  et  misérable. 
Les  méchantes  maisons  qui  la  composent  sont  entassées  de 
telle  façon  (jue  les  rues  n'ont  que  8  à  10  pieds  de  large,  et 
leur  malpropreté   est  telle  qu'en  quelque  endroit  de  la  ville 
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qu'on  se  réfugie,  on  est  partout  poursuivi  par  une  odeur  in- 
supportable... »  • 

III 

LE    BUDGET    MUNICIPAL 

1°  Le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses.  —  Recettes  et 
dépenses  municipales  nous  sont  connues  surtout  par  ([uel- 
ques  délibérations  municipales,  et  par  les  comptes-rendus 
des  «  receveurs  municipaux  ».  Ceux-ci  n'ont  pas  le  caractère 
des  fonctionnaires  ainsi  appelés  aujourd'hui.  Le  maniement 
des  deniers  est  confié  à  ceux  qui  ont  fait  la  plus  forte  moins- 
dite,  c'est-à-dire  qui  demandent,  pour  la  collecte  des  impôts 
royaux  et  leur  versement  au  receveur  de  la  taille  duYivarais, 
le  plus  faible  «  droit  de  levure  »,  un  sol  par  livre,  ou  10  de- 
niers, 6,  deniers,  moins  encore.  Ils  doivent  donner  caution 
solvable,  trouver  ami  ou  parent  qui  engage  pour  eux  une 
partie  de  ses  biens. 

Souvent,  dans  de  petites  communautés,  les  collecteurs 
soni  les  consuls  eux-mêmes,  jusqu'à  ce  que  ce  cumul  fût  in- 
terdit -.  Une  délibération  de  1650  ou  1657  ^  décide  «  que 
tous  comptables  rendront  leurs  comptes  à  l'avenir  aux  syn- 
dics qui  seront  en  charge,  et  seront  clos  et  arrêtés  par  les  con- 
seillers qui  leur  a  été  baillé  par  la  délibération  portant  syndi- 
cat du  [en  blanc  dans  le  texte]  ou  qui  seront  baillés  par  les  au- 
tres syndicats  qu'il  conviendra  faire,  lesquels  conseillers  sont 
nommés  pour  auditeurs  des  comptes  et  les  uns  en  l'absence 
des  autres.  L'original  desquels  [comptes]  demeurera  au  pou- 
voir du  secrétaire  de  ville  qui  en  fera  les  expéditions  néces- 
saires. » 

Telle  est  bien  en  effet  la  manière  d'exposer  et  de  contrôler 
recettes  et  dépenses  effectuées.  Plus  tard  cependant,  les  Etats 
du  Vivarais  interviendront   parfois   pour   contrôler  eux-mê- 

1.  (;ité  par 'Fraïuus,    Voyage  aiilotir  de  Privas,   p.   2(58. 

2.  l'ar  exemple    par    un    jugement  de  la  (>our  des  Aides  de   Montpellier,  6 
septembre  1760. 

3.  Il  n'eu    reste,  à  la  s.iite  de  celle    du  21  juin   Kwfi,  (jue  les  dix  dernières 
lignes  et  les  signatures. 
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mes  :  le  compte  de  1779  est  rendu,  le  24  juillet  1780,  par 
Jean  Comte,  devant  M.  de  Rochemure,  subrogé  du  baron  de 
tour,  commissaire  auditeur  des  comptes  du  Bas  Vivarais, 
nommé  par  l'assiette  et  Etats  du  Vivaiais. 

Ces  comptes  rendus  suivent  quelquefois  l'ordre  chronolo- 
gique des  reçus  et  des  quittances  ;  ils  sont  souvent  sans  au- 
cun ordre  ;  aussi  y  a-t-il  assez  fréquemment  des  doubles  em- 
plois, sans  doute  des  lacunes.  Ils  paraissent  contrôlés  avec 
soin,  à  en  juger  par  les  observations  des  auditeurs  en  marge 
de  chaque  article  :  maints  articles  sont  rayés,  ou  réduits, 
parce  que  les  quittances  n'ont  pas  paru  suffisantes  ou  qu'il 
y  a  double  emploi.  Tels  quels,  par  les  détails  explicatifs 
([u'ils  renferment,  ces  comptes  rendus,  trop  rares,  sont  sou- 
vent extrêmement  instructifs. 

2°  Recettes  communales.  -  Les  revenus  propres  de  la 
ville  sont  d'une  médiocrité  extrême. 

a)  Le  four  banal.  —  Il  paraît  vraisemblable  que  la  com- 
munauté a  profité  des  troubles  du  XVP  siècle  pour  rendre 
communal  le  four  hanier,  ou  tout  au  moins  pour  s'affranchir 
de  toute  redevance  attestant  l'ancienne  propriété  seigneu- 
riale ^  Le  30  novembre  1620,  la  communauté  passe  un  bail 
d'arrentement,  pour  4  ans,  et  pour  50  livres  par  an,  aux  con- 
ditions suivantes  :  les  fermiers  recevront  1  denier  par  pain 
cuit  pour  autrui;  ils  cuiront  5  jours  par  semaine  :  le  mardi 
et  le  jeudi,  2  fournées  de  tourte  ;  le  mercredi  et  le  vendredi, 
2  fournées,  l'une  de  tourte  et  l'autre  de  miche  ;  le  samedi,  .'> 
fournées,  les  2  premières  de  tourte  et  la  ',Y  de  miche  ;  «  que 
si  aux  grands  jours  [d'été]  lesdits  Soubeyrand  peuvent  suf- 
fisamment servir  la  ville  dans  4  jours  pourvu  qu'ils  le  fas- 
sent de  jour  »,  ils  pourront  le  faire  ;  ils  prendront  du  bois  aux 
bois  communaux  et  seigneuriaux  ;  «  seront  tenus  de  corner 
suivant  la  coutume  »  (pourannoncer  qu'ils  vont  enfourner)... 

En  1725,  le  fermier  demande  diminution  du  prix    de   la 

1.  D'apri's  un  dcnombroment  de  14(j(),  le  scigiu-ur  pouvait  prendre  de  2(t 
pains  un  au  four  de  Tournon,  et  5  deniers  tom-nois  par  fournée  de  farine  au 
four  de  Privas. 
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ferme,  «  à  cause  de  la  cherté  des  vivres,  journées,  et  rareté 
des  ouvriers  »  :  la  communauté  décide  qu'il  ne  paiera  que 
20  1.  l'année  suivante.  Un  état  des  biens  patrimoniaux  lé- 
value  en  1744  à  GO  1.  ;  une  délibération  de  1755  déclare  qu'il 
«  chôme  depuis  plusieurs  années  et  qu'il  sert  d'écorchoir  ». 
Le  compte  de  1779  ne  le  cite  plus,  ni  les  Loix  économiques 
du  Languedoc  (t.  VII,  pp.  513  et  S(|.). 

(L'est  apparemment  pendant  la  durée  du  fermage  que  les 
boulangers  sont  obligés  de  demander  au  conseil  politi(|ue 
la  permission  de  construire  un  four,  permission  accordée 
moyennant  100  1.  en  1624,  60  1.  en  1712.  Comme,  en  1789, 
les  consuls  veulent  actionner  en  justice  les  boulangers  qui 
ont  bâti  des  fours  sens  permission,  le  procureur  chargé  des 
affaires  du  Vivarais  dcAant  l'intendant  leur  écrit  qu'il  ne 
trouve  pas  bien  convaincantes  leurs  pièces  sur  le  droit  de 
lour  qu'ils  prétendent  avoir  :  ce  (jui  confirmerait  l'hypo- 
thèse «l'une  sorte  d'usurpation. 

b)  La  boucherie.  Monopole  communal,  la  boucherie 
est  affermée,  en  1623,  la  somme  énorme  de  3000  1.,  et  le  fer- 
mier doit  vendre  2  s.  6  d.  la  livre  de  mouton,  de  pourchet 
et  de  veau,  1  s.  3  d.  la  livre  de  bœuf,  vache,  brebis  et  che- 
vreau. En  1624,  le  bail  tombe  à  620  1.,  et  le  tarif  à  2  s.  et 
1  s.  3  d.  En  1657,  le  droit  de  boucherie  perçu  par  la  com- 
munauté est  augmenté  de  6  d.  par  livre  pour  toute  viande. 
Les  états  des  revenus  patrimoniaux  de  1744  i  et  de  1765  -, 
le  compte  de  1779,  signalent  le  produit  de  1  d.  sur  chaque 
livre  de  viande,  affermé  60  1. 

Le  20  septembre  1793,  «  dans  celle  ville  il  n'y  a  pas  de 
boucherie  close  ». 

c)  Le  farnage.  —  Ce  revenu  est  un  imp(M  exceptionnel, 
des  périodes  troublées,  établi  en  1623  «  pour  subvenir  aux 
affaires  de  la  communauté  »,  affermé  aux  enchères  2250  I.  ; 
en  1624,  faute  d'enchérisseur,  il  a  été  exercé  en  régie,  par 
un  commis  rétribué  <S9 1.    La  délibération    du  11   juin  1()57 

1.  Arrh.  dcparl.  An}.,  C  LT). 

2.  Id.,   C  20. 
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décide  qu'il  sera  rétabli,  pour  payer  ce  que  l'on  doit  au  mar- 
quis de  Chàteauneuf,  <(  et  qu'il  sera  mis  en  la  forme  accou- 
tumée 4  s,  sur  chaque  quintal  blé  sur  les  bourgeois  mar- 
chands et  autres  habitants  et  sur  les  hôtes,  boulangers  et 
boulangères  (jui  débitent  pain,  et  8  s.  sur  chaque  quintal 
farine  ».  —  Il  semble  bien  qu'à  ce  moment  de  tels  impôts 
fussent  créés  et  levés  par  la  communauté  sans  permission 
ni  contrôle  venus  d'ailleurs. 

Aux  mêmes  époques,  d'autres  recettes  sont  créées  :  en 
1624,  15  livres  de  chaque  nouvel  habitant  «  pour  droit  d  en- 
trée et  hahîtage  ».  La  délibération  du  11  juin  1657,  en  même 
temps  qu'elle  rétablit  le  farnage  et  augmente  le  droit  de 
boucherie,  interdit  à  tous  les  habitants  d'acheter  aucun  vin 
hors  de  la  ville  avant  la  St-Jean-Baptiste,  «  attendu  que  la 
plus  grande  partie  de  ténements  des  habitants  consiste  en 
vin...  [et  J  pour  donner  temps  aux  habitants  de  débiter  leurs 
vins  pour  subvenir  aux  charges  »  ;  et  ceux  qui,  passé  ce 
jour,  achèteront  du  vin  hors  du  mandement  devront  payer 
30  s.  par  charge  d'entrée. 

d)  Autres  revenus.  —  Un  sutre  revenu,  régulier,  mais 
minime,  est  le  droit  de  poids  et  mesures,  «  arrenté  »  25  li- 
vres en  1606,  52  1.  en  1624,  et  plus  tard  15  1.  Il  porte,  d'après 
le  bail  de  1606,  sur  les  châtaignes  fraîches  et  sèches,  noix, 
amandes,  safran  et  glands. 

Après  1586,  après  une  transaction  entre  Privas  et  St- 
Priest  au  sujet  de  fonds  dont  chacune  réclamait  la  taille, 
St-Priest  paie  à  Privas  une  rente  de   4  livres. 

Enfin  le  bois  Ternis  ou  bois  Laville,  d'une  étendue  de 
80  cétérées  environ,  ne  paraît  servir  qu'au  chauffage  du  four 
banal,  et  au  pacage  des  troupeaux  des  communautés  de  Pri- 
vas et  de  Veyras,  celle-ci  n'étant  point  d'ailleurs  proprié- 
taire. Ce  droit  de  pacage  en  commun  amena  entre  les  deux 
communautés  de  longues  contestations  qui  empêchèrent  le 
partage  et  la  vente  du  bois  en  l'an  IX  et  plus  tard  (aucun 
Privadois  ne  s'en  plaindra  aujourd'hui),  contestations  (jui 
ne  prirent  fin  qu'en  1858. 
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Outre  ces  dépenses  à  peu  près  régulières,  il  y  en  a  d'acci- 
■denlelles,  peut-être  prises  parfois  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues.  Elles  fournissent  quelques  renseignements  sur  le 
prix  des  denrées  et  du  travail,  sur  les  coutumes, etc.  En  1712, 
pour  la  mission  de  l'abbé  Massilhan,  sont  payées  :  pour 
cierges,  à  l'apothicaire,  8  1.  11  s.  ;  pour  la  croix  de  la  mis- 
sion, au  charpentier  et  au  maçon,  27  1.  ;  pour  le  charroi  du 
bois,  teinture  et  huile  de  la  croix,  8  1.  8  s.  ;  pour  le  bois  des 
missionnaires,  34  1.  5s.  Même  année,  pour  les  cierges  du  feu 
de  joie  de  la  St-Jean,  11.7  s.  ;  pour  l'achat  de  la  porte  du 
four,  145  1.  19  s.  ;  à  des  exprès:  pour  Valence  1  1.  5  s.,  pour 
Yernoux,  Aubenas,  1  1. 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  de  la  communauté  est 
souvent  malaisé  à  calculer,  faute  de  précision  dans  les  comp- 
tes. Il  monte  en  1718  à  près  de  1100  1.  ;  en  1742  à  1300  1., 
en  1744  à  1133  1..  en  1779  à  1680  1.,  en  1789  à  1624  1. 


Telle  est,  sommairement  esquissée,  la  situation  adminis- 
trative et  financière  d'une  petite  ville  du  Languedoc  (en  1721, 
1712  habitants  i  ;  en  1734,  390  feux  de  5  personnes  -  ;  en 
1790,2018  âmes  dansl'enceinte  de  la  ville  '  ).  Ce  tableau  ne 
serait  complet  que  s'il  contenait  le  détail  des  charges  seigneu- 
riales et  des  charges  royales,  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
proposé  de  rappeler.  Il  ne  saurait  donc  comporter  de  con- 
clusions précises,  mais  celles-ci  paraissent  se  dessiner  :  la 
communauté  et  ses  consuls  tendent  avec  persévérance  à 
alléger  la  lourde  tutelle  seigneuriale,  mais  l'administration 
de  la  ville  et  son  budget  sont  de  plus  en  plus  contrôlés  par 
l'intendant  et  le  pouvoir  royal. 

Elu:  Rkvnikr. 

1.  Arch.  dcp.  Ard.,  C  !)7:>. 

2.  Arch.  dép.  Ard.,  C  ÔO. 

.'i.   Délibéralioii  du  '21   novciiibj-e  IT'.tO  (.4  n/i.  co/n/jn/Nd/cs   <lc  Pii\:is). 
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DE 

ROGER  DUCOS 

EN    MISSION   A  LAXIJRECIES 

(P""  germinal- 10  fructidor  an  III) 
(Suite  ') 


45. 

Lundrecies,  le  7  floréal  l'an  3™'  [26  avril  17951. 

Au  citoyen  Roman,  commissaire  ordonnateur  à  Valenciennes 

Citoyen  commissaire, 

Je  suis  charmé  que  l'administration  du  district  de  Va- 
lenciennes ait  trouvé  la  réclamation  du  C''"  Guenin  juste 
et  que  la  décision  en  soit  enfin  portée,  car  rien  n'est  plus 
pénible  que  de  voir  les  citoyens  courir  trop  longtemps  après 
le  sort  d'une  affaire  quelconque. 

C'est  aussi,  citoyen,  d'après  ce  sentiment  et  les  observa- 
tions que  tu  me  lais  que  j'ai  mis  le  vu  bon  à  ordonnancer 
sur  les  deux  étals  de  fourrages  dûs  au  C/"  Chimot,  maréchal 
au  Quesnoy  ;  il  y  a  bien  de  l'urgence  à  faire  acquitter  la 
créance  si  fort  retardée  de  ce  citoyen.  Je  te  renvoie  en  con- 
séquence ces  deux  états. 

1.    Voir    la    lîi'vnc    hisloric/nc    de  la    liévolutioix    /ran>Yi!sc  de  jar.vier-inars  et 
d'avril-jiiin  1917. 
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Je  te  reverrai  avec  bien  du  plaisir,  mais  quand  tes  occu- 
pations et  ta  santé  te  permettront  de  t'absenter  ;  car  je  suis 
affecté  que  ta  santé  soit  toujours  chancelante  ;  des  hommes 
tels  que  toi  devraient  toujours  se  bien  porter. 

Salut  et  IVaternité. 
46. 

Landrecies,  le  <S  floréal  l'an  15""    27  avril  1795] 

A   r Administration  du  District  d'Auesnes  ' 

Citoyens  administrateurs, 

Le  Comité  de  Salut  Public  m'a  renvoyé  l'exécution  d'un 
arrêté  relatif  à  quatre  cents  quintaux  d'avoine  accordés  à  la 
commune  de  Maroilles  pour  l'ensemencement  de  ses  terres- 

Je  vous  adresse  copie  de  cet  arrêté  -  dont  les  disposi- 
tions sont  en  outre  étendues  aux  autres  communes  de  votre 
district  qui  ont  éprouvé  le  plus  de  ravages  par  l'invasion  de 
l'ennemi  ;  je  vous  adresse  également  copie  de  celui  que  j'ai 
pris  pour  la  commune  de  Maroilles.  Vous  lirez  dans  ce  der- 
nier une  disposition  qui  mérite  tout  votre  zèle  et  votre  atten- 
tion ;  car  s'il  ne  se  trouvait  d'autres  ressources  que  de  re- 
courir aux  magasins  nationaux  je  présume  qu'il  sera  impos- 
sible de  satisfaire  aux  demandes  d'avoines  qui  pourront 
être  faites. 

Salut  et  fraternité. 


1.  Copie  adressée  le  12  du  dit  au  Comité  de  Salut  Public. 

2.  Séance  du  Comité  de  Salut  Public,  .'iO  germinal  an  III  (19  avril  179.')),  Le  Co- 
mité de  Salut  Public,  vu  la  pétition  de  la  comt'Uinne  de  Maroilles,  district  d'A- 
vesnes,  départ'  du  Nord,  arrête  que  le  représentant  du  peuple  Roger  Ducos,  en 
mission  à  Landrecies,  fera  délivrer  sans  délai  à  ladite  commune  de  Maroilles 
400  quintaux  d'avoine  pour  l'ensemencement  de  ses  terres,  à  prendre  dans  les 
magasins  généraux  les  mieux  approvisionnés  s'il  ne  trouve  pas  d'autre  moyen 
de  les  procurer.  Il  est  autorisé  d'étendre  celle  mesure  aiix  communes  de  ce  dis- 
trict qui  ont  éprouvé  le  plus  de  ravages  par  l'invasion  de  l'ennemi,  après  qu'elles 
auront  justifié  de  leur  besoin,  à  charge  par  elles  de  rciuetlre,  aussitôt  la  récolte, 
cette  denrée  en  nature  dans  les  magasins  où  elles  (sic)  auront  été  puisées.  Kx- 
j)édition  du  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  des  approvisionc- 
nients.  (.An.Aiii),  tome  XXII,  p.  235). 
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Laiidrecies,  le  8  flori'-al  l'an  3™^  [27  avril  1795] 

An  citoyen  Roman,  commissaire  ordonnateur 

Citoyen  commissaire, 

Il  va  t'être  présenté  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  Pu- 
blic et  un  autre  que  j'ai  rendu  pour  l'exécution  du  premier. 
Il  s'agit  de  la  livraison  de  quatre  cents  quintaux  d'avoine  à 
la  commune  de  Maroilles  sur  les  magasins  nationaux,  car 
je  n'ai  aucun  moyen  pour  avoir  pu  les  assigner  ailleurs. 

La  latitude  de  l'arrêté  du  Comité  pour  les  communes  du 
district  d'Avesnes  exige  que  tu  me  donnes  des  renseigne- 
ments sur  la  consistance  des  magasins  nationaux,  et  non 
seulement  pour  la  partie  des  avoines,  mais  encore  des  au- 
tres grains,  en  cas  qu'il  en  soit  accordé  aussi  quelque  de- 
mande. 

Il  importe  que  je  sois  instruit  de  l'état  des  magasins 
dans  cette  partie,  de  leurs  besoins,  et  jusqu'où  je  pourrais 
m'étendre,  si  les  renseignements  que  j'ai  demandés  par 
ailleurs  ne  me  produisaient  rien. 

Je  t'invite,  citoyen  commissaire,  à  me  donner  des  éclair- 
cissements. 

Salut  et  fraternité. 

48. 

Landrecics,  le  8  floréal,  l'an  3""  [27  avril  1795]. 

Au  citoyen  (knidy,  juge  de  paix  à  Catillon, 
district  de  Cambrfd  ' 

Citoyen, 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  je  viens  de  re- 
cevoir de   la  part,   et  qui  mlaffecte    vivement  sur    les  alar- 

1.  Copie  adressée  aw  Ojniilé  de  Snreté  (îénérale  le   11  du   dit. 
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mes  que  les  malveillants  répandent  et  cherchent  à  accrédi- 
ter dans  l'esprit  de  tes  concitoyens. 

Sans  doute  les  circonstances  sont  difficiles,  on  ne  peut 
malheureusement  se  le  dissimuler  ;  mais  les  ennemis  de  la 
Révolution,  ces  hommes  qui  n'ont  d'autres  principes  que 
légoïsme  et  la  cupidité,  ceux-là  surtout  dont  le  cœur  dur  est 
inaccessible  aux  besoins  de  leurs  frères,  sont,  n'en  doutes 
pas,  les  principales  causes  delà  pénurie  qu'on  éprouve  dans 
la  partie  des  subsistances.  Je  n'ignore  pas  qu'il  en  est  encore 
qui  s'efforcent  d'inspirer  une  coupable  méfiance  pour  l'assi- 
gnat, cette  monnaie  qui  a  fait  trembler  nos  ennemis,  qui 
les  a  vaincus  et  qui  a  fait  triompher  la  liberté. 

Mais  cette  pénurie  est-elle  bien  réelle  ?  Non,  citoyen,  la 
preuve  en  résulte  de  ce  que  les  graines  paraissent,  à  la' vue 
du  numéraire  et  que  la  monnaie  républicaine  les  fait  res- 
serrer. Serait-ce  donc  au  moment  où  les  fortifications  se 
multiplient,  où  la  coalition  de  l'étranger  diminue  de  ?a  force 
et  de  ses  ressources  pour  continuer  la  guerre,  serait-ce  au 
moment  de  parvenir  à  une  pacification  générale,  serait-ce 
lorsque  l'assignat  repose  toujours  sur  une  hypothèque  supé- 
rieure à  son  émission  ^  ,  lorsque  la  guerre  de  la  Vendée 
même  avec  les  Chouans,  est  absolument  terminée,  lorsque  la 
Convention  nationale  a  abattu  le  reste  des  factions,  et  que 
toujours  forte  de  la  puissance  du  peuple,  elle  en  anéantira 
autant  qu'il  oserait  s'en  former  ou  s'en  relever,  lors  enfin 
que  tout  nous  présage  un  avenir  consolant  et  heureux,  que 
les  bons  citoyens  laisseraient  dégénérer  leur  courage  en 
faiblesse  et  leur  civisme  en  désespoir  ? 

Citoyen,  ce  ne  seront  pas,  je  le  crois,  les  habitants  de 
Catillon  qui  voudront  se  précipiter  dans  cette  abîme  de 
honte  et  d'opprobe.  Ils  surmonteront  tous  les  obstacles  ils 
se  voueront  à  tous  les  sacrifices  que  le  salut  de  la  patrie 
exige  encore  ;  ils  sentiront  que  c'est  le  plus  sûr  moyen  de 
déjouer  les  projets  des  malveillants,   ils  se   secourront  mu- 

1.   Les  assignats. 

'2.   Cela  nous  semble  peut-être  un  jk-u  cxa'viv. 

I;kv      UlSi.    IIK   i.A   [tKV.    FliAM;. 
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tuellement,  ils  se  tiendront  unis  et  fidèles  à  la  grande  cause 
commune.  Qu'il  réfléchissent,  leur  intérêt  ne  doit  jamais  se 
séparer  du  grand  intérêt  de  la  République. 

Dis  à  tes  concitoyens  que  les  subsistances  entrent  dans 
nos  droits,  que  voilà  le  temps  favorable  où  les  mers  secon- 
dant les  bonnes  dispositions  des  puissances  neutres  et  alliées 
à  la  République  Française  vont  faire  abonder  sur  nos  riva- 
ges ce  qui  peut  nous  manquer  ',et  la  Convention  nationale, 
à  laquelle  tous  les  Français  républicains  sont  également 
chers  et  un  objet  égal  de  sa  sollicitude,  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  secourir  tous  ceux  qui  sont  dans  le  besoin. 

Mais,  citoyen,  je  suis  bien  pénétré  d'apprendre  que  de- 
puis le  temps  que  les  membres  de  la  municipalité  de  Ca- 
tillon  sont  rendus  à  leurs  fonctions  par  un  arrêté  de  mon 
collègue  Pérès  -  ,  ils  n'aient  pas  eu  le  courage  et  le  devoir 
de  se  mettre  en  exercice,  de  régir  les  intérêts  de  leurs  conci- 
toj^ens.  Peut-être  eussent-ils  pu  prévenir  le  trouble.  C'est  du 
moins  ce  qu'on  est  en  droit  de  croire,  et  je  ne  doute  pas 
qu'ils  ne  s'en  fassent  eux-mêmes  un  reproche. 

Je  t'invite  à  leur  parler,  à  les  inviter  eux-mêmes  à  se 
mettre  sans  délais  en  fonctions.  Je  présume  qu'il  suffit  d'une 
invitation  pour  qu'ils  remplissent  de  suite  les  devoirs  que  la 
loi  leur  impose,  que  leurs  concitoyens  ont  le  droit  d'exiger 
d'eux,  et  dont  ils  doivent  être  flattés.  C'est  à  eux  de  rame- 
ner le  calme,  de  fortifler  les  faiblesses  et  de  mettre  l'ordre  à 
tout.  J'y  concourrai  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir. 

Cependant,  citoyen,  s'il  est  à  Catillon  quelque  esprit 
perturbateur,  quelque  ennemi  du  bonheur  de  ses  conci- 
toyens, je  f  exhorte  h  me  le  dénoncer  afin  que  je  le  sépare  de 
ces  bons  républicains  qui  ne  soupirent  qu'après  la  bonne 
union,  la  fraternité,  la  liberté,  et  f  attachement  à  la  Conven- 
tion Nationale  qui  travaille  sans  relâche  pour  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  République  Française. 

1.  Notre  ravitaillement  était  empêché  par  la  flotte  anglaise. 

2.  Conventionnel  en  mission  près  les  armées   de  Sambrc-et-Meusc. 
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Tu  me  rendras  compte  le  plus  tôt  possible  de  l'effet 
qu'aura  produit  cette  lettre. 

Salut  et  l'raternité. 

49. 

Laïuhecios,  le  «J  flon-al   l'an  .>'  [28  avril    I795|. 

A  la  municipalité  de  Landrccies 

Citoyens, 

Vous  me  rappelez  par  votre  avis  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Liet  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  fût  versé  des  premiers 
secours  de  moitié  ou  deux  tiers  des  pertes  mobiliaires  qu'ont 
éprouvé  vos  concitoyens.  .Je  désirerais  moi-même  pouvoir  le 
faire,  mais  une  grande  raison  que  je  vous  soumets  fraternel- 
lement m'arrête  :  c'est  l'intérêt  de  vos  concitoyens. 

Ces  secours  ou  plutôt  ces  indemnités  doivent  servir,  je 
crois,  à  renouveler  les  meubles  perdus.  Il  est  à  penser  que  si 
elles  sont  accordées  partiellement,  d'autres  besoins  les  feront 
disparaître  et  qu'en  définitive  vos  concitoyens  soient  encore 
hors  d'état  d'acquérir  aucun  meuble,  et  où  les  placeraient- 
ils  même  encore,  quand  ils  recevraient  la  totalité  de  ce  que 
la  loi  accorde  pour  ces  indemnités. 

Tout  ce  qui  pourrait  se  faire,  ce  serait  de  les  mettre  à 
même  de  se  procurer  quelque  effet  personnel  et  je  le  trouve 
juste  etinslant. 

Mais  1°  l'Etat  des  pertes  mobiliaires  n'est  point  en  règle  ; 
2"  je  dois  avoir  sous  les  yeux  les  déclarations  particuliè- 
res ;  3'  je  devrais  peut-être  attendre  aussi  le  résultat  de  la 
proclamation  pour  connaître  ce  qui  en  a  été  retrouvé  ;  enfin 
je  désire  m'entourer  d'un  ou  deux  commissaires  de  la  mu- 
nicipalité pour  me  livrer  à  ce  travail  avec  plus  de  rensei- 
gnements et  de  justice. 

Voilà,  citoyens,  divers  points  dont  j'ai  fait  part  à  voire 
collègue  Volpellière,  et  d'après  lesquels  il  ne  me  reste  qu'à 
vous    assurer  que  je  suis  plus  empressé  que  vous-mêmes  de 
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verser  le  plus  tôt  possible  les  secours  et  les  indemnités  dont 
je  suis  cliargé  par  le  décret  du  27  ventôse  dernier.  J'en 
donne,  je  crois,  des  preuves  par  les  prompts  secours  que 
j'accorde  aux  pétitionnaires  que,  d'après  votre  avis,  je  trouve 
fondés   sur  la  loi  qui  fait  ma"  règle   et  prescrit  mes  devoirs. 

Sans  recourir  même  à  ces  pétitions,  vous  auriez  dû  for- 
mer un  tableau,  tel  que  je  vous  le  demandais  par  ma  lettre 
du  23  germinal  '  ,  et  cette  partie  serait  bien  plus  accélérée. 

Enfin,  citoyens,  je  vous  réitère  l'assurance  de  mon  zèle, 
de  toute  mon  activité  et  de  mon  entier  dévouement  à  la  mis- 
sion qui  m'est  confiée.  Secondez-moi  de  votre  côté,  comme 
je  vous  l'ai  demandé. 

Salut  et  fraternité. 

50. 

Landrccies,  le  9  florénl  l'an  3""  [28  avril  1795]. 

A  ses  collègues  membres  du  Comité  des  Secours 

Citoyens, 

Je  vous  renvoie  une  pétition  et  dix  états,  avec  l'état  gé- 
néral des  pertes  éprouvées  par  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Pont-sur-Sambre,  district  du  Quesnoy.  Ces  états 
sont  formés  contre  les  dispositions  des  lois,  mais  vous  n'en 
serez  pas  étonnés,  citoyens  collègues,  quand  je  vous  dirai, 
d'après  une  lettre  que  m'a  écrite  l'administration  du  district 
du  Quesnoy  le  29  germinal,  que,  pour  faire  procéder  aux  éva- 
luations, elle  a  manqué  d'hommes  assez  éclairés  ;  que  les 
lois  présentent  aux  commissaires  des  difficultés  pour  adop- 
ter la  base  des  indemnités  sur  celle  des  contributions  fon- 
cière et  mobiliaire,  et  qu'enfin  la  modicité  du  traiiemen- 
alloué  aux  commissaires  les  rend  encore  plus  rares. 

Dès  lors,  citoyens  collègues,  plusieurs   communes  pres- 

1.    Voir  Util-.'  IV  19. 
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sées  par  le  besoin  de  relever  leurs  habitations,  ont  fait  faire 
par  elles-mêmes  leurs  verbaux  d'estimation  et  de  ce  nombre 
est  celle  de  Pont-sur-Sanibre. 

Il  est  certain  que  si  on  attend  des  procédés  légaux,  l'été 
va  s'écouler,  et  l'hiver  viendra  encore  affliger  une  grande 
portion  des  habitants  du  Nord.  Veuillez  peser  dans  votre 
sagesse  si,  d'après  ces  observations  et  celles  que  les  circons- 
tances vous  suggéreront,  vous  ne  trouverez  pas  juste  de 
proposer  à  la  Convention  Nationale  d'accorder  un  provi- 
soire qui  puisse  mettre  les  habitants  de  Pont-sur-Sambre  à 
même  de  prévenir  les  rigueurs  de  l'hiver  prochain,  en  atten- 
dant qu'on  puisse  procéder  aux  évaluations  conformé- 
ment à  la    loi. 

Cette  contrée  mérite  toute  la  sollicitude  dont  la  Conven- 
tion Nationale  est  pénétrée  pour  les  citoyens,  qui  ont  souf- 
fert des  pillages  et  des  dévastations  de  l'ennemi. 

Salut  et  fraternité. 

51. 

Landrecies,  le  9  floréal  Tan  3""=  [18  avril  1795;. 

A  la  municipalité  de  Landrecies 
Citoyens, 

Je  réponds  à  vos  deux  lettres  relatives  1"  à  une  somme 
de  cent  mille  livres  que  vous  me  demandez  de  vous  autori- 
ser à  prélever  à  titre  de  prêt  sur  la  caisse  du  district,  et  à  la 
charge  de  l'y  faire  reverser  des  premiers  fonds  qui  rentre- 
ront dans  la  vôtre,  et  2°  à  la  délivrance  de  800  sacs  du  ma- 
gasin des  vivres  de  cette  place,  pour  aller  chercher  les  grains 
que  vous  avez  acquis  à  Dunkerque. 

Citoyens,  ma  bonne  volonté  n'a  pas  de  bornes  et  je  vois 
combien  les  besoins  de  vos  concitoyens  sont  grands  et  exi- 
gent qu'on  ne  néglige  rien  pour  les  tarir,  mais  ma  mission 
en  a.  Les  lois  que  j'ai  dû  consulter  m'arrêtent.  Je  leur  dois 
aussi  ma   soumission.    Pénétrez-vous  d'abord   du  décret  de 
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ma  mission  et  de  celui  de  Landau,  auquel  il  se  réfère  poul- 
ies secours  et  les  indemnités.  Je  vais  m'explicjuer  encore 
mieux. 

1°  A  l'égard  des  100.000  livres  un  décret  du  30  germinal 
dernier  '■  porte  que  les  communes  se  pourVoieront  elles-mê- 
mes des  sommes  dont  elles  auront  besoin  pour  achat  de 
subsistances.  Cette  disposition  est  impérieuse  et  s'oppose  à 
ce  (jue  je  puisse  accéder  à  votre  demande. 

2"  Un  décret  du  7  ventôse  aussi  dernier  -  porte  que  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  la  destination  des  subsis- 
tances et  cintrer,  objets  d' approvisionnement  appartenant  à  la 
Répnhliqne  ne  pourra  être  changée  par  les  Représentants  du 
Peuple  en  mission,  ou  par  les  autorités  constituées,  sans  un 
arrêté  préalable  du  Comité  de  salut  public  ;  je  ne  puis  donc 
non  plus  prendre  sur  moi  la  délivrance  des  800  sacs. 

Cependant,  citoyens,  je  suis  convaincu  de  votre  impos- 
sibilité à  vous  pourvoir  de  la  somme  nécessaire  pour  finir 
de  payer  la  partie  de  subsistances  que  vous  avez  achetées. 
Voire  commune  est  ruinée.  C'est  ce  fléau  qui  m'a  conduit 
au  milieu  de  vous;  je  sens  également  combien  on  doit  vous 
encourager  et  se  prêter  aux  moyens  de  faire  rentrer  des 
grains    et  de  procurer    le  pain  à  vos  concitoyens  ;    je   sens 


I.  Scaiice  do  la  Convention  Nationale  du  30  germinal  an  III,  19  avril  1795. 
La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  Comités  de  salut  public  et  des 

finances  réunis,  décrète  : 

Art.  !'■'.  Les  communes  se  jjourvoieront  elles-mêmes  des  sommes  dont  elles 
auront  besoin  pour  achat  de  subsistances. 

II.  Le  Conseil  (lénéral  en  séance  puljlique  déterminera  la  somme  qui  lui 
sera  nécessaire,  le  mode  de  lemprunt  volontaire  qu'il  en  fera,  les  conditions  et 
les  épo(jucs  du  rçmljoursement. 

III.  L'arrêté  sera  adressé  à  l'administralion  du  district  qui,  dans  les  trois 
jours,  donnera  son  avis. 

IV.  Dans  le  même  délai,  l'avis  sera  rejeté  ou  confirmé  par  l'administration 
du  département.  Si  l'avis  est  confirmé  l'arrêté  du  département  sera  provisoire- 
ment exécuté,  mais  il  sera,  avec  les  pièces  à  l'appui,  adressé  au  (Comité  de  salut 
j)iiblic  pour  y  être  définitivement  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

'2.  Décret  sur  les  subsistances  et  les  Représentants  en  mission,  7  ventôse  an  III. 
—  La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  (Comité  de 
Salut  Public,  décrète  que  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  la  destination 
des  subsistances  et  autres  objets  d'approvisionnement  appartenant  à  la  Républi- 
que ne  pourra  être  changée  par  les  représentants  du  peuple  en  mission  ou  par 
les  auloiités  constituées,  sans  un  arrêté  préalable  du  Comité  de  Salut  Public. 
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enfin  (jue  les  sacs  que  vous  demandez  pourront  vous  être  ac- 
cordes, dès  lors  qu'ils  se  trouvent  disponibles  d'après  la 
lettre  du  garde  magasin  des  vivres,  et  je  crois  que  vous  ob- 
tiendrez ces  deux  objets. 

Mais  pour  y  parvenir,  j'estime  que  vous  devez  sans  délai 
envoyer  un  commissaire  à  Paris  devers  le  (Comité  des  fi- 
nances pour  la  partie  de  l'emprunt,  et  du  ('.omité  de  salut  pu- 
blic à  l'égard  des  sacs  qui  vous  sont  nécessaires. 

J'appuierai  vos  demandes,  citoyens,  parce  qu'elles  me 
paraissent  justes  et  pressantes,  et  j'espère  que  vous  en  aurez 
un  résultat  favorable  auprès  des  Comités. 

.Je  vous  renvoie  les  trois  pièces  que  vous  avez  jointes  à 
vos  deux  lettres. 

Salut  et  fraternité. 

52. 

Landrecies,  le  10  floréal  l'an  3'»'  [29  avril  1795]. 

A  ses  collègues  membres  du  Comité  de  salut  public 

Citoyens  collègues, 

La  malheureuse  commune  de  Landrecies  a  attiré  sur  elle 
toute  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale;  elle  a  mérité 
que  la  Convention  relevât  ses  ruines  et  honorât  ses  malheurs. 
Les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons  relati- 
vement aux  subsistances  vont  encore,  citoyens  collègues, 
vous  intéresser  à  son  sort.  Car  les  efforts  et  les  succès  de  la 
municipalité  pour  procurer  du  pain  à  ses  concitoyens  mé- 
ritent votre  approbation  et  votre  encouragement. 

Lorsque  l'ennemi  fut  repoussé  du  territoire  du  Nord,  nos 
collègues  auprès  des  armées  durent  distribuer  de  prompts  se- 
cours à  des  républicains,  non  seulement  sans  asiles,  mais 
encore  sans  meubles,  sans  vêlements,  sans  ressources  pour 
subsister. 

La  prévoyante  municipalité  de  Landrecies  usa  de  ces  se- 
cours avec  beaucoup  de  modération  ;  elle  médita  sur  les  dé- 
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vastations  de  l'agriculture,  elle  réfléchit  que  ses  concitoyens 
lui  demanderaient  surtout  du  pain,  qu'elle  devait  s'assurer 
des  moyens  de  leur  existence  ;  elle  a  jusqu'ici  rempli  cet  ob- 
jet important,  mais  pour  l'avenir,  mais  jusqu'à  la  récolte  il 
fallait  des  mesures  plus  que  partielles,  plus  que  journalières. 
Elle  en  a  pris,  elles  lui  ont  aussi  réussi.  Elle  a  fait  acquérir 
une  partie  de  grains  à  Hambourg,  il  a  fallu  les  payer  en 
monnaie  étrangère.  Elle  y  a  employé  la  plus  grande  partie 
des  fonds  de  secours  dont  je  vo:is  ai  déjà  parlé  et  les  grains 
arrivent  heureusement  à  Dunkerque. 

Cependant  on  lui  marque  que  les  fonds  envoyés  n'ont  pas 
suffi  ;  elle  a  besoin  pour  finir  de  solder  les  grains  d'une 
somme  de  cent  mille  livres  dont  elle  vient  vous  solliciter 
l'emprunt,  à  la  charge  de  les  reverser  dans  le  trésor  public 
des  premiers  fonds  qui  rentreront  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune par  la  revente  de  ces  grains  à  ses  concit05'ens. 

Citoyens  collègues,  la  municipalité  de  Landrecies  s'est 
d'abord  adressée  à  moi,  témoin  des  désastres  et  des  grands 
besoins  de  cette  commune,  mais  je  respecte  les  lois  et  ne 
m'en  écarterai  jamais. 

Un  décret  du  30  germinal  *  dernier  porte  que  les  com- 
munes se  pourvoieront  elles-mêmes  des  sommes  dont  elles 
auront  besoin  pour  achat  de  subsistances.  Dès  lors  je  n'ai  pu 
que  renvoyer  celle  de  Landrecies  devers  les  Comités  de  gou- 
vernement. Je  l'eusse  encore  fait  d'après  un  autre  décret  du 
14  ventôse  précédent  -  qui  règle  la  conduite  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission  relativement  aux  secours  (celui 
dont  s'agit  ne  rentrant  pas  dans  celle  qui  m'est  confiée). 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  commune  ruinée  et  absolument 
misérable  qu'on  doit  espérer  la  possibilité  de  trouver  des 
emprunts  ;  elle  a  donc  recours  à  vous  et  n'a  d'autre  espoir 
qu'en  vous.  C'est  un  prêt  qu'elle  ne  peut  retrouver  que  dans 
le  trésor  public.  C'est  un  encouragement  à  augmenter  les 
subsistances  à  Landrecies,  qui  devient  d'ailleurs  le  chantier 

1.  Voir  plus  h;uit. 

2.  Voir  plus  hiiul. 
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des  grands  travaux  que  la  Convention  Nationale  y  fait  exé- 
cuter, et  il  en  faudra  beaucoup. 

La  municipalité  de  Landrecies  vient  vous  former  une  se- 
conde demande,  citoyens  collègues  ;  elle  a  besoin  d'une  quan- 
tité de  sacs  pour  le  transport  des  grains  qu'elle  a  achetés  ; 
je  n'ai  pas  dû  non  plus  la  lui  accorder,  d'après  un  autre  dé- 
cret du  7  ventôse  ^  qui  porte  que  sous  aucun  prétexte  la 
destination  des  subsistances  et  autres  objets  d'approvision- 
nements appartenant  à  la  République  ne  pourra  être  changé 
par  les  représentants  du  peuple  en  mission,  ni  par  les  autori- 
tés constituées,  sans  un  arrêté  préalable  du  Comité  de  salut 
public. 

Cependant  il  lui  faut  nécessairement  des  sacs  et  au  nom- 
bre d'environ  deux  mille;  il  en  est  considérablement  de  dis- 
ponibles dans  les  magasins  des  vivres  de  cette  contrée.  Le 
prêt  n'en  sera  que  pour  peu  de  temps  et  on  ne  peut  le  trou- 
ver ni  dans  Landrecies  ni  ses  environs  où  tout  a  été  pillé. 
Vous  seul  pouvez  donc  encore,  d'après  le  décret,  lui  faciliter 
le  moyen  de  transport  de  ses  grains.  Je  vous  invite,  citoyens 
collègues,  à  déférer  à  ces  deux  importantes  demandes  au 
nom  des  malheureux  habitants  de  Landrecies  autant  que  de 
votre  zèle  et  de  votre  sollicitude  pour  le  bien  général  qui 
va  résulter  de  la  bonne  et  prévoyante  conduite  qu'a  tenue  la 
municipalité  pour  assurer  le  pain  à  ses  concitoyens. 

Salut  et  fraternité. 
53. 

Laudrecit's,  le  10  floréal  3""  année  |'29  avril  179Ô]. 

A  ses  collègues  membres  du  Comité  des  finances 
Citoyens  collègues. 

Les  grands  fléaux  qu'a  éprouvés  la  commune  de  Lan- 
drecies l'ont  réduite  à  de  grands  besoins  et  néammoins  vous 
donnerez  des  éloges  aux  mesures  de  prévoyance    et  de  réus- 

1 .  Voir  plus  haut. 


90  HKVUK  HISTOniQLE    DE  I.A     UÉVOLL  TION   FRANÇAISE 

site  qu'a  employées  la  municipaiité  pour  diminuer  les  souf- 
IVances  de  ses  concitoyens. 

Elle  envoie  un  commissaire  vers  vous  elle  Comité  de  sa- 
lut public  pour  obtenir  une  somme  de  cent  mille  livres  qui 
lui  manque  afin  d'assurer  des  subsistances  qu'elle  a  achetées 
et  qui  doivent  être  en  ce  moment  à  Dunkerque. 

Veuillez,  citoyens  collègues,  prendre  lecture  de  la  lettre 
que  j'écris  au  Comité  de  salut  public  '  dont  copie  est  jointe, 
et  qui  vous  est  commune. 

Elle  m'épargne  des  détails  dans  celle-ci  et  elle  vous  con- 
vaincra de  la  nécessité  d'accueillir  la  demande  à  titre  d'em- 
prunt   qui  y    est   rappellée.  Je    laisse    à  votre   sagesse   d'en 

peser  les  pressants  motifs. 

Salut  et  fraternité. 

54. 

Landrccirs,  le  10  lloréal  3" '■  aniiéi'   [29   avril  1795]. 

A   la  municipalité  de  Bcrnièvrcs,  canton  de  Bavaij, 
district  du  Quesnoij 

Citoyens  officiers  municipaux, 

J'ai  reçu  avec  le  verbal  fait  on  exécution  de  l'arrêté  (jue 
j'ai  rendu  concernant  les  arbres  gisant  dans  l'arrondisse- 
ment des  communes,  les  différents  chefs  de  plainte  que  vous 
me  faites,  et  qui  prouvent  votre  active  bienveillance  autant 
que  votre  dévouement  pour  les  intérêts  de  la  République. 

Je  renvoie  à  l'administration  financière  du  Quesnoy 
celui  qui  est  relatif  aux  dévastations  qui  se  commettent  dans 
les  bois  nationaux,  et  qu'il  est  étonnant  de  voir  s'accroître 
d'après  l'arrêté  pénal  que  mon  collègue  Pérès  a  rendu  le  10 
pluviôse  dernier  ;  j'espère  que  l'administration  forestière 
fera  son  devoir  et  me  rendra  compte  des  diligences  qu'elle 
aura  faites. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'abus  de  quelques  citoyens    qui 

1.   Lcllri"  précédente. 
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s'immiscent  dans  les  propriétés  d'autrui  par  eux  ou  leurs 
bestiaux,  le  code  rural  règle  la  marche  de  ceux  qui  ont  à 
s'en  plaindre  ;  ils  doivent  s'adresser  au  juge  de  paix  et  à  la 
police  correctionnelle  qui  leur  rendra  justice. 

Je  vous  renvoie  encore  au  C'"  Sevesnier,  ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées,  et  chargé  de  la  partie  des  routes,  le  se- 
cond chef  concernant  la  réparation  des  chemins,  afin  de 
vous  satisfaire  ou  en  indiquer  le  mode. 

Le  dernier  chef  relativement  au  renouvellement  de  la 
municipalité  ne  peut  pas  s'opérer  aussitôt  que  vous  le  dési- 
reriez ;  car  il  faut  que  j'en  écrive  au  Comité  de  législation. 
Je  m'étonne  pourtant  que  vous  ne  soyez  que  deux  à  la  mu- 
nicipalité, c'est-à-dire  que  les  autres  officiers  municipaux  se 
refusent  à  partager  votre  zèle  et  votre  sollicitude  pour  vos 
concitoyens  *  .  Une  pareille  conduite  ne  fait  pas  leur  éloge. 
Quel  est  le  fonctionnaire  public  qui  ne  doit  pas  se  gêner 
dans  ses  intérêts  personnels  pour  être  utile  à  ses  concitoyens? 
Mais  il  est  bien  dédommagé  par  le  bien  qu'il  opère.  C'est 
d'ailleurs  un  devoir  public.  Où  en  serait  un  gouvernement 
quelconque  si  tous  les  citoyens  s'éloignaient  comme  vos 
collègues  des  fonctions  publiques  ?  Je  vous  exhorte,  citoyens, 
à  faire  sentira  vos  collègues  combien  il  imjiorte  qu'ils  se  li- 
vrent sans  délai  à  leurs  fonctions  et  à  les  y  inviter.  Qu'ils 
n'abandonnent  pas  leurs  concitoyens  dans  ces  moments 
surtout  et  jusqu'à  la  réorganisation. 

Salut  et  fraternité. 

55. 

Landrecics,  le  10  flort'al  3"'*"  aiinc'c  [29  avril  1795]. 

A  ses   collègues  membres  du  Comité  des  pétitions 
et  correspondance 

Citoyens  collègues. 
Lorsque  je  suis  parti  pour  ma  mission,  j'ai  demandé  dans 

1.  Soit  fatigue,  soit  crainte,  beaucoup  se  refusaient  en  eflet  à  assumer  les 
charges  publiques  dans  de  ncnibreuses  communes.  \'cir  plus  haut  l'exemple 
<1<-  la  municipaliié  de  (latillon. 
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VOS  bureaux  que  le  feuilleton  des  lois,  le  bulletin  de  la  Con- 
vention Nationale  et  les  arrêtés  des  Comités  me  fussent 
adressés.  Je  reçois  exactement  le  feuilleton  et  le  bulletin, 
mais  je  nai  reçu  aucun  numéro  des  arrêtés,  ni  la  table  des 
décrets.  Veuillez,  citoyens  collègues,  me  les  faire  parvenir  ; 
je  réclame  d'abord  les  arrêtés  qui  ont  dû  être  distribués  de- 
puis le  n°  59.  En  outre,  dans  la  distribution  qui  me  fut  con- 
servée pendant  ma  dernière  mission,  j'ai  trouvé  de  moins 
les  n°  10,  23,  25,  27,  28  et  44  qui  peuvent  m'être  nécessai- 
res. Je  vous  demande  de  me  les  faire  passer. 

A  l'égard  de  la  table  des  décrets,  je  ne  l'ai  point  reçue 
depuis  celle  de  brumaire  dernier  ;  je  demande  donc  celles 
qui  ont  paru  et  qui  paraîtront  postérieurement  à  ce  mois. 

Enfin  je  vous  prie  de  me  faire  adresser  le  3''  trimestre  de 
la  table  alphabétique  des  lois  insérées  dans  le  bulletin  des 
lois  et  celles  qui  paraîtront  postérieurement. 

Salut  et  fraternité. 
56. 

Landrecies,  le  lOfloiùal  Tan  3""   [29  avri:  1795]. 

An  citoyen  Dnffonr,  garde  magasin  du  bois  de  chauffage, 

à  Soissons 
Citoyen, 

Le  citoyen  Antoine-Joseph  Dupont,  marchand  de  bois  de 
la  commune  de  (iomégines,  district  du  Quesnoy,  m'a  coni" 
muniqué  une  promesse  de  ta  part,  de  lui  tenir  compte  de 
deux  voitures  de  charbon  dont  tu  reconnais  avoir  reçu  le 
prix  lorsque  tu  étais  encore  à  Landrecies,  mais  d'après  des 
pièces  justificatives  de  propriété,  ajoutes-tu  dans  la  pro- 
messe. 

Dupont  m'a  encore  communiqué  une  attestation  de  la 
propriété  du  charbon.  Cette  attestation  est  même  faite  par 
ceux  à  qui  appartenaient  les  charriots.  Il  m'a  dit  que,  mal- 
gié  tout,  tu  te  refusais  à  acquitter  le  prix,  dont  tu   ne  parais 
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elre  que  le  dépositaire,  jusqu'à  ce  que  tu  te  sois  assuré  sans 
doute  du  véritable  propriétaire  du  charbon. 

Je  t'invite,  citoyen,  à  me  faire  part  des  motifs  de  ton  re- 
fus à  te  libérer,  ou  à  te  libérer  si  tu  n'as  pas  de  raison  pour 
méconnaître  la  validité  de  l'attestation  qui  m'a  été  produite 
ainsi  qu'à  toi-même. 

Salut  et  fraternité. 


o/. 

L:indreeies,   le  11   floroal  l'an  3""'  |30  avril  1795]. 

An  citoyen  Canuis,  à   Valeiiciennes  ' 

Citoyen, 

J'ai  reçu  hier  un  carton  garni  de  différentes  pièces  relati- 
ves à  ma  première  mission;  j'aurais  pensé  que  tu  aurais  pro- 
fité de  la  même  voiture  pour  m'adresser  le  peu  qui  peuvent  en- 
core me  regarder.  Si  cela  va  ainsi,  j'attendrai  la  fin  de  ma 
deuxième  mission  avant  d'avoir  reçu  ce  que  je  t'ai  demandé  -. 
Je  suis  fâché  de  te  dire  que  cette  grande  confusion  que  je 
crois  exister,  ne  m'aurait  pas  tenu  plus  de  trois  ou  quatre 
jours  avec  mon  aide  pour  classer  même  les  papiers,  à  me- 
sure que  j'y  jetterais  un  coup  d'œil  bien  rapide. 

Je  te  demande  au  moins,  de  m'envoyer  par  la  poste,  en 
divisant  les  envois,  les  minutes  écrites  de  ma  main,  car, 
parce  que  tu  en  trouves  toujours,  dis- tu,  de  nouvelles,  cela 
ne  doit  pas  t'empêcher  de  me  faire  passer  ce  que  tu  auras 
déjà  trouvé. 

Au  reste  si  quelque  recherche  doit  trop  longtemps  t'occu- 
per  par  rapport  à  moi,  je  te  prie  de  la  cesser  ;  je  dois  aller 
à  Valenciennes,  et. je  l'aurai  bientôt  terminée. 

Salut  et  fraternité. 

1.  Uclalive  à  sa  première  mission. 

2.  Voir  plus  haiil. 
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58. 

Landrccies,  le  11  llorcal  3'"    année  ['M)  avril  1795|. 

Alix  administrateurs  du  Directoire  du  District  de  Valencicnnes 

Citoyens  administraleurs, 

J'ai  reçu  le  vin  en  trois  paniers  avec  note  de  trois  cents 
bouteilles,  ainsi  que  les  quatre  rames  de  papier  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  m'adresse r.  Je  vous  remercie  des  soins 
que  vous  avez  pris  à  me  faire  cet  envoi  '. 

Je  désire  autant  que  vous,  citoyens  administrateurs,  da- 
voir  le  plaisir  de  vous  voir.  J'espère  (jue  le  moment  n'est 
pas  éloigné,  car  ma  lettre  de  la  commission  des  travaux  pu- 
blics me  fait  présager  une  prompte  réponse  du  (-omité  de 
salut  public  et  dès  que  j'aurai  activé  les  dispositions  qui 
me  seront  prescrites,  je  pourrai  m'occuper  d'autres  objets 
bien  instants  pour  lintérèt  des  habitants  du  Nord,  ce  qui 
me  conduira  à  Valencicnnes. 

Salut  et  iraternité. 

59. 

L:indrecies,  11-  11  flon'-al  l'an  3''' 

Aux  administrateurs  du  district  d'Auesnes 

Citoyens  administrateurs, 

Le  chef  de  bataillon  du  génie  Duclos-Guyol,  •  fixé  dans 
votre  commune  et  chargé  de  la  direction  par  intérim,  m'é- 
crit que  vous  avez  en  votre  pouvoir  plusieurs  cartes  dépa- 
reillées de  Serrari  qui  lui  seraient  très  nécessaires  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  défense  des  frontières  du  Nord  et 
qu'elles  sont  inutiles  à  votre  administration.  Il  me  demande 
l'autorisation  de  les  faire  céder,  de  la  manière  que  je  trou- 
verai la  plus  convenable. 

1.  Suite  à  sa  dcniaiulp  du  28  germinal.  \'(iir  plus  liaul. 
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Je  ne  vois  pas  d'inconvénient,  citoyens  administrateurs,  à 
ce  que  vous  confiez  ces  cartes  au  citoyen  Duclos-Guyot 
pour  l'utilité  du  service  dont  il  est  chargé,  et  je  vous  y  au- 
torise. Vous  devrez  cependant  en  retirer  un  récipissé  soit 
pour  pouvoir  justifier  de  la  remise,  soit  pour  quelles  se  re- 
trouvent au  cas  qu'elles  fussent  réclamées  par  la  commis- 
sion des  travaux  publics  ou  quelqu'autre  ordre  supérieur. 
Vous  en  instruirez  même  la  commission. 

Salut  et  fraternité. 

60. 

Landrecies,  le  11  flor('-al  l'an  3'"'  [30  avril  1795]. 

Au  chef  de  bataillon   du  génie  Dnclos-fjuyot, 
directeur  par  intérim  à  Auesnes 

Citoyen, 

J'écris  par  ce  courrier  à  l'administration  du  district  d'A- 
vesnes  de  la  manière  que  je  l'ai  cra  le  plus  convenable 
pour  te  faire  délivrer  les  cartes  que  tu  me  demandes  par  ta 
lettre  du  9.  Je  n'ai  pas  besoin  de  te  réitérer  ma  sollicitude 
pour  la  place  de  Landrecies.  tu  la  partages.  Elle  ne  s'effacera 
de  ton  cœur  que  lorsque  nous  en  aurons  fait  disparaître  les 
ruines.  Viens  la  visiter  quelquefois.  Tu  ajouteras  par  ta 
présence  à  la  satisfaction  que  j'ai  de  voir  que  tout  soit  ici 
mis  en  bonne  activité. 

Salut  et  fraternité. 

61. 

Landrecies,  le  11  floréal  l'an  3'"'  [30  avril  1795]. 

An  citoyen  Gaudy,  juge  de  paix  à  Catillon 
Citoyen, 

Je  reçois  ta  lettre,  et,  quoiqu'elle  soit  rassurante  à  cer- 
tains égards,  je  crois  de  mon  devoir  de  référer  de  ce  qui    se 
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passe  à  Catillon  au  Comité  de  sûreté  générale.  Continue  de 
m'instruire  si  la  malveillance  se  permettait  de  troubler  le 
calme  ou  d'exaspérer  les  esprits  des  bons  citoyens. 

Salut  et  iVaternité. 

62. 

Landrecies,  le  11  floréal  l'an  3'^^  [.30  avril  1795]. 

A  ses  collègues  composant  h  Comité  de  sûreté  générale 

Citoyens, 

Quoique  ma  mission  se  borne  à  l'exécution  du  décret 
relatif  au  rétablissement  de  la  malheureuse  mais  patriote 
commune  de  Landrecies,  il  s'offre  des  circonstances  où  je 
crois  de  mon  devoir  d'intervenir  ;  telles  sont  celles  où  se 
trouve  la  comm.une  de  Catillon,  district  de  Cambray. 

Le  8  de  ce  mois  je  reçus  de  la  part  du  juge  de  paix  de 
Catillon  '  une  lettre  affligeante  sur  la  situation  de  ses  con- 
citoyens, sur  les  progrès  que  la  malveillance  cherche  à  faire 
dans  cette  commune  et  les  calomnies  atroces  qu'on  y  répan- 
dait contre  la  Convention  Nationale  qui  fait  tant  d'efforts 
pour  ramener  le  calme,  l'abondance  et  le  bonheur.  Il  me  fit 
part  en  même  temps  de  l'insouciance  blâmable  de  la  muni- 
cipalité à  entrer  en  fonctions  malgré  un  arrêté  pris  par  mon 
collègue  Pérès  -  . 

Vous  ne  douterez  pas  sans  doute,  citoyens  collègues,  que 
le  défaut  de  municipalité  qui  a  privé  les  habitants  de  Catil- 
lon de  toute  distribution  de  secours,  de  toute  demande  peut- 
être  des  moyens  de  soulager  le  pauvre  et  l'indigent,  n'ait  dû 
être  la  grande  cause  de  l'état  de  détresse  et  de  désordre  où 
se  trouve  réduite  cette  commune. 

Je  répondis  sur  le  champ  au  juge  de  paix,  et  quoique  le 
compte  qu'il  me  rend  par  la  lettre  que  j'en  reçois  aujour- 
d'hui soit  plus  rassurant,  (ju'il  ne  me  parle  plus  de  détresse, 

1 .  \'oir  plus  haut. 

2.  \'oir  plus  liant. 
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je  crois  devoir  vous  en  référer  par  le  refus  d'Antoine  Be- 
tliune,  ou  plutôt  par  sa  protestation  à  ne  point  se  conformer 
à  l'arrêté,  ce  qui  porte  les  autres  officiers  municipaux  à 
murmurer  et  à  suivre  son  exemple  '. 

Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  copie  de  ma  lettre  - 
et  de  celle  du  juge  de  paix.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse 
et  dans  l'intérêt  pressant  des  habitants  de  Catillon  ce  qu'il  y 
a  à  statuer.  Soyez  sûrs  que  si,  en  attendant  votre  réponse,  il 
me  parvient  néanmoins  quelque  autre  plainte  ou  crainte  de 
trouble  dont  j"ai  invité  le  juge  de  paix  à  m'instruire  sur  le 
champ,  je  me  rendrai  de  suite  sur  les  lieux  pour  procurer  le 
calme  et  le  bon  ordre  aux  bons  citoyens  et  mettre  les  mal- 
veillants et  les  terroristes  hors  d'état  de  les  troubler,  de  les 
exaspérer,  de  médire  davantage. 

Salut  et  fraternité. 

63. 

Landrecies,  le  12  floréal  l'an  3™=  [!*•■■  mai  1795]. 

A  ses  collègues  composant  le  Comité  de  saint  public 

Citoyens  collègues, 

Dès  que  votre  arrêté  du  30  germinal  dernier  ^  relatif  aux 
quatre  cents  quintaux  d'avoine  que  vous  avez  accordés  à  la 
commune  de  Maroilles  pour  l'ensemencement  de  ses  terres 
me  fut  parvenu,  je  pris  celui  dont  je  vous  envoie  copie  ^  et 
j'écrivis  à  l'administration  du  district  d'Avesnes,  sur  l'exé- 
cution de  l'art.  4  de  mon  arrêté,  la  lettre  dont  je  vous  envoie 
copie  "j;  mais  comme  votre  arrêté  s'étend  sur  les  communes 
de  ce  district  qui  ont  éprouvé  le  plus  de  ravages  par  l'inva- 
sion de  l'ennemi,  que  lensemencement  est  pressant  et   qu'il 

1.   \'oir  plus  haut. 
'2.  \'oir  plus  haut. 

3.  Voir  plus  haut. 

4.  Copie  manque. 

5.  Voir  plus  haut. 
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pourrait  mètre  tait  d'autres  demandes,  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  la  réponse  que  le  commissaire  ordonnateur 
Roman  vient  de  me  transmettre  i  . 

D'après  cette  réponse,  citoyens  collègues,  je  ne  ferai  plus 
délivrer  d'avoine  sur  les  magasins  nationaux  que  je  n'aie 
reçu  une  nouvelle  autorisation  de  votre  part.  Je  craindrais 
de  préjudicier  au  service  public. 

Si  l'administration  du  district  d'Avesncs,  qui  ne  m'a  pas 
encore  répondu,  me  désigne  néanmoins  quelqu'autie  res- 
source, je  la  saisirai  pour  l'exécution  de  votre  arrêté.  Cepen- 
dant l'agent  national  que  j'ai  vu  ce  matin  m'a  dit  qu'il  n'y  en 
avait  aucune. 

J'espère  que  vous  approuverez  ma  conduite. 

Salut  et  fraternité. 

64. 

L;mJrecies,  le  12  floré;il  Vun  'À'"'  [T'  mai  1795]. 

Au  commissaire  ordonnateur  Roman,  à   Valenciennes 
Citoyen  commissaire, 
Je  vois,  par  ta  lettre  du  10,  ton  embarras  sur  l'exécution 
plus  étendue  de  l'arrêté  du  Comité  de    salut  public    du  30 
germinal  -   relatif  aux  avoines  accordées  aux  communes  du 
district   d'Avesnes  qui  ont  éprouvé  le  plus  de   ravages   par' 
l'invasion  de  l'ennemi.  J'en  ai  référé  au  Comité  et  je  lui  fais 
part  que  je  suspends  toute  autre  livraison  que  celle  qui  a  été 
accordée   à  la  commune    de   Maroilles.  Je    sens  combien  le 
service  public  doit  être  pris  en  considération. 

Salut  et  fraternité. 

65. 

Landrecies,  le  12    floréal  l'an  .'S'"'    [l'''  mal  ITDÔ]. 

A  ses  collègues  composant  le  Comité  de  salut  public 
Citoyens  collègues, 
Je  vous  adresse  huit    arrêtés  ^  que  j'ai  crû    devoir  pren- 

1.  Voir  lettre  suivante. 

2.  Arch.nat.  A  F  II 160  (Analyse). 
^.   \'oir  plus   haut. 
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dre  pour  l'activité,  le  bon  ordre  et  l'intérêt  de  la  Républi- 
que dans  les  travaux  dont  l'exécution  m'est  confiée  dans  la 
commune  de  Landrecies.  Vous  voudrez  bien  en  prendre 
connaissance,  me  faire  les  observations  dont  ils  pourraient 
être  susceptibles,  et  comptez  sur  mon  zèle  et  ma  prudence  à 
les  faire  exécuter. 

J'attends  avec  impatience,  citoyens  collègues,  que  vous 
me  transmettiez  le  résultat  delà  dépèche  que  je  vous  adres- 
sai le  19  germinal  dernier  '  et  sur  laquelle  la  C.ommission 
des  travaux  publics  m'a  marqué  vous  avoir  fait  le  rapport. 
Il  est  instant  que  vous  consacriez  un  moment  pour  l'expé- 
dier. 

Salut  et  fraternité. 

66. 

Landrecies,  le  12  floréal  l'an  3"''-  [!'"'  mai  1790]. 

Aux  représeutanis  du  peuple  composant  le  Comité  des  décrets 
procès   verbaux  et  archives  de  la  Convention   Nationale 

(Citoyens   collègues. 

Je  viens  de  recevoir  l'exemplaireque  vous  m'avez  adressé 
de  la  loi  du  28  germinal  -   dernier  relative   à  la  réorganisa- 

1.  Voir  plus  haut. 

2.  Décret   du   27  germinal  an   III  (Ifi  avril  1790)  : 

Article  r-' .  —  La  loi  du  14  IVimaire  an  II  est  rapportée  en  ce  qui  concerne  les 
administrations  de  départements  et  de  districts. 

II.  —  Les  départements  et  les  districts  reprendront  les  t'oncticns  qui  leur 
étaient  déléguées  par  les  lois  antérieures  au  21  mai  1793. 

III.  — ■  Les  directoires  de  départements  seront  composés  de  huit  administra- 
teurs ;  ils  nommeront  leur  président. 

IV.  —  La  place  de  procureur-général  syndic  est  rétablie. 

V.  —  Les  représentants  en  mission  compléteront  ou  réorganiseront  les  di- 
rectoires, dans  deux  décades  de  la  publication  de  la  jjrésente  loi. 

VI.  —  Dans  le  même  délai,  les  nominations  seront  laites  par  le  (>omité  de  lé- 
gislation, pour  ceux  des  départements  dans  l'étendue  desquels  il  n'y  a  pas  de 
représentants  en  mission. 

VII.  —  En  attendant  les  nominations  les  directoires  désigneront  un  de 
leurs  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  piocureur-général  syndic. 

VIII.  —  Le  Comité  de  législation  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  le  tableau 
des  lois  qui  doivent  être  rapportées  ou  modifiées  d'après  les  dispositions  de  la 
présente  ;  et  cependant  les  iidministrations  et  les  procureurs  syndics  de  districts 
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tion  des  administrations  de  département  et  de  district,  mais 
je  suis  dans  le  doute  si  l'art.  5  de  cette  loi  me  regarde,  moi 
qui  n'ai  reçu  qu'une  mission  particulière  à  la  commune  de 
Landrecies  par  le  décret  du  27  ventôse.  Je  vous  ajoute  que 
nous  avons  d'autres  collègues  dans  le  département  du  Nord, 
notamment  Florent  Guyot  ',avec  des  pouvoirs  tels  que  la  loi 
du  29  germinal  -  paraît  les  exiger  pour  la  mettre  à  exécution. 
D'après  le  doute,  citoyens  collègues,  je  ne  crois  pas  devoir 
prendre  sur  moi  d'opérer  la  réorganisation  prescrite  par  la 
loi.  Je  le  soumets  à  la  Convention  si  vous  le  partagez. 

Salut  et  fraternité. 
67. 

Landrecies,  le  13  floréal  l'an  3'"'  [2  mai  179Ô]. 

Aux  représentants  du  peuple  composant  le  Comité 
de  salut  public 

Citoyens  collègues, 

Un  abus  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République  fait 
des  progrès  qui  peuvent  devenir  plus  fâcheux  dans  les  pla- 
ces frontières  du  Nord  ;  vous  pèserez  dans  votre  sagesse  les 
moyens  d'y  remédier.  Des  voitures,  par  réquisition  ou  à 
loyer,  sont  attachées  à  ces  places  soit  pour  les  travaux  du 
génie,  soit  pour  ceux  des  Ponts  et  Chaussées,  soit  i)our  le 
service  des  magasins  et  arsenaux  et  d'autres  besoins  du  ser- 
vice public.  Il  n'est  pas  de  décade  qu'il  n'en  déserte  plusieurs 

rempliront  sous  la  surveillance  des  départcnientslesnouvelles  (bnctionsatiribuées 
aux  districts  et  agents   nationaux   par  les  décrets  postérieurs  au  31   mai  1793. 

IX.  —  Les  directoires  de  département,  par  le  procureur-général  syndic,  ren- 
dront compte  chaque  décade  au  (lomilé  de  sûreté  générale,  dos  diligences  qu'ils 
auront  faites  pour  l'exécution  des  lois  et  notamment  de  celles  relatives  aux 
émigrés,  aux  prêtres  refractaires  et  au  libre  exercice  des  cultes. 

X.  —  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  départements  par  des  courriers  ex- 
traordinaires. {Monileiir  Universel,  T.  XXV,  j).  237). 

1.  Représentant  du  peuple  en  mission  dans  les  départements  de  la  Somme, 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

2.  C'est  toujours  de  la  loi  votée  le  27  germinal  an  III  qu'il  s'agit. 
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furtivement.  Les  commissaires  des  guerres  les  réclament  des 
municipalités  et  celles-ci  gardent  le  silence  ou  ne  défèrent 
au  renvoi  des  voitures  qu'autant  qu'on  déploie  une  sorte 
d'appareil. 

Cet  abus  provient  principalement,  m'assure-t-on,  de  ce 
que  les  entrepreneurs  des  transports  militaires,  fournitures 
de  chevaux,  etc.  font  agir  auprès  de  ces  voituriers  el  leur 
font  offrir  plus  qu'ils  ne  reçoivent  aux  travaux  des  places  ; 
on  me  dit  que  les  entrepreneurs  Rousseau,  Heucheva  et 
Cerflerr  agissent  surtout  de  manière  à  paralyser  bientôt  le 
service  des  places,  si  vous  ne  vous  occupez  des  mesures  qui 
peuvent  concilier  le  service  public  avec  les  intérêts  de  la 
République,  les  conditions  que  vous  avez  même  contractées 
avec  les  entrepreneurs. 

Je  ne  connais  point  leurs  marchés,  citoyens  collègues, 
pour  me  permettre  quelques  réflexions  que  je  ne  savais  que 
vous  soumettre  d'ailleurs,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de 
vous  faire  part  de  ce  qui  se  passe  ici  à  cet  égard.  C'est  àvous 
à  le  méditer  et  à  y  statuer  dans  votre  sagesse. 

Salut  et  fraternité. 

68. 

L:indrecies,  le  13  lloréiil  l'an  3'"»  [2  mai  1793] 

A  la  municipaliié   de  Lnndrecies 

Citoyens  officiers  municipaux. 

Je  vous  adresse  quatre  arrêtés  de  secours.  J'approuve  la 
marche  que  vous  croyez  devoir  suivre  sur  les  pétitions  de 
secours  dont  je  vous  fais  le  renvoi,  dès  que  vous  la  trouvez 
plus  sûre  et  plus  expéditive. 

Occupons-nous  delà  vérité  et  de  la  célérité.  Je  vous  ob- 
serve pourtant,  citoyens,  que  vous  devriez  constater  î'àge  des 
enfants  ainsi  que  celui  des  pères  et  mères  des  citoyens  morts 
ou  blessés  durant  le  siège  de  la  place.  La  variation  des  se- 
cours que  la  loi  accorde  exige  que  j'aie  cet  éclaircissement. 
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Faute  de  l'avoir  je  n'ai  pu  statuer  en  faveur  des  enfants  des 
veuves   Debruyères  et  Blanchet  '  . 

Salut  et  fraternité. 

69. 

Landrecies,  le  14  Horial  l'an  3'"«  [3  mal  1795]. 

Au  citoyen  Seiyesnicr,  ingénieur  clèue  des  Ponts  et  Chaussées, 

à  Auesnes 

Citoyen, 

Tu  me  dis,  lorsque  j'ai  eu  le  plaisir  de  te  voir  à  Landrecies, 
que  la  Sambre  était  navigable.  Cependant,  ayant  eu  l'occa- 
sion de  prendre  quelqu'autre  renseignement  de  bateliers 
même  en  raison  du  ne  portée  de  charbon  indispensable  aux 
travaux  de  cette  commune,  on  me  répond  qu'ils  ne  pourront 
être  transportés  par  eau,  que  surtout  le  mauvais  état  de  l'é- 
cluse d'Achet  porte  un  grand  obstacle  à  la  navigation.  On 
m'ajoute  que  le  délalnement  de  cette  écluse  provient  de  la 
négligence  du  commissaire  Gévin  qui  a  eu  à  surveiller  les 
réparations.  Tu  m'avais  bien  parlé  des  réparations  qu'exi- 
geait l'écluse,  mais  je  m'aperçois  qu'elles  sont  plus  impor- 
tantes et  que  le  citoyen  Gévin  a  de  grands  reproches  à  se 
faire,  si  elles  dérivent  du  défaut  d'entretien. 

Je  te  renouvelle  -  ,  citoyen,  mon  invitation  à  t'occuper  le 
plus  tôt  possible  de  ces  réparations.  Il  importe  aussi  que  tu 
prennes  des  renseignements  sur  la  manière  dont  le  citoyen 
Gévin  remplit  la  surveillance  qui  lui  est  confiée,  et  tu  vou- 
dras bien  m'instruire  du  résultat.  Marques  moi  surtout 
promptement  si  je  puis  donc,  ou  non,  procurer  par  la  Sam- 
bre des  charbons  à  Landrecies. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  que  personne  vienne  travailler 
sur  les  routes  environnantes  de  Landrecies  par  où  doit  s'opé- 

1.  .s,'  conFonnaut  ainsi  au  cljjr.'t  du  2)  niv.js;-.  Voir  plus   haut. 

2.  Voir  IcllrL'  n'  37. 
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rerle  transport  d'une  immensité  de  matériaux.  Je  t'avoue  que 
tu  vas  multiplier  mes  embarras  si  tu  ne  t'en  occupes  pas 
aussi  sans  délai.  Je  désirerais  que  tout  se  fît  de  bon  accord 
pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  République  que  tu  as,  je 
pense,  à  cœur  autant  que  moi-même. 

Salut  et  fraternité. 

70. 

Laiiclrecies,   le  14  floréal  l'an  '.i""  [.3  niHi  179.")". 

Au  citoyen  Gossnin.  receveur  du  district  du   Quesnoij 

Citoyen, 

La  Commission  des  travaux  publics  m'a  marqué  par  sa 
lettre  du  7  qu'elle  allait  donner  ses  ordres  pour  inetlre  dans 
le  plus  bref  délai  à  ta  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  de  Landrecies.  Dès  que  ces  fonds  te 
seront  parvenus,  je  t'invite  à  m'en  donner  avis. 

Salut  et  fraternité. 

71. 

Laiidrecicb,  le  15  floréal  lan  ^i""  [4  mai  1795J. 

Au  citoyen  Roman,  commissaire    ordonnateur  à    Valenciennes 
Citoyen  commissaire, 

Je  connais  l'arrêté  du  (>omité  de  salut  public  qui  rappelle 
à  leurs  postes  t(nis  les  citoyens  de  la  réquisition  ^  ,  mais  ie 
ne  puis  point  décider  le  doute  ([ue  tu  me  proposes.  Lors  de 
ma  première  mission  j'accédai  et  concourus  avec  mon  col- 
lègue J.  B.  Lacoste  à  faire  accéder  qu'il  fût  retenu  des  défen- 
seurs de  la  patrie  dans  des  bureaux  de  commissaires  des  guer- 
res, du  génie,  etc.  Outre  que  nous  fûmes  fondés  sur  un  décret 
du  L3  brumaire,  j'eus  encore  deux  raisons  :  la  première 
résultante    de  la  difficulté  de   remplacer    des  employés  qui 

1.    Arrêté  (lu  4  floréal. 
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étaient  propres  et  au  courant  des  affaires  de  ces  bureaux, 
la  seconde  que  c'étaient  autant  d'élèves  qui  se  formaient 
dans  un  moment  où  l'instruction  publique  n'était  pas  en  ac- 
tivité et  où  les  circonstances  de  la  guerre  exigeaient  d'en  for- 
mer aussi  rapidement  qu'il  était  possible. 

Aujourd'hui  le  Comité  de  gouvernement  s'explique  et 
prend  une  mesure  générale  ;  il  l'a  pesée,  il  la  voit  nécessaire 
à  l'intérêt  impérieux  de  la  République.  Je  ne  reconnais, 
comme  toi,  que  l'exécution  de  l'arrêté. 

Cependant  je  crois,  d'après  l'article  I"  de  ce  même  arrêté, 
que  tu  peux  l'adresser  avec  confiance  au  Comité  pour  en 
obtenir  une  réquisition  directe.  Je  rends  justice  à  ton  zèle  et 
à  tes  talents  éprouvés,  dans  la  place  que  tu  occupes  et  d'un 
travail  très  étendu.  Je  considère  surtout  ton  peu  de  santé 
comme  un  motif  (jui  te  fait  mériter  quelque  faveur,  et  je 
pense  que,  d'après  le  dernier  motif  tu  ne  seras  pas  désap- 
prouvé de  conserver  tes  deux  commis  en  attendant  une  ré- 
ponse. Ce  n'est  pas  chez  toi  qu'on  trouvera  tant  d'abus  que  le 
Comité  cherche  avec  raison  à  extirper. 

Salut  et  fraternité 
72. 

Landrecics,  le  1.')  floréal  l'an  3""  |4  mai  1795\ 
s 

Ah  citoyen  Gaudy,juge  de  paix   à  Catillon 

Citoyen, 

D'après  les  dénonciations  que  tu  m'as  faites  par  ta  lettre 
du  13  qu'il  y  avait  des  vagabonds,  des  voleurs,  un  déser- 
teur même,  qui  mettaient  le  désordre  dans  la  commune  de 
Catillon  ',  j'en  instruisis  le  général  Fromentin,  qui  t'adressa 
de  suite  quelques  gendarmes  avec  l'adjudant  général  Ber- 
nard, d'abord  pour  arrêter  le  déserteur,  et  relativement  aux 
autres  pour  exécuter  les    ordres   que   ta  sagesse  te  suggère- 

1.  Voir  plus  haut. 
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rait  pour  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  bons  ci- 
toyens. 

L'adjudant  f^énéral  me  remit  hier  soir  un  pro:ès  ver- 
bal de  perquisition  de  quelques  citoyens  et  conduisit  devant 
moi  Jean-Louis  Carlier  dit  Boury  ;  je  questionnai  ce  dernier 
qui  me  dit  habiter  Catillon  depuis  sept  ans,  n'y  avoir  point 
fait  de  tort,  avoir  au  contraire  rendu  des  services  aux  armées 
de  la  République  comme  observateur  des  mouvements  des 
ennemis,  dont  il  avait  un  certificat  chez  lui.  Je  l'ai  retenu 
ici  par  mesure  de  sûreté  provisoire,  mais  je  ne  puis  priver 
un  citoyen  de  la  liberté  sans  des  faits  probants.  Je  t'invite 
donc,  citoyen,  à  procéder  de  suite  légalement,  pour  constater 
Si  oui  ou  non  le  dit  Carlier  est  prévenu  de  quelque  délit 
grave,  tels  que  tu  le  retraçais  dans  ta  lettre  qui  même  le 
mentionnait  particulièrement,  et  transmets-rnoi  prompte- 
ment  le  résultat  de  ton  opération. 

Le  même  procès-verbal  porte  qu'il  a  été  arrêté  et  trans- 
porté à  la  maison  commune  des  grains  trouvés  chez  des  ci- 
toyens dont  on  était  à  la  poursuite.  Je  n'approuve  pas  cette 
conduite  qui  peut  priver  des  familles  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Je  t'invile  donc  à  faire  remettre  sans  délai  ces 
grains  aux  familles  qui  en  ont  été  privées,  et  j'exhorte  surtout 
toujours  la  municipalité  à  remplir  ses  fonctions,  à  ne  pas 
abandonner  les  intérêts  de  ses  concitoyens. 

Salut  et  fraternité. 
(A  suinre) 


NOTES 
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HAILLY    NOMME    MAIRK    DE    PARIS, 

LAEAYETTE    COMMANDANT    DE    LA    GARDE    NATIONALE 

ENTRÉE    DU    ROI    A    PARIS,    LE    17    JUILLET 

LE  ROI  PREND  LA  COCARDE  NATIONALE 

IL    RETOURNE    A   VERSAILLES 

Le  15  juillet,  Bailly  fut  nommé  et  installé  maire  de  Pa- 
ris, et  Lafayette  commandant  de  la  Garde  Nationale. 

Ce  fut  pendant  les  journées  des  15  et  16  juillet  que  des 
personnes  de  tous  rangs,  de  tous  états,  sortirent  de  Paris, 
elles  craignaient  les  suites  de  ce  qui  s'était  passé.  Mais  ces 
frayeurs  étaient  chimériques.  Le  temps  n'était  pas  encore 
venu  où  les  haines,  les  vengeances,  les  excès  des  partis 
devaient  produire  les  scènes  qui  ont  dans  la  suite  désolé  la 
France,  où  tant  de  crimes  ont  déshonoré  la  Révolution  qui 
dans  le  principe  paraissait  dirigée  vers  le  but  du  bien  public. 
Olte  émigration  des  habitants  de  Paris  causa  d'abord  quel- 
que rumeur  parmi  le  peuple,  on  parla  de  fermer  les  bar- 
rières, mais  les  gens  sages  et  modérés  parvinrent  à  calmer 
ces  mouvements.  On  laissa  à  chacun  la  liberté  de  rester  ou 

1.  \'oir  la  Reuiic  histDritjiie  de  la  AVi'o/ij/(on  françaisr  d'av  ril-jiilii  1917. 
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de  s'en  aller,  et  celte  liberté  rassura  tous  les  individus 
otïrayés,  bien  mieux  (]ue  ne  l'auraient  })u  l'aire  des  mesures 
violentes  et  vexatoires  qui  auraient  augmenté  le  nombre  des 
mécontents.  Bientôt  la  tranquillité  lut  rétablie  dans  la  capi- 
tale. Les  réunions  des  citoyens  eil  comités  permanents  dans 
les  sections  y  contribuèrent  beaucoup,  ils  étaient  sans  cesse 
occupés  des  moyens  de  maintenir  Tordre  et  la  sécurité  des 
personnes,  la  Garde  Nationale  par  une  surveillance  active  et 
bien  organisée  rendit  à  la  population  de  Paris  toute  sa  tran- 
quillité, et  la  démarche  que  lit  le  roi  fut  un  motif  de  plus 
de  croire  qu'elle  ne  serait  plus  troublée. 

Le  17  juillet  dès  le  matin,  tous  les  citoyens  de  Paris 
étaient  sous  les  armes,  dans  les  rues,  sur  les  quais  ([ui  se 
trouvent  entre  la  barrière  de  Passy,  route  de  Versailles,  et 
l'Hôtel  tle  Ville  de  Paris.  Le  roi,  parti  le  matin  de  Versailles, 
était  en  marche  pour  se  rendre  au  milieu  des  Parisiens,  et 
200.000  hommes  en  armes,  rangés  sur  3  lignes  des  deux 
côtés  du  passage,  l'attendaient  dans  l'espace  immense  qui 
sépare  la  barrière  de  l'Hôtel  de  Ville.  Louis  XVI  arriva  à  la 
barrière  à  10  heures  du  matin,  il  avança  à  travers  celte 
triple  haie  de  baïonnettes  rangées  sur  son  passage.  Cette 
immense  réunion  d'hommes  armés,  leur  altitude  im])osanle, 
le  souvenir  des  événements  récents,  l'incjuiélude  sur  leurs 
suites  possibles  qui  ne  pouvaient  être  prévues  en  aucune 
manière,  le  silence  du  peuple  pçndant  ce  long  trajet  que  le 
roi  ne  put  faire  que  très  lentement  et  au  petit  pas  de  ses 
chevaux  au  milieu  de  cette  foule,  en  sorte  (ju'il  y  eut  4  heu- 
res de  marche  de  la  barrière  à  l'Hôtel  de  Ville,  tout  parais- 
sait faire  une  impression  profonde  sur  le  monarcjue.  Je  re- 
marquai cette  impression  fortement  empreinte  sur  sa  physio- 
nomie, ses  regards  exprimaient  la  plus  grande  surprise,  on 
voyait  qu'il  était  loin  de  s'attendre  à  la  grande  scène  qui  se 
passait  sous  ses  yeux,  il  était  seul  dans  sa  voiture,  il  parait 
que  son  escorte  l'avait  quitté  à  la  barrière,  car  sa  voiture 
n  était  suivie  ni  précédée  par  aucun  de  ses  gardes,  il  portait 
ses  regards  inquiets  sur  cette  foule  immense,  tous  ses  mou- 
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vements  semblaient  dire  :  :<  Je  ne  fus  jamais  témoin  d'un 
pareil  spectacle,  et  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  tout  Paris 
en  armes  sur  mon  passage.  » 

Le  plus  grand  ordre  régna  parmi  ce  peuple  immense 
l)endant  toute  la  marche,  aucune  parole  ne  l'ut  proférée,  on 
n'entendit  aucun  cri,  nulle  démonstration,  nul  signe  ne  pa- 
rut manifester  la  pensée  de  cette  multitude  d'hommes  armés 
et  de  la  foule  des  spectateurs.  Ainsi  que  le  monarque,  les 
citoyens  étaient  surpris  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  voyaient  et 
n'auraient  pu  s'en  faire  une  idée  quelques  heures  avant. 
Spectacle  rare,  en  effet,  et  bien  digne  de  remarque,  d'un  roi 
(jui  venait  seul  et  sans  être  entouré  de  l'appareil  fastueux 
de  la  royauté  au  milieu  de  son  peuple  pour  faire  alliance  et 
cause  commune  avec  lui. 

Une  pièce  de  canon  de  48,  placée  sur  le  Pont  Neuf,  an- 
nonçait au  loin  l'entrée  solennelle  du  roi  dans  Paris  ;  elle 
ne  cessa  de  tirer  et  d'assourdir  les  passants  pendant  tout  le 
temps  de  la  marche  et  du  retour.  Le  monarque  étant  rendu 
aux  portes  de  l'Hôtel  de  Ville  fut  reçu  })ar  Bailly,  maire  de 
Paris,  et  par  Lafayette,  (jui  venait,  comme  nous  l'avons  dit, 
d'être  nommé  commandant  général  de  la  (iarde  Nationale 
parisienne.  Lorsqu'il  fut  entré  dans  la  salle  de  l'Hôtel  de 
Ville,  après  les  discours  d'usage,  le  maire  lui  présenta  la 
cocarde  tricolore  adoptée  par  les  citoyens  de  Paris  comme 
nouveau  signe  de  la  liberté  ;  il  parut  la  recevoir  avec  plaisir, 
la  plaça  lui-même  à  son  chapeau  et  mêla  ses  applaudisse- 
ments à  ceux  du  public  témoin  de  celte  scène  cjui  })arut 
d'un  bon  augure.  A  ce  signai  de  l'alliance  (jue  le  roi  sem- 
blait vcHiloir  contracter  avec  le  peuple,  la  joie  la  plus  sin- 
cère éclata  parmi  ceux  qui  étaient  présents  et  se  communi- 
qua bientôt  au  dehors  avec  la  nouvelle  de  ce  (jui  venait  de 
se  passer.  Heureux  accord,  doux  espoir,  présage  d'un  avenir 
favorable  aux  vœux  du  peuple  et  de  son  roi,  que  vous  fûtes 
de  peu  de  durée!  que  l'on  vit  bientôt  s'évanouir  les  flatteu- 
ses illusions  de  cette  journée  !  Mais  qui  pouvait  prévoir 
alors  les   orages  qui  menaçaient  la  France,   et  combien  de 
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malheurs  devaient  naître  des  discordes  civiles  ?  Le  peuple 
crovait  le  bien  possible,  le  roi  sans  doute  avait  de  bonnes 
intentions  ;  mais  le  roi  et  le  peuple  furent  séduits,  égarés 
par  les  perfides  suggestions  des  partis  contraires  et  furent 
entraînés  dans  l'abîme. 

La  séance  étant  terminée,  le  roi  reprit  la  route  de  Ver- 
sailles en  passant  une  seconde  fois  dans  les  rangs  des  ci- 
toyens qui  étaient  restés  sous  les  armes  et  au  milieu  de  la 
foule  qui  ne  cessait  d'affluer  sur  son  passage.  Le  peuple, 
vo\'ant  le  monarque  portant  à  son  chapeau  la  cocarde  na- 
tionale, en  témoigna  sa  satisfaction  par  les  cris  de  «  Vive 
le  Roi  »,  qui  contrastaient  avec  le  silence  qu'il  avait  gardé 
pendant  la  première  marclie.  Ces  témoignages  de  la  joie  pu- 
blique n'étaient  pas  dans  cette  occasion  le  tribut  de  la  flatte- 
rie, on  ne  pouvait  les  confondre  avec  les  exclamations  d'une 
tourbe  vénale  apostée  pour  égarer  l'opinion  et  m.ettre  l'obser- 
vateur en  défaut.  Ils  étaient  l'expression  du  cœur  et  le  signe 
de  la  reconnaissance  due  à  Louis  XVI  pour  la  démarche 
qu'il  faisait  en  cette  journée,  où  il  semblait  prendre  en  adop- 
tant ces  couleurs  nationales  l'engagement  de  rester  uni  avec 
son  peuple  pour  le  bonheur  commun.  Le  roi  retourna  abso- 
lument seul  dans  sa  voilure,  ainsi  quil  était  venu  le  matin. 

De  ce  moment  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  furent  plus 
troublés  jusqu'à  l'époque  des  événements  désastreux  des  5 
et  fi  octobre.  Dans  cet  intervalle  néanmoins  la  ville  de 
Paris  eut  encore  à  gémir  sur  deux  scènes  cruelles  qui  eurent 
lieu  dans  la  même  journée  sur  la  place  de  Grève  aux  portes  de 
l'hôtel  de  ville.  Malgré  la  répugnance  qu'on  éprouve  à  rap- 
porter des  faits  aussi  odieux,  l'écrivain  doit  la  surmonter, 
parce  que  son  devoir  est  de  tout  dire. 


LE  22  JUILLET  FOULON  EST  PENDU    A    LA  PLACE  DE   GRÈVE 
AINSI     QUE     BERTHIER 

Le  22  juillet,  on  vit  amener  à  Paris  par    une   troupe  de 
gens  inconnus  l'intendant  Foulon,  qui  avait  été  trouvé  dans 
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une  campagne  à  12  lieues  de  Paris,  où  il  s'était  caché  aux 
premiers  jours  de  l'insurrcctiau.  ('. ?  milhoureux  intendant 
avait  encouru  la  haine  publi(jue,  parce  qu'il  avait  dit  autre- 
fois, ou  du  moins  on  supposait  qu'il  avait  dit  à  l'occasion 
d'une  disette  de  grains  dans  la  province  où  il  était  inten- 
dant :  «  Le  peuple  n"a  pas  de  pain,  il  faut  qu'il  mange  du 
foin  !  ))  Il  était  douteux,  et  il  n'a  jamais  été  prouvé  que 
Foulon  ait  tenu  un  propos  aussi  grossièrement  atroce  ;  mais 
plus  il  était  odieux  plus  il  avait  frappé  l'esprit  du  peuple,  et 
à  force  de  le  répéter  on  en  était  venu  à  regarder  le  fait 
comme  certain.  Alors  la  haine  publique  pesait  sur  la  tète  de 
celui  auquel  on  l'attribuait.  Dès  que  Foulon  parut  dans 
Paris,  traîné  sur  une  charrette  au  milieu  de  ceux  qui  l'avaient 
arrêté,  il  fut  entouré  par  d'autres  furieux  et  conduit  à  la 
place  de  Grève.  Là,  sans  aucun  délai,  il  fut  placé  sous  le 
réverbère  et  on  s'en  servit  pour  étrangler  Foulon.  Aussitôt 
ses  bourreaux  lui  coupèrent  la  tête,  et  ayant  mis  du  foin 
dans  sa  bouche  par  une  allusion  affreuse  au  propos  (rue  je 
viens  de  rapporter,  ils  la  placèrent  au  bout  d'une  pique  et  la 
promenèrent  dans  les  rues  de  Paris  et  au  Palais  Royal.  Le 
porteur  de  cette  tète  était  accompagné  au  plus  de  40  à  50  per- 
sonnes, cependant  il  ne  fiit  point  arrêté  dans  sa  marche  et 
il  parcourut  librement  les  quartiers  les  plus  fréquentés  de 
Paris.  Tel  fut  le  premier  acte  de  cette  journée. 

Vn  autre  événement  du  même  genre  devait  la  terminer 
d'une  manière  non  moins  épouvantable.  On  avait  envoyé  ce 
même  jour  de  Paris  des  hommes  armés  on  ne  sait  par  quels 
ordres  pour  arrêter  un  autre  ex-intendant,  nommé  Berthier, 
gendre  de  Foulon  assassiné  le  matin  à  la  place  de  Grève. 
Berthier  avait  également  fui  de  Paris  et  s'était  réfugié  dans 
les  environs  d'Amiens,  On  apprit  qu'il  devait  être  arrêté  et 
ramené  à  Paris  dans  la  journée,  en  sorte  que  la  foule  s'était 
portée  au  faubourg  et  dans  la  rue  Saint-Martin  et  autres  con- 
duisant à  la  place  de  Grève.  On  regardait  d'avance  Berthier 
comme  une  victime  dévouée,  et  on  s'empressait  de  se  porter 
.sur  son  passage  pour  voir  un  homme  que  l'on  conduisait  à 
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la  mort.  Berthier  ainsi  (jiie  son  bcau-pèrc,  s'était  attiré  la 
haine  publique  lorsqu'il  exerçait  les  fonctions  d'inten- 
dant de  la  généralité  de  Paris  ;  on  faisait  à  ce  sujet  plu- 
sieurs versions,  mais  la  plupart  incroyables  et  si  contradic- 
toires qu'on  ne  pouvait  asseoir  un  jugement  sur  de  telles 
assertions. 

Vers  7  heures  du  soir,  Berthier  entra  à  Paris  ;  il  était 
placé  seul  dans  une  voiture  dont  on  avait  enlevé  l'impériale. 
Les  mains  liées,  la  tète  nue,  en  butte  aux  sarcasmes  et  aux 
outrages  de  la  foule  qui  se  pressait  sur  son  passage,  il  fut 
conduit  à  l'hôtel  de  ville.  Là  étaient  Baiily,  maire,  et  La- 
fayette,  commandant  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  plu- 
sieurs membres  des  autorités.  Il  fut  décidé  par  eux  que  Ber- 
thier serait  conduit  à  la  prison  de  l'Abbaye  ;  mais  il  n'était 
pas  facile  de  faire  exécuter  cet  ordre.  La  place  de  Grève,  les 
rues  adjacentes  et  les  quais  étaient  couverts  d'une  foule  in- 
nombrable ;  des  cris  de  fureur  et  de  mort  se  faisaient  en- 
tendre de  toutes  parts.  A  9  heures  du  soir,  on  fit  sortir  Ber- 
thier de  l'Hôtel  de  Ville,  escorté  par  la  force  armée  ;  mais  il 
était  à  peine  sur  les  marches  extérieures  pour  descendre  sur 
la  place,  que  ses  gardes  furent  repoussés  et  dispersés  :  il  fut 
saisi  par  des  furieux  qui  l'entraînèrent  sous  le  même  réver- 
bère où  Foulon  avait  été  assassiné  le  matin.  Aussitôt  la 
corde  fatale  fut  détachée  et  on  voulut  la  passer  au  cou  de  la 
victime.  Mais  Berthier,  voyant  le  sort  cruel  qui  lui  était  pré- 
paré, opposa  une  vive  résistance  à  ses  bourreaux,  qui  regor- 
gèrent à  coups  de  sabre  sur  la  place.  La  lutte  qui  s'était 
engagée  entre  Berthier  et  ceux  qui  voulaient  se  servir  de  la 
corde  du  réverbère  pour  lui  donner  la  mort,  occasionna  un 
mouvement  très  violent  dans  la  foule  ;  on  crut  qu'un  combat 
était  engagé  sur  la  place  et  on  s'enfuyait  de  toutes  parts,  mais 
cette  alerte  fut  bientôt  apaisée.  La  tète  de  Berthier  fut  coupée, 
placée  au  bout  dune  pique,  et  promenée  dans  Paris  à  la  lueur 
des  torches  portées  par  les  assassins.  Ainsi  périt  linfoituné 
Berthier,  auquel  était  réservé  le  sort  cruel  qui  avait  tranché 
la  vie  de  son  beau-père  dans  la  même  journée.  Membres  par 


112  REVUE    HISTORIQUE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

alliance  de  la  même  famille,  l'un  et  l'aulre  en  butte  à  la 
haine  du  peuple,  ayant  exercé  tous  deux  la  fonction  d'in- 
tendant, l'un  à  Paris  et  l'autre  en  province,  une  déplorable 
fatalité  les  conduisit  l'un  et  l'autre  à  Paris  dans  la  même 
journée  pour  recevoir  la  mort  au  même  lieu  et  de  la  main 
de  deux  bandes  d'assassins  conduites  par  des  impulsions 
diverses  à  commettre  le  même  crime,  et  enfin,  pour  der- 
nier trait  d'une  affreuse  conformité,  les  têtes  des  deux  vic- 
times furent  portées  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et 
jetèrent  comme  au  14  juillet  l'effroi  dans  l'àme  de  ses  ha- 
bitants. 

Cependant  la  tranquillité  publique  ne  fut  pas  troublée. 
On  espérait  même  alors  que  ces  événements  n'auraient  pas 
de  suites,  on  disait  que  tout  serait  bientôt  fini,  il  était  naturel 
de  se  persuader  ce  qu'on  désirait.  Celte  erreur,  d'ailleurs, 
n'avait  rien  de  condamnable  :  les  Français  devaient  ignorer 
alors  ce  qu'ils  n'ont  que  trop  appris  à  connaître  dans  la  suite, 
savoir  que  plus  on  arrive  dans  la  carrière  des  Révolutions 
moins  on  approche  du  but.  Etrange  problème,  cruelle  vérité 
attestée  par  une  expérience  longuement  prolongée  !  Vers  la 
fin  de  juillet,  de  fausses  nouvelles  firent  une  certaine 
sensation  sur  tous  les  points  de  la  France  :  on  répandait 
que  des  hordes  étrangères  parcouraient  le  royaume,  on 
disait  qu'elles  signalaient  leur  passage  par  le  meurtre  et  le 
pillage  :  personne  ne  les  voyait,  chacun  répétait  ce  qu'il  en- 
tendait dire  à  d'autres.  On  disait  dans  une  ville,  dans  un 
village  :  «  Les  ennemis  sont  à  tel  endroit  »;  on  allait  pour 
s'en  assurer,  mais  là  on  n'avait  rien  vu,  c'était  plus  loin, 
dans  tel  autre  pays,  que  les  bandes  avaient  passé.  Enfin 
ces  bruits  sinistres  ayant  couru  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France  tombèrent  d  eux-mêmes,  on  reconnut  à  la  fin  que 
tout  ce  qui  avait  été  dit  et  publié  partout  était  faux.  On  a 
prétendu  dans  le  temps  que  ces  bruits  avaient  été  semés  à 
dessein  pour  soulever  le  peuple  et  pour  l'engager  à  prendre 
les  armes,  mais  quoique  ce  fait  soit  possible,  il  n'a  pas  été 
prouvé. 
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SÉANCE   MÉMORABLE   DE    l'aSSEMIÎLÉE   DANS  LA    NUIT   DU  4   AOUT 
TROUBLES  DANS   LE   MIDI  DE   LA  FRANCE 

Cette  époque  fut  remarquable  par  les   décrets  que  rendit 
l'Assemblée  Nationale  dans  la   nuit    du  4  août.  Elle  abolit 
tous  les  droits  seigneuriaux,  elle  renversa  les  lois  et  usages 
antiques  de  la  féodalité,  elle  supprima  les  dîmes  et  toutes  les 
rentes  et  redevances  féodales.  Les  membres   de  l'Assemblée 
qui  avaient  appartenu  à  l'Ordre  de  la  Noblesse  s'empressè- 
rent de   se  montrer  généreux  en  oiïrant  eux-mêmes  le  sacri- 
fice de  leurs  anciens  droits.  Mais  l'enthousiasme  de   la  nuit 
parut  se  refroidir  le  lendemain  ;  quelques   membres   voulu- 
rent revenir  sur  ce  qui  avait  été  décidé,  ils  ne  purent  réussir. 
L'Assemblée  maintint  ses  décrets,  la  rédaction  en  fut  présen- 
ée  et  ils  furent  définitivement  adoptés.  Dès  que  le  résultat  de 
cette  séance  mémorable  fut  connu  dans  Paris,  il  excita  l'allé- 
gresse publique.  Le  peuple  crut  y  voir  une  nouvelle  victoire 
remportée  sur  les  classes  priviligiées.   Les  désirs  et  les  pré- 
tentions s'accrurent  en  raison  des  succès.    L'Assemblée  Na- 
tionale elle-même,  entraînée   par  l'impulsion   générale,  alla 
peut-être  plus  loin    qu'elle  ne    le  voulait  dans   le   principe  ; 
mais  on  doit  dire  que  l'opposition  constante  du  parti  qui  ne 
voulait  pas  la  Révolution,  la  força  à  prendre  des  mesures 
violentes  qu'une  conduite  plus  modérée   de  ses  détracteurs 
aurait  rendues  inutiles,  et  si  les  opposants  eussent  toujours 
été  guidés  par  des  principes  de  sagesse  et  de  modération   la 
Révolution  eût  pu  être  terminée  avec  la  session  des  Etats- 
Généraux.  Si  le  Clergé,  par  exemple,  avait  eu  le  bon  esprit  de 
faire  un  sacrifice  et  d'accorder  de  plein  gré  les  400  millions 
que    l'Assemblée    demandait    pour   réparer    le    déficit    des 
finances,  elle  n'eût  pas  pensé  à  le  dépouiller  de  la  totalité  de 
ses  biens,  le  Clergé  se    serait  soumis  aux  lois  et  on  n'eût  pas 
exigé  de  ses  membres  le  fatal   serment  qui  devint  un  signal 
de    proscription  contre  ceux  qui  s'y  refusèrent.    Mais  je   ne 
dois  pas  anticiper  sur  l'ordre  des  événements. 

iii;v     HisT.  i)K  ;.A  RKV.   fram:.  8 
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On  était  assez  tranquille  dans  Paris,  mais  il  n'en  était 
j)as  ainsi  dans  toutes  les  provinces.  Dans  plusieurs  pays, 
des  bandes  de  brigands  parcouraient  les  campagnes,  mettant 
les  liabitants  à  contribution.  lis  se  portaient  surtout  dans 
les  châteaux  pour  les  piller  et  même  les  brûler.  Ces  excès 
déplorables  avaient  lieu  surtout  dans  le  midi  de  la  France. 
Ces  nouvelles  étaient  transmises  à  l'Assemblée  Nationale, 
qui  rendait  des  décrets  pour  maintenir  Tordre,  rétablir  la 
tranquillité  publique  et  pour  faire  respecter  les  propriétés, 
mais  l'exécution  en  était  difficile  parce  (jue  la  force  des  an- 
ciennes institutions  était  anéantie,  les  nouvelles  n'étaient  pas 
organisées  et  en  outre  les  gardes  nationales  à  peine  formées 
ne  pouvaient  se  porter  partout.  On  eut  donc  à  déplorer  les 
excès  d'une  licence  effrénée,  excès  d'autant  [)lus  dangereux 
qu'ils  étaient  commis  au  nom  de  la  liberté  dont  ils  souil- 
laient les  prémices.  C'était  l'atteinte  la  plus  cruelle  portée  à 
la  cause  proclamée  par  la  Révolution,  c'étaient  les  ennemis 
du  peuple  qui  en  étaient  les  instigateurs  et  les  agents. 

Ces  événements  devinrent  le  sujet  des  justes  j)lainles  et 
des  déclamations  des  anciens  nobles  et  du  haut  clergé  dont 
les  propriétés  étaient  dévastées  ou  brûlées.  A  ces  désastres  se 
joignaient  d'autres  motifs  de  craintes  et  d'inquiétudes  qui 
troublaient  l'Assemblée  Nationale  et  les  citoyens  amis  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  car  l'ordre  et  la  paix  ne  pouvaient 
exister  qu'au  moyen  de  l'harmonie  et  d'un  accord  parfait 
entre  les  deux  premiers  pouvoirs.  On  répandait  des  bruits 
alarmants  sur  les  projets  de  la  Cour,  on  disait  que,  malgré 
la  démarche  solennelle  du  roi,  malgré  les  témoignages 
publics  donnés  par  lui  le  17  juillet  de  son  adhésion  au 
nouvel  ordre  de  choses,  on  n'avait  pas  renoncé  au  plan 
formé  depuis  l'ouverture  des  Etats-Généraux  de  soumettre 
le  peuple  par  la  force  ;  on  assurait  à  Paris  (|ue  la  Cour 
voulait  encore  faire  un  coup  d'autorité,  enfin  tout  ce  qui 
avait  été  fait  et  dit  depuis  le  12  juillet  n'était  qu'une  feinte 
pour  gagner  du  temps,  prendre  des  mesures  décisives  et 
faire   iléchir  l'opinion  sous  la   force   des  baïonnettes.    Sans 
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qu'on  puisse  préciser  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans 
ces  bruits  répandus  parmi  le  peuple  de  Paris,  on  sait  par- 
faitement quel  effet  ils  devaient  produire  dans  de  telles  cir- 
constances ;  cet  effe^fut  d'exalter  de  plus  en  plus  les  es[)rits 
et  d'exciter  la  multitude  à  de  nouveaux  troubles. 

Un  fait,  qui  dans  d'autres  temps  n'eût  pas  même  été 
remarqué,  fit  alors  une  grande  sensation,  sembla  confirmer 
les  bruits  qui  circulaient  et  ajouta  à  la  rumeur  [)opulaire. 
On  fit  entrer  à  Versailles  à  la  fin  du  mois  de  septembre  le 
régiment  de  Flandre,  com})osé  d'environ  2.500  bommcs.  On 
ne  manqua  pas  de  dire  à  I^aris  que  ce  régiment  était  tout 
dévoué  à  la  cause  royale,  les  officiers  surtout  étaient  prêts 
à  exécuter  les  ordres  que  la  Cour  voudrait  leur  donner  pour 
marcher  contre  le  peuple  et  le  mettre  à  la  raison.  On  n'a 
jamais  bien  su  si  l'opinion  des  officiers  et  des  soldats  du 
régiment  de  Flandre  était  plus  qae  celle  des  autres  corps  de 
l'armée  en  opposition  avec  les  principes  de  la  Ilévolution, 
mais  on  le  supposait  et  il  suffisait  de  le  dire  pour  le  faire 
croire  à  la  multitude,  toujours  disposée  à  adopter  ce  qui  se 
rapporte  à  ses  craintes  ou  à  ses  désirs.  L'entrée  de  ce  régi- 
ment à  Versailles  et  les  bruits  répandus  à  ce  sujet  furent 
donc  un  premier  motif  d'effervescence . 

!'■'■   OCTOHRK,   HKIMON   Df   UÉGI.MKXT    DE    FLANDUK  A    VI-:RSAII.I.I:s 

IROUliLES   A    PAIUS   A   CETTE   OCCASION 

DISETTE  DE    PAIN    A    PARIS.   RASSEMBLEMENTS  LE   5  OCTOBRE 

DANS    PARIS.     LES    ATTROUPÉS    VONT    A    VERSAILLES 

LAFAYETTE   LES   SllT    AVEC   LA   CARDE   NATIONALE 

()  OCTOBRE,    LE   ROI    ET   SA     FAMILLE   CONDUITS   A    PARIS 

ILS  ENTRENT   AUX   TUILERIES.  LE  PAIN  REPARAIT  DANS  PARIS 

l'assemblée  SUIT  LE  ROI  A  PARIS,  ELLE  EST  INSTALLÉE  AU  MANÈCi: 

UN    BOULANGER    EST    ASSASSINÉ    A    PARIS 

d'oRLÉANS    exilé   a    LONDRES 

L'effervescence    fut    portée  au  plus  haut  degré   lorscju'on 
apprit  à  Paris   (jue  le  l"   octobre  les   officiers  et  soldats  de 
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ce  régiment  avaient  été  réunis  avec  la  garde  du  corps  du 
roi  à  un  banquet  somptueux  dans  les  appartements  du  châ- 
teau. On  observa  que  cette  réunion  n'avait  rien  d'extraor- 
dinaire, c'était  un  repas  d'usage  ofTert  aux  nouveaux  arri- 
vants par  les  gardes  du  corps,  et  on  ne  devait  en  tirer 
aucune  conséquence,  mais  le  public  en  jugeait  autrement. 
Un  second  dîner  fut  encore  donné  le  3  octobre  au  régiment 
de  Flandre  et  aux  gardes  du  corps,  on  assura  que  dans  cette 
seconde  réunion  on  avait  été  plus  loin  encore  que  dans  la 
première.  On  avait  dit  que  dans  le  repas  du  1*"'  octobre  on 
avait  porté  des  toasts  au  roi,  à  la  famille  roj'ale,  et  celui  de 
la  Nation  ayant  été  proposé  il  avait  été  rejeté.  Au  dîner  du 
3  octobre,  les  mêmes  toasts  furent  portés  ;  le  roi,  la  reine  et 
leurs  enfants  ze  présentèrent  dans  la  salle  du  festin,  firent 
le  tour  des  tables.  Cette  scène  excita  un  grand  enthousiasme 
parmi  les  convives,  qui  était  augmenté  sans  doute  par  l'effet 
des  vins  et  des  liqueurs  dont  ils  faisaient  largement  usage. 
Ils  firent  serment,  en  présence  du  roi  et  de  la  reine,  de  se 
dévouer  à  leur  service  et  de  faire  triompher  leur  cause.  On 
ajouta  dans  les  relations  publiées  dans  le  temps  que  la 
cocarde  nationale  fut  jetée  à  terre  avec  mépris  et  foulée  aux 
pieds,  et  que  tous  les  officiers  et  soldats  mirent  à  leurs  cha- 
peaux la  cocarde  blanche. 

Aussitôt  que  ces  faits  furent  connus  à  Paris,  ce  fut  un 
cri  général  d'indignation  contre  cette  conduite,  au  moins 
imprudente,  du  roi  et  de  la  reine,  qui  les  compromettait  au- 
delà  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  On  rapportait  les 
paroles  vraies  ou  fausses  qui  avaient  été  prononcées  par 
eux  au  milieu  de  ce  festin,  qu'on  appelait  une  orgie  scan- 
daleuse. On  leur  en  prêtait,  que  j'ai  entendu  rapporter,  qui 
à  coup  sûr  n'avaient  pas  été  dites,  car  elles  étaient  trop 
odieuses  et  je  me  garderai  bien  de  les  publier  dans  ces  écrits. 
Enhn  on  se  demandait  avec  inquiétude  dans  quelle  inten- 
tion on  faisait  ces  rassemblements  et  si  on  voulait  armer 
les  soldats  contre  le  peuple  et  commencer  la  guerre  civile. 

Une   autre  cause   plus  alarmante   augmentait  la  rumeur 
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publique.  Depuis  plusieurs  jours  une  disette  effrayante 
laissait  sans  pain  la  population  de  Paris,  on  était  obligé 
de  s'approvisionner  dans  les  villes  et  les  bourgs  environ- 
nants. Tout  contribuait  donc  pour  amener  une  insurrection 
qui  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  Le  5  octobre,  au  matin, 
on  remarqua  des  mouvements  extraordinaires  dans  les  rues 
de  Paris  ;  à  midi,  de  nombreux  rassemblements  étaient 
formés,  principalement  sur  les  quais,  depuis  la  place  Louis 
XV  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville.  Cinquante  mille  personnes, 
hommes  et  femmes,  étaient  réunis  sur  ces  quais  et  dans  les 
rues  adjacentes  ;  les  uns  demandaient  du  pain,  d'autres 
criaient  à  la  trahison,  d'autres  disaient  que  les  ennemis  du 
peuple  étaient  à  Versailles  et  entouraient  le  roi,  qu'il  était 
temps  d'en  finir,  et  enfin  qu'il  fallait  aller  à  Versailles.  Bien- 
tôt ce  fut  un  cri  général,  on  entendait  répéter  de  tous  côtés  : 
«  A  Versailles  ». 

Vers  4  h.  du  soir,  la  tète  de  la  colonne  (jui  se  trouvait  à 
la  place  Louis  XV,  se  mit  en  mouvement  et  prit  la  route  de 
Versailles.  Bientôt  la  foule  suivit,  et  50.(X)()  hommes  et 
femm.es  se  portèrent  en  tumulte  sur  Versailles.  On  remar- 
quait dans  ce  rassemblement  beaucoup  de  femmes  qui 
étaient  armées,  on  assurait  même  qu'il  y  avait  un  certain 
nombre  d'hommes  déguisés  en  femmes.  J'ai  vu  cette  immense 
cohue  sortir  de  Paris,  mais  il  serait  difficile  de  présenter 
un  tableau  fidèle  des  scènes  qui  se  succédaient  dans  ces 
bandes  tumultueuses  sans  ordre  et  sans  chefs.  On  ne  voyait 
dans  la  foule  aucun  homme  de  la  garde  nationale,  ou  s'il  y 
en  avait  ils  étaient  sans  uniforme.  Les  armes  dans  ce  rassem- 
blement étaient  des  fusils  et  beaucoup  de  piques,  en  général 
ceux  et  celles  qui  les  portaient  ne  pouvaient  inspirer  une 
grande  confiance. 

On  a  dit  el  répété  souvent  ([u'on  avait  négligé  de  prendre 
à  Paris  des  mesures  pour  couper  cheniin  aux  insurgés  et 
les  empêcher  d'aller  à  Versailles,  Lafayette  et  sa  garde 
nationale  n'avaient  pas  fait  leur  devoir  dans  cette  occasion, 
et  si  le  général  eût  commandé  à  ses   bataillons  de   marcher 
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il  eût  dissipé  le  rasseinhlenieiit.  Je  ne  prétends  pas  trancher 
cette  question,  je  ne  puis  juger  si  Lafayette  eut  tort  ou 
raison  de  ne  pas  employer  la  force  contre  les  attroupés, 
parce  (jue  pour  juger  dans  des  cas  semblables  il  faudrait 
avoir  des  renseignements  (fue  je  n'ai  pas  eus  et  que  peu  de 
personnes  pouvaient  avoir.  Pour  juger,  il  eût  fallu  être 
auprès  du  général  et  voir  ce  qu'il  faisait  et  ce  qu'il  voulait 
iaire,  il  fallait  aussi  connaître  les  obstacles  qui  pouvaient 
s"oj)poser  à  ses  desseins  et  à  ses  ordres.  J'observe  seulement 
que  ces  obstacles  devaient  être  graves  et  nombreux  ;  j'ajoute 
qu'il  est  facile  de  parler  après  l'événement,  mais  il  n'est  pas 
aussi  aisé  et  aussi  sûr  d'agir  dans  le  moment  du  danger.  Ce 
ne  pouvait  élre  une  entreprise  aussi  facile  qu'on  a  voulu  le 
dire,  celle  de  réduire  par  la  force  50. 000  furieux  man(}uant 
de  pain  depuis  plusieurs  jours,  et  exaltés  à  un  point  qu'on 
ne  peut  concevoir  que  lorsqu'on  a  été  témoin  de  leurs  vio- 
lences, de  leurs  cris,  de  leurs  menaces.  J'ai  vu  ces  rassem- 
blements dans  la  soirée  du  5  octobre,  et  je  suis  persuadé 
que  si  on  eût  essayé  de  les  repousser  par  la  force  il  en  fût 
résulté  un  combat  et  le  sang  aurait  été  répandu.  Le  remède 
aurait  donc  \)u  être  pire  que  le  mal. 

La  tète  de  la  colonne  entra  à  Versailles  à  10  h.  du  soir. 
A  minuit,  toute  la  troupe  était  dans  la  ville.  Le  général  . 
Lafayette  suivait  la  colonne  avec  un  détachement  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Il  lit  placer  ses  gardes  nationales 
à  tous  les  })osles  du  château,  établit  des  patrouilles  dans  la 
ville  et  ensuite  il  se  relira.  Pendant  (juelques  heures  une 
apparence  de  tranquillité  succéda  au  tumulte.  A  5  heures 
du  matin,  on  alla  prévenir  Lafayette  que  les  insurgés  se 
portaient  en  foule  au  château,  ils  proféraient  des  menaces 
violentes  qui  inspiraient  des  craintes  pour  le  roi,  la  reine  et 
la  famille  royale.  Les  rues  de  Versailles  étaient  encombrées, 
on  entendait  partout  des  menaces  contre  les  gardes  du  corps 
(]ui  devenaient  alarmantes  pour  eux  ;  il  ne  fut  pas  question 
du  régiment  de  Flandre,  il  parait  (jue  ce  corps  avait  été 
éloigné  de  Versailles  avant  ces  événements. 
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Les  insurgés  ([ui  se  pressaient  autour  du  château  forcè- 
rent les  portes,  ils  se  répandirent  dans  les  cours  et  parvin- 
rent jusqu'aux  portes  du  château.  Une  des  portes  du  châ- 
teau ayant  été  trouvée  ouverte  ou  bien  enfoncée  par  les 
assaillants,  ils  se  précipitèrent  en  foule  dans  Tintérieur  des 
appartements  ;  quelques  gardes  du  corps  de  service,  qui 
voulurent  s'opposer  à  cette  irruption,  furent  tués.  Les 
attroupés  parvinrent  jusqu'à  la  chambre  de  la  reine.  Quel- 
ques personnes  crièrent:  «  Sauvez  la  reine  ».  Elle  entendit 
ce  cri  d'alarme  et  se  sauva  très  effrayée  dans  l'appartement 
du  roi.  On  a  dit  dans  le  temps  que  des  gens  malintention- 
nés avaient  pénétré  dans  sa  chambre,  l'avaient  cherchée  dans 
les  réduits  les  plus  secrets  pour  la  sacrifier,  mais  ce  fait  n'a 
pas  été  prouvé.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  eut  le  temps  de  s'es- 
quiver, et  un  grand  crime  ne  fut  pas  commis.  Quant  au 
roi,  on  n'entreprit  rien  contre  sa  personne,  on  n'essaya  pas 
même  d'entrer  dans  son  appartement. 

Lafayette  étant  entré  au  château  prit  tous  les  moyens 
pour  protéger  les  gardes  du  corps  et  les  sauver  de  la  fureur 
des  insurgés.  Il  veilla  également  à  la  sûreté  de  la  famille 
royale,  il  fit  placer  partout  des  postes  capables  de  contenir 
la  multitude  et  de  défendre  le  roi  et  la  reine  s'il  se  trouvait 
des  scélérats  qui  voulussent  attenter  à  leurs  personnes.  Alors 
les  dangers  de  la  nuit  parurent  moins  graves  et  moins  alar- 
mants. On  n'a  jamais  bien  su  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
nuit  cruelle,  on  a  fait  à  ce  sujet  bien  des  versions  qui  n'ont 
pas  fait  connaître  la  vérité.  Qui  pourrait  voir,  en  effet,  ce 
qui  se  passait  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  au  niilieu  du 
tumulte,  dans  de  tels  rassemblements  ? 

Vers  7  h.  du  matin,  la  foule  qui  entourait  le  château  et 
remplissait  les  places  et  les  rues  aux  environs,  demanda  à 
voir  le  Roi.  Il  parut  au  balcon  de  son  appartement.  Aussi- 
tôt se  firent  entendre  de  toutes  parts  les  cris  mille  fois 
répétés  :  «  Le  Roi  à  Paris  ».  Ces  paroles  étaient  un  ordre, 
(ju'il  n'y  avait  pas  moyen  d'éluder.  Louis  XVI  répondit  qu'il 
était  prêt   à  partir.   Des    voix   se  tirent  entendre  qui  profé- 
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raient  des  imprécations  contre  la  reine.  Lafayette  ayant 
entendu  la  réponse  du  roi  aux  demandes  du  peuple  alla 
vers  la  reine  et  lui  demanda  ce  qu'elle  voulait  faire  dans 
cette  occasion.  Elle  répondit  qu'elle  était  décidée  à  suivre  le 
roi,  partout  où  il  voudrait  aller. 

Alors  Louis  XVI  sortit  du  château  et  monta  dans  sa 
voiture  avec  la  reine  et  ses  deux  enfants  alors  en  bas  âge. 
Il  fut  escorté  jusqu'à  Paris  par  la  foule  du  peuple  qui  était 
venue  la  veille  à  Versailles.  La  marche  fut  très  longue,  la 
voilure  du  roi  entra  sur  la  place  Louis  XV  à  4  h.  du  soir. 
Les  Parisiens  s'étaient  portés  en  grand  nombre  à  la  rencon- 
tre du  roi  jusqu'à  la  barrière  de  Passy,  en  sorte  qu'il  y 
avait  un  encombrement  sur  cette  place,  et  la  voiture  avait 
peine  à  pénétrer  à  travers  cette  multitude.  Je  vis  le  roi  dans 
cet  instant,  il  paraissait  triste  et  inquiet,  il  en  avait  certai- 
nement des  motifs  bien  graves.  La  violence  qu'on  lui  faisait, 
les  paroles  menaçantes  qu'il  entendait  depuis  le  matin  de 
cette  cruelle  journée,  les  injures  proférées  contre  la  reine, 
tout  était  pour  lui  une  source  de  réflexions  sinistres  et 
d'inquiétudes  pour  l'avenir. 

Au  passage  de  la  voiture  du  roi  sur  la  place  Louis  XV, 
je  vis  son  fils  âgé  de  8  à  9  ans  qui  se  tenait  sur  le  devant 
de  la  voiture  et  qui,  étendant  ses  mains  vers  le  peuple, 
disait  et  répétait  sans  cesse  avec  un  accent  bien  touchant 
sans  doute  :  «  Grâce,  mes  amis,  grâce  pour  papa  1  »  Ces 
paroles  attendrissantes,  dans  la  bouche  de  cet  enfant  si 
intéressant  par  lui-même  et  par  sa  position,  ainsi  que  par 
les  malheurs  qui  dès  lors  menaçaient  son  avenir,  parais- 
saient faire  une  impression  profonde  sur  le  peuple.  J'enten- 
dis plusieurs  fois  ces  paroles  tcnichantes  de  la  bouche  du 
jeune  enfant  royal,  je  remarquai  que  plusieurs  personnes 
étaient  émues  jusqu'aux  larmes  et  je  sentis  couler  les 
miennes.  Le  fait  est  de  la  plus  exacte  vérité,  j'en  ai  été 
témoin  pendant  plus  d'un  quart  d'heure. 

Quelle  est  donc,  me  dis-je  alors,  la  fragilité  du  pouvoir 
et  des  grandeurs  des  rois   de  la  terre  ?  Le  monarque  que  je 
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vois  passer  ici  au  milieu  de  la  foule  de  ceux  qui  furent  ses 
sujets,  était,  il  y  a  peu  de  mois,  maitre  souverain  absolu  ;  un 
mot  de  sa  bouche  semblait  un  arrêt  du  destin  ;  je  l'ai  vu  au 
milieu  de  sa  Cour  dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance,  j'ai  vu 
ceux  qu'on  appelait  les  grands  se  courber  devant  lui  et 
rangés  dans  les  appartements  de  son  palais  sous  le  niveau 
de  l'égalité,  la  foule  des  courtisans  se  pressait  autour  de 
sa  personne  et  semblait  par  ses  hommages  l'élever  au-des- 
sus des  mortels.  Aujourd'hui  ce  monarque  puissant  semble 
menacé  d'une  chute  prochaine,  il  se  voit  soumis  aux  caprices 
d'une  multitude  effrénée  qui  paraît  s'indigner  de  l'avoir  eu 
pour  son  maître  et  déjà  il  craint  de  devenir  sa  victime  et 
son  fils  demande  grâce  pour  lui.  Quelle  leçon  pour  les 
maîtres  de  la  terre  ! 

Le  roi  et  sa  famille  entrèrent  aux  Tuileries,  où  ils  purent 
enfin  trouver  le  repos  après  une  nuit  et  un  jour  passés 
dans  des  angoisses  cruelles.  Dans  la  soirée,  le  rassemble- 
ment se  dissipa  et  le  calme  fut  rétabli.  Le  lendemain,  le 
pain,  qui  manquait  depuis  dix  jours,  reparut  comme  à  l'or- 
dinaire sur  les  boutiques  des  boulangers.  On  demanda  alors 
quelles  avaient  pu  être  les  causes  secrètes  de  cette  disette 
factice,  évidemment  le  produit  de  la  malveillance  ?  Etait-ce, 
comme  disaient  les  uns,  une  suite  du  système  des  opposants 
à  la  Révolution  qui  voulaient  faire  croire  au  peuple  que  les 
événements  nouveaux  allaient  le  livrer  à  la  famine  et  l'exposer 
à  mourir  de  faim  ?  Ou  bien  cette  disette  fut-elle  l'efTet  d'un 
plan  non  moins  perlide  et  non  moins  criminel  de  la  part 
des  instigateurs  de  troubles  et  de  révolte,  qui  se  servaient 
de  cet  affreux  moyen  pour  exciter  le  peuple  à  des  mouve- 
ments séditieux,  tels  que  ceux  dont  on  vient  de  rendre 
compte?  Il  est  cruel  d'affirmer  que  ce  fut  l'un  ou  l'autre  de 
ces  coupables  desseins  qui  fit  suspendre  l'arrivage  des 
subsistances  et  causa  cette  famine  dans  Paris. 

Aussitôt  que  l'Assemblée  Nationale  lut  instruite  du 
départ  du  roi,  elle  déclara  (ju'elle  ne  voulait  pas  être  séparée 
de  lui  et  arrêta  que  tous  ses  membres  se  rendraient  à  Paris 
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])oar  y  continuer  leurs  séances,  dès  (ju'un  local  convenable 
serait  j)réparé  pour  les  recevoir.  Bientôt  ils  s'y  transportè- 
rent et  occupèrent  la  salle  du  Manège,  près  le  jardin  des 
Tuileries,  où  ils  furent  installés  à  la  fin  du  mois  d'octobre. 

De  lépociue  de  l'entrée  du  roi  au  palais  des  Tuileries  et 
de  l'installation  de  l'Assemblée  Nationale  dans  la  salle  nou- 
velle de  ses  séances  à  Paris,  date  une  direction  nouvelle 
dans  les  projets  des  partis.  Dès  lors  on  reconnut  à  la  Cour 
qu'il  devenait  impossible  de  comprimer  le  peuple  par  la 
force  et  on  fui  forcé  de  chnngcr  de  batteries.  Les  émigrations 
commencèrent  à  celle  époque,  le  comte  d'Artois  était  parti 
dès  le  17  juillet,  il  fut  suivi  à  l'époque  dont  il  est  ici  ques- 
tion d'un  grand  nombre  d'émigrants. 

Le  parti  [lopulaire  prit  dans  le  même  temps  un  grand  as- 
cendant sur  celui  de  l'ancienne  Cour.  Alors  on  crut  s'aperce- 
voir, ou  on  supposa  ({ue  le  duc  d'Orléans  voulait  s'appuyer 
de  cette  puissance  du  peuple  pour  exécuter  un  projet  qu'on 
prétendait  avoir  été  lormé  par  lui  et  ses  partisans  pour  ren- 
verser Louis  XVI  de  son  trône  et  s'y  placer  lui-même.  Ce 
plan  dont  on  a  tant  parlé,  sans  en  donner  jamais  de  preuves 
réelles,  commença  alors  à  faire  sensation,  et  l'exil  de  ce 
prince  lut  décitlé  à  la  nouvelle  (]our  des  Tuileries. 

Le  roi  feignit  de  vouloir  confier  au  duc  une  mission 
importante  en  Angleterre,  et  le  général  Lafayette  lut  chargé 
de  lui  signifier  l'ordre  du  dé])art.  Le  duc  d'Orléans  comprit 
ce  (jue  cela  voulait  dire,  il  vit  qu'on  lui  donnait  un  ordre 
d'exil.  Il  refusa  d'abord  d'obéir,  il  en  résulta  une  scène  très 
vive  entre  lui  et  le  général,  mais  celui-ci  employa  les 
menaces,  le  duc  fut  intimidé  et  il  partit  pour  Londres. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalité  ou  de  la  fausseté  des  projets 
(pi'on  a  prêtés  au  duc  d  Orléans,  il  est  certain  que  c'était  un 
homme  faible  et  sans  moyens,  et  était  incapable  de  soute- 
nir le  rôle  d'un  chef  de  parti.  Si  ses  prétendus  partisans  parvin- 
rent, comme  on  J'a  dj4,  à  lui  faire  adopter  leurs  vues,  leur  but 
était  de  le.  mettre  en  avant  et  de  se  servir  de  son  nom  pour 
accomplir, des  desseins  pervers  dont  ils  auraient  retiré  tout 
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l'avantage.  Au  surplus,  ils  restèrent  constamment  dans 
l'ombre  ;  on  n'a  jamais  connu  et  désigne  que  sur  des  soup- 
çons et  des  données  très  incertaines  ceux  qu'on  disait  être 
les  agents  du  parti  orléaniste,  .l'aurai  occasion  dans  la  suite 
de  revenir  sur  cet  objet  et  de  faire  connaître  plus  ample- 
ment le  personnage  dont  il  est  ici  question. 

L'Assemblée  Nationale  eut  à  s'occuper  dun  décret  terri- 
ble tendant  à  la  répression  des  mouvements  séditieux.  Ce 
décret  fut  rendu  à  l'occasion  de  l'assassinat  d'un  malheu- 
reux boulanger  de  Paris,  qui  dans  une  émeute  populaire  fut 
tué  dans  sa  boutique.  Ce  décret  fut  la  fameuse  loi  martiale. 
On  verra  dans  la  suite  combien  la  cruelle  application  de 
cette  loi  fit  couler  de  sang;  on  verra  qu'en  sévissant  contre 
des  coupables  elle  fit  sacrifier  des  milliers  de  victimes  inno- 
centes. Si  lAssemblée  eût  pu  prévoir  les  affreux  résultats 
de  cette  loi,  elle  eût  eu  horreur  de  la  promulguer.  La  pre- 
mière épreuve  de  cette  loi  fut  Ifi  seule,  le  fatal  drapeau 
rouge  n'a  été  déployé  qu'une  fois.  On  remarqua  que  cette 
loi  fut  vivement  combattue  dans  la  discussion  par  Robes- 
pierre, qui  se  montra  alors  ami  ardent  de  l'humanité,  dont 
ensuite  son  ambition  et  ses  projets  extravagants  lui  firent 
violer  les  droits  sacrés. 

LK   2    NOVEMBRK,     LES   HIKNS    Dl"    CLKHC.K    DÉCLARÉS 
BIENS   NATIONAUX.    —    1<S    NOVEMBRE,    DÉCHEr   RELATIF 

AUX    CITOYENS   ACTIFS.    0  JANVIER    17^)0,   DHISION 

DE  LA    FRA.NCE   EN    DÉPARTEMENTS.       -   20    .JANVIER, 

DÉCRET   QUI    PORTE    QUE    LES   DÉPUTÉS   NE    POURRONT   ACCEPTER 

DE    PLACES   NI    Df)NS.    —    FAVRAS 

La  plus  importante  discussion  qiù  signala  les  premières 
sauces  de  lAssemblée  à  Paris  fut  celle  relative  aux  biens 
du  clergé.  Elle  fut  accompagnée  de  longs  et  orageux,  débats 
sur  une  {jueslion  qui  intéressait  si  vivement  les  membres  de 
ce  corps  antique,  qui,  enrichis  des  dons  de  la  croyance  des 
peuples,   étaient    depuis    longtemps   accoutumés  à   regarder 
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CCS  propriétés  comme  inaliénables  et  sacrées.  On  vit  donc 
les  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  opposer  une  résistance 
prolongée  et  soutenue  au  projet  de  décret  qui  tendait  à  les 
exproprie!-.  Mais  ce  fut  en  vain,  la  majorité  se  prononça 
l)our  raffirmalive,  et  le  2  novembre  un  décret  fut  rendu 
qui  déclarait  en  principe  que  tous  les  biens  du'clergé,  tant 
ceux  du  clergé  séculier  que  ceux  du  clergé  régulier,  étaient 
à  la  disposition  de  la  Nation.  Quelques  jours  après,  un  au- 
tre décret  ordonna  que  400  millions  seraient  prélevés  sans 
délai  sur  ces  biens  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 
Ces  décrets  furent  un  coup  de  foudre  pour  le  clergé,  qui 
sentit  qu'en  enlevant  ses  biens  on  afïaiblissait  sa  puissance, 
à  laquelle  sans  doute  on  voudrait  dans  la  suite  porter  de 
nouvelles  atteintes  pour  l'anéantir  totalement. 

L'Assemblée  commença  ensuite  la  discussion  relative  à 
la  formation  des  assemblées  primaires  et  électorales,  et  le 
18  novembre  le  décret  fut  rendu.  Il  fixait  le  mode  de  convo- 
cation des  assemblées  primaires,  les  conditions  requises 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  actif,  le  mode  de  nomina- 
tion des  électeurs,  leur  nombre  relatif  dans  chaque  canton, 
la  convocation  des  assemblées  électorales  et  les  fonctions 
attribuées  aux  électeurs. 

Le  9  janvier  1790,  un  décret  fixa  les  limites  des  nou- 
veaux départements  de  la  France  au  nombre  de  83,  et  quel- 
(jues  jours  après  elle  en  arrêta  la  nomenclature.  Leur  nom- 
bre fut  grandement  augmenté  dans  la  suite  par  les  conquê- 
tes des  Français  :  il  fut  porté  sous  le  régime  impérial  jusqu'à 
130.  Ces  nouveaux  départements  étaient  situés  dans  les 
provinces  de  la  Belgique,  au  delà  du  Bas-Pihin  et  en  Italie. 
Mais  les  limites  de  la  France  sont  actuellement  (182())  à 
peu  près  les  mêmes,  et  son  territoire  est  tel  qu'il  se  trouvait 
avant  la  Révolution,  il  se  compose  aujourd'hui  de  8()  dé- 
l)arlements.  Les  conquêtes  ont  été  abandonnées,  et,  après 
tant  de  sang  versé  dans  une  guerre  de  22  années  contre 
riùirope   entière,  on  est  arrivé  au  point  d'où  on  était  parti. 

Dans   le  principe,  les   départements    furent   administrés 
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par  8  membres  et  un  procureur  génçral  syndic,  tous  nom- 
més par  les  assemblées  électorales  de  département.  Sous  la 
Constitution  de  l'an  III,  le  nombre  des  administrateurs  fut 
réduit  à  5,  et  le  procureur  général  syndic  fut  remplacé  par 
un  commissaire  central  à  la  nomination  du  gouvernement. 
Après  la  révolution  du  18  brumaire  an  VIII,  les  administra- 
tions centrales  furent  remplacées  par  des  préfectures  ;  un 
préfet  fut  nommé  pa;-  Bonaparte  pour  chaque  département, 
on  lui  adjoignit  un  secrétaire  général  de  préfecture.  Cette 
organisation  a  été  conservée  sans  aucun  changement  depuis 
la  Restauration,  les  préfets  sont  encore  les  premiers  magis- 
trats dans  chaque  département. 

Les  fonctions  des  assemblées  primaires  étaient  de  nom- 
mer les  électeurs  et  les  juges  de  paix  de  chaque  canton.  Les 
assemblées  électorales  de  départements  nommaient  les  dé- 
putés de  leurs  départements  à  l'Assemblée  Nationale,  les 
administrateurs  de  départements,  les  présidents  des  tribu- 
naux criminels,  les  accusateurs  publics  et  les  évèques.  Les 
électeurs  divisés  ensuite  en  assemblées  partielles  dans  leurs 
districts  respectifs  nommaient  les  administrateurs  de  dis- 
trict, les  juges  civils,  les  commissaires  près  les  tribunaux 
civils  et  les  curés.  Toutes  ces  organisations  ont  été  renver- 
sées, la  presque  totalité  des  lois  de  l'Assemblée  Constituante 
a  disparu  pour  faire  place  à  d'autres.  Nous  sommes  aujour- 
d'hui aussi  loin  de  ces  lois  et  des  opinions  de  ce  temps-là 
et  des  gouvernements  qui  ont  passé  tour  à  tour  sur  la  scène 
révolutionnaire,  que  des  règnes  de  Clovis  et  de  Charlema- 
gne.  Mais  j'ai  cru  convenable  de  donner  une  idée  des 
changements,  des  bouleversements  de  systèmes,  d'opinions, 
de  gouvernements,  de  lois  et  même  de  mœurs  que  produi- 
sent les  révolutions.  Il  est  à  désirer  par  tous  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  paix  qu'on  ne  les  revoie  jamais  *  . 

Le    26   janvier,    l'Assemblée   décréta    qu'aucun    de    ses 
membres   ne   pourrait,   pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 

1.  Kn  1834,   l'auteur  modifia:  «  qu'on  voie  enlin   s'établir  un   gouvernement 
digne  du  peuple  français  ». 
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recevoir  aucun  don  ou  gralilicatiou  ni  accepter  aucune 
place  ou  emploi  du  gouvei  netnent.  (.e  décret  est  sans  doute 
lun  des  plus  remarcpiables  el  des  plus  dignes  d'éloges  (jui 
aient  été  rendus  par  cette  Assemblée.  Les  députés  s'accjui- 
rent  par  cette  décision  un  véritable  bonneur.  On  a  vu  avec 
peine  que  (juelques-uns  d'entrés  eux  se  soient  dans  la  suite 
vendus  au  pouvoir,  mais  ces  bontcuses  transactions  se  pra- 
tiquèrent dans  l'ombre.  C'étaient  alors  des  exceptions  à  la 
règle  générale  ;  on  était  encore  loin  de  l'époque  où  la  cor- 
ruption et  la  vénalité  devaient  être  érigées  en  système. 

Cette  époque  lut  marquée  par  un  événement  dont  les 
causes  secrètes  ont  échappé  à  la  connaissance  du  public, 
mais  dont  les  effets  tragiques  ne  furent  que  trop  certains 
jiour  le  malheureux  personnage  (jui  en  fut  la  victime,  je 
veux  parler  du  procès  de  Favras.  Il  fut  arrêté  au  mois  de 
janvier  et  livré  au  tribunal  criminel  séant  alors  au  Chàtelet. 
On  l'accusait  de  faits  très  graves,  tels  (jue  des  projets  d'as- 
sassinats contre  Bailly  et  Lafayette,  et  d'une  tentative  pour 
enlever  le  roi  lorscju'il  était  encore  à  Versailles.  On  ajoutait 
que  Favras  était  l'agent  secret  de  Monsieur,  frère  du  roi.  Des 
soupçons  s'élevèrent  dans  le  public  contre  ce  prince,  et  des 
soupçons  dans  ce  temps-là  devenaient  souvent  funestes  à 
ceux  contre  lesquels  on  les  faisait  planer.  Monsieur  fut 
obligé  de  se  présenter  à  Ihùtel  de  ville  de  Paris  pour  se  jus- 
tiiier,  il  protesta  qu'il  était  étranger  aux  manœuvres  qui 
étaient  imputées  à  Favras,  il  parla  de  son  patriotisme  ([u'il 
avait  manifesté,  disait-il,  à  l'Assemblée  des  notables  qui 
avait  précédé  les  Etats  Généraux.  Rien  ne  fut  piouvé  contre 
Monsieur.  Le  procès  de  Favras  fut  continué,  et  sans  doute 
on  le  jugea  coupable,  car  il  fut  condamné  à  mort  et  pendu 
à  la  place  de  Grève.  Ce  fut  le  dernier  (jui  sul)it  ce  genre  de 
supplice,' remplacé  bientôt  après  par  l'instrument  qu'inventa 
un  député  de  l'Assemblée  Constituante,  nommé  Guillotin. 
Après  l'exécution  de  Favras,  Monsieur  fit  compter  à  sa  veuve 
une  somme  de  12.000  fr.  Mais  l'obscurité  qui  est  restée  sur 
cette   affaire,   comme  sur  tant  d'autres  dans  le  cours  de  la 
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Révolution,  n'a  jamais  été  éclaircie  ;  le  frère  de  Louis  XVI 
fut  accusé  dans  le  public  du  crime  qui  fit  périr  Favras. 


4    FÉVRIER,    LE   ROI    PARAIT    A    l'aSSEMHLÉK    NATIONALE, 
SERMENT  CIVIQUE.  TOUS    LES   DÉPUTÉS 

PRÊTENT    LE   SERMENT    CIVIQUE.    - 
13   FÉVRIER,    SUPPRESSION    DES    ORDRES   MONASTIQUES. — 
17  FÉVRIER,    VENTE   DES   RIENS   NATIONAUX.    — 
6    AVRIL,    INSTITUTION    DU    JURY.  DÉCRETS   RELATIFS. 

A    LA   NO.MINATION  DES  .lUGES   ET   DES   AD.MINISTRATEURS. 
DISCUSSION  SUR  LA  QUESTION  DU  DROIT  DE  PAIX  ET  DE  GUERRE.  — 
P""    JUIN,    CRÉATION   DES    ASSIGNATS.    — 
DÉCRET  QUI    PORTE   QUE    LE   CLERGÉ   SERA    SALARIÉ.  — ■ 
20   JUIN,    SUPPRESSION    DE   LA    NOBLESSE, 
DES   TITRES    ET    DÉCORATIONS 

Le  4  février,  le  roi  parut  à  la  séance  de  rAsscmhlée  Na- 
tionale sans  s'être  fait  annoncer.  A  son  entrée  dans  la  salle, 
les  huissiers  qui  le  précédaient,  crièrent  :  «  Voici  le  Roi,  » 
Aussitôt  tous  les  députés  se  levèrent  et  l'accueillirent  par 
leurs  applaudissements.  Cependant  ils  ignoraient  le  motif 
de  cette  démarche.  Le  roi  prononça  un  discours  très  étendu 
dans  lequel  il  exprima  les  belles  maximes  qui  devraient  tou- 
jours diriger  ceux  qui  sont  appelés  à  gouverner  les  peuples  ; 
il  témoigna  le  plus  grand  désir  de  voir  le  bonheur  des  Fran- 
çais résulter  des  événements  qu'avait  produits  depuis  huit 
mois  cette  révolution  qui  occupait  tous  les  esprits.  Il  ajouta  : 
«  L'amour  du  peuple  peut  seul  me  consoler  des  peines  (jue 
m'ont  causées  quelques  époques  de  cette  Révolution  ; 
n'ayons  tous  qu'une  seule  opinion,  (junne  même  volonté, 
qu'un  intérêt  commun,  qu'une  pensée,  l'attachement  à  la 
Constitution,  le  désir  de  la  paix,  de  l'union,  du  bonheur  et 
de  la  prospérité  de  la  France.  »  Ce  discours  fut  écouté  avec 
le  plus  grand  intérêt.  L'Assemblée  en  témoigna  sa  reconnais- 
sance, et  cette  journée  fit  époque  dans  le  temps.  Je  fus  té- 
moin de  l'enthousiasme  que  cette   démarche  et  le  discours 
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du  roi  excitèrent  dans  l'Assemblée  Nationale  et  parmi  le 
j)euple.  Elle  lit  naître  dans  l'Assemblée  les  scènes  les  plus 
touchantes  et  fit  concevoir  des  espérances  qui  ne  furent  que 
trop  illusoires.  Combien  cet  accord  du  monarque  et  des  dé- 
putés de  la  nation  eût  été  avantageux  pour  le  bonheur  de 
tous,  s'il  eût  été  durable  !  mais  il  fut  bientôt  détruit  par  une 
fatalité  cruelle  et  désastreuse. 

Cette  démarche  du  roi,  qui  venait  contracter  une  seconde 
fois  une  alliance  solennelle  avec  la  nation  en  présence  de 
ses  députés  et  (jui  prenait  l'engagement  de  maintenir  la 
Constitution  avant  qu'on  en  eût  établi  les  bases,  devait  en- 
core produire  un  autre  effet.  C'était  d'imposer  silence  aux 
détracteurs  du  nouvel  ordre  de  choses  et  à  ceux  qui  préten- 
daient que  le  roi  n'était  pas  libre,  que  tout  ce  qui  se  faisait 
était  contre  sa  volonté,  qu'on  voulait  porter  atteinte  à  son 
autorité  et  saper  les  fondements  du  pouvoir  monarchique. 
C'était  aussi  une  sorte  de  manifeste  présenté  aux  puissances 
de  l'Europe,  qui  déjà  s'occupaient  des  projets  de  coalition  qui 
ont  amené  une  guerre  qui  a  dévasté  le  continent.  Je  ne  pré- 
tends pas  élever  des  doutes  sur  la  sincérité  des  protestations 
du  monarque  ni  scruter  ses  pensées  dans  celte  circonstance. 
On  a  fait  de  nombreux  commentaires  à  ce  sujet,  qui  n'ont 
rien  appris  au  public.  Si  on  a  suspecté  les  intentions  de 
Louis  XVI  dans  ce  jour  et  à  plusieurs  époques  où  il  faisait 
les  mêmes  promesses  de  maintenir  et  défendre  la  Constitu- 
tion et  de  rester  sincèrement  uni  avec  son  peuple,  si  ces 
soupçons  ont  pu  acquérir  quelques  fondements  par  sa  con- 
duite postérieure,  c'est  un  point  très  difficile  à  éclaircir  ;  il 
faudrait  établir  une  longue  discussion  de  laquelle  on  ne 
ferait  pas  sortir  la  vérité  obscurcie  par  la  complication  des 
événements.  Si  néanmoins  il  était  permis  de  hasarder  une 
opinion,  je  dirais  que  le  roi  fut  sincère  dans  ses  premières 
déclarations,  mais  ensuite  il  put  être  entraîné  à  changer  de 
système  et  d'opinion  par  des  conseils  imprudents,  des  sug- 
gestions étrangères  et  peut-être  par  l'effet  de  la  peur. 

Après  que  le  roi  fut   sorti  de  la  séance,  l'Assemblée  lui 
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vola  des  remercîments,  et  ensuite  il  fut  proposé  que  tous 
les  députés  s'engageassent  par  serment  à  maintenir  la  Cons- 
titution à  l'exemple  du  monarque.  Cet  avis  fut  adopté. 
Alors  chaque  député  prêta  le  serment  qui  fut  connu  sous 
le  nom  de  serment  civique.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Je  jure 
détre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
Nationale  et  acceptée  par  le  Roi.  »  On  voit  que  ce  serment 
élait  anticipé,  puisque  la  Constitution  ne  fut  promulguée 
que  18  mois  plus  tard,  au  mois  de  septembre  1791.  Tous 
les  députés,  tous  les  citoyens  présents  dans  les  tribunes, 
autour  de  la  salle,  dirent  :  «  Je  le  jure.  )>  L'enthousiasme 
devint  général,  on  en  a  vu  rarement  un  pareil  exemple.  Le 
serment  fut  répété  dans  Paris  et  ensuite  proclamé  dans  tou- 
tes les  communes  de  la  France.  Mais  bientôt  cette  journée 
fut  oubliée,  les  passions  se  manifestèrent  avec  fureur  et 
l'opposition  mal  déguisée  continua  d'entraver,  autant  qu'elle 
le  pouvait,  la  marche  de  la  Révolution.  Louis  XVI  lui- 
même,  entraîné  par  l'influence  de  ce  parti,  perdit  bientôt  la 
popularité  que  lui  avait  acquise  la  journée  du  4  février. 

Le  13  février,  l'Assemblée  prononça  la  suppression  des 
vœux  monastiques,  ordonna  l'ouverture  des  cloîtres  dans 
toute  la  France,  et  300.000  religieux  et  religieuses  en  sorti- 
rent pour  rentrer  dans  la  société.  Ainsi  furent  détruites  en 
un  jour  les  institutions  monastiques  appuyées  sur  15  siècles 
d'existence  et  qui  jusque-là  avaient  paru  inattaquables  der- 
rière le  triple  rempart  des  préjugés  populaires,  d'une  anti- 
que vénération,  et  surtout  des  immenses  propriétés  dont 
étaient  dotés  les  monastères.  Ce  décret  qui  semblait  devoir 
faire  une  grande  sensation  et  produire  un  etïet  semblable  à 
l'éclat  de  la  foudre,  passa  sans  bruit  et  presque  sans  qu'on 
s'en  aperçût  dans  le  monde  ;  il  semblait  que  ce  fût  un  évé- 
nement prévu  et  attendu  depuis  longtemps.  Son  exécution 
fut  prompte  et  paisible,  et  forma  un  contraste  frappant  avec 
celle  des  lois  qui  avaient  rapport  au  clergé  séculier,  qui 
troublèrent  la    France  pendant   si   longtemps.  La  raison  de 
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cette  différence,  qui  surprend  au  premier  coup  d'œil,  vient 
de  ce  que  le  clergé  étant  une  corporation  dans  l'Etat,  le 
coup  qui  frappe  l'un  de  ses  membres  retentit  sur  le  corps 
entier,  lequel  au  premier  cri  d'alarme  est  prêt  à  s'armer  pour 
la  défense  des  parties  lésées.  Sympathie  remarquable, 
accord  redoutable  qui  font  la  puissance  des  corporations  et 
les  rendent  dangereuses  pour  l'autorité.  Telle  fut  de  tout 
temps,  telle  est  encore  la  consistance  de  la  corporation  du 
clergé.  C'est  un  arbre  antique,  dont  le  trOnc  a  poussé  en 
France  de  profondes  racines.  Si  l'Assemblée  Constituante  a 
voulu  lui  porter  atteinte  et  élaguer  ([uelques-uns  de  ses 
rameaux,  ils  ont  repoussé  plus  vivaces  et  en  plus  grand 
nombre,  ombrageant  de  plus  en  plus  le  sol  qui  les  a  vus 
naitre  et  qui  leur  donne  la  vie. 

Mais  les  ordres  monastiques  n'étaient  pas  appuyés  sur 
une  base  uniforme  et  aussi  solide.  Loin  de  trouver  un  appui 
dans  le  clergé  séculier,  ils  y  voyaient  de  nombreux  enne- 
mis, jaloux  de  leurs  droits  et  de  leurs  richesses  ;  ils  sui- 
vaient des  règles  diverses  qui  rendaient  chacun  de  ces 
ordres  étranger  l'un  à  l'autre.  Les  religieux  soumis  à  une 
même  règle  étaient  sûrement  d'accord  entre  eux.  On  en 
voyait  un  grand  nombre  qui,  dégoûtés  de  leur  état,  gémis- 
saient dans  l'enceinte  des  cloîtres,  comme  autrefois  les  Hé- 
breux dans  la  captivité  de  Babylone.  Ils  reçurent  donc  le 
décret  comme  un  bienfait  de  l'Assemblée  qui  brisait  leurs 
chaînes,  en  sorte  que  la  dislocation  générale  se  fit  sans  dif- 
iiculté  et  sans  aucune  réclamation.  Tous  les  religieux  et 
religieuses  dans  tous  les  couvents  furent  bientôt  prêts  à 
partir.  La  vente  et  le  partage  des  effets  mobiliers  se  fit  par- 
tout à  l'amiable,  chacun  prit  sa  part  du  butin,  et  tous  sor- 
tirent sans  regrets  de  leurs  anciens  asiles.  On  eût  dit 
que  ces  individus  en  sortant  des  cloîtres  quittaient  le 
séjour  de  l'esclavage.  La  transfusion  de  tant  de  moines 
et  de  religieuses  dans  la  société  se  fit  en  très  peu  de 
temps,  plusieurs  d'entre  eux  prirent  des  chaînes  d'un 
autre  genre  en   contractant   mariage.    Ainsi   furent  anéantis 
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à    la   voix   des  législateurs    tous  les  ordres  monastiques    en 
France. 

Le  17  février,  l'Assemblée,  en  exécution  du  décret  du 
2  novembre  1789,  ordonna  la  vente  des  biens  du  clergé 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4(X)  millions,  (^e  Furent 
ces  propriétés  qui  furent  désignées  dans  la  suite  sous  le  nom 
de  biens  nationaux.  Après  celte  vente  de  biens  pour  400 
millions  on  fil  également  vendre  les  autres.  Tous  furent  alié- 
nés jusqu'au  dernier,  tant  ceux  qui  avaient  aj)parlenu  au 
clergé  qu'aux  ordres  monastiques.  D'autres  décrets  ordon- 
nèrent dans  la  suite  la  vente  de  tous  les  biens  des  émigrés. 

Le  6  avril,  la  discussion  fut  ouverte  sur  l'institution  du 
jury.  On  proposa  d'abord  de  l'élablir  en  matière  civile  et 
en  matière  criminelle,  mais  le  jury  en  matière  civile  fut 
rejeté.  Après  de  longs  débats  le  jury  en  matière  criminelle 
fut  institué,  le  décret  fut  rendu  le  30  avril.  Cette  loi  impor- 
tante de  l'institution  du  jury  est  l'une  de  celles  en  très  petit 
nombre  qui  ont  survécu  à  leurs  auteurs.  De  ce  nombre  sont 
encore  celle  qui  a  fixé  la  nouvelle  division  de  la  France  en 
départements,  celle  qui  a  institué  les  juges  de  p:\ix  et  la  loi 
du  code  pénal.  L'institution  du  jury  e^t  un  bienfait  signalé 
de  l'Assemblée  Constituante,  aucun  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédés  depuis  la  Révolution  n'a  voulu  lui  porter 
atteinte.  A  une  époque  déplorable  la  juridiction  prévôtale  a 
souillé  pendant  (juelque  temps  le  sanctuaire  de  la  justice, 
mais  bientôt  proscrite  par  l'horreur  (juelle  a  inspirée  aux 
Français  elle  est  rentrée  dans  le  néant,  et  on  n'a  plus  lieu 
de  craindre  qu'elle  en  sorte  jamais. 

Depuis  que  les  jurés  sont  établis,  on  n'a  pas  vu  con- 
damner l'innocence.  Cependant  on  a  fait  des  changements  à 
la  loi  primitive  sur  le  jury.  Dans  le  principe,  il  fallait  pour 
condamner  un  accusé  10  boules  noires  sur  12,  en  sorte 
qu'il  était  acquitté  par  3  boules  blanches  formant  le  quart 
des  douze  jurés.  Aujourd'hui  les  accusés  sont  soumis  à  des 
chances  moins  favorables,  la  condamnation  a  lieu  par  8  bou- 
les noires  sur  12.  et  lorsqu'il  ne  se   trouve  dans  l'urne  cjue 
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7  boules  noires  les  jurés  sont  tenus  d'en  faire  mention  dans 
leur  déclaration,  et  alors  les  cinq  juges  d'assises  sont  appe- 
lés à  délibérer  et  dans  ce  cas  s'ils  se  réunissent  à  cette  ma- 
jorité de  7  contre  5  l'accusé  est  condamné  ;  ainsi  pour  acquit- 
ter définitivement  il  faut  6  boules  blanches  au  lieu  de  3  qui 
suffisaient  dans  la  première  loi.  Il  résulte  quelquefois  de 
ces  dispositions  que  les  jurés  rendent  leur  décision  incer- 
taine par  la  distribution  de  7  boules  noires  contre  5  blan- 
ches, laissant  la  question  à  décider  aux  juges  d'assises,  et  se 
servent  de  ce  moyen  pour  sortir  d'embarras  lorsque  la  ques- 
tion leur  paraît  douteuse. 

Le  5  mai,  l'Assemblée  décréta  que  les  juges  criminels 
ainsi  que  les  administrateurs  de  département  seraient  élus 
par  les  assemblées  électorales,  et  les  juges  civils  par  les 
électeurs  subdivisés  dans  leurs  districts  respectifs.  Alors 
toutes  les  fonctions  publiques  étaient  à  la  nomination  de 
ces  assemblées  populaires,  mais  depuis  l'époque  du  18  bru- 
maire an  VIII  on  n'a  plus  connu  d'élections  faites  par  le 
peuple.  Toutes  les  places,  tous  les  emplois  administratifs  et 
judiciaires,  toutes  les  fonctions  civiles  et  militaires  furent 
au  choix  du  gouvernement  qui  remplaça  la  République. 
Bonaparte  devint  le  distributeur  de  tous  les  emplois,  de 
toutes  les  places,  et  fut  par  conséquent  l'arbitre  des  desti- 
nées de  la  France,  en  sorte  qu'on  obtint  alors  par  la  faveur 
ce  qui  dans  l'autre  système  était  souvent  le  fruit  de  l'intri- 
gue qui  agitait  sous  un  masque  populaire  les  anciennes 
assemblées  électorales.  Dans  ces  assemblées,  comme  on  le 
voit  encore  aujourd'hui,  on  ne  demandait  pas  pour  nommer 
un  candidat  aux  fonctions  publiques  s'il  avait  la  capacité,  la 
moralité  et  les  talents  convenables  pour  remplir  la  place 
qu'il  ambitionnait,  on  demandait  seulement  comment  pen- 
sait le  sujet  proposé,  quelle  était  son  opinion  politique. 
Ainsi  à  toutes  les  époques  le  mérite  et  les  talents  ont  été 
peu  considérés,  et  l'opinion  conforme  à  celle  du  parti  domi- 
nant a  décidé  le  choix  pour  les  fonctions  publiques. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai,  l'Assemblée  discuta  la 
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fameuse  question  du  droit  de  paix  et  de  guerre.  Dans  ces 
débats  intéressants  les  orateurs  les  plus  disliugués  déployè- 
rent leur  éloquence.  Mirabeau,  Barnave,  Lameth,  Pétion, 
Maury,  Cazalès  et  beaucoup  d'autres  traitèrent  cette  question 
avec  de  grands  talents  et  prononcèrent  des  discours  remar- 
quables. Ce  fut  dans  cette  discussion  surtout  que  l'Assem- 
blée Constituante  acquit  une  célébrité  justement  méritée  et 
(jue  ne  lui  ont  pas  contestée  ceux  mêmes  qui  divergeaient 
d'opinion  et  de  principes  avec  la  majorité  de  ses  membres. 
Le  décret  fut  rendu  le  22  mai  ;  il  portait  que  le  roi  était 
chargé  de  la  disposition  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  il 
serait  tenu  de  notifier  à  l'Assemblée  Nationale  les  hostilités 
commises.  Si  l'Assemblée  n'était  pas  réunie,  dans  de  telles 
circonstances  il  la  convoquerait  aussitôt  ;  il  lui  proposerait 
le  décret  de  paix  ou  de  guerre  ;  l'Assemblée  ayant  délibéré 
prononcerait  sur  cette  proposition,  et  le  décret  rendu  par  elle 
serait  soumis  à  la  sanction  royale.  Le  droit  de  paix  et  de 
guerre  rentra  pleinement  dans  la  suite  dans  les  attributions 
de  la  puissance  usurpée  par  Bonaparte,  qui  fut  trop  connu 
par  ses  succès,  son  ambition,  ses  fautes  et  ses  revers,  et  lit 
de  ce  droit  un  si  long  et  si  cruel  usage.  Ce  droit  est  aujour- 
d'hui, comme  il  l'était  sous  l'ancien  régime,  une  prérogative 
de  la  puissance  royale. 

Le  1"' juin,  l'Assemblée  décréta  la  fabrication  et  la  mise 
en  circulation  du  papier  monnaie  auquel  les  biens  nationaux 
mis  en  vente,  comme  on  l'a  rapporté,  devaient  servir  d'hypo- 
thèque. Ce  papier  fut  connu  sous  le  nom  d'assignats.  Bientôt 
après  ces  assignats  parurent  dans  Paris  et  circulèrent  dans 
toute  la  France.  Ils  ont  été  pendant  cinq  années  les  seuls 
signes  monétaires  en  circulation,  parce  que  lors  de  leur 
émission  le  numéraire  fut  resserré  et  disparut  bientôt  totale- 
ment. J'aurai  occasion  de  revenir  sur  ces  assignais,  qui 
furent  pour  ceux  qui  les  placèrent  en  paiement  de  domaines 
nationaux  l'origine  de  fortunes  nouvelles,  et  pour  beaucoup 
d'autres  une  source  de  misère  et  de  calamités. 

Le   16  juin,   l'Assemblée   décréta   que  les   ministres  du 
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culte  catholique  seraient  salariés  par  la  nation.  Cette  loi 
était  indispensable,  puisque  le  clergé  avait  été  dépouillé  de 
ses  biens.  Cependant  elle  parut  révolter  les  ecclésiastiques 
membres  de  rAssenihlée,  ils  jetèrent  les  hauts  cris  et  pré- 
tendirent que  ce  déciet  tendait  à  les  déconsidérer  et  portait 
atteinte  à  leurs  droits.  La  discussion  fut  longue  et  orageuse, 
il  y  eut  à  cette  séance  un  vacarme  affreux,  on  ne  pouvait 
plus  s'entendre.  Enfin  Mirabeau  prit  là  parole  et  dit,  en 
s'adressanl  aux  membres  du  clergé  :  «  Vous  prétendez, 
Messieurs,  que  ce  doit  être  pour  vous  un  déshonneur  d'être 
salariés  par  la  Nation.  Il  me  semble  que  votre  opinion  à  cet 
égard  est  erronée,  car  on  ne  connaît  en  France  que  3  clas- 
ses d'individus,  savoir  :  les  salariants,  les  salariés  et  les  vo- 
leurs. Vous  ne  pouvez  être  compris  dans  la  première  puis- 
que vous  n'avez  plus  rien,  il  ne  vous  reste  donc  qu'à  vous 
ranger  dans  l'une  des  deux  autres.  Or,  je  suis  bien  sûr  que 
votre  choix  ne  sera  pas  douteux.  «  Ces  paroles  qui  avaient 
le  mérite  de  l'a  piopos  firent  leur  effet  ;  elles  furent  applau- 
dies par  une  grande  partie  des  membres  de  l'Assemblée,  les 
autres  gardèrent  le  silence,  les  membres  du  clergé  furent 
pétrifiés  par  cette  apostrophe,  la  discussion  finit  là,  et  le 
décret  fut  rendu.  Depuis  cette  époque  les  ministres  du  culte 
catholique  ont  été  et  sont  encore  salariés  par  le  Gouverne-  " 
ment  ;  leurs  traitements  ont  varié  suivant  les  temps  et  îes 
circonstances.  Aujourd'hui  (182G)  le  montant  des  dépenses 
du  clergé  en  France  est  porté  au  budget  pour  une  somme  de 
35  millions  par  année. 

Le  20  juin,  un  décret  ordonna  la  suppression  des  litres 
de  noblesse,  des  dénominations  de  prince,  duc,  manjuis, 
comte,  baron,  chevalier  ;  celle  des  armoiries,  des  livrées,  des 
ordres  de  chevalerie,  tels  que  celui  du  Saint-Esprit,  de 
Saint-Louis,  etc.,  avec  défense  d'en  porter  les  signes  tels 
que  croix,  cordons,  rubans,  etc.  Ce  décret  fut  rendu  sans 
opposition  dans  le  sein  de  l'Assemblée;  les  ex-nobles  eux- 
mêmes  parurent  l'adopter  avec  joie,  ce  qui  causa  une  grande 
suri)rise   au    public.   On    pouvait  comparer    cette   séance    à 
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celle  de  la  nuit  du  4  août  1789.  J'étais  présent  à  cette  séance, 
je  me  rappelle  que  ces  décrets  et  l'enthousiasme  avec  lequel 
ils  furent  rendus  par  la  presque  totalité  de  l'Assemblée, 
causèrent  une  surprise  générale  et  une  sensation  difficile  à 
décrire. 

Dès  le  lendemain  ces  décrets  reçurent  leur  exécution 
dans  Paris.  On  ne  vit  plus  ni  croix,  ni  rubans,  ni  cordons  ; 
les  livrées  disparurent,  les  armoiries  furent  enlevées  des 
portes  des  hôtels  et  des  panneaux  des  voitures.  Au  bout  de 
24  heures,  on  ne  pouvait  s'apercevoir  que  ces  distinctions 
avaient  existé.  Sous  le  règne  de  Bonaparte,  les  titres,  les 
distinctions,  les  décorations  ont  reparu,  mais  seulement  en 
faveur  de  ses  partisans  et  de  ses  créatures.  A  l'époque  de  la 
Restauration  monarchique,  on  a  rendu  à  tous  ces  ex-no- 
bles leurs  noms,  leurs  titres,  leurs  distinctions,  en  les  con- 
servant en  même  temps  aux  nouveaux  anoblis  sous  le  ré- 
gime impérial. 

Joseph  Clémanceau. 

(A  suivre) 
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QUELQUES  LETTRES  DE  SOLDATS  RÉPUBLICAINS  EN  VENDÉE 

(1793-1794) 

M.  le  colonel  d'Hauterive  a  bien  voulu  nous  communiquer 
plusieurs  lettres  écrites  à  leurs  familles  par  des  soldats  républi- 
cains, qui  combattaient  contre  les  Vendéens,  en  1793  et  1794. 
Pour  leur  publication  nous  allons  suivre  l'ordre  chronologique. 

Le  27  mai  1793,  Leroy,  sergent  au  4<^  bataillon  des  canonmers 
du  Loiret,  écrit,  de  Marans  (Charente-Inférieure),  à  sa  femme, 
cuisinière,  place  du  Nartray,  à  Orléans  : 

Nous  sommes  arrivés  le  2i  (mai)  à  Fontenaij-h-Pcuple  (Vendée) 
sur  les  neuf  heures  du  soir,  bien  fatigués  de  la  route.  Le  lendemain, 
à  onze  heures,  on  bat  la  générale  ;  nous  laissons  notre  soupe  trempée 
sur  la  table  et  nous  volons  au  combat  comme  des  lions.  Nous  atta- 
quons les  brigands  (Vendéens),  à  midi,  avec  un  front  qui  n'a  pas 
d'exemple,  quoique  n'étant  qu'environ  quatre  a  cinq  mille  hommes, 
et  eux  étaient  au  nombre  de  vingt  à  trente  mille.  Le  combat  a  duré 
trois  heures.  Nous  leur  avons  tué  plus  de  trois  mille  hommes  avec  le 
canon  ;  mais  la  cavalerie,  qui  était  à  l'aile  gauche,  s'est  enfuie,  et 
nous  avons  été  obligés,  restant  seuls  et  quasi  bloqués  par  les  brigands, 
de  chercher  nos  jambes  pour  nous  sauver.  Il  ne  fallait  pas  avoir 
les  gouttes.  Nous  nous  sommes  sauvés  à  ^farans,  d'où  je  t'écris, 
mais  nous  n'y  serons  pas  longtemps.  Ils  nous  ont  pris  tout  notre 
butin,  mais  pour  cela  je  ne  renonce  pas  à  la  guerre,  parce  qu'il 
faut  que  je  ratrappe  mon  sac  ou  davantage.  Je  ne  crains  plus  la 
mort,  car  après  un  but  semblable  on  ne  peut  pas  mourir.  A  la  pièce 
de  canon  où  j'étais,  deux  de  mes  camarades  sont  tombés  et  je  repris 
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leur  poste  aux  deux  fois.  S'ils  nous  avaient  pris,  nous  aurions  clé 
coupés,  car  c'est  nous  qui  avons  fait  leur  ma/.  Nous  leur  avons  tiré 
plus  de  cent  coups  de  canon  à  mitraille  à  moins  de  cent  pas  :  et  si 
la  cavalarie  nous  eût  secondés,  quoique  bien  inférieurs  en  nombre, 
nous  aurions  remporté  une  victoire  complète.  Ils  m'ont  arraché  une 
de  mes  épaulettes,  qui  a  coûté  cher  à  celui  qui  me  l'a  otée,  car  d  un 
coup  de  sabre  je  lin  ai  fendu  la  tète  en  deux.  Nous  avons  tué  cinq 
à  six  de  leurs  chefs,  quoique  nous  retirant  en  désordre.  Le  bataillon 
d'Orléans  était  à  la  tête.  Je  ne  te  dirai  pas  le  monde  que  nous  avons 
perdu,  car  il  n'y  u  que  la  déroute  qui  est  l'auteur  de  noire  mal.  Je 
n'ai  point  reçu  de  tes  lettres,  je  suis  bien  persuadé  que  ce  n'est 
point  de  ta  faute.  Console-toi,  ma  chère  et  tendre  iimie,  et  moi  je 
vais  combattre  pour  me  consoler  et  tâcher  de  ravoir  mon  butin. 
Fais  bien  des  compliments  à  mon  oncle  et  à  ma  tante,  ainsi  qu'à 
tous  nos  amis,  à  qui  je  souhaite  une  bonne  santé.  Je  me  porte  bien. 
Dieu  merci.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  tu  sois  de  même.  Le 
canon  m'a  rendu  un  peu  sourd,  mais  ce  ne  sera  rien;  il  vaudrait  mieux 
être  sourd  qu'aveugle.  Je  finis  avec  toutes  les  tendresses  possibles. 
Ton  fidèle  époux. 

Le  ISjuin  1793,  Louis  Larousse  mande,  de  Niort,  à  son  père. 
qui  demeurait  à  Orléans  : 

J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  du  15  juin,  ce  qui  m'a  fait  un  sensi- 
ble plaisir  d'apprendre  de  vos  nouvelles,  ainsi  que  de  mon  oncle  Ca- 
gneux et  autres.  Nous  sommes  toujours  à  Niort  bien  tranquilles,  et 
nous  attendons  de  jour  en  jour  des  nouvelles  pour  en  sortir.  Au  sujet 
des  nouvelles  de  la  Vendée,  je  ne  vous  en  marque  pas,  parce  que 
vous  les  savez  mieux  que  nous.  Sitôt  la  présente  reçue,  je  vous  prie  de 
me  marquer  des  nouvelles  de  ceux  qui  sont  tondus  (par  les  Vendéens) 
s'il  faut  qu'ils  repartent  absolument.  Je  vais  vous  dire  comment  les 
choses  se  sont  passées  à  l'assaut  que  nous  avons  eu  à  Fontenay .  — 
Nous  sommes  arrivés  en  cette  ville  /e2-l  mai,  qui  était  un  vendredi.  Le 
samedi,  "25  mai,  à  midi,  la  générale  a  battu.  Noussommes  partis  pour 
faire  face  à  l'ennemi.  C'est  notre  bataillon  quia  commencé  le  feu.  Nous 
nous  sommes  battus  pendant  une  heure  et  demie.  Nous  ne  pouvions 
pas  résister,  parce  que  l'ennemi  était  aux  environs  de  vingt -cinq 
mille  hommes,  tandis  que  nous  étions  environ  si.v  mille.  L'ennemi 
nous  a  repoussés  plus  de  Iro'.s  lieues,  j'ai  perdu  mon  sac  et  tous  les 
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effets  qui  étaient  dedanfi  :  je  n'ai  sauué  que  ce  que  f  avais  sur  moi. 
A  Xiorl,  on  nous  donne  quelques  chemises  pour  nous  changer  ;  j'en 
avais  bien  besoin.  —  Rien  autre  chose  de  nouveau.  Je  suis  toujours 
en  bonne  santé.  Bien  des  compliments  de  ma  part  à  toute  la  fa- 
mille. Vous  ferez  bien  des  compliments  aux  citoyens  Lemesle  de  la 
part  du  citoyen  Gallinand,  capitaine  dans  la  6^  compagnie.  — 
Adieu,  je  vai^.  me  promener  avec  ma  maîtresse.  Portez-vous  bien. 

Le  10  seplcnibre  1793,  Aignan  Delarue,  sergent  au  ?■=  batail- 
lon, formation  d'Orléans,  écrit,  de  La  Rochelle,  à  son  frère,  com- 
mis, rue  Baunier,  à  Orléans  : 

Je  ne  puis   vous  écrire  ces  mots  sans   verser  des   larmes    sur  la 
Iraliison  que  nous  n'avons  m  dheureusemenl  que  trop  éprouvée  le  5 
septembre  à  si.v  heures  du  soir,  entre  Chantonnay  et  Sainl-Vincent. 
L'ennemi   no;:s  a  surpris  de  toutes  parts  sans  que   personne  ne  nous 
ait  prévenu,  .{ussilàt  que  nous  avons  entendu  tirer  ses  avant-postes, 
on  a  fait  battre  la  générale.  Xoiis  souîmes  partis  sur  le  champ,  mais 
il  n'était  plus  temps.  L  ennemi    nous  chargeait   de  toutes  parts.  A 
peine  les  canonnicrs  ont- ils  eu   le  temps  de  mettre  leurs  chevaux  à 
leurs  pièces.  Quel    terrible  spectacle  pour  de  braves  républicains  de 
se    voir   cernés    de  toutes    parts,   sans   pouvoir  battre    en    retraite 
que    dans  le   pays   de  ces   brigands,    sans   pouvoir    sauver  aucun 
équipage   !   L'armée    a    tout  perdu,     caisse,    voitures,    tentes,    bi- 
dons, marmites,  enfin  tout  le  nécessaire  qu'il  faut  dans  une  armée. 
Toute   l'armée  est    en   déroute.    Xous  ne  pouvons  savoir  combien  il 
nous  manque  de  monde.  Chacun  s'est  sauvé  par  où  il  a  pu.  Pour 
moi,  je  me  suis  trouve  dans  la  déroute  tout  seul  ;  mais,  grâce  à  Dieu, 
Je  n'ai  pas  perdu  la  tête.   Après   avoir  perdu  tout  mon  butin,   il  me 
restait   un  assignat  de  dùv  livres.  Après  avoir  marché  toute  la  nuit 
sans  savoir  où  j'allais,  j'ai  trouve  un  brigand.  Déterminé  à  la  mort, 
je  me  suis  approché  de   lui,  un  pistolet  d'une  main  et  mon  sabre  de 
l'autre  :  I!  faut  (jue  lu  me  vendes  tes  habits.  Jl  me  dit  qu'il  le  vou- 
lait bien.  Aussitôt  il  se  déshabilla,  et  j'ai  mis  ses  vêtements    sur  moi. 
J'ai  fait  un  petit  paquet  de  mes  habits   et    de  mon  casque    dans  un 
vieux  morceau  de  toile.  Je  lui  dis  :  Tiens  1   voilà  dix  livres  que  je 
tedonnc,  et  mets-moi  dansle  chemin  delà  Roche,  où  est  le  camp 
des   Sables.  //  me  dit  :  Mon  ami,  levoilù,  et  que  Dieu  vous  con- 
serve !  J'ai  trouvé  mon  chemin  sans  parler  à  personne.  Avant  d'ar- 
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river  à  La  Roche,  j'ai  remis  mes  habits.  Voilà  comment  je  me  suis 
sauvé  des  mains  des  brigands.  Jamais  Dieu  n'abandonne  les  braver, 
guerriers.  Quatre  chevaux  m'ont  passé  sur  le  corps  et  je  crache  le 
sang.  J'ai  pris  un  billet  d'hôpital,  où  je  suis  maintenant.  Voilà  le 
moment  de  m'envoger  des  secours  :  j'ai  tout  perdu,  je  n'ai  pasun  sou. 
je  suis  dans  la  dernière  des  misères. 

Le  29janvicr  1794,  (niérin,  canonnier  au  cS'-  régiment  d'arlillc- 
rie.  en  détachement  aux  Ponls-tle-Cé  (Maine-et-Loire),  écrivait,  de 
cette  ville,  à  i a  veuve  Guérin,  sa  mère,  rue  du  Colombier,  à  Or- 
léans : 

Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  pour  m'informer  de  l'état  de 
votre  santé.  A  l'égard  de  la  mienne,  elle  est  assez  bonne.  Dieu  merci. 
Je  vous  prie  de  m'e.vcuser  si  j'ai  été  si  longtemps  à  vous  écrire,  mais 
la  guerre  de  la  Vendée  en  est  le  sujet.  Depuis  dix  mois,  nous  som- 
mes presque  toujours  en  marche  aprèi:  les  brigands.  Jamais  je  n'ai 
été  un  mois  stable  dans  aucun  endroit.  C'est  pourquoi,  j'ai  différé  si 
longtemps.  Avant  le  commencement  de  cette  guerre,  j'espérais  tou- 
jours obtenir  un  congé  de  semestre  pour  aller  vous  voir,  mais  je  n'ai 
pu  venir  à  bout  de  mes  désirs.  Mais  aujourd'hui  voici  les  brigands 
presque  détruits,  je  me  vois  au.v  Ponts-dc-Cé  pour  g  passer  mon 
quartier  d'hiver,  sans  pouvoir  néanmoins  obtenir  la  permission  d'al- 
ler vous  voir.  C'est  ce  qui  ms  chagrine  le  plus,  mais  que  faire  ?  Il 
faut  obéir,  un  soldat  n'est  pas  son  maître.  —  Je  me  suis  trouvé  à  l'atta- 
que d'Angers  {3  et  i  décembre  1793)  :  nous  nous  g  nommes  battus 
contre  les  brigands  pendant  trente-deu.v  heures  ;  nous  en  avons  tué 
considérablement,  et  nous  les  avons  forcés  à  se  retirer  d'une  telle 
sorte  qu'ils  ont  perdu  autant  de  monde  qu'à  l'attaque.  Il  g  en  avait 
qui  n'avaient  pas  mangé  depuis  trois  jours  et  n'attendaient  que  la 
prise  d'Angers  pour  se  restaurer  ;  mais  il»  ont  mangé  la  poussière. 
Ils  crogaient  tellement  g  entrer,  que  les  vieillards  qui  ne  pouvaient 
presque  pas  marcher,  ont  suivi  l'armée.  Vous  pouvez  vous  imaginer 
que  CCS  derniers  n'ont  pas  échappé  à  nos  coups.  On  estimait  l'armée 
à  plus  de  cent  mille  hommes,  mais  depuis  ce  temps  ils  sont  bien  di- 
minués. On  en  guillotine  tous  les  jours  à  Angers  cinq  à  six  depuis 
l'attaque,  et  ce  ne  sont  que  des  chefs,  car  pour  les  simples  bri- 
gands on  les  fusille  ;  et  en  voici,  tant  pour  la  ptrt  d'Angers  et  des 
Ponts  de-Ce,  au  moins  douze  mille  ;  on  dit  quinze   mille  à   Nan- 
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tes  et  aillant  à  Sauniur.  Ainsi,  en  y  allant  de  ce  train,  on  espère 
qu'avant  un  mois  il  n'en  restera  plus  que  le  souvenir,  et  c'est  facile 
à  croire,  car  il  y  a  environ  soixante  mille  hommes  qui  marchent  sur 
quinze  colonnes  pour  purger  le  reste  et  brûler  leurs  tavernes,  qui  ne 
pourraient  servir  qu'à  faire  des  refuges  à  voleur,  car  il  g  en  aura 
toujours  quelques-uns  qui  échapperont,  mais  ils  seront  obligés  de 
crever  de  faim.  Nous  avons  beaucoup  de  canonniers  de  tués  de  notre 
régiment,  mais,  Dieu  merci,  je  n'ai  rien  attrapé.  Nous  avons  eu  beau- 
coup de  misère,  nous  avons  été  trois  mois  couchés  à  la  belle  étoile 
et  nous  sommes  encore  maintenant  couchés  sur  la  paille.  Cependant 
on  nous  fait  espérer  qu'avant  quinze  jours  on  nous  logera  chez  le 
bourgeois.  J'tspère  bien  après  ce  temps,  car  voici  près  de  cinq 
mois  qneje  n'ai  pas  couché  trois  jours  de  suite  dans  un  lit.  Aussi  je 
suis  bien  défait  pur  la  misère.  La  page  nest  pas  assez  forte.  Dans  ce 
pays,  on  paie  tout  hors  de  prix.  A  peine  si  on  peut  avoir  des  légu- 
mes pour  mettre  dans  le  veau.  C'est  pourquoi,  ma  chère  maman,  s'il 
était  possible  que  vous  puissiez  m'envoger  quelqu' argent,  vous  me 
rendriez  grcmd service.  Vous  voyez  que  c'est  la  grande  nécessité  qu^ 
seule  me  force  à  vous  faire  cette  demande,  car  depuis  qne  je  suis  sol- 
dat je  ne  vous  ai  pas  beaucoup  importunée  pour  ce  sujet.  —  Je.  finis 
en  vous  embrassant  de  tout  nmn  cœur  et  vous  prie  de  m'envoyer  de 
vos  nouvelles  le  plus  tôt  possible  et  me  recommande  à  vos  bontés.  Je 
vous -prie  de  faire  bien  mes  compliments  à  mes  deux  frères,  à  qui  je 
souhaite  une  bonne  santé,  ainsi  qu'à  tous  les  voisins.  —  Vive  la  Répu- 
blique et  les  bons  républicaine  !  —  Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Le  10  mars  1794,  Jean  Dngniaud,  de  la  compagnie  franche  de 
Saint  Jean-d'Angcly,  dite  de  Clerjeaud,  en  détachementà  Luçon, 
écrit,  de  cette  ville,  à  sa  mère,  domiciliée  à  Angély-Boulonne 
(Charente-Inférieure)  : 

Je  vous  écris  celle-ci  pour  vous  donner  de  mes  nouvelles.  Grâce 
à  l'Etre  Suprême,  je  me  porte  bien.  Je  n'ai  pu  vous  écrire  plus  tôt, 
parce  que  nous  avons  toujours  été  dans  le  Bocage.  J'ai  été  au  feu 
deux  fois,  à  Saint-Fulgent  et  aux  Qaatrc-Chemins.  Dieu  merci,  je 
nai  point  eu  de  mal,  mais  j'ai  eu  le  malheur  de  perdre  mon  sac, 
pour  micu.v  dire  tout  mon  butin.  Je  suis  presque  nu,  vu  que  nous 
sommes  ici  en  détachement  en  attendant  notre  capitaine,  qui  est  à  3 
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lieues  des  Sables.  Je  vous  prit  de  faire  mes  compliments  à  tous  mes 
parents  et  amis.  —  Le  2  mars,  on  a  mis  le  feu  dans  Chantonnai] .  Le 
peu  de  patriotes  qu'il  y  avait  se  sont  réfugiés  à  Laçon  ;  //  ij  en  a 
aussi  d'ailleurs.  Présentement  on  les  fait  partir  de  Luçon.  On  ne 
vent  pas  les  laisser  de  vingt  lieues  à  la  ronde  de  ce  coquin  de  pays 
de  brigandage  (arrêté  du  20  février  1794).  —  Je  finis  en  vous  em- 
brassant de  tout  cœur. 

Le  1 1  avril  17Di,  François  Beauchesne  écrit,  deXoyers  (Mar- 
tigné-Briand,  département  de  Maine-et-Loire),  à  son  père,  sabo- 
tier, au  bas  derAcadémic,  à  la  Basse-Cbaine,  à  Ani^ers  : 

Depuis  que  je  suis  an  détachement,  je  n'ai  eu  que  du  contente- 
ment. J'ai  été  deux  jours  à  Doué  et  ensuite  à  Thouarcé.  J'étais  chez 
nn  citoyen  d'Angers,  qui  s'appelle  Boileau,  où  j'avais  tout  ce  que  je 
voulais.  Les  brigands  ont  passé  le  Layon  en  un  village  qu'on  appelle 
Màchelles.  Toute  la  troupe  s'est  mise  en  marche  pour  leur  faire  re- 
passer la  rivière  ;  et  eux  avaient  déjà  repassé.  Ils  sont  venus  attaquer 
à  Thouarcé  la  garde  que  nous  y  avions  laissée.  Au  village  des  No- 
yers, les  brigands  ont  pris  quatre  pai  liculiers  de  l'endroit  ;  ils  les  ont 
menés  sur  le  pont  ;  ils  les  ont  fusillés  tous  quatre  et  les  ont  jetés  dans 
l'eau.  On  a  fait  partir  notre  détachement  pour  les  Noyers,  village 
qui  est  de  ce  côté-ci  du  Layon.  De  l'autre  côté  est  ^fàchelles.  Il  n'y 
a  que  la  rivière  entre  les  deuv  et  nous.  Nous  gardons  le  pont  et 
nous  sommes  dans  le  château  du  citoyen  La  Besnardière.  Dans  ce 
village  nous  sommes  on  ne  peut  plus  heureux.  Tous  les  habitants 
nous  chérissent  comme  leurs  enfants,  et  ils  sont  bien  charmés  d'avoir 
notre  détachement  pour  le$  garder.  Nous  ne  leur  faisons  pas  de  tort 
du  tout.  Aussi  nous  ne  manquons  de  rien.  Je  ne  suis  pas  mal  couché. 
Nous  ne  buvons  que  de  bon  vin,  point  d'eau  ;  du  beurre,  des  œufs, 
enfin  de  tout  en  abondance.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  coeur. 

Nouvelle  lettre  du  même,  le  25  mai  1794  : 

Vous  me  marquez  que  les  brigands  sont  venus  cinq  mille  àNueil, 
proche  Doué.  Cela  est  très  faux,  car  il  ny  a  que  quelques  brigands 
égaillés  de  côté  et  cVautre  dans  Ces  fermes  de  ce  côté-là.  Quand  nous 
faisons  des  sorties  le  jour,  nous  n'en  voyons  pas  un  ;  mais  nous  les 
prenons  la  nuit  tout  endormis.  Il  y  a  aujourd'hui  huit  jours,  nous 
avons  été  à  Gonnord  ;   nous  en  avons   tué  cinq   et  amené  onze,    tant 
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femmes  qiienfanls,  el  nous  amenons  leurs  bœufs,  leurs  vaches  et 
leurs  moutons.  Bien  mes  compUmcnIs  à  njon  parrain  et  à  ma  mar- 
raine. 

A  la  fin  de  juillet  ou  au  début  d'août  179 1,  Dupain,  du  14'^  ré- 
t^iment  de  chasseurs  à  cheval,  cii  détaclieiiieiit  à  Thouars  (Deux- 
Sèvres),  écrit  à  sa  mère,  domiciliée   à   S  lint-Jean-d'Angély  : 

Le  lendemain  de  ma  dernière  lellre,  nous  sommes  partis  pour 
aller  moissonner.  Nous  partîmes  environ  cent  hommes  tant  cavalerie 
qu'infanterie,  avec  un  bataillon  df  moissonneurs.  On  nous  plaça  au- 
delà  du  village  pour  protéger  ceux  qui  moissonnaient  par  derrière. 
Mais  au  moment  où  nous  ij  pensions  le  moins,  ha  brigands  nous  sur- 
prirent et  nous  forcèrent  de  battre  en  retraite,  .le  fus  surpris  seul 
et  je  manquai  d'être  pris,  mais  heureusement  je  me  suis  sauvé.  Il  n'g 
avait  que  moi  el  Delastrc,  de  Saint-.Ican-d'Angclg.  Il  manqua  d'ê- 
tre pris  aussi,  parce  que  son  cheval  s'abattit  sous  lui.  Le  lendemain, 
nous  y  retournâmes  en  forces,  mais  nous  ne  les  trouvâmes  point. 
Xous  hnr  reprîmes  les  bœufs  et  les  voitures  qu'ils  nous  avaient  pris 
la  veille,  et  en  tuâmes  environ  20  qui  étaient  à  moissonner.  Le  sur- 
lendemain, nous  y  retournâmes  pour  attaquer.  Xous  g  allâmes  200 
hommes  de  cavalerie  el  1500  d'infanterie.  Xous  les  surprîmes  à 
notre  tour  dans  leur  retraite,  où  nous  leur  donnâmes  la  déroute  .' 
nous  en  avons  tué  300.  Pendant  que  nous  les  amusions  par  devant, 
une  autre  colonne  les  prit  par  derrière  et  en  fit  une  boucherie.  Xous 
ne  perdîmes  pas  un  seul  homme,  ni  tué  ni  blessé.  Xous  leur  prîmes 
environ  300  paires  de  bœufs  et  3000  moulons  ;  j'en  eus  3,  que  je 
vendis.  Je  vous  jure  qu'il  y  avait  de  quoi  monter  un  troupeau. 

F.  UzruEAU. 


CITATIONS  MILITAIRES 
(Ans  II-VI) 

La  Convention  établit  des  arntes  d'honneur  pour  récompenser 
les  actions  d'éclat.  Ce  que  nous  appelons  citations  et  mises  à 
l'ordre  du  jour  n'est  pas  en  usage  sous  la  Révolution.  Une  fois 
pourtant,    le  gouvernement    fait  imprimer  une  feuille    contenant 
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«  les  aclions  d'éclat  et  de  bravoure  qui  ont  eu  lieu  dans  la  glo- 
rieuse journée  du  2  frimaire  de  l'an  4"  de  la  République  »,  et 
signée  du  nom  de  Schcrer,  qui  avait  remporte  la  victoire  de 
Loano. 

Le  Directoire  avait  voulu  que  l'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  République  fût  célébré  le  1'"'  vendémiaire  an  VII  avec  un 
éjlat  extraordinaire.  Dans  un  programme  extrêmement  cbargé 
qui  coniprenait  les  jours  complémentaires  et  le  premier  de  la 
nouvelle  année,  nous  relevons  ce  paragraphe  :  «  Le  1^''  vendé- 
miaire, le  ministre  de  l'Intérieur  proclamera  les  noms  des 
citoyens  qui  se  sont  distingués  par  des  aclions  héroïques.  » 

François  de  Neufchâtcau  s'adressa  à  son  collègue  de  la  guerre, 
Schérer,  qui  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

La         fructidor  an   G» 

Je  vous  adresse,  mon  cher  collègue,  les  traits  héroïques  que  j'ai  pu 
lecueillir  dans  les  armées  pendant  les  dernières  années,  mais  la  vertu  est 
si  modeste  qu'il  en  a  échappé  à  mon  zèle  deux  fois  plus  que  je  ne  vous 
en  indique.  Le  bon  citoyen,  entraîné  par  l'amour  de  la  patrie,  ne  s'aper- 
çoit de  l'héroïsme  de  son  action  que  par  l'admiration  qu'elle  cause,  et, 
lorsqu'elle  n'a  point  de  témoins,  lorsqu'ils  se  sont  tus,  elle  est  perdue 
pour  la  gloire  du  héros  et  jjour  la  vénération  publique.  Recevez  donc  ce 
faible  fragment  que  je  vous  adresse,  non  pour  l'émulation  de  nos  armées 
qui  n'en  ont  pas  besoin,  mais  pour  l'honneur  de  la  liberté  qui  les  en- 
flamme, pour  la  confusion  de  nos  ennemis  et  pour  l'étonnement  de  la 
postérité. 

P.  S.  Je  joins  une  relation  imprimée  des  actions  d'éclat  qui  ont  illus- 
tré la  journée  du  2  frimaire,  lorsque  je  commandais  l'armée  d'Italie. 

Celte  dernière  pièce  contient  quatorze  citations.  Nous  en  dé- 
tachons la  première,  et  la  plus  longue  : 

Jérôme,  adjudant-major  du  4'  bataillon  de  l'Ardèche,  reçut  l'ordre  de 
son  chef  de  bataillon  de  se  rendre  avec  vingt-cinq  hommes  près  de  la 
Chartreuse,  dans  la  vallée  de  ïoirano,  pour  protéger  la  gauche  de  la 
colonne  qui  y  défilait  ;  il  a  exécuté  avec  intelligence  cet  ordre  et  a  sou- 
tenu une  fusillade  très  vive.  Blessé  à  la  tète,  il  rejoint  son  chef,  refuse 
d'aller  à  l'ambulance  pour  se  faire  panser,  marche  avec  le  bataillon  et 
gravit  un  des  premiers  au-dessus  des  camps  ennemis.  Arrivé  sur  une 
hauteur  qui  présentait  un  assez  vaste  plateau,  il  aperçoit  un  peloton  de 
plus  de  150  Autrichiens  au  milieu  desquels  on  déshabillait  quatre  frères 
d'armes  prisonniers  ;  il  se  précipite  sur  eux  à  la  tète  de  15  hommes  (pro- 
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tégés  heureusement  par  un  bataillon  de  la  39*^  demi-brigade)  ;  il  dégage 
les  quatre  volontaires  et  fait  prisonniers  les  150  Autrichiens.  Enfin  tou- 
jours actif,  il  parcourt  les  crêtes  les  plus  élevées  pour  s'assurer  des  posi- 
tions, et,  après  avoir  déployé  beaucoup  d'intelligence  et  de  bravoure  dans 
le  feu.  il  est  encore  atteint  d'une  balle  dans  le  bras  gauche,  qui  le  force  à 
abandonner  le  combat  à  six  heures  du  soir.  Un  moment  avant  de  rece- 
voir sa  blessure,  il  s'était  élancé  sur  l'ennemi  le  sabre  à  la  main  ;  malgré 
un  feu  terrible,  il  frappait  avec  tant  de  vigueur  sur  ce  qu'il  trouvait  de- 
vant lui  qu'il  en  a  cassé  son  sabre  ;  alors  il  s'arme  de  pierres  qu'il  lance 
avec  force,  et  en  renverse  beaucoup  d'ennemis.  Plusieurs  officiers,  sous- 
officiers  et  volontaires  arrivent  au  même  instant,  et,  faute  de  munitions, 
se  servent  des  mêmes  armes  et  forcent  l'ennemi  à  la  retraite. 


Toutes  les  années  de  la  Révolution  sont  représentées  dans  le 
dossier  réuni  par  Schérer.  Voici  —  hélas  I  ce  sont  des  Français  qui 
se  battent  contre  des  Français  —  les  armées  de  l'Ouest  en  l'an  II. 
Quatre  noms  seulement  sont  cités  : 

26  germinal  :  Guibert,  sergent  au  9=  bataillon  du  Jura.  —  Près 
de  Jallais,  dans  la  Vendée:  Voyant  son  bataillon  reculer  devant 
les  rebelles,  harangua  ses  camarades  et  fondit  lui-même  sur  les 
brigands,  qu'il  tuait  avec  la  pique  du  drapeau  qu'il  portait.  Il  fut 
blessé  grièvement  en  criant  :  Vive  la  République,  et  les  brigands 
furent  mis  en  fuite...  —  29  ventôse  :  Haxo,  général  de  division. 
Blessé  de  deux  coups  de  feu,  et  son  cheval  tué,  pour  ne  pas  tom- 
ber au  pouvoir  des  brigands,  s'est  brûlé  la  cervelle.  —  13  prairial: 
La  garnison  du  vaisseau  le  Vengeur,  })rès  de  Rochefort,  a  préféré 
périr  tout  en  criant  :  Vive  la  République  !  plutôt  que  de  se  rendre 
aux  perfides  ennemis  qu'elle  combattait.  (Il  n'y  a  que  deux  noms 
en  1  an  III  pour  les  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg.) 

Nous  suivons  l'ordre  alphabétique  pour  passer  en  revue  les 
autres  armées. 

Armées  des  Alpes,  ans  II,  III  et  IV  (4  noms).  — •  27  septembre 
1793  :  l'adjudant  Valette,  major  du  bataillon  du  Gard,  devant 
Lyon  ;  un  boulet  lui  emporte  la  main  ;  il  dit  aux  colonnes  qui 
voulaient  le  secourir  :  «  laissez-moi  ;  votre  présence  est  néces- 
saire ailleurs  ».  Il  écrivit  ensuite  à  son  père  :  «  Je  meurs  pour  ma 
patrie  et  la  liberté  »,  «  ce  brave  homme  n'est  pas  mort  ».  —  Sans 
les  nommer,  Schérer  loue  les  officiers  et  généraux  qui  comman- 
daient ces  troupes. 

Armées  d'Italie,   ans  II,  III,  IV  et  V  (7  noms).  —  «  13  vende- 
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miaire  an  III  :  Junot,  aide  de  camp  du  général  d'artillerie  Bona- 
parte. En  portant  un  ordre,  il  tombe  dans  un  parti  ennemi  et 
essuie  une  décharge  à  bout  portant  ;  il  met  pied  à  terre,  poursuit 
un  Autrichien  à  qui  il  perce  la  cuisse  d'un  coup  de  pistolet  et  le 
fait  prisonnier  au  milieu  des  siens...  —  Le  22  fructidor,  Lanes(szc) 
chef  de  brigade  à  la  bataille  de  Bassano,  Dego.  Il  prit  deux  dra- 
peaux de  sa  main  ;  il  est  le  premier  qui  ait  mis  les  ennemis  en 
déroute  et  qui  ait  passé  le  Pô,  le  pont  de  Lodi,  et  qui  soit  entré 
à  Bassano.  Xota  :  Tout  l'univers  connaît  la  conduite  héroïque  des 
Schérer,  des  Bonaparte,  des  Berthier.  des  Augereau,  des  Mas- 
séna,  des  Sérurier,  enfin  de  presque  tous  les  généraux  de  cette 
immortelle  armée.  » 

Armées  du  Xord,  ans  II  et  111(12  noms).  —  a  Baudot,  aide  de 
camp  du  général  Moreau,  conduit  le  premier  bateau  à  la  nage.  — 
Le  brigadier  Goquillon,  à  la  tète  de  8  dragons,  charge  40  hussards 
de  Barco,  et  les  met  en  fuite.  —  Dorée,  chef  de  brigade  de  la  85'' 
demi-brigade,  apprenant  que  son  fils  vient  d'être  tué  par  un  bou- 
let, dit  :  «  Marchons,  mes  amis  ;  son  sang  était  à  sa  patrie  ;  Vive 
la  République  I  »  Xota  :  Les  noms  d'un  très  grand  nombre  d'offi- 
ciers généraux  de  cette  armée  honoreraient  certainement  cette 
liste,  mais  c'est  à  la  renommée  à  les  y  placer,  puisqu'ils  n'ont  pas 
voulu  se  nommer  eux-mêmes.  » 

Armée  des  Pyrénées  (8  noms).—  «  17  pluviôse  an  II,  camp  des 
Sans-culottes  :  Dufour,  caporal  à  la  P^  batterie  de  la  5*^  demi-bri- 
gade d'infanterie  légère,  entouré  par  quatre  Espagnols  qui  le  con- 
duisaient prisonnier,  saute  sur  la  baïonnette  de  l'un  d'eux,  s'en 
saisit,  en  tue  trois,  prend  le  quatrième  au  collet,  et  l'emmène  pri- 
sonnier. —  Dougados  tombe  d'un  coup  de  balle  qui  lui  traverse 
le  corps  ;  il  crie  à  ses  camarades  qui  veulent  l'emporter  :  «  Vous 
vous  devez  à  la  patrie  avant  de  songera  moi.  »  —  Baudrieu  passe 
le  Tech  sans  armes,  voit  trois  Espagnols  fuyant  ;  il  prend  le  pre- 
mier aux  cheveux,  le  désarme,  le  poignarde  avec  sa  propre  baïon- 
nette, tue  le  deuxième  d'un  coup  de  fusil,  et  assomme  1  autre  à 
coup  de  crosse.  Xota  :  Les  braves  Dugommier,  Dagobert  et  tant 
d'autres  généraux  de  ces  armées,  leurs  compagnons  et  leurs  ému- 
les dans  la  carrière  de  la  gloire,  ne  doivent  pas  être  oubliés  ici 
quoique  leur  modestie  les  ait  empêchés  de  se  nommer  dans  leur 
propre  correspondance.  » 

Rl;v.    HIST      l)K    LA   «KV.    FRANC. 
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Armées  du  Rhin  et  du  Rhin-el-Moselle,  ans  II  et  IV  (6  noms).  — 
«  Couzeret,  dragon  du  11"  régiment,  ù  la  prise  de  Lauterbourg, 
an  II,  coupe  la  mèche  enflammée  destinée  par  l'ennemi  à  mettre 
le  feu  au  magasin  à  poudre  et  reçut  du  gouvernement,  le  10  plu- 
viôse an  IV,  pour  récompense  de  son  courage,  une  épée  sur  la 
lame  de  laquelle  on  lisait  :  Prix  de  la  valeur.  Xota  :  Les  généraux 
et  officiers  dont  les  noms  sont  le  plus  favorablement  mentionnés 
dans  les  rapports  officiels  sont  Desaix,  Fernio  (Gouvion)  Sainl- 
Cyr,  Beaupuy,  La  Boissière,  les  adjudants-généraux  Abbatucci, 
Decaen,  Houël,  et  tant  d'autres  dont  il  serait  trop  long  de  rappor- 
ter les  actions  qui  leur  ont  mérité  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique. » 

Armées  de  Sambre-et-Meuse,  ans  II  et  III. —  Un  adjudant-géné- 
ral, deux  lieutenants,  deux  capitaines,  un  major,  un  général  se 
jettent  les  premiers  à  la  nage  dans  la  Roër  à  l'attaque  de  gauche. 
i<  Les  généraux  de  brigade  Damas  et  Lcgrand,  Dufalga,  chef  de 
bataillon  du  Génie,  se  comportent  en  héros  au  passage  du  Rhin. 
Xota  :  On  pourrait  certainement  citer  ici  les  noms  du  général  en 
chef,  du  chef  de  létat-major  général,  des  généraux  Kléber, 
Schérer,  Moreau,  Lefebvre,  Championnet,  etc.  etc.,  dont  la  con- 
duite à  l'armée  n'a  été  qu'une  suite  de  preuves  de  talents  et  de 
faits  héroïques  et  civiques.   » 

Ces  listes,  d'après  le  témoignage  de  Schérer  lui-même,  sont, 
incomplètes  (il  y  ajoute  quelques  noms  communiqués  à  Audouin, 
historiographe  du  dépôt  de  la  guerre,  par  des  chefs  de  corps), 
mais,  dans  leur  brièveté,  elles  suffisent.  Elles  confirment  ce  que 
nous  savions  des  soldats,  illustres  ou  obscurs,  de  la  Révolution. 
On  ne  peut  les  lire  sans  émotion.  Or,  remettre  en  lumière  quel- 
ques noms  inconnus,  c'est  remplir  un  devoir  de  piété  patriotique  ; 
c'est  au  passé  unir  le  présent  ;  c'est  montrer  que  les  héros  de  la 
Marne,  les  défenseurs  de  Verdun,  les  soldats  de  la  Somme,  ceux 
des  Flandres,  ceux  de  l'Aisne,  sont  les  dignes  héritiers  de  leurs 
pères  ;  fiers  et  vaillants  comme  eux,  comme  eux  ils  combattent 
pour  la  cause  sacrée  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Gabriel  Vauthier. 
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A  PROPOS  DU  ROLE  DE  LA  FRA^^C-MAÇONNERIE 
DANS  LA  RÉVOLUTION 

L  n  auteur  qui  signe  «  Xenaos  »  a  publié  récemment  '  deux  do- 
cuments curieux,  tirés  des  Archives  nationales  (F"  756G  ;  R'  G3')). 
Nous  les  reproduisons  ici,  en  y  ajoutant  quelques  éclaircisse- 
ments : 

FRANCHE-MAÇONNERIE 
Liberté,  Egalité 

St-Quentin,  14  germinal,  an  7  de  laRF.X.D. 

CoUiette-Mégret,  juge  de  paix 

à  St-Queutin,  au  citoyen  François, 

(de  Neufchâteau)  ministre  de  l'Intérieur 

Citoyen  Ministre, 

La  Franche-Maçonnerie  a  prodigieusement  contribué  à  la  révolution. 
Après  le  l7  juin  1789,  on  aurait  cru  être  en  logea  l'assemblée  nationale. 

La  maçonnerie  semblait  dormir  depuis  10  ans  :  elle  se  réveille  Les 
loges  semblent  se  reconstruire  de  toutes  parts. 

Les  principes  de  liberté  et  d'égalité  dont  la  théorie  était  seulement 
connue  au  milieu  de  leurs  travaux,  ainsi  que  ceux  de  soumission  aux  lois, 
de  respect  pour  tous  les  cultes,  d'amour  de  la  patrie,  d'union  et  de  fra- 
ternité, y  sont  aujourd'hui  en  pleine  activité.  On  n'y  reçoit  que  des  ci- 
toyens éprouvés  par  leur  haine  à  la  Royauté  et  à  l'anarchie,  par  leur  fidé- 
lité et  attachement  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III. 

Tout  membre  qui  varierait  à  cet  égard  le  moins  du  monde  serait 
chassé  et  proscrit  ;  et  un  traître,  tel  masque  qu'il  pût  prendre,  n'y  reste- 
rait point  24  heures  sans  être  reconnu. 

Citoyen  ministre,  il  me  semble  que  les  associations  maçonniques  sont 
au  nombre  de  vos  attributions  ;  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  vous  rendre 
le  compte  ci-dessus. 

Salut  et  respect  .'. 
Colliette-Mégret  .  • . 

Ce  Colliette-Mégret,  non  identifié  par  Nenaos,  doit  être  Char- 
les-Henri Colliette,  avocat  au  Parlement,  mayeur  en  1784  et 
178Ô  de  la  ville  de  Saint-Quentin.  Voici  ce  qu'on  trouve  sur  sa 
carrière  maçonnique  aux  Archives  du  Grand  Orient   de  France  : 

1.  Intermédiaire  des  rhercheitrs  et  des  curicu.r,  lU  avril  1917. 
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Reçu  le  27'' jour  du  10*^  mois  5778  dans  la  Loge  «  L'Humanité  » 
à  l'Orient  de  Saint-Quentin  '  ;  il  en  fut  successivement  : 
second  surveillant  en  1780, 
orateur  —  en  1781  et  1782, 
vénérable  —  en  1783  et  1785, 
premier  surveillant  ; —  en  1789. 


François  (de  NeuFcliiteiu)  adressa  la  lettre  suivante  à  Duval 
en  l'accompagnant  de  quelques  lignes  : 

Liberté,  Egalité 

Paris,  le  26  germinal  an  7  de  la  République 

Le  Ministre  de  l'Intérieur 

au  ministre  de  la  police  générale. 

Mon  cher  Collègue, 

Le  citoyen  Colliette-Mégret,  juge  de  paix  de  la  commune  de  St-Quen- 
tin,  département  de  l'Aisne,  vient  de  m'adresser  des  observations  sur  le 
rétablissement  des  loges  de  franche-maçonnerie.  Quoiqu'il  annonce  qu'on 
y  voit  régner  l'amour  de  la  patrie,  l'union  et  la  fraternité,  je  crois  devoir, 
mon  cher  collègue,  vous  transmettre  celte  lettre  dont  l'objet  vous  paraî- 
tra peut-être  réclamer  votre  surveillance. 

Salut  et  fraternité 
François  (diî  Neukchateai;) 

Or,  François  de  Neufchàteau  était  lui-même  franc-maçon.  11 
figure,  sous  le  n"  73,  sur  le  Tableau  des  frères  de  la  Loge  des  Neuf 
Sœurs  à  l'Orient  de  Paris  pour  1778  -  et  devait  donc  en  faire  par- 
tie depuis  quelque  temps  déjà.  De  1806  à  1815,  il  sera  indiqué  au 
(Calendrier  du  Grand  Orient  de  France  comme  un  des  trois  Grands 
Conservateurs  du  Grand  Chapitre  Général. 


Quant  aux  affirmations  contenues  dans  la  lettre  de  Colliette- 
Mégret,  on  peut  se  demander  quelle  en  est  la  valeur.  Quelle  uti- 
lité y  avait-il  de  renseigner  François  de  Neufchàteau  sur  des  géné- 

1.  Loge  constituée  en  1778  et  dissoute  en  17!)(). 

2.  VA.  I^ouis  Ami.vhi.k,  Une  loge  maçonnique  d'uvant  llS!)  (I-*aris,  1897^,  p.  'ôdl. 
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ralités  qui  —  si  elles  étaient  exactes  —  nauraient  pu  échapper 
à  l'époque  à  aucun  franc-maçon,  surtout  à  ceux  qui  s'occupaient 
de  politique  ?  De  détails  nouveaux,  la  lettre   n'en  contient  point. 

Il  ne  s'agit  certainement  pas  dune  démarche  officieuse  du 
Grand  Orient  :  celui-ci  avait  d'autres  moyens  d'atteindre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  —  maçon  lui  même  —  que  le  canal  d'un  juge 
de  paix  provincial,  n'occupant  aucune  fonction  au  sein  du  comité 
directeur  de  la  maçonnerie  française.  D'ailleurs,  s  il  s'était  agi 
d'une  démarche  pareille,  la  lettre  aurait-elle  été  envoj'ée  aussi 
sèchement  au  ministre  de  la  police  générale  ? 

A  y  regarder  de  près,  la  lettre  de  Colliette-Mégret  ne  peut  être 
qu'un  moyen  employé  par  l'expéditeur  pour  attirer  sur  sa  per- 
sonne l'attention  du  ministre  de  l'intérieur,  dont  il  ne  pouvait 
ignorer  la  qualité  maçonnique. 

Mais  après  cette  constatation,  ces  pièces  apparaissent  sans  va- 
leur documentaire,  et  ne  constituent  que  des  textes  curieux.  La  dé- 
monstration tentée  par  «  Xenaos  »  aura  besoin  d'arguments  plus 
convaincants,  même  aux  yeux  de  ceux  qui  admettent,  comme  Fau- 
teur de  ces  lignes,  que  la  franc-maçonnerie  a  joué  au  début  de  la 
Révolution  un  rôle  qui  n'est  nullement  négligeable. 

O.  Karmin. 
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Pictet  de  Rochemont  jugé,  en  1792,  par  un  adversaire  politique. 
—  «  Auditeur',  promet  à  hi  patrie  un  excellent  magistrat; 
(les  talents  rares,  une  aiïabililc  soutenue  et  sans  bassesse,  la  con- 
naissance des  hommes  et  des  alTaircs  ;  ayant  su  dans  des  temps 
difficiles  remplir  ses  devoirs  en  évitant  de  se  compromettre.  M. 
Pictet  au  service  n'a  négligé  aucun  moyen  d'acquérir,  et  a  mis  à 
profit  tous  ses  pas  ;  son  intelligence  et  sa  sagacité  lui  procureront 
partout  des  succès  ;  les  jeunes  magistrats  doivent  modeler  leur 
conduite  sur  la  sienne,  et  il  donnera  aux  vieux  des  leçons  pour 
gouverner  avec  prudence  et  sagesse.  Les  vertus  sont  aussi  fami- 
lières à  M.  Piclet,  que  les  talents  lui  sont  naturels.  »  (Etre.nnes 
patriotiques,  ou  Dictionnaire  des  Petit  et  Grand  Conseils,  à  l'usage  des 
hleclions.  Par  Jacques  Grenus.  De  l'Imprimerie  des  Patriotes  Ge- 
nevois, 17S2.  P.  94).  —  O.  K. 


Une  émeute  à  Norwich  en  1816.  —  «  Norwich,  le  23  mai 
1816.  —  Le  Sull'olk  et  le  Norfolk  sont  dans  un  état  épou- 
vantable Les  pauvres,  irrités  par  la  hausse  du  grain  et  par  la 
rareté  du  travail,  ont  brûlé  en  bien  des  endroits  des  granges,  des 
maisons,  etc.  Samedi  passé,  dans  le  voisinage  de  Burj',  six  mai- 
sons flambaient  à  la  fois.  Le  matin  de  mon  arrivée  ici  —  le  17 
courant  —  des  grenades  ont  été  jetées,  des  lanternes  et  des  fenê- 
tres ont  été  brisées,  etc.  Ce  vendredi,  la  canaille  (ihe  mob)  a  été 
beaucoup  plus  redoutable.  Le  nouveau  moulin,  un  vaste  bâtiment 

1.  Auditeur  de  Injustice. 

2.  .Jacques  Grenus,  de  Genève,  1701-1819,  avocat,  membre  du  Conseil  des 
l)eu.\-(>ents  en  17<S2,  exilé  la  même  année,  exilé  à  perpétuité  en  1791,  un  des 
/"uturs  partisans  de  l'annexion  française. 
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au-delù  du  lleuve  '  ,  a  été  pris  d'assaut  ;  de  grandes  quantités  de 
blé  ont  été  emportées,  ou  jetées  dans  le  fleuve  ;  beaucoup  de  dégâts 
ont  été  faits  à  de  nombreuses  maisons.  Samedi,  l'aspect  de  la 
ville  me  rappelait  beaucoup  les  descriptions  de  Paris  faites  au 
début  delà  Révolution  :  le  marché  abandonné  de  sa  foule  habitu- 
tuelle  de  ruraux  dès  une  heure  matinale  ;  la  plupart  des  boutiques 
fermées  ;  Ihôlel  de  ville,  que  la  canaille  avait  essayé  d'incendier, 
occupé  par  des  troupes  qui  v  tiennent  garnison,  et  dont  les  armes 
scintillent  à  travers  les  fenêtres  ogivales  ;  près  de  vingt  cloches 
de  paroisses  qui  sonnent  lugubrement  pour  convoquer  les  com- 
muniers  de  se  réunir  et  de  prendre  leurs  postes  pour  la  nuit  ;  à 
chaque  pas  les  traces  visibles  des  désordres  de  la  dernière  nuit  ; 
un  corps  de  dragons  stationné  sur  la  place  du  marché  tout  prêt 
à  l'action  ;  de  nombreuses  patrouilles  d'habitants  vous  croisant 
à  chaque  pas  ;  des  détachements  de  cavalerie galoppant  furieuse- 
ment et  chassant  les  gens  dans  tous  les  sens  ;  des"  groupes  de 
pauvres  aux  regards  désespérés  dispersés  partout  —  parfois 
essayant  de  résister  aux  troupes,  parfois  fuyant  devant  elles, 
mêlant  des  hurlements  et  des  cris  «  du  pain  !  du  pain  !  »  au  bruit 
des  sabots  et  du  tocsin...  »  (William  Johnson  Fox  -;.  (Traduit  de: 
ThelifeofW.  J.  Fox,  by  Richard  Garxett.  London,  1910.  P. 
35).  —  O.  K. 


1.  Le  Yare. 

2.  William  Johnson  Fox,  17SG-1864,  thi-ologien  libéral  et  cjoiiomisfe  anglais. 
ami  de  John  Sliiart  Mill,  collaborateur  de  Cobden  dans  la  lutte  contre  les  corn- 
laivs,  membre  du  Parlement  (18-17-1862;,  promoteur  de  l'instruction  obligatoire 
en  Angleterre. 
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Lucien  Misermoxt,  Le  serment  de  Liberté-Egalité  et  quelques  do- 
cuments inédits  des  Archives  vaticanes.  Paris,  Gabalda.  In  8  de 
viii-102  pp. 

Cet  ouvrage  est  l'élude  la  plus  complète  qui  ait  été  écrite  sur 
le  serment  de  Liberté-Egalité.  Aussi  a-t-il  été  accueilli  avec 
beaucoup  d'éloges. 

L'auteur  donne  tout  d'abord  les  textes  de  lois  relatifs  au  ser- 
ment, votés  depuis  le  10  août  1792  jusqu'au  29  décembre  1793.  Il 
permet  ainsi  au  lecteur  de  se  rendre  bien  compte  des  variations 
de  termes  qui,  sans  changer  la  substance  du  serment,  font  res- 
sortir l'équivoque  de  sa  formule.  Les  deux  derniers  décrets  des  3 
octobre  et  29  décembre  1793  prouvent,  d'une  façon  péremptoire, 
que,  pendant  plus  d'un  an,  les  sœurs  ou  religieuses  ne  furent  pas 
astreintes  au  serment. 

Le  2'^  '^  met  en  lumière  l'attitude  héroïque  des  Mart\-rs  de  sep- 
tembre vis-à-vis  du  serment.  Qu'il  s'agisse  pour  eux,  dans  la  pri- 
son, du  serment  de  Liberté-Egalité,  la  cliose  n'est  pas  douteuse 
après  les  nombreuses  citations  faites  par  l'auteur,  et  ce  n'est  que 
par  un  anachronisme  inconcevable  qu'on  leur  ferait  déférer  le  ser- 
ment de  1791  aboli  le  10  août  précédent.  M.  Frontault,  enfant  de 
l'Anjou,  enfermé  aux  Carmes,  dit  de  ce  second  serment  :  «  Nous 
étions  tous  résolus  de  ne  pas  même  toucher  des  lèvres  cette  coupe 
qui,  pour  mieux  être  préparée  que  celle  qu'on  nous  avait  oflerte 
une  première  fois,  n'en  renfermait  pas  moins  un  poison  réel  et 
mortel  ».  Mais  le  fait  le  plus  curieux  rapporté  par  l'auteur 
est  la  démarche  faite  par  les  trois  évèques  prisonniers  aux 
Carmes,  auprès  de  M.  de  Salamon,  internonce  du  pape,  pour 
connaître  la  pensée  pontificale  sur  le  serment.  M.  de  Salamon, 
enfermé  dans  une  autre  prison,  répondit  :  «  Je  ne  puis  encore  sa- 
voir les  intentions  du  Pape,  ce  serment  étant  tout  à  fait  nouveau. 
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mais  j'ose  VOUS  assurer  qu'il  ne  lui  sera  pas  favorable,  et,  puisque 
vous  persistez  à  demander  ce  que  j'en  pense,  je  vous  dirai  ({ue  je 
ne  me  permettrai  pas  de  blâmer  ceux  qui  le  prêteront,  mais  que 
pour  ma  part,  je  suis  bien  déterminé  à  le  refuser...  »  Il  résulte  des 
documents  cités  que  les  Martyrs  de  seplenibre  moururent  pour 
refus  du  serment  de  Liberté-Egalité. 

Dans  le  §  3*^,  l'auteur  expose  l'attitude  du  clergé  de  F'rance  re- 
lativement au  serment.  Il  parle  assez  longuement  de  M.  Emcry 
dont  il  se  plaît  à  relever  le  noble  caractère.  M.  Emci  y  prêta  le 
serment,  non  pas  d'une  manière  absolue  et  avec  la  formule  équi- 
voque source  de  tant  de  polémiques,  mais  après  l'insertion  offi- 
cielle de  quatre  restrictions  qui  en  précisaient  pour  ne  pas  dire 
en  modifiaient  le  sens  ;  encore  M.  Emer\'  écrivit-il  à  son  confrère 
M.  Giraud  que  les  quatre  restrictions  lui  suffisaient  sans  doute 
pour  se  former  la  conscience,  mais  ne  suffisaient  pas  pour  établir 
le  vrai  sens  du  serment  :  «  le  sens  dans  lequel  j'ai  dit  que  j'avais 
prêté  le  serment,  ne  fùt-il  pas  le  sens  vrai  propre  et  véritable»,  re- 
connaît-il très  loyalement.  La  loyauté  de  M.  Emery  le  porta  à 
écrire,  à  la  fin,  ces  paroles  significatives  :  «  Puisque  la  plupart 
des  évèques  et  Notre  Saint  Père  répugnent  au  serment,  si  aujour- 
d'hui il  fallait  le  faire,  je  ne  le  ferais  point.  » 

Le  §  4''  est  consacré  à  l'intervention  de  Pie  VI.  L'auteur  pro- 
cède toujours  de  la  même  manière  et  cite  de  nombreux  documents, 
dont  plusieurs,  tout  à  fait  inédits,  ont  été  trouvés  par  lui  aux  Ar- 
chives vaticanes.  Au  mois  de  mai  1792,  Pie  VI,  par  l'intermé- 
diaire du  cardinal  de  Bernis,  fait  avertir  les  évèques  de  France 
«  de  s'abstenir  d'accepter  n'importe  quelle  formule  de  serment, 
sans  avoir  au  préalable  consulté  le  Saint  Siège  ».  Dès  qu'il  apprend 
le  vote  du  serment  de  Liberté-Egalité,  le  pape  demande  à  son  in- 
ternonce le  sens  précis  de  la  formule,  qui  lui  paraît  équivoque, 
surtout  du  mot  «  liberté  »,  et  en  attendant.  «  il  fait  insinuer  que 
dans  le  doute  »,  c'est-à-dire  tant  que  le  sens  de  la  formule  reste 
équivoque,  «  on  ne  peut  jurer  »,  ce  qui  est  conforme  aux  principes 
du  droit  sur  les  serments.  Pie  VI  connaît  bientôt  l'attitude  de  M. 
Emerj'.  il  lui  fait  écrire  par  Maury,  archevêque  de  Xicée.  et  par 
^L  Giraud,  sulpicien,  réfugié  à  Rome.  M.  E^mery,  dans  sa  réponse, 
pleine  de  grandeur  et  d'obéissance  chrétienne,  promet  de  ne  plus 
parler  en  faveur  du  serment.  Sur  ces  entrefaites,  le  serment  de 
Liberté-Egalité  est  imposé  par  la  Convention  au  diocèse  deCham- 
béry,  en  même  temps  ([ue  la  Constitution  civile  du  clergé.  Pie  VI, 
dans  ce  cas  précis,  condamne  le  serment  de  Liberté-Egalité, 
comme  il  a  condamné   le  serment   de  1791.   Bientôt  il  s'adresse  à 
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tous  les  diocèses  de  Fraïue  et  leur  donne,  ou  leur  fait  transmettre 
par  le  secrétaircd'I']tat,la  ligne  de  conQuitesuivanle:  «...monendos 
esse  Laicos  et  Ecclcsiaslicos  qui  idem  juranientuin  praestitcrunt, 
lit  consulant  conscienliie  suiv,  cum  in  dubio  jurare   non   liceat  ». 

Au  vj  ô'  l'auteur  établit  le  sens  précis  de  la  réponse  pontificale. 
La  première  partie  :  «  Consulr.ut  conscienliie  suie  »  veut  dire  se 
confesser,  d  après  l'explication  officielle  donnée  plus  tard  par  le 
cardinal  Capara.  La  seconde  jjartie  :  «  Cum  in  dubio  jurare  non 
liceat  »  regarde-t-elle  la  formule  équivoque  du  serment  ou  l'état 
(le  conscience  du  jureur  ?  L'auteur  soutient  qu'elle  ne  peut  regar- 
der {|ue  la  formule  é(piivoque  du  serment.  Comment  Pie  VI  aurait- 
il  mis  en  mouvement  une  congrégation  romaine  et  la  sccrctaireric 
d'I^Zlal,  pour  rappeler  un  principe  (pie  personne  n'avait  oublié  et 
dont  personne  n  avait  jamais  douté,  à  savoir  qu  il  n'est  jamais 
permis  d'agir  avec  une  conscience  douteuse,  qui!  s'agisse  de  ser- 
ment ou  de  toute  autre  chose  ?  La  lettre  de  Pie  VI  à  M.  de  Sala- 
mon,  ia  réponse  donnée  pour  !e  cas  de  Cbambéry,  les  diverses 
consultations  portées  à  Rome,  tout  a  pour  objet  la  formule  équi- 
voque du  serment.  Tous  savent  qu  il  est  défendu  de  jurer  avec  une 
conscience  douteuse  et  beaucoup  se  demandent  et  demandent  au 
Pape  ce  qu'il  faut  penser  de  la  formule  du  serment.  M.  Emery  lui- 
même  est  |)réoccupé,  non  de  la  manière  de  se  former  la  conscience, 
mais  de  la  manière  de  préciser  et  de  rendre  oiihodoxe  la  formule 
c(piivo(pie  du  serment  ;  aussi,  après  s'être  forme  la  conscience  et 
avoir  juié  sous  le  couvert  de  (jualre  grandes  restrictions,  se  de- 
mande-t-il  encore  qtiel  est  «  le  sens  propre  et  véritable  »  de  ce 
maliieureux  serment  ? 

Arrivé  à  la  fin  de  son  étude,  1  auteur  cite  encore  M.  Emery  : 
«  Puisque  la  plupart  des  évoques  et  Notre  Saint  Père  répugnent 
au  serment,  si  aujourd'hui  il  fallait  le  faire,  je  ne  le  ferais  point  », 
et  il  propose  cette  conclusion  :  «  Ne  peut-on  pas  dire  que  tout  en 
respectant  les  personnes  de  ceux  qui  ont  juré,  le  Pape  est  nette- 
ment contraire  au  serment  lui-même  ?  Cest  lintcrprétalion  du 
grand  nombre,  c'est  notre  manière  de  voir.  » 

La  conclusion  ou  mieux  les  conclusions  de  l'auteur  nous  sem- 
blent l'expression  fidèle  des  textes  cités. 

F.    UZUREAT. 


André  Couhaz,  Un  coin  de  terre  genevoise  :  Jussy  l'Evesque.  Ge- 
nève, Atar,  191G.  In-4  de  viii-378  p.,  avec  illustr.  ;  15  fr. 

Cette  monographie  d'un  village  situé  aujourd'hui  dans  le  can- 
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ton  de  Genève,  et  qui,  depuis  de  longs  siècles,  avait  des  relations 
de  dépendance  vis-à-vis  de  cotlc  république,  est  due  au  «  régent  » 
de  Jussy,  M  Corbaz,  chercheur  souvent  heureux  et  écrivain 
aimable. 

Son  livre,  qui  débute  par  l'époque  préhistorique  et  qui  va 
jusqu'à  nos  jours,  est  consacré  pour  une  grande  part  à  l'époque 
révolutionnaire.  Notons,  par  exemple,  les  chapitres  suivants  : 
Les  paysans  genevois  et  la  Révohilion  ;  La  Vendée  genevoise  ;.Jnssy, 
dislriet  d'arrondissement  ;  Jnssy-VKvèqne,  eomnninc  française. 

Les  pages  consacrées  à  la  situation  des  paj-sans  genevois  mé- 
ritent spécialement  d  être  signalées  :  elles  contiennent  beaucoup 
de  faits  inédits  et  elles  forment  un  complément  très  utile  à  toutes 
les  histoires  de  Genève  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  guère  tenu 
compte  de  la  situation  des  «  sujets  »  de  la  République  genevoise, 
et  qui  se  sont  privées  ;iinsi  de  la  connaissance  d'un  des  Facteurs 
importants  des  événements  politiques,  surtout  vers  la  fin  du 
XVIII«"  siècle. 

Le  livre  est  un  peu  long.  Lorsqu'il  s'agit  de  considérations  gé- 
nérales, il  est  même  parfois  sujet  à  caution  :  ^L  Corbaz  s'est 
quelque  peu  grisé  au  «  grain  de  musc  parfumant  l'Europe  ».  Mais 
il  mérite  toute  confiance  dans  sa  partie  documentaire,  très  cons- 
ciencieusement établie.  Il  sera  consulté  avec  fruit,  non  seulement 
par  les  Genevois  curieux  de  leur  passé,  mais  encore  par  tous  ceux 
qu'intéresse  l'histoire  des  classes  rurales.  La  comparaison  appro- 
fondie entre  les  paysans  de  Jussy  et  leurs  voisins  de  Savoie  et  (iu 
pays  de  Gex  serait  particulièrement  instructive. 

L'ouvrage  est  bien  imprimé,  richement  illustré,  muni  d'une 
bonne  table  de  matières  et  de  tableau»  généalogiques.  On  peut 
regretter  seulement  de  n'y  pas  trouver  un  inilex  des  noms  pro- 
pres. 

O.    K.VHMIN. 
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1793.  —  P'juin  :  Les  énigmes  de  'Waterloo. 

Città  di  Milano  (La).  —  Ma/- 1916  :  Milano  negli  scrittori  italiani 
e  stranieri  :  1797  e  P.-L,  Courie-,  —  Août  :  Calmiere  di  diversi 
generi  di  consumo  di  120  anni  fa  in  Milano.  —  Décembre  :  Il 
Foro  Bonaparte. 

Conferenze  e  prolusioni.  -  IX  (1916),  15  :  Fr.  Momigliano, 
Ugo  Foscolo  e  l'Italia. 

Deutsche  medizinische  Wochenschrift.  —  X LU {1916),  l't89\G. 
Mamlock,  Alexandervon  Humboldt  und  Robert  Remak. 

Deutsche  Richterzeitung.  —  IX  (1917),  1-2  :  Baumgarten,  Her- 
der  und  das  Problem  der  Strafe. 

Deutschtum  (Das).  —  Octobre  1916  :  J.  Hofmiller,  Das  Deut- 
schland  der  Frau  von  Staël. 

Economie  Journal .  —  Décembre  1916:  J.-H.  Clapham  The 
Spitalfîelds  acls,  1773-1824. 

Enskal-Erria.  -  30  juillet  1916  :  Informaciôn  instruida  en  1813 
sobre  la  conducta  observada  por  las  tropas  alia  das  en  el  asalto 
de  San  Sébastian  (suite  le  30  août). 

Etudes.  -  20  mai  1917  :  Pierre  Bliard,  Un  coin  de  Norman- 
die aux  jours  de  la  Révolution,  d'après  les  archives  locales. 

Europàische  Staats-und  Wirtschaftszeitung.—  1916,  n^  H:  K  E 
Imberg,  Amerika  und  England  1812  und  1916. 

Familiengeschichtliche  Blâtter.  -  1916,  n°  S  :  Die  deutsche 
Abstammung  und  die  Famille  des  franzosischen  Marschalls  Nev 

Faro  romagnolo  (II).  -  XV (1916),  8  :  L.  Rava,  Vincenzo  Dan^ 
dolo,  lultimo  provveditore  délia  Dalmazia  (mort  en  1819]. 

Forschungenzur  brandenburgischen  und  preussischen  Geschichte 
—  A'AV.Y  (1916),  2  :  Paul  Haake,   Kônig  P>iedrich  Wilhelm  Ili 
Hardenberg  und  die  preussische  Verfassungsfrage  •  R    v    Pur^r.J 
,    .ochmals  :  Bernadotte  vor  Grossbeeren. 

Frau  (Die).  -  XXIV (1916-1917),  3  :  Hélène  Lange.  Wilhelm 
von  Humboldts  Tagebûcher.  -  /.  :  Gertrud  B.eu.mer.  Ueber 
Chnstiane  und  Charlotte  von  Stein. 

Frauenbildung.  -  XV(1916),  J-S  :  W.  Fhlber,  Frau  Xecker 
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von  Saussure,   eine   Vorkanipfcrin  lùr  die  Bildung  der   Frau  ans 
den  Tagen  der  Romantik. 

Frauen-Zeitung  fur  die  Schweiz.  —  1916-1917,  /i"  A7  :  Con- 
rad Peteuli,  Heldentod  der  Schwcizergarde  am  10.  August  1792. 

Freiburger  Diozasan-Archiv.  —  XVII  (1916)  :  A.  Ret/:bach, 
Heinrich  Sautier,  1746-1810,  uiul  die  Aufklarung  ;  H.  Weiss- 
MAXN,  Inter  arma  silent  Musio  ?  [poésies  latines  du  curé  Sigis- 
mund  Heinrich,  1798]  ;  Adolf  Rosch,  Zur  Biographie  des  Bistum- 
verwesers  Ignaz  Heinrich  von  Wessenberg. 

Gazette  des  Beaux-Arts.  —  Auril-juin  1917  :  Louis  Réau,  L'œu- 
vre de  Houdon  en  Russie. 

Grande  Revue  (La).  —  Juin  1917  :  A. -Ferdinand  Hérold,  Le 
Patriotisme   révolutionnaire, 

Grenzboten  (Die).  —  LXXV  (1916),  5.)  ;  A.  M.  Wagner,  Zur 
Geschichte  des  Warschauer  deutschen  Zeitungs-  und  Zeit- 
schriftenwesens  im  18.  Jahrhundert.  —  38:  J.  P.  Buss,  Napo- 
léons Kanipf  gegen  Elngland  im  Lichte  der  Gegenwart. 

Hessenland.  —■  XXX  (1916),  23-2i:  K.  Wenck,  Marburg  im 
September  1788. 

Historisches  Jahrbucîi  der  Gorres-Gesellschaft.  —  XXXVII 
(1916),  2-3  :  Adolf  von  Wiedemans-Warnuelm,  Joseph  H,  Licht 
und  Schatten  aus  seinem  Leben  ;  E.  Reinhard,  Zwei  Denkschrif- 
ten  von  Karl  Ludwigs  von  Haller  (1801-1802). 

Historisch-politische  BLitter  fur  das  katholische  Deutschlaad.  — 
CLIX  (1917),  1  :  Bastgen,  Dokumente  zu  Dalbergs  Kirchenpoli- 
tik  bctreffend  die  Koadjutorie  Feschs. 

Illustrazione  Camuna.  —  XIII  (1916),  7.  —  G.  A.  Pellegrini, 
Sollevazione  in  alta  Valle  Camonica  nel  1809. 

Internationale  kirchliche  Zeitschrift  [Berne].  —  VII  (1917),  1  : 
Georg  Mooo,  Die  kirchliche  Reform  Josefs  H. 

Jahrbuch  der  Bodenreform.  —  1917,  n"-  1  :  Lange,  Die  Rolle 
der  Assignalen  in  der  franzôsischen  Révolution. 

Kampf  (Der).  —  IX  (1916),  7  :  Friedrich  Adler,  Die  Ideen  von 
1789  und  die  Ideen  von  1914. 

Légitimité  (La).  —  Octobre-décembre  1916  :  Osmond,  Il  y  a 
cent  ans  (Louis  XVIII  et  Louis  XVII)  ;  Saint-Claib,  Louis 
XVII  et  la  guerre  moderne  ;  Osmond,  «  Louis  XVII,  dit  (>harlos 
de   Navarre  ». 

Literarische  Gesellschaft  (Die).  —  //  (1916),  7  :  W.  Scheller, 
Goethe  als  Kriegsberichterstatter. 

Magasin  pittoresque  (Le).  —  LXXXIII-LXXXIV  (1916),  21  : 
Edouard  Gachot,  Napoléon  au  Golfe  Juan. 
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Magazine  of  Eistcry.  —  Septfmhre-octohre  1U16  :  \V.  M. 
Thompson,  Wlicn  Washington  toiircd  New  Englantl,  1789  (suite 
en  novembre-décembre). 

Mémoires  de  rAcadéraie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  ce 
Savoie.  —  III  (191ô):  F.  Dlllin,  Elude  historique  sur  la  judica- 
ture  mage  et  le  trihunal  de  Saint-Julien  (III,  1780-1822)  ;  Abhc 
Gros,  La  Maurienne  pendant  la  Révolution. 

Monatsschri.'t  fur  hohere  Schu'en.  —  XVI  (ini7  k  1  :  Karl  V(.k- 
L.Î.XDER,  Goethe  und  Kant. 

Montbly  Musical  Record.  —  1916,  n'  .Â3/  :  F.  Nilcks.  A.  F.  M. 
Grotry,  1741-1813. 

Musée  et  rEncycIopsdie  de  la  Guerre  (Le).  —  31  mars  1917  : 
Appréciatio  is  de  \:\  mère  de  Goethe  sur  les  soldats  français,  en 
1794,  à  Francfort  ;  La  cassonnade  en  1793. 

Musée  ncuchâtelois.  —  IV  (1917),  3  :  A.  du  Pasquier.  Le  sé- 
jour du  roi  de  Prusse  à  Neuchàtel  en  1S14  ;  L.  Mogeon,  Une 
lettre  anonyme  concernant  Fauche  Borel  0798;. 

Musical  Courier  [New-Yorkj.  —  1916,  a  1900  :  France  célé- 
brâtes thc  fall  of  ihe  Bastille. 

neue  Deutschland  (Die).  —  V  (1916;,  7  :  G.  Budde,  Pestalozzi. 
Goethe  und  das  Erziehungsprob'.em  der  Gegenwart. 

Neue  Jahrbùcher  fur  das  klassitcke  Altertum.  Geschichts  uni 
deutsche  Litsratur.  —  1916,  n  9  :  Richard  Lixdek,  Kunigin  Luise 
und  die  sittlicl:e  Erneuerung  Preussens. 

Keue  Zeit  (Die).  —  XXXV  (1916),  7  :  K.  Kaltsky,  Das  neue 
Polen  :  I  fPolen  bis  zum  Wiener  Kongrcss;. 

îfeujahrsblûtt^r  der  Gesellschaft  fur  frankiacbe  Gcschichte.  —  A7 
(19 16  ):K. H.  Z\wsz\GER, F  ris  dr'ich  Adolf  von  Zwanziger,  1745- 1800. 

Nidwalder  Kalenier.  —  191i  :  E.  Wymann,  Die  Urschweizer 
im  Feldzuge  nach  Russland  anno  1812. 

NouTelle  R8VU3  (La).  —  P-  février  1917  :  L.  Grasilier, 
«  Poilus  9  d'autrefois  :  les  «  Lapins  »  du  général  Bonaparte.  — 
l'^^mars:  M.  Marion,  La  crise  du  chaulTage  et  de  l'éclairage  sous 
la  Révolution. 

Nuova  Rivista  storica.  —  Avril-juin  1917  :  El  tore  Rota,  Razio- 
nalismo  e  storicismo  (Rapporti  di  pensiero  fra  Italia  e  Francia 
avanti  e  dopo  la  Rivoluzione  francese). 

Oesterrcichische  Rundschau.  —  A7./A'  (1916),  1  :  Aus  Goethes 
«  Campagne  in  Frankreich  ». 

Ospedale  Maggiore  (L")  \Milan'.  —  Mars  1916  :  G.  Pasetti, 
Cenni  biografici  di  Gian  Battista  Monteggia,  1762-1813. 

Patria  e  colonie.  —   V  (1916),  7  :  M.  Alonge,  L  ..a  pagina   d 


164  KliVUE    niSTOlUQl'E    DE    LA    UÉVOLUÏION    FRANÇAISE 

storia  italiana  [Napoléon  I*"^  et  la  Dalmatie^.  —  S  :  E.  Cesaki,  Il 
traltato  che  non  fu  firmalo  a  Campoformio. 

Patrie  suisse  (La)  [Genève].  —  XXIII  (1916),  607  :  Musée 
Jean-Jacques  Rousseau. 

Pennsylvania  Magazins  of  history  and  biograpliy.  —  Octobre 
1916  :  Washington,  Six  ielters,  1782-1798. 

Politisches  Jahrbuch  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft.  — 
A'-YA'  (1916)  :  Hans  Nabholz,  Fôderalismus  und  Zentralismus 
in  der  cidgenossischen  Verfassung  von  1798. 

Polonia.  —  l'f  avril  1917  :  G  Lacouh-Gayet,  Talleyrand  et  la 
question    de    Pologne  au   Congrès  de  Vienne  (suite  le  21  avril). 

—  2  juin   :    Abcl  Mansuv,   Lazare    Carnot  et   la    Pologne.    — 

—  16-23  juin  :  C.  Smogorzewski,  Le  quatrième  partage  de  la 
Pologne  (1807). 

Pommersche  Jahrbiicher.  —  AV7/  (1916)  :  Lars  Dalgken,  Pom- 
mcrn  und  ScliNveden  1792-1806  :  der  Staatsstreich  1806  und  des- 
sen  Vorgeschichte. 

Rassegna  nazionale  (La).  —  16  mars  1917  :  L.  Cappelletti, 
Gioacchino  Murât  in  Italia.  —  P''  mai:  G.  Fouïunato,  L'ultimo 
aulocrato  polilico  di  re  Gioacchino  Murât. 

Revista  de  Archivos,  Bibliotecas  y  Museos.  —  Juillet-août  1916  : 
Miguel  Lasso  de  la  Veca,  El  Duque  de  Havre  3'  su  niisiôn  en  Es- 
pana  corao  represcntanic  de  los  emigrados  durante  la  Revoluciôn. 

Revue  catholique  de  Normandie.  —Mars  1917  :  F.  Clérembray, 
LIne  religieuse  normande  et  un  moine  breton  (épisodes  de  la 
Contre-Révolution  à  Rouen,  1794-1799);  G.  Guillot,  L'odyssée 
d'un  prêtre  rcfractraire  pendant  la  Révolution  dans  la  Manche 
(l'abbé  Gosset). 

Revue  de  Hongrie. —  XIX  (1917).  1  :  Edgar  Paloczi,  Napoléon 
en  Hongrie. 

Revue  de  l'histoire  des  colonies  françaises.  —  2-^  trimestre  1917  : 
G  Maheschal  de  Bièvre,  Etudes  sur  l'île  Bourbon  à  l'époque 
révolutionnaire  ;  H.  Prentolt,  Un  neutre  d'Asie  pendant  la 
Révolution  et   les  guerres   napoléoniennes  :    Mascate. 

Revue  de  métaphysique  et  de  morale.  —  XXIII  (1916).  6  :  Char- 
les Renouvier,  i^ensées  (Talleyrand  à  l'Institut,  Le  peuple  de 
Paris,  Le  philosophe  Saint-Martin,  Saint-Just  et  la  Terrure). 

Revue  de  Paris  (La).  —  lô  avril  1917  :  Commandant  Weil, 
Noble  conduite  dune  reine  détrônée  [Catherine  de  Wurtemberg, 
femme  du  roi  Jérôme|.  —  15  juin:  Paul  Marmottan,  Chateau- 
briand, Madame  Baciocchi  et  Napoléon. 

Revue   d'histoire  littéraire   de  la  France.  —    Juillet-décembre 
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A9/6' :  E.  EsTKVE,  Observaliotis  de  Guilbert  de  Pixérécourt  sur 
les  théâtres  de  la  Révolution. 

Revue  du  dix-huitièni3  siècle.  —  Mai-décembre  1916  :  R. 
LoYALTt  Cru,  Lettres  inédites  de  Diderot  ;  Gabriel  Vauthier,  La 
Maison  du  Roi  et  les  pages  ;  V.  Schrœder,  Robespierre,  homme 
de  lettres;  Albert  Cahex,  La  religion  de  Rousseau. 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  7  avril  1917  :  De  Lvxzac  de  La- 
BORiE,  Le  Prince  de  Bcnévent.  —  2S  avril  :  Pici-re  de  la  Gorge, 
Une  abdication  cpiscopale  en  1793  [celle  de  Gobel].  —  16  juin  : 
Frédéric  ^L\ssox,  Ce  que  c'est  que  de  vivre  :  Un  ministre  de 
la  guerre  du  Directoire  :  Milet-Mureau. 

Revue  historique.  —  Mai-juin  1917  :  Georges  Pauiset,  Le  lieu- 
tenant Napoléon  Bonaparte  étudiant  à  Strasbourg. 

Revue  historique  de  Bordeaux    —  Janvier-février  1917  :  Abbé 

E.  Douât,  Une  paroisse  rurale  à  la  fin  du  XVIII^  siècle  (suite  en 
mars-avril  et  en  mai-juin)  ;  Michel  Lhéiutier,  La  Révolution  à 
Bordeaux  de  1789  à  1791  (suite  en  mars-avril).  --  Mai-juin  :  G. 
DucAUNNÈsDuvAE,  Lcs  cartcs  de  pain  à  Bordeaux  en  1793. 

Revue  militaire  suisse  —  LXII  (1917),  1  :  V.,  La  part  de  la 
Suisse  romande  dans  Ihistoire  militaire  de  la  Suisse  (II,  1792-1847). 

Revue  politique  et  littéraire  (Revue  bleue).  —  10-17  février 
1917  :  Paul  Adam,  Miranda,  général  de  la  Convention  (suite  le 
^i  février-3  mars).  —  21-.'?/  /7jars- 7  ay/v7  .•  Félicien  Pascal,  L'ar- 
mée polonaise  de  Napoléon  (suite  le  1A-'21  avril). 

Revue  suisse  de  numismatique.  —  XX (1916),  2  :  R.N.  B  ,  Eine 
bisher  unrichlig  bestimmt  gewesene  sclnveizerische  Militar- 
Verdienslmedaille  [«  Virluti  »  de  1800,  destinée  au  régiment  Ro- 
vérea^  ;  A.  Robert,  La  médaille  commémorative  bàloise  de  l'aide 
des  Confédérés,  1792  ;  E.  Demôle,  Médaille  rappelant  l'annexion 
de  Genève  à  la  France  (1798  1813)  ;  E.  Lugrin,  Prix  de  docilité 
de  l'Institut  Pestalozzi,  à  Yverdon,  1808. 

Rivista  di  storia,  arte,  archeologia  per  la  provincia  di  Alessan- 
dria.  —  LXIII  (1916)  :  R.  Ottolengiii,  I  fatti  d'armi  di  Raus  e 
Milleforche  in  cui  si  dislinse  il  reggimento  d'Acqui  nella  guerra 
délie  Alpi  Maiittime  dell'  anno  1793. 

Roland.  —  XVII  (1916-1917),  ï  :  Programme  der  Erzichungs- 
anslaltcn  in  Zûllichau,  1786.  1788,  1793. 

Sammelblatt  des  historischen  Vereins  Eichstadt.  —  XXX  {1916)  : 

F.  S.  Ro.mstock,  Die  Stificr  und  Kloster  der  Diozcsc  Eichsliidt 
bis  zum  Jahre  1806. 

Schmollers  Jahrbuch.  —  XLI  (1917),  1  :  A.  Leist,  Savigny  und 
Adam  Smith. 
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Schweiz  (Die).  —  A'.Y  (1916),  «S:  Paul  Ritteh,  Professoc  Hassier 
(1770-1843)  une!  andere  bcrûhmle  Schwcizer-Amerikancr  der 
crstcn  Halfte  des  19.  Jahrhundcrls. 

Schwyzerischer  Geschichtskalender.  —  1914  :  Alois  Dettling, 
Einnahnieii  des  Schwvzerischeii  Laiide^seckelmeisters  in  den 
Hœfen  Wollcrau  und  PtalTikon,  1789-1798. 

Schwyzerzeitiiiig.  —  2')-'2()  (191A)  :  Anton  Webek,  Das  Kapiizi- 
nciklosfcr  Sclnvyz  wahrend  der  Franzoscnzeit,  1798-1799. 

SecoloXX(Il).  —AT  {1916),  12  :  L.  Rava,  Il  Parlamento  a 
Milnno  (1797). 

Semaine  relig'ieuse  d'Angers.  —  5  novembre  1916  :  F.  Uzuheau, 
Vn  prêtre  de  Condc  guillotiné  à  Angers  le  9  décembre  1793. 

Sitzimgsberichte  der  kgl,  bayrischen  Akademie  der  Wissen- 
scliaften.  Historische  Klasso.  —  1915  :  Th.  Bitterauf,  Zur  Ent- 
slehungsgcschichtc  des  Bonapartismus. 

Société  agricole,  scientifique  et  littéraire  des  Pyrénées-Orientales. 

—  LV  {191-'n  :  .1.  Fueixe,  Le  passage  de  Perthus,  1790-1815. 
Statsvetenskaplig  Tidskrift.  —  XX  (1917),  1  :  R.   Eldh,  Nagra 

principfriigor  angàende  «nsvaret  far  tryckt  skrifts  innehàll  enligt 
1812  iirs  T.  F.  ;  P.  O.  Granstuom,  Kompromissen  i  1809-1810 
îirs  fôrfattning  angàende  de  hogsta  regementsorganens  lillràde 
lill  riksdagens  forhandlingar. 

Tennessee  Kistorical  Magazins.  —  Mars  1917  :  W.  A.  Provine, 
Lardner  (>lark,  Nasheviile's  first  mercha.it  and  foremost  citizen 
^fin  du  XVIIP  siècle]. 

Theologische  Studien  und  Kritiken.  —  1916,  n"  4:  W.  Sattler, 
Beitrage  zur  Schlciermacher-Forschung. 

Unier  Neujahrsblatt.  —  191ï  :  Die  Wiederanerkennung  der 
Republik  Gersau  ini  Jahre  1814.  —  1910  :  Ed.  Wymann,  Uris 
Kriegsbereitschaft  ini  Jahre  1813  ;  Ed.  Wymann,  Uris  Kriegs- 
bereitschaft  im  Jahre  1815  und  die  Besetzung  von  Blâment. 

Vie  agricole  et  rurale  (La).  —  3  mars  1917  :  Cabaussel,  La  cul- 
ture potagère  dans  les  jardins  de  Paris  sous  la  Révolution.  — 
9  marK  :  Blssakd,  La  France  agricole  au  lendemain  de  Thermi- 
dor. 

Wage  (Die).  —  A7A'  (1916),  36  37  :  E.  V.  Zenker,  Gedanken 
ûbcr  Kants  «  Zum  ewigen  Friedcn  ». 

Zeitschrift  des  historischen  Vereins  fdr  Schwaben  und  Keuburg. 

—  XLII  {1916}  :  G.  Grlpp,  Fùrst  Ludwig  von  Oetlingen-Wal- 
erslein  als  Krciskommandant  der  Landwehr,  1813. 

Z3its3brift  fiii'  Biicherfreanie.  —  VUl  (1916),  5-6  :  G.  Guonz, 
Gasanova  und  Saint-Germain  in   Holland. 
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Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staatswissenschaft.  —  LXXII 
{tOiG-iWll),  4  :  Kurt  Wolzendorff,  Aufklarung  und  Polizeistaat 
(1770-1806). 

Zeitschrift  fur  die  ôsterreichischen  Gymnasien.  —  LXVII  (1916), 
12  :  Johann  Cerny,  E.  T.  A   Hoffmanns  Tagebûcher. 

Zeitschrift  fiir  franzosischen  und  englischen  Unterricht.  —  XVI 
(1917),  1  :  W.  Wagner,  Shellcy  und  der  Weltkrieg. 

Zeitschrift  fiir  schweizerische  Kirchengeschichte.  —  XI  (1917), 
2  :   E.  Wymann,  Bischôtlich  konstanzische  Briefpost,  1807. 

Zeitschrift  fiir  schweizerische  Statistik-  und  Volkswirtschaft. 
—  LUI  (1917),  2  :  William  E.  Rapp.^ud,  Emprunts  et  impôts  de 
guerre  à  Genève  pendant  la  Restauration,  1814-1816. 

Zeitschrift  fur  Volkerrecht.  —  A"  (1917),  1-2  :  Karl  Strupp,  Pré- 
sident Thomas  Jefferson  on  the  rights  and  dulies  of  neutral  sta- 
tes.  1793. 

Ziircher  Taschenbuch.  —  1915-1917  :  F.  Horner,  Briefe  des 
Aluninatsinspektors  Johann  Jakob  Horner,  1794-1830  ;  A.  Man- 
TEL,  Die  Blockade  von  Delfzyl,  1813-1814:  Bruchstùcke  aus  dem 
Tagebuch  des  Obersten  Salomon  Bleuler. 
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A  nos  lecteurs.  —  En  raison  du  renchérissement  ininterrompu 
du  papier  et  de  la  main-d'œuvre,  nous  nous  voyons  obligés  de 
porter  nos  prix  d'abonnement  à  25  francs  pour  la  France,  et  à 
30  fr.  pour  l'étranger,  à  partir  de  1918. 

Les  mêmes  circonstances  défavorables  ne  nous  permettant 
pas  d'espérer  pouvoir,  avant  longtemps,  augmenter  le  nombre 
de  pages  de  nos  fascicules,  nous  renoncerons  provisoirement  au 
fractionnement  de  l'année  en  deux  tomes,  fractionnement  qui 
nous  avait  paru  nécessaire  quand  nos  fascicules  comptaient  208 
pages,  et  que  nous  avions  maintenu  néanmoins  depuis  1914,  dans 
l'espérance  que  la  crise  produite  par  la  guerre  ne  serait  ni  aussi 
longue  ni  aussi  dure,  et  que  nous  pourrions  revenir  à  bref  délai 
aux  chiffres  anciens. 

Le  portefeuille  de  Lafayette.  —  Le  Temps  du  7  avril  dernier  a 
publié  l'information  suivante  : 

A  la  suite  de  la  séance  d'hier  au  Sénat,  M.  Jean  Psicliari  a  porté,  ce 
matin,  au  palais  du  Luxembourg  et  fait  don  au  Sénat  du  portefeuille  dont 
le  général  Lafayette  se  servait  quand  il  allait  à  la  Chambre. 

Ce  portefeuille,  en  veau  gaufré,  doublé  de  soie  verte,  est  presque  carré. 
De  format  modeste,  il  porte  le  nom  du  général  en  lettres  d'or  :  «  Général 
Lafayette  »  en  un  seul  mot  et  sans  la  particule.   Il  est  à  fermoir  d'argent. 

Une  lettre  de  M'""  de  Lasteyrie-Lafayette  à  Ary  Scheffer,  en  date  du 
18  juin  1834,  en  constate  l'authenticité  et  apprend  que  Lafayette  s'en  ser- 
vait «  tous  les  jours  pour  aller  à  la  Chambre  ». 

A  ce  portefeuille  sont  joints  les  autographes  précieux  dont  les  grands 
événements  présents  soulignent  l'intérêt. 

A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  publiés, 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  1""  février  au  30  avril  1917), 
dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres  suivants  : 
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La  crise  du  papier  en  l'an  II,  dans  la  bataille  du  21  mars  ; 

Comme  en  1793,  par  M.  P.  Montarlot,  dans  la  Croix  du  4-5 
mars  ; 

Une  page  d'histoire  :  La  Fayette  et  Rochambean,  par  M.  G. 
Wulff,  dans  le  Gaulois  du  7  avril  ;  Un  anniversaire  :  le  départ  de 
La  Fayette  pour  l'Amérique,  par  M.  J.  Baissac  (ibid.,  22  avril)  ; 

H  avril  1803,  par  M.  Eug.  MoUaz,  dans  la  Gazette  de  Lau- 
sanne du  15  avril  ; 

La  vie  chère  et  les  émeutes  parisiennes  il  y  a  cent  ans,  par  M. 
André  Fribourg,  dans  le  Genevois  du  2  avril  ; 

La  perte  de  la  Valteline,  1198,  par  M.  A.  G.,  dans  \c. Journal 
de  Genève  du  23  avril  ; 

Les  débuts  oratoires  de  Robespierre,  par  M.  J.  B.,  dans  le 
Journal  des  Débats  du  22  avril  ; 

Le  déjeuner  de  Mayence  (1193),  par  M.  G.  Lenôtre,  dans  le 
Temps  du  l^""  avril  ;  Le  maire  de  Beaurieux  (181-'p).  par  M.  G.  Le- 
nôtre (ibid.,  28  avril)  ; 

Xapoleon's  height,  par  M.  John  T.  Tussaud,  dans  le  Times 
(supplément  littéraire)  des  V^  mars  et  5  avril. 

Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalogues 
482,  483  et  484  (mars,  avril  et  mai  1917)  de  la  maison  Noël  Chara- 
vay  les  indications  suivantes  : 

—  Une  lettre  d'Augereau  à  Chérin,  datée  de  Strasbourg,  15 
pluviôse  an  VI  : 

Il  le  remercie  d'avoir  été  son  défenseur  officieu.\  et  proteste  contre 
les  agissements  de  ses  accusateurs  qui  le  représentent  comme  le  chef 
d'une  conspiration  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  bête  et  de  plus  impudent. 
«  Augereau  à  la  tête  d'une  conspiration  contre  le  gouvernement,  me  suis- 
je  écrié,  c'est  bien  de  la  fabrique  de  messieurs  les  royalistes,  des  ambitieux 
et  des  voleurs  !  Je  conspire  tous  les  jours,  mais  pour  la  liberté  de  mon 
pays.  Ces  messieurs  voulaient  me  faire  ôter  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin,  ils  y  ont  réussi,  mais  ils  ne  m'ont  pas  vaincu  !  »  Il  va  écrire  à 
Barras  pour  le  remercier  de  ses  bons  procédés. 

—  Une  lettre  de  Lazare  Carnot  au  citoyen  BetTroy,  ex  législa- 
teur, datée  de  Paris,  17  ventôse  an  VIII  : 

Carnot  a  été  très  affligé  en  apprenant  la  malheureuse  situation  de  Bef- 
froy  ;  il  contribuera  de  tout  son  cœur  à  l'en  tirer,  mais  les  nominations 
aux  places  de  tribun  et  de  législateur  ne  sont  pas  en  son  pouvoir.  Pour- 
tant il  apostillera  avec  plaisir  toute  pétition  de  BelTroy,  «  persuadé  qu'on 
ne  saurait  faire  choix  d'un  homme  plus  éclairé,  plus  probe  et  plus  zélé». 
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—  Une  IcUrcde  (>ollot  d'Herljois  au  coinniandant  général  de  la 
Lourde  nationale  parisienne,  datée  du  12  août  an  IV  de  la  Liberté 
(1792)  : 

Il  lui  fait  part  de  la  (k'sorganisatioii  du  l)ataillon  des  Filles-Saiiit- 
Thonias  ;  il  n'a  pu  iournir  le  nombre  d'iioninies  qui  lui  a  été  demandé, 
mais  en  quittant  ce  nom  des  Filles-Saint-Thomas,  sous  lequel  aucun  pa- 
triote ne  voulait  plus  servir,  et  en  prenant  celui  de  Bataillon  de  la  Biblio- 
thèque, il  est  probable  que  ce  bataillon  verra  revenir  ses  volontaires. 

—  Une  lettre  de  Claude  Fauchet  à  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
datée  du  1  ''  septembre  1788  : 

Il  lui  en\'oie  sa  rosière  ;  il  est  plein  de  confiance  dans  l'accueil  qu'il 
voudra  bien  lui  faire  ([uoieiu'eile  ne  soit  pas  aussi  aimable  que  celles  qui 
sont  peintes  au  tome  IV  des  Eludes  de  la  Xaliire.  «  Nous  irons,  ne  lui  dé- 
plaise, la  reprendre  en  fiacre  rue  de  la  reine  Blanche  mercredi  à  dix  heu- 
res. Le  fiacre  nous  conduira  jusqu'à  la  barrière  Saint-Antoine  et  nous 
irons  après  à  la  campai,nie  ce  (jui  sera  bien    suffisant   pour  nos  piétones  ». 

—  Une  lettre  de  Fuuclié  à  un  prince  de  la  famille  impériale, 
datée  de  Paiis,  3  mai  1808  : 

Il  demande  que  l'Empereur  divorce  au  plus  tôt.  «  Chacun  sent  au- 
jourd'hui qu'il  n'a  de  garantie  pour  sa  personne  et  pour  sa  propriété 
que  dans  les  enfants  de  l'Empereur,  que  tous  les  majorats  n'ont  d'appui 
que  sur  le  grand  majorât  de  l'Empire.  Nos  ennemis  seuls  ont  un  grand 
intérêt  à  un  système  contraire,  et  leur  haine  ne  leur  permet  pas  de  gar- 
der le  silence.  Ils  disent  hautement  (jue  le  plus  grand  malheur  (jui  puisse 
arriver  à  l'Europe,  c'est  (juc  l'Empereur  ait  des  enfants,  parce  ([u'alors  sa 
<lynastie,  (jiii  n'est  (jue  viagère,  acquicira  toutes  les  formes  de  la  durée  ». 

—  Une  lettre  de  Fouché  au  procureur  impérial  à  Rome,  datée 
de  Florence,   10  janvier  1814  : 

Lettre  relative  à  l'altitude  de  Murât  à  Naples.  On  s'inquiète  à  Rome 
de  ce  qui  se  passe  dans  cette  ville.  Les  plénipotentiaires  «anglais  et  autri- 
chiens font  tous  leurs  etTorts  pour  entraîner  le  roi  de  Xaples.  Fouché 
espère  que  le  bon  esprit  de  ce  prince  le  garantira  de  ce  parti  extrême. 
Fouché  conseille  de  ne  pas  opposer  de  résistances  inutiles  ;  quand  on  n'a 
point  de  forces  militaires,  le  courage  c'e.^t  l'habileté.  «  Une  démarche  ir- 
rétléchie,  de  fausses  idées  de  biavoure  et  de  dévouement  peuvent  amener 
les  plus  malheureux  événements  à  Rome.  S'il  y  avait  une  résistance  rai- 
sonnable et  utile  ce  serait  de  rassembler  le  peu  de  forces  qui  existent  à 
li)mL',  dans  la  Toscane  et  d'en  faire  un  corps  qui  pourrait  se  replier  sur 
l'armée  du  vice-roi.  » 

—  Unv  lettre  de  Fouquier- Tinville  au  pré.sident  du  départe- 
tement  de  Seine  el-()ise,  datée  de  Paris,  4  ventôse  an  II  : 
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Il  lui  explique  qu'il  est  indispensable  de  produire  aux  débats  des  origi- 
naux, et  non  des  copies.  En  conséquence,  il  le  prie  d'informer  l'adminis- 
trateur du  district  de  Mantes  qu'il  ait  à  lui  faire  envoyer  les  originaux 
des  certiticats  de  résidence  délivrée  à  Manssion,  ex-intendant  de  Ruucn. 

—  Une  pièce  nutographe  de  Louis-Stanislas  Fréron,  datée  du 
27  août  1792  : 

Pièce  qui  contient  un  extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Sec- 
tion du  Théâtre-Français.  Cet  extrait  reproduit  des  considérants  qui 
concluent  à  demander  au  pouvoir  exécutif  le  vote  d'un  crédit  de  100. OOO 
livres  afin  d'imprimer  et  de  répandre  les  œuvres  de  Marat.  «  Considérant 
que  Marat,  iami  du  peuple,  riche  de  vertus  civiques,  mais  pauvre  comme 
l'était  Rousseau,  s'est  vu  enlever  plusieurs  fois  par  les  satellites  du  des- 
potisme les  fruits  de  ses  veilles  et  ravir  sa  fortune  dont  il  ne  lui  reste  que 
des  dettes  honorables,  etc.  » 

—  Une  lettre  de  Hoehe  au  Coiuilé  de  salut  public,  datée  de 
Rennes,  14  fructidor  an  III  : 

11  demande  que  l'adjudant  général  Mayer  soit  nommé  au  comman- 
dement provisoire  de  la  place  de  Brest.  En  cas  d'événement,  le  général 
Meunier  s'y  jetterait  avec  un  corps  de  troupe.  La  pièce  porte  en  marge 
une  approbation  du  27  fructidor  an  IIÎ.  signée  par  Merlin  (de  Douai), 
Boissy-d'Anglas,  Daunou  et  Hcnry-Larivière. 

—  Vnc  lettre  du  général  Jourdan  au  conventionnel  Gillet, 
datée  de  Crevelt.  3  frimaire  an  III  : 

Il  demande  un  congé  de  deux  mois  pour  arranger  ses  affaires  de  fa- 
mille, bien  dérangées  depuis  son  départ  pour  l'aimée,  en  1791.  11  propose 
le  général  Hatry  pour  faire  l'intérim  en  son  absence.  «  Si  malgré  le  be- 
soin pressant  où  je  suis  de  jeter  un  coup  d'ccil  sur  mes  affaires  particu- 
lières celles  de  la  République  avaient  un  besoin  absolu  de  ma  présence, 
je  lui  sacrifierai  avec  plaisir  tous  mes  intérêts  et  ceux  de  ma  famille  puis- 
que depuis  longtemps  je  lui  ai   sacrifié  ma  vie.  )) 

—  Une  lettre  de  Lacépède  aux  préteurs  du  Sénat,  datée  du  0 
octobre  1813  : 

Il  les  informe  que,  d  après  les  ordres  de  l'Impératrice  régente,  ils  doi- 
vent convoquer  le  Sénat  pour  le  lendemain  jeudi.  La  séance  sera  présidée 
par  Sa  Majesté  elle-même.  Les  sénateurs  seront  en  grand  costume  com- 
plet. Sa  Majesté  S2  rendra  au  -Sénat  avec  solennité.  On  observera  le 
même  cérémonial  qu;  lorsque  l'Empereur  est  venu  au  Sénat.  Le  trône 
devra  être  préparé  de  même. 

—  Vne  leLtre   du  général  Moncey  au  représentant  du  peu- 
ple Marbot,  datée  de  Bayonne,  19  frimaire  an  VI  : 
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Il  proteste  contre  des  dénonciations  calomnieuses  :  il  a  annoncé  l'en- 
voi de  sa  justification  au  Directoire.  «  Si  vous  avez  été  trompe,  rougisses 
d'avoir  accusé  un  honnête  homme  qui,  quoyciue  vous  en  pensiés,  ne  vous 
a  jamais  fait  ny  mal  ny  tord.  Si  vous  avés  des  preuves,  je  vous  somme, 
au  nom  de  l'honneur,  de  m'appeler  devant  un  trihunal  où  je  puisse  avoir 
le  droit  de  me  faire  entendre.  Vous  reconrioittrés  sans  doute  qu'il  n'est 
pas  grand  de  m'accuser  à  une  trihune  où  seul  vous  avez  le  droit  de  parler.  » 

—  Une  lettre  de  Charles  de  Lainelh  à  Napoléon  I''',  datée  de 
Paris,  12  mai  1804  : 

Lettre  de  félicitations  à  propos  de  l'élévation  à  l'Empire.  Il  proteste 
de  l'ancienneté  de  ses  sentiments  de  fidélité  aux  principes  tutélaires  qui 
triomphent  et  qui  seuls  peuvent  assurer  le  honheur  des  Français.  «  Qu'il 
nie  soit  permis  de  joindre  à  cette  profession  de  foi  politique  l'expression 
particulière  de  notre  attachement  respectueux  pour  la  personne  du  pre- 
mier consul,  de  lui  rappeler  l'offre  de  mes  frères,  que  je  réitère  aujour- 
d'hui, de  concourir  par  leurs  services  à  la  gloire  de  son  règne.  » 

—  Une  lettre  de  Buzot  à  Brissot,  datée  de  Paris,  10  avril  1791  : 

Il  l'informe  d'un  rendez-vous  avec  Petion  et  l'engage  à  prier  Clavièrc 
de  s'y  trouver.  «  L'imprudente  vanité  de  Rohespierre  a  tout  gâté.  Si  l'on 
ne  change  pas  de  mesures,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  Il  nous  faut  des 
hommes  qui  veulent  que  le  hien  se  fasse  et  c|ui  ne  veulent  que  cela.  Ces 
hommcs-là  sont  hien  rares  !  » 

—  Une  lettre  de  Choudieu  à  Fouché,  datée  du  4  pluviôse  an 
L\  : 

Il  réclame  son  amitié  sur  laquelle  Fouché  lui  a  dit  qu'il  pouvait  com- 
pter. Il  se  fait  fort  de  prouver  par  un  alihi  que  tous  les  rapports  qui  le 
font  figurer  parmi  les  hrigands  et  les  assassins  sont  tissus  de  mensonges 
(Choudieu  était  inquiété  comme  complice  de  l'attentat  du  3  nivôse).  Il 
demande  que  l'arrêté  pris  contre  lui  soit  rapporté,  mais,  cette  satisfaction 
ohtenue,  il  n'en  persistera  pas  moins  à  partir  pour  la  Hollande,  où  il  ne 
séjournera  que  le  temps  nécessaire  pour  réunir  des  moyens  pécuniers  lui 
jiermettant  de  passer  dans  l'Américiue  du  Nord.  «  Quant  à  la  surveillance, 
je  ne  lai  jamais  redoutée,  et,  en  Hollande  comme  en  l'rancc,  je  ne  ces- 
serai point  de  respecter  les  lois,  parce  qu'elles  sont  la  garantie  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  J'espérais  jouir  de  cette  garantie  dans  ma  patrie  ; 
et,  en  signant,  dans  la  municipalité  du  1''''  arrondissement  de  Paris, 
l'acceptation  du  pacte  social,  je  devais  croire  (|ue  l'ohligation  serait  réci- 
|)roque,  mais,  puisqu'il  en  est  décidé  autrement,  on  n'entendra  de  ma 
part,  ni  plaintes  ni  murmures.  Un  sort  ([u'on  n'a  pas  mérité  est  moins 
dinicile  à  supporter.  »  Il  lui  montre  le  danger  qu'il  y  a  à  laisser  porter  un 
coup  fatal  à  ceux  (jui  ont  ahattu  la  royauté. 
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—  Trente  lettres  de  Fouché,  dont  29  adressées  à  M'"^  de  Cus- 
tinc,  et  une  à  M*"'  de  Vaudemont,  s'échelonnant  du  9  mars  1815 
au  19  avril  1817  : 

Correspondance  relative  au   retour  de  l'île  d'Elbe,  aux  Cent-Jours    et 
aux  événements  qui   en  furent   la  suite.  —  !)  mars  ISl.').  Il  est  surpris  de 
ne  pas  savoir  où  est  Bonaparte,  on   passe  pour  alarmiste  quand  on  sup- 
pose  des    événements   qui   contrarient.    Jusqu'ici,  Paris  est  tranquille  et 
manifeste  un  bon  esprit.  —  W  mars.  Le  roi  a  réuni  les  Chambres  et  s'est 
associé  à    la    nation    pour   défendre    notre    liberté    contre  le  tvran  qui  se 
présente   de  nouveau  pour   nous  opprimer.    Tout  le  monde  veut  le  repos 
et  la  liberté  et  Bonaparte  ne  paraîtra  à  personne  un  moyen  d'arriver  à  ce 
but.  Fouohé  craint  l'aveuglement  des  soldats  ;  ils  décideront  de  la  ques- 
tion si  on  n'y  prend  pas  garde.   Fouché    voudrait  des  nouvelles  certaines 
sur  la  situation  de  Napoléon  :  «  Vous  me  trou\é.s  peut-être  trop  exigeant, 
mais  j'aime  le  positif  en  politique,  comme  en  attachement.  Je  redoute  les 
mystifications   »  —  W  murs,  11  heures  du  soir.  «Il  est  probable  que  Bona- 
parte est  en  ce  moment  à  Lyon.  Je  plains  le  roi  d'avoir  été  si  mal  servi.  )> 
—    î'2  mars.  «  Ne    songes   pas  à  quitter  Paris,  je  vous  en  conjure  ;  vous 
avez  des  amis  ici  ;  nous    nous  soutiendrons  mutuellement.  Croyez  que  le 
gouvernement  militaire  qui  va  nous  envahir  ne  sera  pas  de  longue  durée.  » 
Il  n'3'  a  ni  honneur,  ni  avantage  à  périr  sous  le  glaive  des  soldats,  quand 
la  mort   n'est  pas  utile  à  la   patrie.  Il  faut  sauver  la  personne  du  roi  ;   sa 
vie  est  nécessaire  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Fouché  lui  promet  son 
dévouement.  «  Depuis  vingt-cinq  ans  que  je  suis  dans  les  affaires  publi- 
ques, je  n'ai  manqué  de  fidélité  à  personne,  pas  même  à  Bonaparte  quand 
je   m'apercevais  qu'il  songeait   à   m'éloigner   et   à  me    proscrire.    »  —  /.'» 
mars.  La  situation  devient  plus  grave  d'instant  en  instant,  si  Bonaparte 
approche  il  faut  s'apprêter  à  subir  le  joug  du  vainqueur.  —  l'i  mars.  Il  y 
a  de  la  niaiserie  à  chercher   dans    Paris    les  complices  de  la  conspiration 
de  Bonaparte.    Elle   est  tout  entière  dans  les  soldats.   Les  banquiers  ont 
fourni  les  millions   que   Bonaparte    répand    en  F"rance.  —  16  mars.  Fou- 
ché s'est  dérobé  aux  sbires   qui  voulaient    le   conduire  à  la  préfecture  de 
police.  «  J'étois  dans  la  plus   grande  confiance  avec  le  gouYernement  ;  le 
roi  venait  de  me  faire  proposer  le  ministère  de  la  police  ;  le  comte  d'Ar- 
tois   m'a  fait  demander,  hier  soir,  par  M.  de  Malartic,  un  entretien  qui  a 
duré  depuis  10  heures  jusqu'à  minuit,    l^t  aujourd'hui    mon    hôtel  a  été 
entouré  par  des  sbirres!  »  Amèrcs  récriminations.  —  IS  mars.  Continuation 
des  mêmes  réflexions  et  critiques.  «  Je  suis  dégoûté  de  ce  païs  ;  j'ai  pris 
la  résolution  d'aller  chercher  le  repos  dans  une  terre  étrangère.  »  [Le  20 
mars  1815  Fouché   est  nommé  ministre  de  la  police  générale  dans  le  mi- 
nistère formé  par  Napoléon  F^  à  son  arrivée  à  Paris.]  —  [Avril]  «  Sojez 
sans  inquiétude.  Tout  s'arrange  avec  le  temps.  » —  [Mai]  «  Je  vous  envoie 
l'ouvrage  que  vous  me  demandez  et  je  vous  condamne  à  le  lire  pour  expier 
toutes  vos  malignes  réflexions.  Vous  avez  raison  de  craindre  le  despotisme, 
mais   redoutez    encore   davantage   l'anarchie.  »  —  29  juin.  «  Vous  n'avez 
rien  à   craindre.    Ueposez-vous   sur  moi.   Cependant  je  tiens  seul  tête  à 
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l'orage.  Les  fatigues  que  j'éprouve  ne  proviennent  pas  d'un  obstacle  dans 
les  clioses,  mais  dans  les  hommes  auxquels  je  suis  associé.  »  —  ijuilleL 
l'ont  irait  bien  si  des  iirbcciles  ne  venaient  jjas  encore  blesser  l'opinion. 
Si  on  marche  dans  une  fausse  roule  tout  est  perdu  et  ses  peines  auront 
été  inutiles.  [Le  9  juillet  Fouché  est  nommé  ministre  de  la  police  géné- 
rale dans  le  ministC're  de  Talleyrand,  formé  le  lendemain  du  retour  de 
Louis  XVin.]  Il  ne  faut  pas  se  mocjuer  des  sots  ;  ils  sont  une  puissance 
dans  les  moments  de  crise.  Gouverner  ce  n'est  pas  s'abandonner  à  ses 
passions  et  fermer  les  yeux  sur  l'avenir.  «  Selon  moi  c'est  réconcilier  tous 
les  partis,  toutes  les  opinions  avec  le  roi  ;  c'est  discipliner  toutes  les  am- 
bitions, c'est  de  tout  soumettre  aux  pieds  du  trône.  »  —  31  juillet.  Il  est 
inutile  d'attendre  de  lui  des  violences  monarchiques  qui  ne  sont  pas  dans 
son  caractère  et  il  trahirait  sa  conscience,  la  nation  et  le  roi.  «Je  ne  suis 
pas  ministre  pour  plaire  ;  mon  honneur  et  mes  obligations  sont  de  bien 
servir  et  d'établir  le  trône  d'une  manière  stable.  »  —  3  août.  Il  annonce 
l'arrestation  de  La  Bédo3'ère.  —  6  a  ût.  II  s'élève  contre  les  inspirateurs 
de  ceux  qui  viennent  crier  Vive  le  roi  sous  les  fenêtres  des  Tuileries. 
«  Quelle  estime  peut-on  avoir  dans  toutes  ces  femmes  qui  provoquent  le 
meurtre,  qui  semblent  avoir  fixé  leur  demeure  dans  les  Tuileries  ?  Ne 
vous  rappellent-elles  pas  les  tricoteuses  de  Piobcspierre  ?  »  —  6  août.  En- 
voi de  la  première  partie  du  rapport  général  sur  la  situation  de  1»  France 
(qui  est  joint  en  copie)  ;  toutes  les  destinées  de  l'Furope  tiennent  à  la  si- 
tuation de  Paris  ;  si  nous  sommes  en  repos  le  monde  sera  tranquille.  — 
10  août.  Il  lui  offre  un  prêt  d'argent  pour  hâter  son  départ  en  voyage,  et 
il  ajoute  en  post-scriptum  :  a  Si  vous  avez  sous  la  main  ma  lettre  à  Bo- 
naparte à  l'isle  d'Elbe,  envoyez-la  moi  ;  je  vous  la  rendrai.  »  —  7  sep- 
tembre. Considération  sur  sa  situation  politiquï  ;  on  a  refusé  sa  démis- 
sion. [Elle  fat  acceptée  le  19  septembre.]  — ■  4  octobre.  Regrets  de  quitter 
son  pays.  lia  voulu  parler  le  langage  de  la  raison  à  des  hommes  qui  we 
voulaient  entendre  que  celui  des  passions.  Peut-être  aussi  ses  idées  étaient- 
elles  trop  larges  pour  les  têtes  où  il  cherchait  à  les  faire  entrer.  —  Dresde, 
"2'^  janvier  1816  II  semble  destiné  à  tourner  dans  un  cercle  de  calamités  ; 
après  avoir  souffert  pour  la  liberté,  il  souffre  aujourd'hui  pour  la  légiti- 
mité. —  Dresde,  29  février  1S16.  11  se  félicite  de  l'attitude  du  duc  de 
WelliiM^n  à  son  égard  ;  il  rapporte  ses  propos.  «  Le  noble  lord  répète 
partout  et  en  présence  du  roi  :  C'est  le  duc  d'Otrante  qui  a  sauvé  la 
France  et  qui  a  replacé  le  roi  sur  le  trône,  je  n'avois  pas  les  moyens  de 
forcer  Paris,  les  Alliés  n'étaient  pas  tous  bien  disposés.  Sans  le  duc  d'O- 
trante, il  eut  fallu  y  renoncer.  »  A  ces  propos  le  roi  aurait  répondu  : 
«  Je  ne  mérite  pas  la  mortification  que  me  font  éprouverdes  hommes  qui 
se  disent  mes  amis  et  qui  veulent  me  faire  exiler  le  duc  d'Otrante.  »  — 
Dresde,  ^1  juin.  Le  roi  (Louis  XVIII)  lui  fait  écrire  des  choses  obligean- 
tes et  le  fait  partir  de  Dresde  pour  Prague.  Critique  des  visées  politiques 
prussiennes.  Les  Prussiens  sont  trop  passionnés  pour  se  placer  au  point 
de  vue  d'où  l'on  aperçoit  la  route  qu'il  faut  tenir  et  le  but  à  atteindre.  Il 
fait  des  vœux  pour  sa  patrie  et  pour  le  rapprochement  des  partis.  — 
Dresde,    H  juillet.   Il  travaille  îl  ses  mémoires  ;  il  leur  a  donné  la  forme 
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des  commentaires  de  César.  —  Dresde,  ?2  juillet.  Il  quitte  Dresde,  car 
le  roi  de  Saxe  est  tourmenté  par  la  Prusse  à  cause  de  lui.  —  Pra()iie,  <S' 
octobre .  —  Il  est  satisfait  de  son  installation  à  Prague  ;  il  n'y  manque 
que  des  amis  et  du  soleil.  II  veut  dédier  ses  mémoires  au  roi  ;  les  journa- 
listes le  comparent  à  Sully,  mais  il  regrette  de  n'avoir  pas  la  fortune  du 
ministre  d'Henri  IV.  II  comprenait  la  haine  de  ses  ennemis  quand  il  était 
puissant,  mais  actuellement  ils  ne  devraient  plus  voir  en  lui  qu'un  indi- 
vidu frappé  par  le  sort.  —  Prague,  19  avril  1S17.  Apologie  de  son  atti- 
tude politique  à  l'égard  de  Louis  XVIII. 

—  Une  lettre  de  Madame  Roland  à  Lanlhenas,  datée  de  Lyon, 
3  juillet  1790: 

Lettre  dans  laquelle  elle  parle  d'un  projet  d'établissement  à  la  cam- 
pagne, qui  réunirait  plusieurs  amis  et  formerait  une  société  choisie. 

—  Une  lettre  de  Surcouf  à  M.  de  Fleurieu,  datée  de  Paris,  23 
nivôse  an  XII  : 

II  rappelle  que  depuis  trois  mois  il  sollicite  une  lettre.de  marque,  qui 
lui  permettrait  de  sortir  son  beau  bâtiment  de  guerre.  «  J'ai  la  douleur 
de  voir  partir  de  mauvaises  barques,  et  qui  appartiennent  à  des  hommes 
qui  n'ont  rendu  aucun  service  à  leur  pays.  Si  deux  fois  mon  gouverne- 
ment me  ruine,  il  me  reste  encore  l'estime  de  mes  ennemis.  Je  suis  mieux 
connu  d'eux  que  du  chef  de  l'Etat.  » 

—  Une  lettre  de  Félix,  commissaire  national  près  l'armée  de 
l'Ouest,  au  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  datée  de 
Sauniur,  14  septembre  1793  : 

II  annonce  que  le  tocsin  sonne  et  que  de  toutes  parts  les  sans-culottes 
des  campagnes  viennent  se  joindre  aux  troupes  républicaines.  «  Le  canon 
ronfle  sans  cesse  ;  la  commotion  républicaine  éclate  enfin  dans  la  Vendée. 
Aujourd'hui,  les  brigands  nous  ont  attaqués  à  Thouars,  Airvaux  et  Doué, 
mais  ils  ont  été  battus  complètement  et  leur  armée  —  très  forte  —  a  été 
mise  en  déroute.  »  Des  canons  ont  été  pris  à  Thouars  et  à  Doué  ;  huit 
cents  «  scélérats  »  ont  été  tués  et  les  chemins  sont  couverts  de  leurs 
«hideux»  cadavres.  Il  se  rend,  avec  la  guillotine,  à  Doué  et  à  Mortagne. 

—  Une  lettre  de  Chauveau-Lagarde,  datée  de  Paris,  12  dé- 
décembre  1836  : 

II  déclare  aux  auteurs  de  la  Biographie  des  hommes  du  jour  qu'il  ne 
peut  leur  fournir  de  renseignements  pour  sa  biographie.  II  réserve  ce  qu'il 
a  sauvé  du  naufrage  pour  écrire  lui-même  l'histoire  de  sa  vie  judiciaire  ; 
elle  est  fort  avancée,  o  Si  Dieu  me  laisse  le  temps  de  l'achever  —  ce  qui  est 
pour  moi  fort  douteux  à  l'âge  de  quatre-vingt  et  un  ans,  —  comme  je  n'y 
dirai  rien  qui  ne  soit  constant  par  la  notoriété  publique,  rien  que  je  n'aie 
vu,  rien   que   je  n'aie   entendu,    rien   que  je  n'aie  fait  ou  vu  faire,  en  un 
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mot  rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  vérité  historique,  elle  sera  pour  MM. 
les  biographes  qui  daigneront  s'en  occuper  de  tous  les  documents  le 
plus  authentique  et  le  plus  officiel.  « 

—  Une  lettre  de  Fabre  d'Eglantine,  datée  de  Paris,  l^""  mai 
1780  : 

Lettre  adressée  probablement  au  comité  du  Théâtre  Français.  Il  de- 
mande qu'on  lui  fixe  un  jour  pour  lire  sa  tragédie  d'Agathocle,  qui  se 
trouve  en  les  mains  de  M.  Monvel. 

—  Une  lettre  du  général  Moreau  au  général  Vandamme,  datée 
dUtrecht,  8  germinal  an  III  : 

Lettre  relative  à  des  mouvements  de  troupe  pour  l'occupation  de  la 
Hollande.' Il  lui  donne  des  instructions  et  des  conseils.  «  Il  faut  toujours 
faire  occuper  par  des  patrouilles  de  cavalerie  les  villages  que  tu  as  été 
obligé  d'abandonner,  surtout  ceux  qui  se  trouvent  au  front  des  Prussiens, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  profitent  de  la  suspension  d'armes  pour  les  occu- 
per, puisque,  par  les  mêmes  motifs,  nous  ne  pourrions  pas  les  y  attaquer.» 

—  Uue  lettre  de  Pichegru  au  général  Taponier,  datée  d'Il- 
kirch,  15  fructidor  an  III  : 

Il  lui  donne  l'ordre  de  porter  ses  troupes  de  la  gauche  à  la  droite  de 
Strasbourg  et  de  les  établir  près  de  Xeuhof  et  d'établir  un  camp  sur  sa 
droite. 


Le  Directeur-Gérant  :  Charles  Vellay. 


LAUGENTliÎRE.    —    IMPRIMERIE    MaZEL    &    PLANCHER 


AUTOUR 
DES  NÉGOCIATIONS  FINANCIÈRES 

ANGLO-PRLSSO-RUSSES  DE  1813 


On  ne  connaît  encore  qu'assez  imparfaitement  la  politique 
financière  des  puissances  alliées  contre  la  France  en  1813. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  n'était  pas  inutile  de  publier  un 
certain  nombre  de  documents  —  inédits  ou  difficilement  accessi- 
bles —  relatifs  aux  différentes  phases  des  négociations  financières 
anglo-prusso-russes,  faisant  en  même  temps  coninaître,  et  cela 
sous  un  jour  assez  peu  soupçonné,  certains  personnages,  comme 
le  baron  de  Stein  et  Sir  Francis  D'Ivernois. 

Si  nous  hâtons  cette  publication  avant  d'avoir  élucide  plu- 
sieurs points,  faute  de  pouvoir  nous  rendre  actuellement  aux 
Archives  de  Londres,  de  Berlin  et  de  Petrograd,  c'est  que  le 
problème  d'un  «  papier  fédératif  »  a  surgi  à  nouveau  dans  la 
guerre  actuelle  et  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  montrer  les 
vicissitudes  par  lesquelles  passa,  pour  être  finalement  abandonné, 
ce  projet  préconisé  il  y  a  un  siècle  '. 

O.  Karmin. 


1.   Nous  comptons  donner  un  coniploment  de   ces  pages   dans  notre  biogra- 
phie de  Sir  Francis  D'Ivernois,  actuellement  en  préparaliou. 

REV.  IlIST.    DE   LARF.V.   rRAM.:.  1 
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Lord  Castlereagh  -  à  Lord  Cathcart  ^ 

[Traduction] 
Londres,  Ministère  des  AfTaire»  étrangères,  22  janvier  1813. 

....  Mes  instructions  au  général  Hope  *  donneront  des 
explications  sur  nos  arrangements  financiers  quant  aux 
pays  du  Nord  pour  l'année  prochaine.  Cela  ne  veut  pas  dire, 
cependant,  que  votre  lordship  sera  privé  de  la  disposition 
des  500.000  £  mis  à  votre  disposition  lors  de  votre  départ 
dici.  Vous  userez  seulement  de  votre  plein  pouvoir  avec  un 
peu  plus  de  précaution  en  tenant  compte  des  autres  dépenses 
qui  probablement  vont  nous  incomber,  et  des  possibilités 
des  transactions  qui  doivent  nous  mettre  à  même  d'y  suf- 
fire. La  crise  a  pris  une  telle  dimension  que  nous  ne  devons 
pas  affaiblir  la  cause  en  laissant  échouer  n'importe  quelle 
importante  action  qu'un  effort  peut  mettre  en  nos  mains 
(we  must  not  starve  the  cause  by  suffering  any  great  object 
to  fail,  which  can  by  an  effort  be  brought  within  our  grasp). 

Castlereagh. 

II  ^ 

Lord  Castlereagh  à  Lord  Cathcart 

[Traduction] 
Londres,  Ministère  des  AfiFaires  étrangères,  le  8  avril  1813. 

La   partie  financière  de   vos   instructions  demande 


1.  Viscount  CASTLERr.AGii,  Memoirs  and  Correspondence  (Londres,  1851),  t.VIII, 
p.  313. 

2.  Robert  Stewart,  second  Marquis  of  Londonderrj-,  Viscount  Castlereagh, 
1769-1822,  ministre  des  Affaires  étrangères  depuis  1812. 

3.  Sir  William  Schaw,  tenth  Baron  Cathcart,  first  Viscount  Cathcart,  17.').')- 
1843,  général,  alors  ambassadeur  et  commissaire  militaire  anglais  auprès  de 
l'armée  russe. 

4.  Sir  Alexander  Hope,  1769-1836,  major-général  depuis  1808,  chargé  en  1813 
d'une  mission  en  Suède. 

.").  Castlkheagh,  o.  c,  p.  356-357. 
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quelque  doigté.  Quant  à  la  somme  des  subsides,  nos  alliés  — 
je  pense  —  ne  peuvent  en  être  que  satisfaits.  J'espère  aussi 
que  son  partage  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sera  considéré 
comme  loyal  (fair).  Ce  que  je  voudrais  souligner,  c'est  qu'on 
épargne  le  [taux  du]  change  autant  que  possible,  en  leur 
faisant  accepter  à  Tune  et  à  l'autre,  sous  forme  d'effets,  une 
bonne  partie  du  subside  ;  il  faut  également  leur  faire  sentir 
que  sans  libéralité  commerciale  [de  leur  part]  nous  ne 
serions  pas  à  même  de  réaliser  les  mesures  propo- 
sées. 

Le  point  le  plus  délicat  sera  d'établir  comment  le  sub- 
side prévu  pourra  le  mieux  "être  rendu  utilisable.  M.  Van- 
sittart  '  m'a  promis  quelques  observations  à  cet  objet,  que 
vous  recevrez  avant  qu'une  décision  puisse  être  prise  quant 
à  l'exécution  détaillée  de  la  mesure.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  retarder  les  arrangements  relatifs  aux  principes  généraux 
de  cette  convention,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le 
crédit  britannique,  soit  conjointement  avec  celui  des  Alliés, 
soit  séparément,  puisse  toujours  être  réalisé  d'une  manière 
ou  d'une  autre.  Peut-être  que  la  voie  la  meilleure  serait  de 
s  arranger,  si  possible,  avec  quelques-unes  des  grandes 
maisons  du  continent  pour  qu'elles  prennent  en  dépôt  les 
cinq  millions  et  qu'ils  avancent  des  fonds  sur  ces  gages, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  emprunt.  Cette  manière  de  faire 
éviterait  les  inconvénients  d'un  papier-monnaie  qui  —  nou- 
veau à  la  grande  masse  —  risquerait  de  rencontrer  de  la 
méfiance  et  de  perdre  ainsi  de  sa  valeur. 

Si  cela  ne  peut  pas  être  fait  intégralement,  il  faudra 
recourir  à  la  création  d'un  nouveau  moyen.  Je  ne  doute 
point  que  votre  lordship  ne  trouve  à  Berlin  des  personnes 
bien  versées  en  ces  sujets.  Ce  subside  prévu  est  le  seul 
moyen  par  lequel  nous  puissions  encore  venir  au  secours 
de  nos  alliés  du  continent,  et  il  doit  être  arrangé  de  manière 
à  ce  qu'il    ne  puisse    être   présenté    en  son   lieu   d'émission 

1.  Nicolas  Vansittarf,  plus  tard  baron  Boxley,  17f)G-1851,  alors  chancelier  de 
l'Kchiquier. 
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pendant   (ju'il  est  encore   dû,  sinon    le   change  en    baissera 

jusqu'à  rien 

Castlkreagh. 

[Ici  devrait  figurer  le  texte  d'un  «  premier  plan  »,  dû,  selon  toute 
apparence,  au  baron  de  Stein  ',  et  proposé  par  lui  à  Londres  au  com- 
mencement du  printemps  de  1813.  Mais  nous  n'avons  pas  retrouvé  ce 
document.] 

m  2 

Notes  confidentielles  adressées  à  Pozzo  di  Borgo  ^ 
(Brouillon  de  D'Ivernois  '•) 

C'est  le  baron  de  Stein  qui  m'en  a  fait  part  et  je  pré- 
sume que  ce  projet  est  le  même  que  celui  que  m'avait  fait 
communiquer  le  ministre  des  finances  ^  à  mon  départ  de 
Pétersbourg.  Ce  ministre  était  alarmé,  et  non  sans  raison, 
d'un  arrangement,  dont  je  crois  M.  de  Stein  l'auteur  :  celui 
de  donner  en  Prusse  un  cours  libre  au  papier-monnaie 
russe  et  d'y  payer  ainsi  les  employés  russes  tant  militaires 
que  civils,  mais  en  quadruplant  leurs  salaires.  Jusqu'à  ces 
dernières  semaines  ces  employés  ont  réussi  à  y  échanger  4 
roubles  [papier]  pour  1  rouble  argent,  mais  peu  à  peu  tel 
échange  est  devenu  plus  désavantageux  ;  à  mon  départ  ils 
n'y  recevaient  plus  que  18,  19  ou  tout  au  plus  20  roubles 
argent  pour  100  roubles  papier. 

Le  ministre  Gourielï  avait  deux  objections  contre  cet 
arrangement  : 

1.  Heini'ich  Friedrich  Karl  Freiherr  vom  uud  zum  Stein,  17o7-liS.'sl,  homme 
d'Etat  prussien,  banni  sur  l'ordre  de  Napoléon,  venu  auprès  d'Alexandre  en 
mai  1S12,  chargé  par  lui  delà  présidence  d'un  conseil  administratif  russo-prus- 
sien poin-Ies  atl'aires  allemandes. 

2.  Bibliothèque  de  Genève,  Papiers  D'Ivernois,  Manuscrits  politiques,  liasse  : 
papier  fédéralif.  Nous  désignerons  dorénavant  toutes  les  pièces  provenant  de 
celte  liasse  par  papier  fvdéralif.   —  (^e  brouillon  est  à  peine  lisible. 

3.  Charles  André  (comte)  Po/.zo  di  Borgo,  1764-1842  ;  de  1803  à  1807  cl 
depuis  1812  au  service  de    la  Russie;  futur  ambassadeur    de  la    Russie  à    Paris. 

4.  Sir  Francis  D'Ivernois,  1757-1842,  alors  agent  oflicieux  du  gouvernement 
anglais  auprès  des  puissances  alliées. 

.").  De  Gourieir,  beau-père  de  Nessclrode. 
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1"  Son  contrecoup  inévitable  sur  les  changes  par  la 
masse  du  papier  monnaie  qui  reviendrait  en  Russie  pour  y 
payer  les  achats  du  commerce  allemand.  Et,  en  effet,  le 
change  sur  Pétersbourg  a  sensiblement  baissé,  sans  qu'on 
puisse  décider  à  quel  point  cette  circonstance  y  a  influé. 

2°  La  crainte  des  faux  billets.  Or  [il]  y  [en]  a  déjà  beau- 
coup en  circulation  en  Prusse,  sans  que  j'aie  pu  savoir  s'ils 
sont  d'une  fabrication  récente  ou  ancienne. 

Le  ministre  insistait  pour  qu'on  abandonnât  ce  projet  et 
qu'on  y  suppléât  par  des  billets  russes  en  langue  allemande 
et  stipulés  en  Thalers,  remboursables  après  la  paix  en  espè- 
ces métalliques  et  à  raison  de  92  coppeks  par  Thaler. 

Tel  est  l'expédient  auquel  ^L  de  Stein  paraît  disposé  à 
revenir  depuis  cjue  le  sien  touche  à  son  terme. 

Si  le  (^ou^ernement  russe  émet  ce  nouveau  papier  et  lui 
laisse,  comme  au  papier  actuel,  un  cours  libre,  son  crédit 
—  ou  plutôt  son  discrédit  n'est  pas  difficile  à  prévoir:  il 
aura  à  peu  près  la  même  valeur  (jue  les  obligations  de  la 
dette  hollandaise,  dont  le  payement  (qui  se  faisait  en 
espèces)  se  trouve  suspendu  et  qui,  à  ce  (ju'on  m'a  dit, 
perdent  en  Hollande  ()0  à  70  pour  cent. 

Si,  au  contraire,  on  lui  donne  cours  forcé  et  qu'il  en  soit 
de  même  pour  le  pa})ier  anglais  dont  il  s'agit,  ils  se  trouve- 
ront en  concurrence  -  ce  qui  serait  une  concurrence  d'un 
nouveau  genre.  A  tout  prendre,  il  est  à  désirer  que  la  Russie 
se  détermine  à  tenter  celte  ressource,  mais  ce  serait  en 
quelque  manière  la  lui  fermer  que  d'émettre  simultanément 
un  papier  monnaie  anglais. 

S'il  est  possible  de  réaliser  ce  crédit  anglais  à  la  manière 
anglaise  par  des  emprunts  faits  au  dehors,  il  est  presque 
impossible  d'en  calculer  les  résultats  avantageux  pour  les 
guerres  qui  suivront  celles-ci.  Les  amis  et  les  ennemis  de 
l'Angleterre  sauraient  qu'à  la  faveur  de  son  crédit  elle 
pourra  à  l'avenir  fournir  sans  gêne  à  ses  alliés  un  subside 
de  2,  3  à  400  mille  livres  sterling  par  mois,  réalisable  sur 
le  champ  et  remboursable  à  la  paix,  et  qu'un  subside  poum» 
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être  désormais  [accordé]  sans  que  le  change  s'en  ressente  et 
sans  que  la  Banque  se  trouve  exposée  aux  demandes  d'es- 
pèces qui,  en  causant  à  celle-ci  de  si  vives  alarmes,  au  temps 
de  M.  Pitt,  avaient  même  lié  les  mains  de  ce  ministre. 

[Ici,  le  manuscrit  contient  trois  autres  rédactions  du  même  alinéa. 
Leur  sens  n'est  pas  différent  de  celui  des  lignes  données  ci-dessus]. 

Prêter  son  crédit  à  des  souverains  alliés  pour  emprunter 
à  leurs  propres  sujets  les  sommes  destinées  à  leur  propre 
défense  et  qu'ils  ne  veulent  confier  qu'à  elle,  entraîne  cer- 
tainement une  transaction  humiliante  et  pour  ces  souve- 
rains et  pour  leurs  peuples.  Mais  leurs  besoins  sont  si 
urgents  que  nulle  réflexion,  si  elle  se  présente  à  eux,  ne  les 
retiendra  vraisemblablement,  pourvu  que  l'emprunt  leur 
paraisse  praticable.  Bonaparte  leur  prépare,  s'il  est  vain- 
queur, des  humiliations  d'un  tout  autre  genre,  et  cette  juste 
crainte  les  fera  passer  sans  balancer  sur  mon  plan  d'em- 
prunt [?]. 

Finalement,  si  l'on  considère  que  cet  emprunt  lierait 
par  le  plus  fort  des  liens  par  l'intérêt  —  tous  les  indi- 
vidus qui  y  auront  pris  part,  que  leur  prêt  les  intéressera 
personnellement  à  ce  que  la  Grande  Bretagne  sorte  de  cette 
lutte  avec  gloire  et  avec  tous  les  moyens  de  faire  face  à  ses 
engagements,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  cet 
emprunt  (s'il  obtient  le  succès  qu'on  lui  suppose  ici)  ne 
serait  pas  moins  utile  politiquement  que  financièrement. 

Il  est  superflu  d'observer  à  des  financiers  anglais  que 
dans  les  circonstances  actuelles  ui\  emprunt  en  espèces 
métalliques  à  6  %  et  remboursable  après  la  paix,  avec  la 
certitude  de  n'avoir  rien  à  rembourser  au-delà  de  la  somme 
reçue,  est  l'emprunt  le  plus  avantageux  que  puisse  lever  [?| 
l'Angleterre.  Mais  sur  le  continent  où  l'on  n'entend  rien  à 
cette  partie  du  jeu  des  fonds  anglais,  qui  y  fait  placer  les 
capitaux  dans  l'espoir  d'une  hausse,  les  capitalistes  ne 
demandent  que  deux  choses  :  un  remboursement  assuré  et 
prompt  cl  un  haut  intérêt  ;  il  y  a  [donc]   lieu  de  croire  que 
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•6  °  o  seront  une  amorce  suffisante  et  que  cette  ofifre  attirera 
à  l'emprunt  les  capitaux  qui  se  tournent  vers  les  hypothèses 
foncières. 

[Probablement  indépendant  des  notes  à  Pozzo  di  Borgo  :] 

Pour  se  faire  une  idée  des  besoins  pécuniaires  de  la 
Prusse,  il  suffit  de  savoir  que  non  seulement  les  pen- 
sions des  civils  y  sont  suspendues  depuis  longtemps,  [mais 
encore]  que  la  paye  de  ses  troupes,  officiers  et  soldats,  est 
de  7  à  8  semaines  en  arrière.  Bonaparte  a  bien  réussi  à 
laisser  arriérer  davantage  celles  des  siennes,  mais  il  ne  l'a 
jamais  fait  qu'en  pays  ennemi  ou  allié  et  il  n'y  a  point  en- 
core d'exemple  de  troupes  françaises  qui,  en  France  même, 
n'aient  été  payées  dans  les  cinq  jours.  Des  officiers  prus- 
siens m'ont  dit  qu'ils  en  étaient  à  concevoir  [?]  comment 
s'y  prenaient  leurs  collègues  et  leurs  soldats  pour  vivre  ? 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  proportionnellement  aux 
familles  les  efforts  actuels  de  la  Prusse  sont  incomparable- 
ment plus  grands  que  ceux  de  la  Russie  ou  même  de  l'Au- 
triche et  que  le  subside  serait  de  bien  plus  justement  distri- 
bué, si  c'eut  été  non  la  Russie,  mais  la  Prusse  qui  en  rece- 
vait les  deux  tiers. 

Au  surplus,  par  leur...  [mots  illisibles]  que  la  Prusse  ob- 
tiendra le  consentement  de  l'Empereur  pour  s'approprier  ex- 
clusivement les  4  à  5  premiers  millions  du  subside.  Les 
troupes  russes  ont  vécu  aux  dépens  de  la  Silésie  et  l'Empe- 
reur ayant  pris  cette  dette  ainsi  que  celle  des  hôpitaux 
à  sa  charge,  je  présume  qu'elle  doit  s'élever  déjà  à  2  ou  3 
millions. 

IV» 

Nesselrode  -  à  D'Ivernois 
Si    Monsieur    le    Chevalier   d'Ivernois    pouvait  disposer 

1.  Bibliothèque  de  Genève,  Papiers  D'Ivernois,  (lorrespoiidance,  t.  II. 

2.  Charles  Robert  comte  de  Nesselrode,  le  futur  chancelier  de  l'Kmpire 
russe,  1780-18()'2,  alors  attaché  à  la  personne  d'Alexandre  I-''  et  chargé  par  lui 
<ies  principales  négociations  avec  les  diplomates  étrangers. 
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(l'un  moment  en  ce  soir,  le  Comte  de  Xesselrode  le  prierait 
de  vouloir  bien  passer  chez  lui.  Il  lui  en  serait  fort  obligé. 

Lundi  3  mai  1813. 

Ebauche  dune  Convention  relative  à  la  création 
d\in  papier  fédératif  ^ 

(\yAT    D'IviCRNOIS) 

La  disparition  et  la  rareté  progressive  du  numéraire 
métallique  entraînant  des  difficultés  et  même  des  pertes 
considérables  dans  la  remise  des  subsides  que  S.  M.  Britan- 
nique désire  fournir  à  ses  alliés  pour  la  poursuite  de  la  lutte 
présente,  il  est  convenu  entre  les  trois  Hautes  Puissances 
contractantes  que  conformément  à  l'art...  du  Traité  de  ce 
jour,  Elles  émettront  de  concert  un  Papier  Fédératif  exclu- 
sivement applicable  aux  dépenses  de  la  guerre,  et  rembour- 
sables en  espèces  métalliques  aux  termes  et  conditions  ci- 
après  stipulés. 

Art.  1" 

Le  papier  fédératif  sera  signé  par  trois  commissaires  des 
trois  Hautes  Puissances  contractantes,  autorisés  à  en  émet- 
tre pour....  Thalcrs  Prussiens  par  mois,  et  jusqu'à  la  con- 
currence de  30  millions  de  Thalers. 

Art.  2 

Les  deux  tiers  de  la  somme  ainsi  émise  chaque  mois 
seront  remis  à  fur  et  mesure  au  Gouvernement  Russe  pour 
le  service  de  son  armée,  et  l'autre  tiers  au  Gouvernement 
Prussien  pour  le  service  de  la  sienne. 

Art.  3 

La  Grande  Bretagne  prend  à  sa  charge  le  rembourse- 
ment de  trois  sixièmes    de  la    somme    émise,    la    Russie  le 

1 .    /'((/)(<'/■  l'iUlrralif. 


NÉGOCIATIONS    FINANCIÈRES    ANGLO-PRUSSO-RL'SSES    DH    1813       185 

remboursement  de  deux  sixièmes  et  la  Prusse  le  rem- 
boursement d'un  sixième.  Bien  entendu,  qu'aucune  des 
trois  Puissances  contractantes  n'est  et  ne  sera  responsable 
que  du  remboursement  proportionnel  qu'elle  prend  ainsi  à  sa 
charge,  sans  être  solidaire  pour  le  remboursement  à  la 
charge  des  deux  autres. 

Art.  4 

Le  papier  fédératif  sera  émis  par  millions  de  Thalers 
séparément  numérotés  d'après  l'ordre  et  la  date  de  leur 
émission  successive  et  chaque  million  sera  divisé  en  séries 
subdivisées  en  un  nombre  fixe  de  numéros,  de  manière  que 
chaque  billet  émis,  portant  en  tète  l'indication  du  million 
dont  il  fait  partie,  et  celle  de  la  série  à  laquelle  il  appartient, 
ainsi  que  son  numéro  dans  cette  série,  cha(|ue  nouveau 
billet  puisse  faire  foi  de  la  somme  déjà  émise  lorsqu'il  sera 
ajouté  à  la  circulation. 

Art.  5 

Si  les  commissaires  jugent  utile  au  crédit  du  papier 
fédératif  d'en  retirer  le  plus  possible  de  la  circulation  à 
mesure  qu'il  y  entrera,  ils  sont  autorisés  à  ouvrir  à  cet  effet 
un  ou  plusieurs  dépôts  où  les  porteurs  du  dit  papier  seront 
admis  à  le  déposer,  sous  la  condition  de  ne  point  l'en  retirer 
avant  la  paix.  Les  billets  ainsi  déposés  et  enregistrés  auront 
droit  à  un  intérêt  de  1  2  °  „  par  mois,  à  dater  du  mois  (jui 
suivra  leur  enregistrement  au  dépôt. 

Art,  () 

Tout  le  papier  fédératif,  soit  qu'il  ait  été  déposé  ou  non, 
jouira  d'un  intérêt  de  1/2  0/0  par  mois,  à  commencer  du 
mois  qui  suivra  les  ratifications  de  la  paix  générale. 

Art.  7 

Le  remboursement  du  papier  fédératif  s'effectuera  en 
espèces   métalliques  dans  la    proportion    de   un   million    de 
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Thalers  par  mois,  à  commencer  du  mois  qui  suivra  les  rati- 
fications de  la  paix  générale,  et  devra  être  achevé  en  autant 
de  mois  qu'il  y  aura  de  millions  émis. 

Art.  8 
D'abord  après  la  paix,  les  commissaires  procéderont 
publiquement  et  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  à  fixer  l'or- 
dre selon  lequel  le  remboursement  des  différents  millions 
émis  échoira  à  la  charge  respective  des  Puissances  contrac- 
tantes dans  la  proportion  stipulée  à  l'art.  3  et  S.  M.  Britan- 
nique consent  à  commencer  le  remboursement,  en  payant 
mois  par  mois,  et  à  raison  de  un  million  de  Thalers  chaque 
mois,  la  première  moitié  des  millions  émis  dont  les  numéros 
seront  sortis  de  la  roue.  Si  l'on  a  émis  30  millions  de  Tha- 
lers, le  payement  des  15  millions  acquittables  par  la  Russie 
et  la  Prusse,  et  qui  leur  auront  été  assignés  par  le  tirage, 
ne  commencera  donc  à  échoir  pour  elles  qu'après  le  mois 
fixé  pour  l'expiration  du  dernier  payement  mensuel  de  la 
Grande  Bretagne  et  se  poursuivra,  mois  par  mois,  et  tou- 
jours à  raison  de  un  million  chaque  mois,  de  manière  à 
être  achevé  en  trente  mois,  conformément  à  l'art.  7. 

Art.  9 

Chacune  des  Puissances  contractantes,  outre  les  intérêts 

convenus  à  dater  du  mois  qui  suivra  les  ratifications   de  la 

paix,  s'engage  à  prendre  aussi  à  sa  charge  l'intérêt  préalable 

-dû  à  ceux  des  billets   déposés  dont  le  sort   lui  aura  assigné 

le  remboursement. 

Art.  10 
Chaque  Puissance  contractante  se  réserve  la  faculté  d'an- 
ticiper son  remboursement. 

Art.  11 

Le  remboursement  du  capital,  ainsi  que  le  payement  des 

intérêts,    auront    lieu    à    la   fois  dans    la    ville  ou  les  villes 

d'Allemagne   désignée   à    cet    effet  par    les    commissaires  à 

l'époque  du  tirage  et   pourront  s'effectuer  au  choix  des  trois 
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Puissances  respectives  dans  les  monnaies  suivantes  :  savoir 
—  par  la  Russie  et  la  Prusse,  soit  en  Thalers  prussiens  du 
poids  et  titre  actuels,  soit  en  Argent  de  convention  ',  selon 
le  cours  de  Leipzig  —  et  par  la  Grande  Bretagne,  soit  en 
Thalers  prussiens  du  poids  et  titre  actuels,  ou  en  Argent  de 
convention  selon  le  cours  de  Leipzig,  soit  en  Dollars  ou 
piastres  fortes  d'Espagne,  reçues  pour  la  valeur  de  un  Thaler 
et  demi  par  Piastre. 

Fait  il 

X.  B.  Une  convention  de  celte  nature  pourrait  et  devrait 
être  imprimée  en  très  petits  caractères  derrière  les  billets 
fédèratifs,  pour  faire  foi  des  engagements  y  relatifs. 

Les  billets  pourraient  être  ténorisés  de  la  manière  sui- 
vante. 

Papier    fkdéhatif 
1"  (ou  30^)  MiLLioN-iv^  Sérik.  —  N"  1999 
Bon  pour  cinquante  Thalers  Prussiens,  payables  au  por- 
teur   en    espèces    métalliques,    aux    époques  et    d'après  les 

stipulations  de  la  Convention  signée  le entre  la  Grande 

Bretagne,  la  Russie  et  la  Prusse. 

Signature  des  trois  commissaires 
et  de  leur  secrétaire. 

Chaque  million  pourrait  être  divisé  en  cinq  séries  conte- 
nant ensemble  6000  n°%  savoir  : 


Thalers 

La  P^ 

série  de    500  n°% 

ou  billets 

de 

1000  Thaï 

ers 

500  000 

LalP 

»     »     500     » 

r» 

500 

» 

250  000 

La  IIP 

»     »  1000     » 

» 

100 

» 

100  000 

La  IV' 

»     »  2000     » 

» 

50 

)) 

100  000 

La  V 

»     »  2000     » 

)) 

25 

» 

50  000 

Th.  1.000.000 

1.  C'est-à-dire  In  base  nionélairo  fixée  entre  l'Autrii-'ie  et  la  Bavière  le  21 
:seplenibre  1753  et  qui  servit  bientôt  à  la  piuiiart  des  Ktats  allemands.  Hlle  fixait 
le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  à  15  12;  1  et  elle  prévoyait  un  Konvcntions-Spc- 
■zieslaler  d'un  poids  de  28,0644  gr.  avec  ô  6  de  contenu  d'argent. 
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N.  B.  Il  restera  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
s'abstenir  d'émettre  des  billets  au-dessous  de  50  Thalers. 
Mais  la  division  des  séries  pourra  être  laissée  aux  choix 
des  commissaires,  pourvu  qu'ils  y  procèdent  conformément 
aux  stipulations  de  l'art.  4. 

VI  ' 

Minute  d'une  conférence  tenue  à  Dresde,  le  6  m(n  1H13 
(par  D'IvERNOis) 

Dans  une  conférence  qui  a  eu  lieu  hier,  (\^  mai,  au  sujet 
du  projet  de  convention  relative  au  papier  fédératif,  M.  de 
Stein  a  dit  qu'il  en  adoptait  tous  les  articles,  et  ne  différait 
avec  moi  que  sur  un  point,  qui  est  évidemment  un  objet, 
non  de  rédaction,  mais  de  négociation. 

Il  a  insisté  sur  l'utilité  dont  il  serait  pour  le  crédit  du 
papier  fédératif,  que  la  Grande  Bretagne  consentît  à  être 
non  seulement  responsable  de  la  moitié,  mais  solidaire  du 
tout  ;  et  que,  pour  donner  un  cercle  plus  étendu  à  sa  circu- 
lation, il  fût  expressément  déclaré  admissible  dans  celles 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

J'ai  répondu,  en  premier  lieu,  que  la  solidarité  de  la 
Grande  Bretagne  devait  être  l'objet  d'une  négociation  nou- 
velle, et  qu'au  cas  qu'on  l'obtînt,  le  papier  qu'il  s'agit  de 
créer  ne  serait  i)lus  un  papier  fédératif,  tel  qu'on  l'avait 
d'abord  proposé  au  cabinet  britannique,  mais  un  papier 
émis  par  l'une  des  trois  puissances  fédérées  pour  l'avantage 
des  deux  autres;  -  en  second  lieu,  que  si  ce  papier  est 
garanti  en  entier  par  la  (îrande  Bretagne,  cette  garantie 
l'assimilerait  tellement  aux  billets  de  l'Echicpiier,  ([u'il  ne 
manquerait  pas  d'y  relluer  pour  s'échanger  contre  des 
métaux  précieux,  tandis  qu'elle  n'a  certainement  acquiescé 
à  tout  ce  projet  (j[ue  dans  l'impossibilité  évidente  où  elle  se 

1.  Pai,.  /■(■■</. 
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trouve  d'en  fournir  une  plus  forte  somme  que  celle  qu'elle 
offre  déjà,  indépendamment  du  papier  fédératif. 

J'ai  observé  en  outre  que  tout  papier  semblable  devant 
nécessairement  être  déclaré  remboursable  en  espèces  métal- 
liques (et  cela  à  une  époque  où  les  billets  de  l'Echiquier  ne 
seront  peut-être  point  encore  payables  en  espèces  sonnantes) 
il  aurait,  par  cela  seul,  sur  le  marché  de  Londres,  plus  de 
valeur  que  ces  billets,  et  que  dès  lors  l'émission  de  ce 
prétendu  papier  fédératif  ne  serait  qu'un  moyen  détourné, 
mais  sur,  de  diminuer  proportionnellement  la  masse  des 
billets  que  l'Echiquier  britannique  est  appelé  à  jeter  dans 
sa  propre  circulation  pour  ses  propres  besoins.  —  Enfin  j'ai 
ajouté  que  cette  mesure,  quoiqu'éminemment  préjudiciable  à 
la  Grande  Bretagne,  serait  loin  d'être  profitable  pour  les 
alliés,  puisqu'ils  ne  pourront  de  longtemps  .  négocier  ce 
papier  sur  Londres,  sans  se  soumettre  aux  inconvénients 
du  change  actuel  dont  la  perte  est  plus  forte  que  ne  le  sera 
vraisemblablement  celle  qu'éprouvera,  sur  les  marchés  de 
l'Allemagne,  le  papier  fédératif  tel  qu'il  a  été  originairement 
proposé. 

M.  [Xiebuhr]  *  qui  connaît  bien  l'organisation  et  la  mar- 
che des  effets  publics  en  Angleterre,  paraît  avoir  adhéré 
pleinement  aux  observations  ci-dessus.  Mais  M.  de  [Stein], 
sans  trop  savoir  qu'y  répondre,  a  persisté  dans  ses  demandes. 

S'il  renonce  à  l'espoir  de  les  obtenir,  il  se  repliera  vrai- 
semblablement à  demander  que  la  Grande  Bretagne  se 
déclare  au  moins  responsable  pour  toute  la  somme  émise  au 
cas  quelle  n'excédât  pas  les  2  1/2 millions  sterling  qu'elle  prend 
à  sa  charge.  Il  est  indubitable  qu'une  pareille  clause,  insérée 
dans  la  convention,  augmenterait  de  beaucoup  le  crédit  des 
15  premiers  millions  de  thalers  émis.  Mais  outre  que  les 
deux  autres  Puissances  contractantes  pourraient  se  refuser 
alors  à  poursuivre  une  émission  dont  tout  le  surplus  retom- 
berait  à  leur  charge,    il    reste    toujours  à  examiner  si  cette 

1.  Barthold  Georg    Niobuhr,   177G-1<S31,    histoiicn  et    homme    d'Etat  danois 
depuis  ItJOG  au  service  de  Prusse. 
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clause  serait  de  nature  à  faire  refluer,  sur  le  marche  de  Lon- 
dres, les  premiers  billets  émis,  et  si  la  clause  qui  les  décla- 
rera remboursables  en  Allemagne  et  en  dollars  '  suffirait 
pour  parer  à  cet  inconvénient. 

Tout  considéré,  il  semble  beaucoup  plus  conforme  aux 
intérêts  pécuniaires  et  politiques  de  la  Grande  Bretagne  de 
s'en  tenir  au  premier  plan,  tel  qu'il  lui  avait  été  proposé  à 
Londres. 

J'ai  vu  avec  plaisir  que  M.  de  Stein  est  prêt  à  entrer  dans 
toutes  mes  idées  sur  la  convenance  de  ne  poin4;  émettre  au 
delà  de  L500.0()0  thalers  par  mois,  ce  qui  prolongerait 
l'émission  et  par  conséquent  le  secours  durant  vingt  mois. 
Cette  limite  serait  d'autant  plus  importante  à  poser  dans  la 
convention,  que  si  —  comme  on  commence  à  s'en  flatter  — 
l'Autriche  et  la  Saxe  sont  disposées  à  faire  cause  commune 
avec  la  Grande  Bretagne,  elle  peut  s'attendre  à  la  demande 
du  secours  d'un  papier  semblable. 

M.  de  Stein  a  terminé  la  conférence  en  disant  :  Eh  bien, 
voilà  le  projet  de  C Angleterre,  nons  donnerons  notre  contre-^ 
projet.  A  quoi  j'ai  répondu  qu'ils  en  étaient  bien  les  maîtres; 
mais  que  loin  que  mon  projet  de  convention  fût  celui  de 
l'Angleterre,  Sir  Ch.  Stewart  -  ne  l'avait  pas  même  encore 
lu  ;  que  je  m'en  étais  occupé  à  la  demande  expresse  de  M. 
de  Hardenberg  ^  et  des  deux  secrétaires  de  l'Empereur  *,  de 
connaître  mes  idées  sur  la  meilleure  organisation  à  donner 
à  ce  papier,  et  que  je  m'occupasse,  sans  aucun  délai,  de  la 
rédaction  d'un  projet  y  relatif;  que  Sir  Charles  Stewart 
m'ayant  témoigné  le  même  désir,  je  me  suis  empressé  d'y 
travailler  ;  mais  qu'on  doit  si  peu  regarder  cette  première 
ébauche  de  rédaction  comme  venant  de  lui,  que  je  n'ai  pas 


1.  (-'est-à-dire  en  thalers. 

2.  (Charles  William  Stewart,  1778-1854,  demi-frère  de  Lord  Castlereagh  dont 
il  héritera  le  titre  de  (third)  Marquis  of  Londonderrj'  ;  adjudant-général  de 
Wellington  ;  depuis  1813  ministre  britannique  en  Prusse. 

3.  Karl  August  Graf  von  Hardenberg,  1750-1822  ;  depuis  1810  chancelier  de 
Prusse. 

4.  Alexantlre  ;  l'un  d'eux  est  sans  doute  N'esselrode. 
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même  encore  eu  le  temps  de  savoir  s'il  donnera  son  appro- 
bation à  la  clause  que  j'ai  insérée  de  mon  chef  à  l'article 
VIII,  clause  par  laquelle  la  Grande  Bretagne  consentirait  à 
se  charger  des  15  premiers  millions  sortant  de  la  roue. 

VII  ' 

Stein  ù  Ulvernois 

Je  désirerais,  Monsieur  le  Chevalier,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  parler  sur  le  papier  fédératif  tel  que  M.  Vansiltart  l'a 
adopté.  Pourriez-vous  me  donner  une  heure  de  cette  mati- 
née... [mot  illisible]  et  vous  conviendrait-il  de  dîner  avec 
moi  à  3  heures  ? 

Stein, 

Le  8  de  mai  1813. 

VIII  '- 

Ebauche  dune  Convention  séparée 
(par  Stein) 
[Copie] 

La  disparition  et  la  rareté  progressive  du  numéraire 
métallique,  entraînant  des  difficultés  et  des  pertes  considé- 
rables dans  la  remise  des  subsides  que  S.  M.  Britannique 
désire  fournir  à  ses  Alliés  continentaux  pour  la  poursuite  de 
la  lutte  présente,  il  est  convenu  entre  les  trois  hautes  Puis- 
sances contractantes,  que  conformément  à  l'article  du  traité 
de  ce  jour,  elles  émettront  de  concert  un  papier  fédératif, 
exclusivement  applicable  aux  dépens  de  la  guerre  et  rem- 
boursable en  espèces  métalliques  aux  termes  et  conditions 
ci-après  stipulés  : 

1.  Papiers  D'Iveriiois.  Correspondance,  t.  II. 

2.  Pap.  féd.  —  D'après  l'endossement  de  cette  copie,  l'original  en  fut  envo3ê  à 
Castlereagh  par  Charles  Stewart  avec  sa  lettre  du  17  mai  1813  (Cf.  ci-dessous  : 
IX).  Vansittart  l'annota  (Cf.  ci-dessous  :  X\')  et  l'adressa  le  22  juin  au  Foreign 
Office,  qui  le  retourna  à  Stewart.  Celui-ci  le  fit  passer  à  Lord  Cathcart,  le  11 
juillet  1813.  —  La  pièce,  sans  les  notes  de  Vansittart,  est  publiée  dans  CIasti.k- 
itE-^on,  o.  c,  t.  IX,  pp.  7-11. 
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Art.  1" 

Le  papier  fédératif  sera  signé  par  trois  commissaires  des 
trois  hautes  Puissances  parties  contractantes  autorisés  à  en 
émettre  pour  1.500.000  thalers  prussiens  par  mois,  et  jus- 
qu'à la  concurrence  de  30  millions  de  ihalers  sur  le  pied 
de  21  florins  par  marc  d'argent  fin.  • 

Art.  2 

Les  deux  tiers  de  la  somme  ainsi  émise  chaque  mois 
seront  remis  à  fur  et  mesure  au  Gouvernement  russe,  po^ur 
îe  service  de  son  armée,  et  l'autre  tiers  au  Cabinet  prussien 
pour  le  service  de  la  sienne. 

Art.  3 

S.  M.  le  Roi  des  Royaumes  Unis  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande  prend  à  sa  charge  le  remboursement  de  trois 
sixièmes  de  la  somme  émise,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  le  remboursement  de  deux  sixièmes  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  d'un  sixième.  S.  M.  Britannique  se  charge  cepen- 
dant envers  les  porteurs  du  papier  fédératif  d'une  garantie 
solidaire  et  générale  pour  conférer  à  ce  papier  le  crédit  entier 
dont  jouissent  les  créanciers  sur  la  Grande  Bretagne  ^.  De 
leur  côté  LL.  MM.  reconnaissent  expressément  que  cette 
garantie  ne  les  libère  d'aucune  manière  de  l'engagement  de 
rembourser  leurs  quoteparts  de  la  manière  et  aux  termes 
fixés  par  la  présente  convention. 

Art.  4 

Le  papier  fédératif  sera  émis  par  millions  thalers  sépa- 
rément classés  et  numérotés  d'après  la  date  de  leur  émis- 
sion, et  chaque  million  sera  divisé  en  séries  subdivisées  en 
un  nombre  fixé  de  numéros,  de  manière  que  chaque  billet 

1.  Note  de  Yansitlart  (traduction)  :  La  limitation  niensuelli-  de  rémission  est 
trc's  importante  pour  le  crédit  de  ce  papier. 

2.  y,'ote  de  Vansiltarl  :  Cette  partie  de  l'article  me  parait  absolument  inad- 
missible, et  on  expliquera  facilement  que  le  Parlement  ne  sanctionnerait  jamais 
lin  jjareil  engagement. 
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émis  portant  en  tète  l'indication  du  million  dont  il  fait 
partie  ',  et  celle  de  la  série  à  laquelle  il  appartient,  ainsi 
que  son  numéro  dans  cette  série  à  nouveaux  billets,  puisse 
faire  foi  de  la  somme  déjà  émise  lorsqu'il  sera  ajouté  à  la 
calculation. 

Art.  5 

Si  les  commissaires  jugent  utile  au  crédit  du  papier  fédé- 
ralif  d'en  retirer  le  plus  possible  de  la  circulation  à  mesure 
-qu'il  y  entrera  -,  ils  sont  autorisés  à  ouvrir  à  cet  effet  un  ou 
plusieurs  bureaux  en  différentes  villes  de  commerce,  où  les 
porteurs  du  dit  papier  pourraient  l'échanger  contre  des  obli- 
gations portant  un  intérêt  d'un  demi  pour  cent  par  mois. 
Cet  intérêt  commencera  à  courir  du  premier  jour  du  mois 
qui  suivra  celui  où  le  dépôt  aura  été  fait. 

P.  e.  Le  porteur  dépose  le  20  juin  l'intérêt  daté  du  l""" 
juillet   suivant. 

Ces  obligations  énonceront  le  n°  du  billet  auquel  elles 
[auront]  été  substituées,  et  elles  seront  remboursables  lors- 
que ce  numéro  sera  sorti  par  le  tirage  d'après  les  stipula- 
tions de  l'article  8.  Les  sommes  requises  pour  le  paye- 
ment de  ces  intérêts  seront  fournis  par  les  hautes  parties 
contractantes  dans    la    proportion    de     leur    quote-part. 

AiiT.  6 

Le  remboursement  du  papier  fédératif  s'effectuera  dans 
la  proportion  d'un  million  de  thalers  par  mois,  à  dater  du 
mois  qui  suivra  les  ratifications  de  la  paix  générale,  et 
devra  être  ainsi  achevé  en  autant  de  mois  qu'il  y  aura  eu 
de  millions  émis. 

1.  ,Vo/e  de  Vansiltart  :  Trùs  approprié  ! 

2.  Sole  de  Vaiisiltarl  :  Il  ust  très  clésiraljlc  (iiion  essaie  de  Iransforiner  ce 
papier  flotlanl  en  une  dette  fixée,  portant  intérêt  ;  mais  je  doute  que  l'anielo 
proposé  eontienne  un  encoiuagenient  sul'fisant  pour  qu'on  y  souscrive.  Pour 
cela,  il  laudrait  que  l'intérêt  fût  payé  régulièrement  tous  les  six  mois  pendant 
la  guerre,  et  peut-être  serait-ce  un  encouragement  de  plus  d'accorder  une  prio- 
rité de  remboursement  aux  litres  enregistrés,  de  préférence  aux  titres  non  enre- 
gistrés. —  Je  considère  toutefois  comme  évident  que  le  payement  de  l'intérêt  ne 
pourra  être  effectué  que  dans  quelques  bureaux  principaux. 

P.EV.  UIST.   DE   L.VRKV.   KRANÇ.  2 
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Art.  7 

A  dater  du  mois  qui  suivra  les  ratifications  de  la  paix  ' 
le  papier  fédératif  qui  n'aura  pas  été  échangé  contre  des 
obligations  jouira  également  de  l'intérêt  1/2  "/o  par  mois 
payable  à  l'époque  du  remboursement  du  capital,  tant  les 
billets  qui  auront  été  déposés  et  enregistrés  que  ceux  qui  ne 
l'auront  j)as  été. 

Art.  8 

Pour  déterminer  les  séries  que  chaque  puissance  aura  à 
ac({uitter  -  dans  les  proportions  stipulées  des  commissaires 
respectifs,  ils  prendront  immédiatement  et  publiquement, 
après  les  ratifications  de  la  paix  par  un  tirage  par  la  voie 
du  sort,  c'est-à-dire  qu'on  composera  30  numéros  :  le  pre- 
mier tirage  de  5.000.000  thalers  sera  pour  la  part  de  la 
Prusse  ;  le  second  de  10.000.000  pour  celle  de  la  Russie,  le 
troisième  de  15.000.000  pour  celle  de  la  Grande  Bretagne. 
Les  séries  ainsi  déterminées  jiour  la  quote-part  de  chaque 
puissance,  reste  à  fixer  l'ordre  dans  lequel  se  fera  le  rem- 
boursement. Pour  cet  effet,  S.  M.  Britannique  consent  à 
commencer  ce  remboursement  en  payant  mois  par  mois,  et 
à  raison  d'un  million  de  thalers  par  mois,  la  première  moitié 
des  millions  émis  dont  les  numéros  seront  sortis  de  la 
roue.  On  procédera  de  même  à  fixer  par  la  voie  du  sort 
l'ordre  dans  lequel  le  remboursement  successif  des  millions 
restants  dans  la  roue  échoiera  mois  par  mois  à  la  charge  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse.  Si  l'on  a  émis  30.000.000  de 
thalers,  le  payement  de  15.000.000  acquittables  par  ces  deux 
dernières  Puissances  ne  commencera  à  échoir  pour  elles 
qu'après  les  mois  fixés  pour  l'expiration  du  dernier  paye- 
ment mensuel  de  la  Grande  Bretagne,  et  à  dater  duquel  la 
li((uidation  du  i)aj)ier  fédératif  se  poursuivra  mois  par  mois 
et  toujours  à  raison  d'un  million  par  mois,  et  sera  achevé 
dans  30  mois.  Chacune  des  Puissances  contractantes  se 
charge  de  payer  les  intérêts  attachés  aux  billets  par  l'article 

1.  Note  de   Vansitlarl  :  \'oir  :\vl.  ,"). 

2.  Xote  de  Vansiltart  :  ihid. 
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T"",  à  dater  du  mois  qui  suivra  les  ratifications  de  la  paix, 
prenant  à  sa  charge  l'intérêt  présent  attaché  à  ceux  des 
billets  déposés  dont  le  sort  lui  aura  assigné  le  rembourse- 
ment. Les  obligations  données  en  échange  seront  payées  à 
l'époque  où  l'aurait  été  chaque  billet  qu'elles  remplacent. 

Art.  9 
Le  remboursement  du  capital,  ainsi  que  les  payements 
des  intérêts  auront  lieu  à  la  ibis  dans  la  ville,  ou  les  villes 
d'Allemagne  désignées  à  cet  etïet  par  le  commissaire  à 
lépoque  du  tirage,  et  pourra  s'effectuer  au  choix  des  puis- 
sances respectives,  ou  en  argent  courant  de  Prusse  du  titre 
et  de  la  valeur  fixés  en  1764,  ou  en  argent  courant  de  la 
ville  où  le  remboursement  aura  lieu,  ou  enfin,  soit  en  pias- 
tres d'Espagne,  soit  en  argent  fin,  selon  la  valeur  de  l'ar- 
gent courant  de  la  Prusse. 

Art.  10 
Les  porteurs  du  papier  fédératif  '  auront  la  faculté  de 
l'échanger  en  Angleterre  contre  des  billets  de  l'Echiquier,  et 
en  Russie  contre  des  assignations  de  banque,  remboursa- 
bles les  premiers  6  mois,  et  les  derniers  18  mois,  après  la 
ratification  de  la  paix  générale.  Cet  échange  s'effectuera  à 
Londres  à  raison  d'une  L  £  par  dix  écus,  et  à  St-Péters- 
bourg  selon  le  rapport  entre  le  rouble  d'argent  et  l'écu  de 
Prusse  qui  a  été  établi  officiellement. 

IX  ^ 

Sir   Charles  Stewart  à  Lord  Castlereagh 

Qhmrticr-général,  ^^'ù^zc^,  17  mai  1813. 
I  Traduction] 

Mon  cher  Castlereagh, 
Depuis  ma  dépêche   n"   11,   du  5  courant,    relative   aux 

1.  Xote  de  VansitturI  :  Si  \raitiR'nt  ou  acci-ple  cet  arlicli'  en  ce  qui  concei'ne 
r.Anglelcrre,  je  pense  qu'il  faudrait  le  limiter  aux  litres  enregistrés  préalablement 
auprès  du  bureau  principal  en  Allemagne.  .le  ne  suis  pas  assez  à  même  déjuger 
jus<[u'à  quel  degré  le  taux  d'échange  |pi-()posé|  esl  convenable,  mais  [en  tout  cas] 
il  conviendra  d'établir  la  valeur  du  dollar  esjjagnol  à  1  l/'i  tlialer,  comme  le 
propose  D'Ivernois. 

2.  CASTLEnEAGH,  t.  VIII,  pp.  390-393. 
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négociations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  cette  date  en  vue  d'ac- 
tiver l'objet  des  instructions  sur  le  traité  subsidiaire,  les 
mouvements  perpétuels  de  l'armée  ont  empêché,  juscju'à 
hier,  ([ue  n'importe  quelle  nouvelle  mesure  fût  prise.  Mais 
alors,  invité  en  même  temps  ({ue  Lord  Cathcart  à  une  con- 
férence préliminaire  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
Impériale  et  du  roi  de  Prusse,  nous  nous  sommes  mis  à 
discuter  dans  leurs  grandes  lignes  les  objets  de  la  conven- 
tion, et  nous  avons  reçu  l'esquisse  d'un  projet  de  M.  Nes- 
selrode,  ministre  de  S.  M.  Impériale.  Ce  projet  est  à  l'exa- 
men et  il  paraît  avoir  été  mis  en  avant  pour  obtenir  des 
traités  d'entente  et  de  subside  séparément  avec  la  Piussie  et 
avec  la  Prusse.  Il  contient  également  plusieurs  points  sujets 
à  critique,  mais  qu'il  est  superflu  de  détailler  ici,  avant 
(ju'on  soit  entré  en  discussion  à  leur  sujet. 

Le  baron  Hardenberg  m'a  proposé,  en  i)lus  du  traité  de 
subsides  et  d'entente,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive avec  la  Prusse.  Je  lui  ai  fait  l'ouverture  (jne  je  n'avais 
pas  d'instruction  à  ce  sujet.  De  son  côté,  M.  Nesselrode  a 
mis  entre  nos  mains  le  plan  d'un  papier  fcdéralif  ^  ;  et  (juoi- 
qu'il  ne  soit  pas  encore  officiel,  il  me  parait  utile  de  vous 
en  envoyer  une  copie  dès  à  présent: 

D'abord,  parce  ({ue  les  idées  promises  par  M.  Vansittart 
ne  nous  ont  pas  encore  été  fournies. 

Ensuite,  parce  que  plusieurs  de  ces  articles  ne  sont  pas 
seulement  sujets  à  objections,  mais  carrément  en  opposi- 
tion avec  les  instructions  reçues  de  vous.  J'ai  des  raisons 
pour  supposer  que  le  plan  cjue  j'ai  reçu  provient  de  la  main 
du  baron  de  Stein  et  qu'il  en  formelles  propositions  défini- 
tives. Il  importe  que  je  reçoive,  aussi  tôt  que  possible,  aos 
instructions  complètes  à  ce  sujet.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  dois  avouer  que  le  sujet  est  si  embrouillé  et  en  même 
temps  si  ïTnportant  que  —  si  ces  idées  doivent  être  immé- 
diatement  mises   en   praticjue        je  pense  qu'il    ne  faut  pas 

1.  Cf.  ci-(lcssiis  ;  n"  \'III. 
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perdre  de  temps  pour  envoyer  ici  un  personnage  compétent, 
absolument  qualifié  et  maître  même  des  détails,  ou  bien  je 
propose  qu'on  envoie  quelqu'un  d  ici  en  Angleterre. 

Le  3^  article,  relatif  à  la  responsabilité  intégrale  de 
l'Angleterre  de  donner  un  crédit  fictif  à  ce  pa{)ier,  cet  article 
a  été  rédigé  en  sachant  que  la  situation  financière  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  ne  leur  permettra  sûrement  pas, 
même  six  mois  après  la  conclusion  de  la  paix,  de  racheter 
leurs  parts. 

Le  10"  article,  autorisant  l'échange  de  ce  papier  contre 
des  Excheqiier  Bills  est  entièrement  en  opposition  avec  les 
instructions  de  votre  lettre  privée,  du  9  avril,  à  Lord 
Cathcart. 

J'espère  cpie  la  feuille  jointe  à  ma  lettre  -  privée  tlii  1.") 
courant  vous  donne  des  informations  supplémentaires  à  ce 
sujet  '. 

Nous  aurons  une  nouvelle  réunion  d'ici  un  ou  deux 
jours  pour  parler  de  la  convention, 

Chaulks  Stewaht. 
(A  siiinre) 


1.  Suit,  clans  les  Mcnioircs  de  (^astlere;igh  (t.  \'I1I,  pp.  ',VJ'2-',VM ),  un  texte 
intitulé  Observations  sur  le  projet  d'un  papier  monnaie  f'edcrutiue  émise  de  con- 
cert par  la  (jrandc  Bretagne,  la  liussie  et  la  Prusse...  ("/est  le  te.\te  dont  le  brouil- 
lon,Vde  la  main  de  D'Ivernois,  se  trouvé  dans  les  papiers  de  celui-ci  et  que  nous 
publions  ci -dessous  sous  le  n»  XI.  Le  marquis  de  Londonderry,  en  publiant  les 
papiers  de  Clastlereagh,  n'a  accompagné  ce  texte  d'aucune  note  explicative  et 
semble  lavoir  considéré  comme  uns  dép-'clio  rj  ■  Cbarles  Stevvart  liii-niénie. 


NOTES 
ST  R  LES  ÉTATS-(iÉNÉRAT  X 

ET  L'ASSEMBLÉE  COXSTITUAXTE 


Joseph  Clémanceau,  né  à  Saint-Florent-le-Vieil  (Maine-et- 
Loire)  le  13  novembre  1763,  fit  ses  études  au  collège  de  Beau- 
préau.  Après  les  élections  aux  Etats-Généraux,  il  partit  pour 
Versailles,  assista  aux  délibérations  de  l'Assemblée,  qu'il  suivit  à 
Paris,  et  ne  revint  en  Anjou  qu'en  l'année  1790.  Comme 
toute  sa  famille,  il  embrassa  avec  ardeur  la  cause  révolutionnaire. 
En  décembre  1792,  il  fut  nommé  juge  au.  tribunal  du  district  de 
Saint-Florent-le-Vieil  ;  comme  ce  tribunal  siégeait  à  Beaupréau, 
il  alla  demeurer  aussitôt  en  cette  ville.  Interné  par  les  Vendéens 
le  13  mars  1793,  Joseph  Clémanceau  resta  en  prison  pendant  sept 
mois  et  ne  put  recouvrer  sa  liberté  que  le  10  octobre.  Il  habita 
successivement  Le  Mans,  Angers,  Saumur  et  Saint  Florcnt-le- 
Vieil,  où  il  remplit  les  fonctions  de  percepteur  depuis  1803  jus- 
qu'aux Cent-Jours.  Joseph  Clémanceau  mourut  à  Chinon  le  2() 
novembre  1840. 

En  1S2(3-1S27,  il  avait  écrit  une  Hisloire  de  la  Réi'ohilion  de 
France,  qui  va  de  1789  jusqu'au  coup  d'Etat  du  18  fructidor.  Mal- 
gré son  désir,  il  ne  put  jamais  faire  imprimer  son  ouvrage. 

Le  manuscrit  original  nous  a  été  communiqué  par  Mlle  Clé- 
manceau, petite-fille  de  l'auteur.  Nous  en  extrayons  les  pages 
concernant  les  l^lats  (lénéraux   et  l'Assemblée  Constituante.  On 


LES    ÉTATS-GÉNÉRAUX    KT    l'aSSEMBLÉE       CONSTITUANTE  199 

verra  que  sa  qualité  de  témoin  oculaire  donne  une  grande  valeur 
au  récit  de  Joseph  Clémanceau. 

F.    UzUl'.EAU. 


LES    ETATS-r.KNERAUX    INSTALLES    A    VERSAILLES 

Les  Etats-Généraux  de  la  France  avaient  été  convo(|ués 
par  ordre  de  Louis  XVL  Les  députés  des  trois  Ordres 
s'étaient  rendus  à  Versailles.  Le  4  mai  1789  fut  le  jour  fixé 
pour  leur  installation.  Une  cérémonie  auguste  et  solennelle 
signala  dans  la  ville  royale  cette  journée  mémorable.  I>c  roi, 
la  reine,  les  princes,  les  ministres,  toute  la  cour  du  monar- 
([ue,  réunis  aux  députés  des  trois  Ordres,  sortirent  du  châ- 
teau pour  se  rendre  à  l'église  de  Notre-Dame.  Otte  marche 
pompeuse  fut  faite  dans  l'ordre  suivant  :  les  députés  du 
Tiers-Etat  paraissaient  les  premiers,  ensuite  ceux  de  la  No- 
blesse, et  enfin  lOrdre  du  Clergé,  ils  étaient  suivis  de  toute 
la  (Lour,  des  princes,  de  la  reine,  et  le  roi  fermait  la  marche, 
tous  étaient  à  pied.  Tous  ceux  qui  comi)Osaient  la  Cour  de 
Louis  XVI  se  faisaient  remarquer  par  l'étalage  d'un  luxe  bril- 
lant. Chacun  des  trois  Ordres  était  distingué  par  un  costume 
différent  :  le  Clergé  portait  celui  qu'on  lui  voyait  ordinaire- 
ment, les  évéques  avec  les  signes  distinctifs  de  leur  dignité  ; 
les  députés  de  la  Noblesse  étaient  recouverts  d'un  manteau 
brillant,  chamarré  de  broderies  en  or,  avec  le  chapeau  relevé 
à  la  Henri  IV  surmonté  de  })anaches  blancs  ;  les  députés 
du  Tiers-Etat  étaient  vêtus  de  noir,  manteau  pareil,  la  tète 
découverte.  Le  contraste  était  frappant,  il  fut  remarqué  et 
€xcita  la  surprise  des  nombreux  spectateurs.  J'étais  présent 
-à  cette  cérémonie,  je  me  rap})elle  que  les  députés  du  Ti^'s- 
Etat  témoignèrent  hautement  leur  mécontentement  de  cette 
distinction,  qui  leur  parut  un  oubli,  fait  à  dessein,  des  conve- 
nances et  une  sorte  de  mépris  et  d'insulte  faite  dans  leurs 
personnes  au  peuple  qui  les  avait  élus  d(q)utés  aux  Etats- 
Généraux.  Le  cortège  étant  rendu  à  l'église  Notre-Dame, 
une  messe  solennelle  fut  célébrée  et  un  discours  analogue  à 
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la  circonstance  fut  prononcé  par  Tévêque  de  Nancy,  député 
du  Clergé.  Ensuite  il  se  remit  en  marche  et  retourna  dans  le 
même  ordre  au  château.  Telle  fut  la  première  réunion  de 
cette  Assemblée  auguste,  qui  se  composait  du  monarque,  de 
sa  famille,  de  toute  sa  Cour,  et  de  ce  que  la  France  avait  de 
plus  distingué  dans  les  trois  Ordres  de  l'Etat,  élus  et  envoyés 
pour  représenter  la  nation  et  stipuler  ses  intérêts  à  l'assem- 
blée des  Etats-Généraux.  Les  trois  Ordres  réunis  se  com- 
posaient de  1.200  députés. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR    LE    ROI    {3  mai) 

Le  lendemain,  5  mai,  les  Etats-Généraux  se  réunirent 
dans  le  local  i)réparé  pour  leurs  séances.  Le  roi  s'y  rendit, 
se  plaça  sur  son  trône,  la  reine  était  assise  près  de  lui,  et 
toutes  les  personnes  de  la  Cour  occupaient  les  tribunes.  Les 
Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  étaient  placés  sur  les 
parties  latérales  de  la  salle  la  plus  rapprochée  du  trône, 
les  députés  du  Tiers-Etat  sur  des  sièges  moins  élevés  au  fond 
de  la  salle.  Cette  distinction  des  rangs  fut,  comme  celle  des 
costumes,  un  sujet  de  jalousie  et  de  mécontentement  pour 
les  députés  des  communes.  Le  roi  prononça  un  discours 
pour  l'installation  des  Etals-Généraux  et  pour  l'ouverture 
de  la  session,  cjue  je  vais  rapporter  textuellement  : 

Messieurs,  le  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis  longtemps 
est  enfin  arrivé,  et  je  me  vois  enlouré  des  représentants  de  la 
nation  ù  laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander.  Un  long  inter- 
valle sciait  écoule  depuis  les  dernières  tenues  des  Etats-Géné- 
raux, et  quoique  la  convocation  de  ces  Assemblées  parût  être 
tombée  en  désuétude,  je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usage  dont 
le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qui  peut  ouvrira  la 
nation  une  nouvelle  source  de  bonheur.  La  dette  de  l'Etat,  déjà 
immense  à  mon  avènement  au  trône,  s'est  encore  accrue  sous 
mon  règne.  Une  guerre  dispendieuse  mais  honorable  en  a  été  la 
cause.  L'augmentation  des  impôts  en  a  été  la  suite  nécessaire  et 
a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  répartition.  Une  inquiétude 
ijénéralc,   un   désir  exagéré  d'innovations   se    sont  enqiarés  des. 
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esprits,  et  finiraient  par  égarer  totalement  les  opinions  si  on  ne 
se  hâtait  de  les  fixer  par  une  réunion  d'avis  sages  et  modérés. 
C  est  dans  celte  confiance  que  je  vous  ai  rassemblés,  et  je  vois 
avec  sensibilité  cju'elle  a  déjà  été  justifiée  par  les  dispositions 
que  les  deux  premiers  Ordres  ont  montrées  à  renoncer  à  leurs 
privilèges  pécuniaires.  L'espérance  que  j'ai  conçue  de  voir  tous 
les  Ordres  réunis  de  sentiments  concourir  avec  moi  au  bien 
général,  ne  sera  point  trompée.  J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dé- 
penses des  retranchements  considérables.  Vous  me  présenterez 
encore  à  cet  égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empressement. 
Mais,  malgré  la  ressource  que  peut  offrir  l'économie  la  plus  sévère, 
je  crains  de  ne  pouvoir  pas  soulager  mes  sujets  aussi  prompte- 
ment  que  je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion exacte  des  finances,  et  quand  vous  l'aurez  examinée  je  suis 
assuré  d'avance  que  vous  me  proposerez  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  y  établir  un  ordre  permanent  et  affermir  le  crédit 
public.  Ce  grand  et  salutaire  ouvrage  qui  assurera  le  bonheur  du 
royaume  au  dedans  et  sa  considération  au  dehors,  vous  occupera 
essentiellement.  Les  esprits  sont  dans  l'agitation,  mais  une 
assemblée  de  représentants  de  la  nation  n'écoutera  sans  doute 
que  les  conseils  de  la  sage£:se  et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé 
vous  mêmes  ruon  s'en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions,  mais 
l'esprit  dominant  de  vos  délibérations  répondra  aux  véritables 
sentiments  d  une  nation  généreuse,  et  dont  1  amour  pour  ses  rois 
a  toujours  été  le  caractère  distinctif.  J'éloignerai  tout  autre  souve- 
nir. Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste  au  milieu 
d'un  peuple  fidèle  et  attaché  de  tout  temps  aux  principes  de  la 
monarchie  ;  ils  ont  fait  la  gloire  et  l'éclat  de  la  France,  je  dois  en 
être  le  soutien  et  je  le  serai  constamment.  Mais  tout  ce  q'.ion  peut 
attendre  du  plus  tendre  intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce  cju  on 
peut  demander  à  un  souverain,  le  premier  ami  de  ses  peuples, 
vous  pouvez,  vous  devez  l'espérer  de  mes  sentiments.  Fuisse  un 
heureux  accord  régner  dans  cette  assemblée,  et  cette  époque  deve- 
nir à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du 
royaume  !  (Lest  le  souhait  de  mon  cœur,  c'est  le  plus  ardent  de 
mes  vœux,  c'est  enlin  le  prix  que  j'attends  de  la  droiture  de  mes 
intentions  et  de  mon  amour  pour  lues  peuples. 

En  lisant  le   premier  discours  du  roi  à   l'Assembléo  îles 
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Etats-Généraux,  on  y  voit  clairement  exprimée  la  résolution 
de  réformer  les  abus  et  d'améliorer  le  sort  du  peuple  français. 
L'Assemblée  des  députés  de  la  France  dut  en  concevoir  les 
plus  heureux  présages,  elle  ne  pouvait  commencer  ses  tra- 
vaux sous  de  meilleurs  auspices.  Le  roi  commence  par  dé- 
clarer que  la  dette  de  l'Elat  est  immense  et  s'est  accrue  sous 
son  règne,  il  en  donne  pour  motif  une  guerre  dispendieuse 
mais  honorable,  et  certainement  très  honorable,  la  guerre 
pour  l'indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Mais  celte  • 
guerre  était-elle  la  seule  cause  du  déficit  ?  Il  en  existait  d'au- 
tres que  Louis  XVI  crut  prudent  de  ne  pas  énumérer,  cepen- 
tlant  elles  n'en  étaient  pas  moins  connues  de  la  France  en- 
tière. Tout  le  monde  savait  que  le  trésor  public  était  en  proie 
aux  plus  atïreuses  dilapidations,  que  l'argent  était  prodigué 
sans  mesure  aux  habitués  de  la  C.our.  La  preuve  évidente 
en  lut  accjuise  par  le  Compte-rendu  à  iAsseinblée  nationale, 
et  publié  dans  toute  la  h'rance,  des  dépenses  secrètes  multi- 
pliées d'une  manière  effrayante  depuis  le  commencement  du 
règne  de  Louis  XVI  jusqu'à  l'année  1789.  11  en  résultait 
([u'elles  s'étaient  élevées  dans  cet  espace  de  temps  à  près  de 
1.100  millions.  On  publia  également  les  noms  d'une  partie 
de  ceux  auxcjuels  on  distribuait  ces  richesses  ;  je  n'en  ferai 
pas  mention  ici,  parce  que  cela  n'ajouterait  rien  à  la  réalité 
des  faits.  Ce  rapport  et  cette  publication  eurent  lieu  au  com- 
mencement ('e  1790.  C.omment,  d'après  aussi  énormes  et 
aussi  scandaleuses  profusions,  les  finances  de  l'Etat  pou- 
vaient-elles être  dans  une  situation  florissante  ?  Ce  fut  ce 
déficit,  dont  parle  le  roi  dans  son  discours,  (jui  motiva  la 
convocation  des  I^lals-dénéraux,  c'était  pour  le  combler  (jue 
Louis  X\T  invocjuait  lapjîui  des  représentants  de  la  nation. 
Cependant  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  détourné  de  leur  véri- 
table destination  les  fonds  de  l'Etat  :  on  ne  pourrait  à  cet 
égard  lui  reprocher  (ju'une  trop  grande  faiblesse,  et  de 
n'avoir  pas  su  contenir  el  réi)rimer  les  spoliateurs  de  la  for- 
tune publique. 

Louis  XVI  était  bon,  il  avait   reçu  de  la  nature  les  (jua- 
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lités  qui  conslituent  l'honnête  homme,  mais  elles  n'étaient 
pas  accompagnées  de  la  fermeté  de  caractère  nécessaire  à 
ceux  qui  doivent  commander  aux  autres,  et  l'éducation 
qu'on  donne  aux  princes  et  qu  il  avait  reçue  n'était  pas  pro- 
pre à  lui  donner  ce  qui  lui  manquait  des  dons  naturels.  En 
parlant  dans  son  discours  de  son  désir  de  voir  le  peuple 
français  heureux,  il  était  sans  doute  inspiré  par  son  pen- 
chant à  la  modération  et  à  la  justice,  et  lors(|u"il  parut  chan- 
ger de  système  peu  de  temps  après,  comme  on  pourra  le 
voir  à  la  séance  royale  du  23  juin,  il  céda  à  une  impulsion 
étrangère  ;  il  fut  dirigé  par  des  conseillers  sinon  perfides,  du 
moins  imprudents  et  aveuglés  par  leurs  anciens  préjugés,  ('e 
fut  la  première  faute  politique  dans  laquelle  fut  entraîné 
Louis  XVI,  faute  qui  en  amena  bien  d'autres  et  produisit  les 
plus  grands  malheurs.  On  sait  combien  il  est  rare  de  voir 
des  hommes  d'un  mérite  éminent  composer  les  Conseils  des 
rois,  ('/était  dans  ces  graves  circonstances  surtout  ([ue  le 
monarque  avait  besoin  d'un  pareil  appui.  Mais  tels  n'étaient 
point  ceux  qui  l'entouraient,  on  les  verra  dans  la  suite  s'é- 
garer de  plus  en  plus  à  chaque  pas  qu'ils  feront  dans  la 
fausse  route  où  doivent  les  engager  leurs  passions  et  leurs 
préjugés.  Enfin  il  ne  resta  du  discours  du  roi,  (jui  donnait 
tant  d'espérance  et  promettait  de  si  heureux  changements 
et  tant  d'avantages  pour  le  peuple,  que  les  regrets,  pour  lui 
sans  doute  et  pour  tous  les  hommes  de  bien,  de  voir  leur 
attente  trompée. 

Après  (jue  le  Roi  eut  terminé  son  discours,  le  garde  des 
sceaux  et  le  ministre  des  finances  prirent  la  jiarole,  et  après 
leurs  discours  la  séance  fut  levée.  La  première  séance  des 
Etats-Généraux  fut  fixée  au  lendemain  6  mai. 

DÉBATS    POUR    LA    HKLNIOX    DKS    3    OUDUKS 

Ce  jour-là,  les  trois  Ordres  furent  séparés,  chacun  d'eux 
occupa  une  salle  distincte.  Les  députés  du  Tiers-Etat  se  réu- 
nirent dans  le    local  où   s'était   tenue  la   séance  i^énérale  du 


204  lîi:VLK    HISTORIQUE    DE    I.A     RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

jour  précédent.  Il  fallait,  pour  commencer  les  opérations, 
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Mais  cc)mment 
devait-elle  être  laite  ?  était-ce  en  commun  ou  par  Ordres  ? 
Telle  lui  la  première  (jucstion  agitée.  Les  députés  du  Tiers- 
Etat  voulaient  que  ce  lût  en  commun,  ceux  des  deux  autres 
Ordres  prétendaient  au  contraire  que  cette  vérification  devait 
être  laite  par  chaque  Ordre  séparément.  On  vit  donc  dès  le 
premier  jour  se  manifester  cette  division  qui  faillit  entraîner 
la  dissolution  des  Etats-Généraux  et  amena  ensuite  un  de 
ces  grands  événements  qu'il  n'est  pas  donné  aux  hommes  de 
prévoir  et  que  les  puissances  de  la  terre  peuvent  rarement 
maîtriser  lors([u"ils  viennent  à  éclater,  savoir  la  Révolution 
du  12  juillet  suivant  à  Paris,  révolution  qui  n'eut  jamais 
d'exemple  chez  aucun  peuple  de  la  terre. 

Le  7  mai,  les  députés  du  Tiers-Etat  envoyèrent  une  dépu- 
tation  aux  deux  autres  Ordres,  pour  leur  annoncer  qu'ils  les 
attendaient  afin  de  former  une  Assemblée  générale  dans  la 
salle  destinée  à  cet  efTet  et  commencer  les  opérations.. Le 
Clergé  nomma  des  commissaires  pour  essayer  d'aplanir  les 
difficultés,  mais  l'Ordre  de  la  Noblesse  ne  voulut  entendre  à 
aucun  arrangement.  Le  Tiers-Etat  continua  d'occuper  la 
salle  commune  en  attendant  le  résultat  de  ces  discussions, 
mais  rien  ne  se  faisait.  L'Ordre  de  la  Noblesse  se  décida, 
après  quehjues  jours  passés  dans  l'inaction,  à  envoyer  des 
commissaires  pour  se  concerter  avec  les  deux  autres  Ordres, 
mais  il  déclarait  en  même  tem[)s  qu'il  persistait  dans  sa  réso- 
lution du  G  mai  pour  la  vérification  des  i)ouvoirs  par  Ordres, 
ce  (jui  était  dire  en  d'autres  termes  qu'il  ne  voulait  pas  se  con- 
cilier. Cet  envoi  de  commissaires  n'eut  donc  aucun  résultat. 

Ces  débats  inutiles  conduisirent  au  27  mai.  Depuis  vingt 
jours  les  Etats-Généraux  étaient  installés  sans  qu'ils  eussent 
pu  parvenir  à  commencer  la  première  et  la  i)lus  simple  de 
leurs  opérations.  Alors  Mirabeau,  député  du  Tiers-Etat,  qui 
devint  si  célèbre  dans  la  suite  par  ses  talents  et  sou  élo- 
quence, prit  la  parole  et  dit  :  «  Il  est  temps  que  l'Assemblée 
prenne  un  parti  et  commence  les  travaux  pour  lesquels  elle 
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a  été  convoquée.  Je  ])roi)ose  (ju'il  soit  envoyé  une  députa- 
tion  à  l'Ordre  du  Clergé  pour  le  sommer  de  s'expliquer  nette- 
ment et  de  déclarer  s'il  entend  se  réunir  aux  députés  des 
Communes.  »  Cette  proposition  "fut  accueillie,  une  députa- 
tion  se  présenta  dans  la  salle  des  séances  du  Clergé  et  lui 
déclara  l'objet  de  sa  mission.  Les  membres  du  (Llergé  répon- 
dirent qu'ils  allaient  délibérer  sur  cette  proposition.  Ceux  du 
Tiers-Etat  décidèrent  qu'ils  attendraient  la  réponse  ;  cepen- 
dant le  Clergé  ayant  demandé  un  délai  jusqu'au  lendemain, 
il  fut  accordé. 

Dans  ces  entrefaites,  le  roi  fit  inviter  les  Ordres  à  repren- 
dre leurs  séances  suspendues  à  cause  de  ces  divisions,  et  à  éta- 
blir la  discussion  en  présence  du  garde  des  sceaux.  Il  fut 
convenu  que  des  commissaires  nommés  par  chacun  des  3 
Ordres  se  réuniraient  pour  cet  objet,  et  les  conférences  eu- 
rent lieu  entre  les  commissaireset  leministre.  Ceux  de  l'Ordre 
de  la  Noblesse  élevèrent  de  nouvelles  difficultés  tendantes  à 
s'éloigner  davantage  du  but  de  la  réunion  des  Ordres.  Ils 
persistèrent  à  vouloir  maintenir  la  décision  du  ()  mai  et  à 
demander  la  vérification  des  pouvoirs  par  Ordres.  Ceux  du 
Tiers-Etat  voyant  qu'en  temporisant  davantage  on  ne  par- 
viendrait jamais  à  constituer  l'Assemblée,  résolurent  de 
prendre  un  parti  décisif. 

Mirabeau  en  fit  la  proposition,  qui  fut  appuyée  par  Sieyès. 
Il  fut  décidé  qu'on  ferait  une  dernière  invitation  aux  deux 
autres  Ordres  pour  opérer  la  réunion,  et  s'ils  persistaient 
dans  leur  refus  on  passerait  outre.  Cette  résolution  fut  prise 
le  16  juin,  40  jours  après  l'installation  des  Etats-Généraux. 
La  séance  des  députés  du  Tiers-Etat  se  prolongea  très  avant 
dans  la  nuit.  On  fit  plusieurs  propositions  tendant  à  dé- 
clarer que  ces  députés  se  constituaient  en  Assemblée  Na- 
tionale. Cependant  il  ne  fut  pris  aucune  décision  ce  jour-là, 

SÉANC.K   or    17   JUIN 

Le    lendemain,    17  juin,  la  séance  fut  reprise  et    les  dé- 
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pillés  du  Tiers-Elat  voulurent  essayer  leurs  lorces.  Ils  s'éle- 
vèrent à  de  hautes  considérations,  ils  déclarèrent  quêtant 
les  représentants  de  la  nation  Française  ils  se  constituaient 
en  Assemblée  Xationdie.  Cette  proposition  lut  votée  au  scrutin 
par  appel  nominal  et  adoj)tée  à  la  majorité  de  500  votants 
sur  590.  L'Assemblée  fit  aussitôt  annoncer  aux  deux  autres 
Ordres  l'arrêté  qu'elle  venait  de  prendre  et  les  lit  inviter  à 
se  réunir  à  elle,  leur  faisant  déclarer  par  le  même  mes- 
sage que  dans  le  cas  où  ils  voudraient  s'y  refuser  elle  i)as- 
serail  outre  et  commencerait  sans  eux  ses  opérations  et  ses 
travaux.  A  cet  arrêté  était  jointe  une  déclaration  énergique 
et  très  importante,  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où  les  Etals- 
Généraux  viendraient  à  être  dissous  par  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  l'Assemblée  déclare  que  les  impôts  seront  et 
sont  de  ce  moment  abolis  par  les  députés  représentants 
de  la  nation,  dont  l'autorité  est  au-dessus  de  celle  du 
roi.  » 

Dès  que  les  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  eurent 
connaissance  de  cette  déclaration,  ils  devinrent  furieux 
contre  les  députés  du  Tiers-Etat.  Loin  de  vouloir  se  rendre 
à  leur  invitation,  ils  rejetèrent  les  arrêtés  pris  par  eux  comme 
attentatoires  à  la  majesté  royale  et  à  l'autorité  du  roi,  ils 
protestèrent  contre  ces  arrêtés,  disant  qu'ils  ne  voulaient  plus 
communiquer  avec  des  factieux  qui  tendaient  à  renverser  les 
lois  de  l'Etat.  Ainsi  commença  la  lutte  terrible  et  si  long- 
temps prolongée  entre  des  hommes  exagérés  dans  leurs 
opinions  respectives  qui  ne  purent  jamais  s'entendre. 

Cependant  il  s'en  fallait  bien  que  tous  les  membres  qui 
composaient  ces  deux  Ordres  fussent  du  rhême  avis.  Dans 
celui  du  Clergé  il  y  eut  une  scission  complète  ;  malgré  l'a- 
nathème  prononcé  contre  les  députés  du  Tiers-Etat,  on  dé- 
libéra sur  la  question  de  savoir  si  le  Clergé  devait  se  réunir 
à  eux.  Cette  question  fut  mise  aux  voix  par  appel  nominal. 
Cet  Ordre  se  composait  de  286  membres  ;  sur  ce  nombre 
149,  dont  5  évêques,  votèrent  pour  la  réunion  à  ceux  du 
Tiers-Etat,  et  137  contre,  en  sorte  que  la  majorité  des  mem- 
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bres  du  Clergé  se  prononça  pour  la  réunion  aux  députés  des 
communes. 

Ces  événements  firent  une  sensation  générale  dans  le 
public.  La  Cour  en  conçut  de  vives  alarmes,  elle  songea  à 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'eiïet  des  entreprises  de 
l'Assemblée.  Les  nobles,  les  évèques,  les  princes,  la  reine 
elle-même  pressaient  le  monarque  de  faire  usage  de  son  au- 
torité et  de  comi)rimer  l'énergie  des  députés  qu'on  signalait 
comme  des  factieux  menaçant  de  saper  les  bases  de  la  puis- 
sance royale.  On  voulait  que  par  un  coup  d'PItat  Louis  XVI 
opposât  une  digue  à  ce  premier  élan  révolutionnaire  et  pro- 
nonçât la  dissolution  des  Etats-Généraux  On  commença  par 
employerdes  moyens  quiparurent  inconvenants  etmesquins, 
on  fit  fermer  les  portes  de  la  salle  des  séances  du  Tiers-Etat, 
elle  lut  entourée  de  gardes  avec  défense  expresse  d'y  laisser 
entrer  les  députés. 

.SÉANCE  DU   20  JlIN.    —    SER.MEXT   DU  JEU  DE  I^\UME 

Le  20  juin,  les  députés  s'étant  présentés  aux  i)ortes  de 
leur  salle  se  virent  repoussés  parles  gardes  qui  l'entouraient 
et  furent  forcés  de  se  retirer.  Alors  quelques-uns  d'entre  eux 
proposèrent  de  tenir  la  séance  dans  un  ancien  jeu  de  paume 
de  Versailles,  qui  se  trouvait  dans  ce  ({uartier.  Cet  avis  fut 
adopté  et  au  même  instant  les  députés  présents  s'y  rendirent, 
les  autres  y  arrivèrent  successivement,  et  bientôt  l'Assemblée 
s'y  trouva  tout  entière.  C'est  là  que  fut  tenue  la  séance  mé- 
morable du  20  juin  17<S9,  et  prononcé  le  serment  connu 
sous  le  nom  de  Serment  du  jeu  de  paume. 

L'Assemblée  commença  sa  séance  en  confirmant  et  con- 
sacrant de  nouveau  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  elle  juscjne- 
là,  et  notamment  l'arrêté  et  la  déclaration  du  17  juin  que 
j'ai  rapportés.  Ensuite,  sur  la  proposition  cjui  en  lut  faite, 
elle  décida  que  tous  ses  membres  devaient  se  lier  par  un 
serment  solennel,  et  au  même  instant  cette  résolution  prise 
à  l'unanimité  fut  mise  à  exécution.  Ce  serment  fut  prononcé 
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par  tous  les  députés,  il  fut  inscrit  cMisuite  sur  un  rei^istre 
établi  à  cet  effet,  et  tous  les  députés,  au  nombre  de  près  de 
fiOO,  y  apposèrent  leur  signature.  Il  était  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Nous  jurons  de  maintenir  fidèlement  les  pouvoirs 
(|ui  nous  ont  été  confiés  et  les  droits  de  la  Nation,  de  ne 
jamais  nous  séparer  ([iie  nous  n'ayons  donné  une  Constitu- 
tion à  la  France  et  rempli    les  devoirs  de  notre  mission.  » 

Le  lendemain,  on  fil  fermer  le  Jeu  de  Paume,  comme  on 
avait  fermé  la  salle  des  séances,  et  ce  jour-là  les  députés  ne 
se  réunirent  pas.  Mais  le  22  juin,  ils  se  rendirent  tous  dans 
l'église  Saint-Louis  et  y  tinrent  leur  séance.  Ce  fut  là  que 
les  149  membres  du  Clergé  qui  avaient  voté  ])ourla  réunion 
se  rendirent  en  corps  pour  prendre  séance  avec  les  députés 
des  Communes.  Ils  furent  accueillis  aux  acclamations  géné- 
rales des  députés  et  d'un  peuple  nombreux  rassemblé 
autour  de  cette  église  pour  être  témoin  de  cet  événement 
remaniuable.  La  marche  de  ces  députés  du  Clergé  sortis 
ensemble  du  lieu  de  leur  réunion  pour  se  rendre  au  sein  de 
l'Assemblée  des  (Communes  avait  attiré  une  foule  trè^  con- 
sidérable sur  leur  passage.  Ainsi  ce  jour  fut  marqué  par  la 
première  conquête  que  fit  la  cause  populaire  sur  le  parti  de 
l'opposition,  et  ce  fut  un  fait  digne  d'être  remarqué  de  voir 
c[ue  des  membres  du  Clergé  en  aussi  grand  nombre  furent 
les  premiers  à  donner  plus  de  poids  par  leur  adhésion  libre 
et  volontaire  au  système  des  idées  nouvelles.  D'après  celte 
réunion,  l'Assemblée  se  trouvait  composée  de  près  des  2^  3  de 
la  totalité  des  députés,  et  ses  membres  ne  doutèrent  plus  de 
leur  i)uissance. 

Dans  cette  crise  le  Conseil  du  roi  était  vivement  agité, 
ses  membres  se  réunissaient  chaque  jour  et  passaient  une 
partie  des  nuits  à  délibérer  sur  les  moyens  de  comprimer 
les  mouvements  de  l'opinion  (|ui  commençait  à  se  mani- 
fester avec  tant  d'énergie.  Les  esprits  fermentaient  de  toutes 
parts,  et  des  sym[)lômes  alarmants  se  faisaient  remarquer 
dans  la  capitale.  Pour  oi)i)oser  une  digue  au  torrent  (jui 
paraissait   menacer  l'autorilé  royale,   il    fut    décidé  dans  le 
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Conseil  que  le  loi  convoquerait  une  réunion  des  3  Ordres 
et  leur  déclarerait  lui-même  sa  volonté.  On  voulait  renverser 
par  un  coup  de  l'autorité  cette  puissance  nouvelle  qui  sem- 
blait vouloir  s'élever  à  côté  de  celle  du  monarque  ;  on  voulut 
arrêter  la  marche  des  événements,  lorsque  peut-être  il  eût 
été  plus  prudent  de  s'en  rendre  maitre  en  les  dirigeant  avec 
sagesse.  Aussitôt  que  celte  décision  eut  été  prise  dans  le 
Conseil  des  ministres,  Xecker,  qui  s'y  était  vainement  opposé, 
présenta  au  Roi  sa  démission. 

Le  22  juin  au  soir,  une  séance  royale  fut  annoncée  sc- 
le.nncllement  dans  Versailles  pour  le  jour  suivant,  et  pro- 
clamée avec  appareil  par  les  hérauts  d'armes.  Cette  nouvelle 
produisit  une  grande  sensation,  et  bientôt  portée  à  Paris  elle 
y  causa  de  vives  alarmes.  Des  groupes  se  formèrent  dans 
les  lieux  publics,  dans  les  rues,  sur  les  places,  et.nous  vimes 
alors  pour  la  première  fois  ces  rassemblements  tumultueux  et 
sans  cesse  reproduits  sur  des  points  divers  dans  Paris  (jui 
devinrent  si  fréquents  dans  la  suite. 

23   JUIN    :    SÉANCE    ROYALK 

Le  23  juin,  les  députés  des  trois  Ordres  se  rendirent  au 
lieu  indiqué  pour  la  séance  royale.  Les  Ordres  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse  furent  introduits  dans  la  salle,  placés  avec 
distinction,  tandis  que  les  députés  du  Tiers-Etat  restaient  aux 
portes.  Ce  procédé  leur  parut  un  nouvel  outrage,  ils  en  mur- 
muraient hautement  et  plusieurs  parlaient  de  se  retirer,  enfin 
après  une  heure  d'attente  les  portes  leur  furent  ouvertes. 
J'étais  présent  et  j'ai  été  témoin  de  ces  faits.  J'ai  entendu  les 
députés  exprimer  leur  indignation  de  ces  mépris  affectés,  qui 
ne  pouvaient  servir  qu'à  exaspérer  davantage  des  hommes 
dont  il  eût  été  plus  prudent  sans  doute  de  calmer  l'irritation. 

A  11  heures,  le  roi  parut  ;  il  était  accompagné  de  ses 
deux  frères  et  des  ministres  à  l'exception  de  Necker,  qui 
avait  donné  sa  démission  la  veille.  Le  roi  était  venu  à  travers 
une  double  haie  de  soldats  qui  bordaient  la    grande  avenue 
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depuis  le  chàleau  jusqu'à  la  salle  dite  des  Menus,  où  se  ienait 
la  séance.  On  reniar([uail  sur  la  figure  de  Louis  XVI  un  air 
sévère  et  imposant,  il  paraissait  aiïeclé  d'un  vif  ressentiment, 
il  était  facile  de  juger  qu'il  ne  voyait  pas  d'un  œil  satisfait 
tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui  depuis  plusieurs  jours. 
Le  roi  prit  trois  fois  la  parole  dans  cette  séance.  Voici  les 
trois  discours  ([u'il  prononça  dans  cette  circonstance  mémo- 
rable. 

Messieurs,  je  cruvais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pou- 
voir pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque  j'avais  pris  la  réso- 
lution de  vous  assembler,  lorsque  j'avais  surmonté  toutes  les  diffi- 
cultés dont  votre  convocation  était  entourée,  lorsque  j'étais  allé 
pour  ainsi  dire  au-devant  du  vœu  de  la  nation,  en  manifestant  à 
l'avance  ce  que  je  voulais  faire  pour  son  bonbeur.  11  semblait  que 
vous  n'aviez  qu  a  finir  mon  ouvrage,  et  la  nation  attendait  avec 
impatience  le  moment  où,  par  le  concours  des  vues  bienfaisantes 
de  son  souverain  et  le  zèle  éclairé  de  ses  représentants,  elle 
allait  jouir  des  prospérités  que  cette  union  devait  lui  prouver. 
Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux  mois,  et 
ils  n'ont  pu  encore  s'entendre  sur  les  préliminaires  de  leurs  opé- 
rations. Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je  me  dois  à 
moi-même  de  faire  cesser  ces  funestes  divisions.  G  est  dans  cette 
résolution  que  je  vous  rassemble  de  nouveau  autour  de  moi,  c'est 
comme  le  pèrecommun  de  tous  mes  sujets,  c'est  comme  ledéfenseur 
de  mon  roj'aume  que  je  viens  en  retracer  le  véritable  esprit  et 
réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y  être  portées. 

A  la  suite  de  ce  premier  discours  le  Roi  déclara  à  l'As- 
semblée (jue  la  distinction  des  Ordres  serait  maintenue. 
Chacun  des  trois  Ordres  formerait  une  Chambre  séparée,  les 
délibérations  auraient  lieu  et  les  votes  seraient  donnés  par 
Ordres.  Ensuite  il  annula  les  délibérations  prises  jusqu'à  ce 
jour  par  les  députés  du  Tiers-Etat,  et  spécialement  celle  du 
17  juin  confirmée  le  20  du  même  mois  à  la  fameuse  séance  du 
Jeu  de  Paume.  Il  s'opposa  à  la  publicité  des  séances  et  donna 
ordre  d'interdire  au  public  l'entrée  des  salles  des  séances. 
Le  roi  reprenant  la  parole  dit  : 
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J'ai  voulu  vous  faire  remettre  sous  les  yeux  les  ditïérents  bien- 
faits que  j  accorde  à  mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour  circonscrire 
votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais  tracer,  car  j'adopterai  avec 
plaisir  toute  autre  vue  de  bien  {)ublic  qui  sera  proposée  par  les 
Etats-Gcncraiix.  Je  puis  dire  sans  me  faire  illusion  que  jamais 
Roi  n'a  fait  autant  pour  une  nation,  mais  quelle  autre  peut  l'avoir 
mieux  mérité  que  la  nation  française  ?  Jcne  crains  pas  de  le  dire, 
ceux  qui  par  îles  prétentions  exagérées  ou  par  des  diflicultés  hors 
de  propos  retarderaient  ieiTet  de  mes  intentions  personnelles,  se 
rendraient  indignes  d  être  regardes  comme  Français. 

Le  Roi  annonça  ensuite  quauciin  impôt  ne  serait  établi  ou 
prorogé  sans  le  consentement  des  représentants  delà  nation, 
aucun  emprunt  ne  serait  fait  sans  leur  avis  sauf  le  cas  de 
guerre  ou  d'une  autre  cause  urgente,  les  privilèges  du  (LIergé 
et  de  la  Noblesse  seraient  abolis.  Il  promit  la  suppression 
entière  des  lettres  de  cachet  et  donna  l'assurance  de  la  liberté 
de  la  presse  sans  aucune  restriction  ;  mais  il  ne  parla  ni  de 
la  Constitution  demandée  dans  la  presque  totalité  des  cahiers 
des  provinces  ni  de  la  res])onsabilité  des  ministres  dont  on 
a  tant  parlé  et  qui  a  toujours  été  éludée.  Cependant  les  pro- 
messes dont  on  vient  de  parler,  étaient  dune  grande  impor- 
tance, mais  on  ne  manqua  pas  de  dire  qu'elles  étaient  faites 
avec  l'intenlion  bien  prononcée  de  les  rendre  illusoires.  Le 
feu  de  la  Révolution  exaltait  déjà  les  têtes  d'un  grand  nombre 
de  députés  du  Tiers-Etat  et  travaillait  sourdement  la  classe 
du  peuple  ;  on  se  persuada  que  ces  promesses  n'étaient 
qu'un  moyen  employé  pour  gagner  du  temps.  Elles  ne  pro- 
duisirent donc  point  l'efïet  qu'on  en  attendait.  On  vit  bientôt 
redoubler  les  prétentions  et  l'audace  de  tout  ce  qui  était 
opposé  au  parti  de  la  Cour,  c'est-à-dire  des  neuf  dixièmes  de 
la  France.  Le  lioi  parla  une  troisième  fois  et  dit  : 

Vous  venez  d'entendre  le  résultat  de  mes  dispositions  et  de 
mes  vues,  elles  sont  conformes  au  désir  que  j'ai  d'opérer  le  bien 
public,  et  si  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée  vous  m'aban- 
donniez dans  une  si  belle  entreprise,  seul  je  ferai  le  bien  de  mes 
peuples,   seul  je  me   considérerai  comme  leur  véritable  représen- 
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tant.  Connaissant  vos  cahiers,  connaissant  l'accord  parfait  qui 
existe  entre  le  vœu  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfaisantes, 
j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie, 
et  je  marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre.  Rélléchissez 
qu'aucun  de  vos  projets,  aucune  de  vos  dispositions  ne  peuvent 
avoir  force  de  loi  sans  mon  approbation.  C'est  moi  qui  fais  tout 
pour  le  bonheur  du  peuple,  il  est  rare  que  l'ambition  d'un  souve- 
rain soit  d'obtenir  de  ses  sujets  qu'ils  s'entendent  pour  accepter 
ses  bienfaits.  Je  vous  ordonne  de  vous  séparer  à  l'instant,  et  de 
vous  rendre  demain  chacun  dans  les  chambres  affectées  à  votre 
Ordre,  pour  y  reprendre  vos  séances. 


LK  ROI  OUDON'NK   AUX    DKPUTKS   DE   SE   SEPAÎ'ER 

Le  résultat  de  celle  séance  royale  fut  de  porter  le  trouble 
et  la  consternation  parmi  les  députés  des  Communes,  et 
bientôt  dans  le  peuple  à  Versailles  et  à  Paris.  Ce  monarque 
dî5ns  ses  discours  r.vait  manisfeslé  des  intentions  bienfai- 
santes, il  avait  beaucoup  parlé  du  bonheur  du  peuple,  mais 
d'autres  paroles  sévères  suivaient  chacun  de  ses  discours  et 
étaient  accompagnées  d'ordres  absolus,  qui  semblaient  éma- 
nés du  protocole  affecté  au  pouvoir  dans  ce  ([u'on  appelait 
autrefois  ///  de  justice.  On  crut  reconnaître  dans  le  change- 
ment et  l'expression  nouvelle  des  volontés  du  chef  de  l'Etat 
l'inOuence  de  la  (2ouret  les  projets  des  ministres.  Ils  furent 
accusés  d'imprudence,  de  perfidie,  et  à  la  lin  de  cette  séance 
mémorable  les  esprits  plus  aigris,  plus  divisés  que  jamais 
lirenl  craindre  des  suites  funestes  et  les  dangers  d'une  catas- 
trophe. 

Dans  ces  graves  circonstances,  les  conseillers  de  Louis 
XVI  étaient  loin  d'avoir  la  confiance  publique  ;  les  noms 
des  principaux  d'entre  eux,  de  ceux  surtout  qui  ont  joué  un 
rôle  dans  les  événements  désastreux  de  cette  époque,  doi- 
vent être  consignés  dans  l'histoire.  C'étaient  Polignac, 
Breteuil,  Broglie,  Le  Vauguyon,  Montmorin,  Barentin, 
Sainl-Priest,  de  Cicé,  Brézé,  Villeroi,  Villeguier,  la   Tour  du 
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Pin,  Pompignan,  Beauveau,  Lambesc,  la  Luzerne.  Ces  hom- 
mes commirent  de  grandes  fautes  en  politique,  parce  que, 
aveuglés  par  leurs  préjugés,  accoutumés  à  dominer  et  parti- 
sans exagérés  du  pouvoir  absolu,  ils  ne  surent  pas  juger  les 
événements,  se  raidirent  contre  les  leçons  de  l'expérience  et 
ne  comprirent  jamais  la  Révolution.  Ils  entraînèrent  le  mo- 
narque dans  de  fausses  routes,  et  de  leur  opposition  mal 
calculée  et  toujours  manifestée  à  contre-temps  résultèrent 
les  troubles  et  les  calamités  dont  nous  avons  à  retracer 
l'histoire. 

Le  roi  ayant  levé  la  séance  rentra  au  château  avec  son 
cortège,  en  passant  une  seconde  fois  au  milieu  des  rangs  des 
soldats  qui  n'avaient  pas  quitté  leurs  postes,  et  suivi  de  ses 
gardes  du  corps.  Cet  appareil  de  forces  militaires  rassemblées 
à  Versailles,  où  il  était  rare  d'en  voir,  augmentait  encore 
les  inquiétudes  et  i'eflervescence  du  peuple,  tant  dans  cette 
ville  qu'à  Paris. 

Les  discours  prononcés  par  le  monarque  avaient  été  vive- 
ment applaudis  par  l'Ordre  de  la  Noblesse,  qui  voyait  sanc- 
tionner son  système  de  délibération  et  les  votes  par  Ordres; 
les  membres  du  clergé  ne  firent  pas  grand  bruit,  et  les  dé- 
putés du  Tiers-Etat  avaient  gardé  un  morne  silence.  Le  résul- 
tat de  cette  séance  royale  fut  de  présenter  pour  la  première 
fois  l'autorité  du  roi  aux  prises  avec  une  puissance  nouvelle 
qui  cherchait  à  se  faire  un  appui  de  l'opinion  publi({ue. 

La  volonté  du  roi  manifestée  dans  cette  séance  et  ses  or- 
dres pour  empêcher  la  réunion  des  trois  Ordres  en  Assem- 
blée nationale,  curent  les  plus  funestes  conséquences.  Il  fut 
dirigé  dans  cette  occasion  par  une  influence  étrangère,  et  ce 
plan  fut  suggéré  par  des  conseillers  imprudents  ou  perfides. 
Le  danger  s'accrut  par  les  hésitations  et  les  faiblesses.  Le 
roi  qui  avait  ordonné  aux  députés  de  se  séparer,  ne  fut  pas 
obéi;  ses  ordres  restés  sans  exécution  furent  un  nouvel  échec 
pour  le  parti  de  la  Cour  et  une  atteinte  dangereuse  portée  à 
l'autorité  royale.  Telle  a  été  la  fatale  destinée  de  Louis  XVI 
dans  le  cours  de  la  Révolution,    que  toujours  entraîné   par 
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les  circonstances  et  les  événements  il  a  fait  souvent  ce  qu'il 
ne  voulait  pas,  et  n'a  pas  osé  ou  n'a  pu  faire  ce  qu'il  vou- 
lait. Contraint  de  céder  à  la  force  ou  à  la  peur,  harcelé  par 
ses  courtisans,  ses  conseillers,  ses  ministres,  par  sa  famille, 
par  les  émigrés,  par  les  puissances  étrangères,  et  d'un  autre 
côté  pressé  par  les  Assemblées  Nationales,  entraîné  par  les 
mouvements  populaires,  ayant  à  lutter  sans  cesse  contre  ses 
inclinations,  ses  goûts,  ses  habitudes,  ses  préjugés,  pour 
paraître  se  conformer  aux  devoirs  qui  lui  étaient  imposés 
par  les  lois  nouvelles,  par  sa  position  et  ses  serments,  la 
destinée  de  ce  monarcjne  fut  en  effet  bizarre  et  cruelle. 

T 
LE   TIKRS-KTAT   \E  VELT    PAS   SORTIR   DE    LA  SALLE 

Aussitôt  que  le  roi  se  fut  retiré,  les  membres  de  l'Ordre 
de  la  Noblesse,  ceux  de  la  minorité  du  Clergé  sortirent  de 
la  séance;  mais  tous  les  députés  du  Tiers-Etat  et  ceux  de  la 
majorité  du  Clergé  qui  s'étaient  réunis  à  eux  dans  l'église 
Saint-Louis,  restèrent  assemblés.  Ils  avaient  pris  dès  la 
veille  la  résolution  de  tenir  la  séance  après  que  le  roi  serait 
sorli,  quelque  chose  qu'il  pût  en  arriver.  Ils  jurèrent  de 
nouveau  de  ne  pas  se  séparer  et  de  maintenir  leurs  précé- 
dents arrêtés  qui  venaient  d'être  infirmés  par  le   roi. 


REPONSE  DE   MIRAHEAU    AU   MAITRE    DES   CEREMONIES 

Cependant  le  roi  voulut  être  obéi.  Il  envoya  le  grand 
Maître  des  cérémonies  Brézé  pour  réitérer  ses  ordres  aux 
députés  et  les  contraindre  à  se  séparer  h  l'instant.  Ils  répon- 
dirent qu'ils  étaient  à  leur  poste  et  y  resteraient.  Comme 
Brézé  insistait  jiour  faire  exécuter  les  ordres  du  Roi,  Mira- 
beau prit  la  parole  et  lui  dit  :  «Allez  dire  à  votre  maître  que 
nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous 
n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  »  Cette 
sortie    de  Mirabeau   était    violente,   c'était   heurter    de   front 
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l'autorilé  royale.  Ces  paroles  empreintes  d'une  énergie  au- 
dacieuse ont  droit  de  frapper  l'observateur,  lorsqu'on  réllé- 
chit  que  les  baïonnettes  étaient  là,  autour  de  la  salle  des 
séances,  et  il  ne  fallait  qu'un  signal  du  monarque  pour  les 
mettre  en  mouvement.  Outre  les  gardes  du  roi,  il  y  avait  à 
Versailles  plusieurs  régiments  ;  un  camp  se  formait  au 
Champ  de  Mars,  près  Paris,  les  troupes  commençaient  à  s'y 
rassembler  :  ainsi  la  force  était  dans  les  mains  de  celui  (jui 
dictait  SCS  volontés.  Mais  les  députés  étaient  exaltés  au  der- 
nier point.  Je  les  ai  vus  dans  celle  circonstance,  j'ai  été  témoin 
des  faits  que  je  rapporte.  Je  crois  que  si  le  roi  eût  voulu  em- 
ployer la  force,  il  en  fût  résulté  de  grands  malheurs;  heu- 
reusement il  fut  guidé  par  un  sentiment  de  modération.  La 
séance  fut  prolongée  jusqu'au  soir,  sans  autre  incident.  Dans 
le  cours  de  cette  séance,  l'Assemblée,  sur  la  proposition  faite 
par  Mirabeau,  déclara  que  «  tous  les  députés  étaient  invio- 
lables ».  Elle  proclama  w  traîtres  à  la  patrie  et  coupables 
de  criîue  capital  ceux  qui  oseraient  attenter  à  leurs  per- 
sonnes et  porter  atteinte  à  la  représentation  nationale  ». 


TROUBLES   A   VERSAILLES  ET  A    PARIS 

Cependant  la  plus  grande  agitation  régnait  à  Versailles 
et  à  Paris.  Vers  le  soir,  les  déi)utés  et  la  foule  du  peuple  se 
portèrent  dans  les  appartements  du  ministre  Xecker,  qui  s'é- 
tait opposé  à  la  séance  royale.  On  le  félicita  publiquement 
de  sa  courageuse  résistance,  il  fut  comblé  de  louanges  et 
d'acclamations  générales,  et  de  ce  moment  Necker  devint 
l'idole  du  peuple.  On  le  pressait  de  reprendre  ses  fonctions 
au  ministère  et  de  continuer  à  défendre  les  droits  de  la  na- 
tion. Son  nom  était  proclamé  avec  enthousiasme  et  retentis- 
sait dans  son  hôtel  et  au  château,  ainsi  que  sur  la  grande 
place.  Le  roi,  témoin  de  ces  vœux  du  peuple,  fit  dire  dès  le 
soir  même  à  Necker  qu'il  l'invitait  à  rester  au  ministère,  et 
il  reprit  le  lendemain  ses  fonctions. 
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On  ne  peut  rendre  les  scènes  diverses  et  multipliées  oc- 
casionnées par  ces  mouvements  du  peuple  dans  cette  soirée 
et  dans  la  journée  du  lendemain.  On  alluma  des  feux  de  joie 
dans  la  cour  du  château,  le  peuple  proclamait  hautement 
Necker  comme  le  défenseur  de  la  liberté  et  de  la  nation  ;  il 
obtint  un  véritable  triomphe.  Dans  le  même  moment,  le 
roi  étant  sorti  du  château  pour  monter  dans  sa  voilure  au 
milieu  de  la  foule,  le  plus  morne  silence  régna  autour  de 
lui,  aucune  voix  ne  fit  entendre  le  cri  accoulumé  dans  ces 
occasions.  Cette  circonstance  dut  frai)per  Louis  XVI  et  lui 
suggérer  de  fâcheuses  réflexions  sur  ce(|ui  s'était  passé  dans 
cette  journée. 

CAMP   FORMK   AU   CHAMP  DE   MARS 

MURMURE  DU   PEUPLE  A   CETTE   OCCASION 

BUSTES    DE    NECKER   ET   DE    d'oRLÉANS    PORTÉS   DANS   PARLS 

Il  était  facile  de  voir  que  les  événements  de  ce  jour  avaient 
fait  une  impression  profonde  sur  les  esprits  et  contribué  à 
affermir  la  puissance  morale  des  députés  des  communes.  Ce 
résultat  se  fit  encore  mieux  connaître  lorsqu'au  bout  de 
3  jours  les  deux  Ordres  se  virent  contraints  de  céder  à  l'as- 
cendant de  ces  députés.  Le  27  juin  l'Ordre  de  la  Noblesse  et 
la  minorité  du  Clergé  se  rendirent  en  corps  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée,  qui  se  trouva  enfin  composée  de  la  réunion 
générale  des  députés  des  trois  Ordres.  Il  fut  décidé  aussitôt 
par  celte  Assemblée  que  les  votes  seraient  donnés  par  cha- 
que député  dans  toutes  les  questions  qui  feraient  l'objet  des 
''délibérations. 

Les  troupes  dont  j'ai  déjà  parlé  continuaient  à  se  ren- 
dre au  camp  établi  au  Champ  de  Mars  à  Paris.  Cet  appa- 
reil de  forces  militaires  causait  des  inquiétudes  au  peuple  de 
Paris.  Les  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répandus  à  ce 
sujet.  Des  groupes  se  formaient,  et  on  entendait  déclamer" 
vivement  contre  ce  qu'on  appelait  la  perlidie  du  gouverne- 
ment. Ce  fut  à  celte  époque  que  commencèrent  ces  déclama- 
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tions  qu'on  aj)peîait  des  ((motions)).  J'ai  entendu  souvent  ces 
orateurs  de  circonstance  faire  des  motions  qui  révoltaient  la 
raison  ou  faisaient  frémir  l'humanitc;  et  si  parfois  quelques 
idées  lucides  et  patriotiques  étaient  mises  au  jour  dans  ces 
espèces  de  comices  populaires,  on  y  proclamait  bien  plus 
fréquemment  des  maximes  dangereuses,  subversives  de  l'or- 
dre et  des  lois,  qui  auraient  dû  appeler  la  sévérité  de  la  po- 
lice sur  leurs  auteurs. 

La  lutte  était  engagée  entre  le  pouvoir  royal  et  le  peuple 
réuni  à  ses  députés.  Les  troupes  du  Champ  de  Mars  parais- 
saient destinées  à  appuyer  les  prétentions  du  parti  de  la 
Cour.  L'Assemblée  Nationale  ne  pouvait  voir  sans  en  être 
alarmée  ces  préparatifs,  que  tout  ce  qui  se  passait  autour 
d'elle  pouvait  lui  faire  considérer  comme  hostiles.  Mirabeau 
éleva  la  voix  contre  cette  mesure  qu'il  prétendait  être  un 
abus  de  l'autorité  royale,  il  dénonça  à  l'Assemblée  la  marche 
des  troupes  et  leur  réunion  aux  portes  de  la  capitale,  il 
somma  les  ministres  de  déclarer  dans  quelle  intention  on 
avait  formé  ce  camp,  il  proposa  <(  de  faire  une  adresse  au 
Roi  pour  l'inviter  à  renvoyer  ces  troupes,  afin  que  la  tran- 
quillité publique  ne  fût  pas  troublée  ».  Ce  discours  fut  ap- 
plaudi, l'adresse  fut  votée  à  une  grande  majorité  et  pré- 
sentée au  roi  par  une  députation  de  24  membres  de  l'As- 
semblée. 

Dans  sa  réponse,  le  roi  chercha  à  éluder  la  ({ueslion  ;  il 
dit  (jue  loin  de  contribuer  à  troubler  la  paix  publique,  ces 
trouj)es  étaient  réunies  pour  la  maintenir  et  pour  protéger 
l'Assemblée  elle-même.  On  voit  que  les  deux  partis  étaient 
loin  de  se  trouver  d'accord,  puisque  d'un  côté  on  prétendait 
que  ces  troupes  étaient  un  moyen  d'exciter  des  troubles, 
tandis  que  de  l'autre  on  disait  (ju'elies  étaient  là  i)our  les 
prévenir  et  assurer  la  tranquillité  publique.  Ainsi  il  y  avait 
d'une  part  ou  de  l'autre  erreur  ou  mauvaise  foi.  Les  députés 
voulaient  sans  doute  que  la  paix  fût  le  résultat  dune  con- 
duite sage  et  modérée  de  la  part  du  goilverncment,  tandis 
que    celui-ci   prétendait    (pielle  devait    être    maintenue  d'à- 
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près  les  anciennes  maximes  par    l'appareil  imposa.^t    de  la 
force.  On  ne  pouvait  donc  parvenir  à  s'entendre. 

Le  Roi  ajouta  dans  sa  réponse  que  si  l'Assemblée  ne  se 
croyait  pas  en  sûreté  à  Versailles,  il  la  ferait  transférer  à 
Soissons.  Ce  projet  ne  pouvait  être  tlu  goût  des  députés 
des  Communes  ;  ils  sentaient  combien  il  leur  impor- 
tait de  rester  au  milieu  du  peuple  de  la  capitale,  leur 
translation  à  Soissons  n'était  qu'une  autre  version  des  or- 
tlres  donnés  à  la  séance  royale  et  là  serait  terminée  leur 
existence  politique.  Dès  que  cette  réponse  eut  été  connue  de 
l'Assemblée,  Mirabeau  s'éleva  avec  force  contre  le  projet  de 
porter  l'Assemblée  ailleurs  qu'à  Versailles  ou  à  Paris,  il  n'eut 
pas  de  [)eine  à  persuader  ses  collègues  qui  voyaient  le  dan- 
ger dune  pareille  mesure.  Un  député  de  la  Noblesse  proposa 
de  se  liei-  à  la  parole  du  monanjue,  qui  était  incapable  de 
vouloir  tendre  un  piège  à  l'Assemblée  ;  Mirabeau  répondit 
qu'il  ne  contestait  pas  cette  assertion,  mais  le  roi  avait  des 
conseillers  auxquels  il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  prudent  de  se 
confier,  et  par  ce  motif  la  proposition  devait  être  rejetée.  Ce 
fut  l'avis  de  la  grande  majorité,  et  les  députés  des  Commu- 
nes résolurent  de  se  tenir  fermes  à  leur  poste  et  de  se  dé- 
vouer à  la  cause  du  peuple. 

Cependant  la  crise  approchait,  on  était  au  11  juillet.  Le  , 
ministre  Necker  dont  la  faveur  croissait  ou  décroissait  en 
raison  des  craintes  ou  des  espérances  de  la  Cour,  se  trouvait 
alors  dans  une  disgrâce  complète;  il  vil  que  ses  services 
avaient  cessé  d'être  agréables  au  Iloi,  il  lui  offrit  encore  une 
fois  sa  démission.  Elle  fut  acceptée,  le  Roi  et  son  conseil 
crurent  pouvoir  sans  danger  éloigner  un  censeur  incom- 
mode (jui  était  toujours  dun  avis  contraire  à  ceux  des  autres 
ministres.  Otte  nouvelle  ayant  été  connue  à  Paris  le  lende- 
main 12  juillet,  y  produisit  une  sensation  étonnante,  (juc 
personne  n'eût  pu  prévoir.  On  crut  voir  dans  le  renvoi  de 
ce  ministre,  le  seul  qui  parût  attaché  à  l'intérêt  du  peuple, 
une  [)r()scription  de  ses  droits  et  le  plan  formé  de  le  retenir 
dans  ce  qu'on  appelait  l'ancien  esclavage.   Les    députés  cru- 
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rent  également  ([ue  ce  renvoi  annonçait  la  résolution  de  les 
sacrifier  au  parti  cjui  dominait  dans  les  conseils  du  monar- 
que. 

Sans  doute  le  Roi  avait  prévu  en  partie  leffet  que  de- 
vait produire  la  disgrâce  de  son  ministre,  car  il  lui  avait 
ordonné,  en  le  renvoyant,  de  partir  au  même  instant  pour  la 
Suisse,  afin  que  personne  ne  pût  être  instruit  de  cet  événe- 
ment avant  son  départ.  Xecker  partit  le  soir  même,  et  il 
était  déjà  loin  de  Paris  lorsqu'on  apprit  qu'il  avait  été  ren- 
voyé du  ministère.  Dès  que  cette  nouvelle  eut  été  répandue 
dans  la  capitale,  des  rassemblements  se  formèrent  dans  les 
lieux  publics,  le  buste  de  Necker  et  celui  du  duc  d'Orléans, 
dont  on  connaissait  l'opposition  aux  projets  de  la  Cour  et  la 
haine  quil  portait  au  Roi  et  à  la  Reine,  furent  portés  en 
triomphe  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  au  milieu  des 
cris  et  de  l'efifervescence  qui  annonçaient  une  exî)losion  pro- 
chaine. 

DIMANCHE    12   .IlILLET,    l'RKMIÈRi:    HHVOLLTION    A    PAP.TS 

LES   TROUPES   SONT    PiÉUNIES    A    LA    PLACE    LOITS    XV 

ELLES   SONT   DLSPEP.SÉES    PAR    Li:    PELPLE 

LE    TOCSIN    SE    EUT    ENTENDRE,    LA   TERREUR    EST    DANS    PARIS 

LA    NUIT    SE    PASSE    DANS    LA    PLUS   GP.ANDE    AC.ITATION 

Ce  qui  contribuait  encore  à  exalter  le  peuple,  c'est  que 
dès  le  matin  de  ce  même  jour  dimanche  12  juillet  on  avait 
répandu  des  nouvelles  alarmantes.  On  disait  que  les  troupes 
du  Champ  de  Mars,  au  nombre  de  7  à  8. ()()()  hommes, 
avaient  ordre  de  marcher  sur  Paiis.  Des  groupes  nombreux 
se  formèrent  sur  tous  les  points  et  surtout  au  Palais  Royal, 
et  les  bruits  les  plus  sinistres,  augmentés  sans  cesse  par 
ceux  qui  en  les  projKigeant  enchérissaient  encore  sur  ce  qu'ils 
avaient  entendu,  faisaient  le  sujet  de  tous  les  entretiens 
dans  ces  rassemblements  tumultueux,  (pion  voyait  alors  pour 
la  j)rcmière  fois.  Au  Palais  Royal  surtout,  des  scènes  de  dé- 
sordre eurent  lieu  pendant  toute  celte  journée.  Je  vis  là  dans 
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la  soirée  plusieurs  de  ces  nouveaux  orateurs  du  peuple  pre- 
nant tour  à  tour  la  parole  pour  l'exciter  à  braver  les  dangers 
dont  on  disait  ([u'il  était  menacé,  et  à- se  préparer  à  l'insur- 
rection. Camille  Desmoulins  surtout  se  signala  par  la  véhé- 
mence de  ses  discours  ;  il  dit  que  l'Assemblée  Nationale 
était  menacée,  on  avait  le  projet  de  la  dissoudre  par  la  vio- 
lence, les  troupes  du  (^hamp  de  Mars  avaient  ordre  de  tirer 
sur  le  peuple;  il  finit  })ar  dire  que  le  peuple  devait  s'armer 
pour  sa  propre  défense.  «.  Faites  tous  comme  moi  »,  ajouta- 
t-il,  et  en  même  temps  il  fit  voir  deux  pistolets  (pi'il  portait 
sous  son  habit  et  cria  :  «  Aux  armes  !  »  Ce  cri  fut  répété  par 
ceux  qui  étaient  présents,  et  l'exaltation  fut  portée  à  son 
comble. 

Vers  ()  heures  du  soir,  la  foule  des  promeneurs  et  des 
curieux  affluait  au  Jardin  des  Tuileries.  On  sait  qu'un  jour 
de  dimanche,  dans  la  belle  saison,  les  habitants  de  Paris  se 
portent  en  grand  nombre  sur  les  promenades  publiques. 
L'a  place  Louis  XV,  les  quais  étaient  remplis  d'une  multitude 
toujours  croissante.  Je  traversais  celle  place  et  /entrais  dans 
les  Champs  Elysées,  lorscjue  je  vis  les  régiments  Suisses  ca- 
sernes à  Courbevoie,  (jui  venaient  de  la  grille  de  Chaillot  et 
étaient  près  d'arriver  à  la  place  Louis  XV.  Ils  marchaient 
sur  trente  hommes  de  front,  larme  au  bras,  les  canonniers 
au  centre  avec  leurs  canons  et  la  mèche  allumée.  C.ette  vue 
fit  refluer  les  promeneurs  et  les  curieux  vers  les  Tuileries. 
Kn  y  retournant,  je  vis  sur  la  place  Louis  XV  d'autres  sol- 
dats venus  sans  doute  du  Champ  de  Mars  et  un  régiment  de 
dragons,  auxquels  les  Suisses  se  réunirent  sur  cette  place, 
•l'étais  à  peine  rentré  dans  le  jardin  des  Tuileries,  que  la  fusil- 
lade se  fit  entendre  ;  l'action  fut  engagée  entre  les  troupes  et  la 
foule  immense  de  j)eui)le  qui  couvrait  la  place.  Tous  ceux  (|ui 
étaient  dans  les  Tuileries  et  surtout  les  femmes  furent  saisis 
de  frayeur,  la  foule  se  précipitait  par  toutes  les  issues  du 
côté  du  château  pour  se  sauver;  il  en  résulta  un  encombre- 
ment, on  s'écrasait  pour  sortir  et  fuir  plus  vite. 

Cependant  le  combat  engagé  sur  la  place  ne  fut  pas  long. 
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Je  n"ai  pu  savoir  lesquels,  des  militaires  ou  des  hommes  du 
peuple,  furent  les  agresseurs,  je  n'ai  pas  su  davantage  par 
quels  moyens  ou  par  quel  hasard  le  peuple  qui  était  sans 
armes  put  repousser  des  corps  de  troupes  armés  et  ayant 
des  pièces  de  canon,  dont  il  ne  fut  pas  fait  usage.  Mais  ce 
qui  est  hien  certain,  c'est  que  les  troupes  furent  dispersées, 
les  dragons  désarmés  et  démontés  et  leurs  chevaux  restés 
au  pouvoir  des  Parisiens,  et  l'afïaire  ne  dura  pas  plus  d'une 
demi-heure.  Je  ne  puis  donc  rendre  compte  de  cette  inconce- 
vable affaire,  de  laquelle  on  n'a  connu  que  le  résultat.  Elle 
se  passait  à  la  place  Louis  XV,  j'étais  dans  lejardin  des  Tui- 
leries, et  je  n'ai  pu  rien  apprendre  des  détails  de  cet  événement 
qui  paraît  incroyable.  Un  tumulte  affreux,  des  cris  effrayants 
se  faisaient  entendre  au  loin  et  portaient  la  terreur  dans  le 
quartier  des  Tuileries.  Voilà  ce  (jue  jai  vu  et  entendu.  Entin 
la  cavalerie,  les  soldats,  tout  fut  dispersé,  tout  disparut 
dans  quelques  instants.  Fut-ce  terreur  panique  des  troupes 
ou  refus  des  soldats  de  faire  feu  sur  le  peuple  qui  était  sans 
armes  ?  Je  n'ai  pu  le  savoir  par  moi-même,  je  ne  lai  pas 
entendu  dire  à  d  autres,    ainsi  je  n^  puis  rien  affirmer  à  cet 


égard. 


D'autres  pourront  dire  par  qui  et  comment  fut  mis  en 
mouvement  le  peuple  de  Paris  dans  cette  journée  mémora- 
ble, et  si  même  il  fut  excité  par  un.e  impulsion  étrangère 
contre  les  troupes  qui  entrèrent  à  Paris,  comment  purent 
être  repoussés  et  dispersés  les  Suisses  et  les  autres  troupes 
par  une  multitude  sans  chef,  sans  ordre  et  sans  armes. 
Mais  je  doute  qu'ils  puissent  découvrir  la  vérité  et  parvien- 
nent à  connaître  les  circonstances  des  événements  dont  il 
s'agit.  Cette  première  scène  du  long  drame  de  la  Révolution 
ne  sera  jamais  bien  connue  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit  des 
causes  des  mouvements  du  peuple,  quoi  (ju'il  en  soit  des 
motifs  qui  firent  donner  l'ordre  aux  troupes  de  marcher  sur 
Paris  dans  la  journée  du  12  juillet,  le  résultat  bien  connu 
de  ces  événements  fut  l'insurrection  générale  du  peuple  de 
Paris,  et  bientôt  après  de  la  France  entière. 
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La  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  la  place 
Louis  XV  et  aux  Tuileries,  où  Lambesc,  étant  entré  par  le 
pont  tournant  à  cheval  et  le  sabre  à  la  main,  avait  blessé 
d'un  coup  de  sabre  un  homme  (jui  luyait  devant  lui,  à  me- 
sure qu'elle  se  répandait  dans  Paris  portait  la  terreur  dans 
tous  les  quartiers  de  cette  immense  cité.  Ce  qu'on  voyait  dès 
la  même  soirée  dans  les  rues  et  sur  les  ])laces  publi(jues, 
savoir  des  boni  mes  de  mauvaise  mine  armés  de  piques  pa- 
raissant faire  la  police  et  arrêtant  les  j)assants  à  tous  les  car- 
refours, n'était  pas  fait  pour  rassurer.  Le  tocsin  qui  sonnait 
dans  tous  les  clochers  et  qu'on  entendit  pendant  toute  la 
nuit,  la  générale  qui  battait  dans  tous  les  quartiers,  ajou- 
taient aux  alarmes  produites  par  les  événements  du  jour  et 
accrues  par  l'incertitude  de  ce  qui  devait  se  passer  le  lende- 
main. Ce  fut  donc  dans  des  transes  faciles  à  concevoir  (jue 
les  habitants  de  Paris  passèrent  cette  première  nuit  de  la 
Révolution. 

En  traversant  les  rues  pour  rentrer  à  mon  domicile,  je 
vis  les  lîommcs  armés  de  piques,  dont  l'extérieur  n'avait  rien 
de  rassurant,  et  qui,  en  criant  à  chaque  instant  «  qui  vive  », 
d  un  ton  assorti  à  leurs  formes  repoussantes,  semblaient 
vouloir  redoubler  la  frayeur  qu'on  éprouvait  en  les  voyant. 
En  passant  devant  les  boutiques  des  armuriers,  je  voyais 
des  gens  qui  les  enfonçaient  à  coups  de  hache  et  enlevaient 
les  armes.  Du  reste,  les  rues  paraissaient  désertes,  le  silence 
et  la  frayeur  régnaient  partout. 


IJ-:    13    .ILILLET,    LhS    CITOYENS    DK     PARIS    SK    RÉINISSENT 

ILS  PRENNENT  LES  ARMES   ET  ARBORENT  LA  COCARDE   XA  riONALE 

30.000   FLSILS   ENLEVÉS   AUX    INVALIDES 

Le  lendemain,  dès  que  le  jour  parut,  la  foule  se  porte 
dans  les  rues,  chacun  cherchait  à  voir  et  à  connaître  ce  (pii 
se  passait.  J>es  citoyens  se  réunirent  dans  les  sections  pour 
délibérer  et  proposer  des    moyens  afin  d'arrêter  ou  de  diri- 
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ger  les  niouvemeuts  populaires.  Celui  ([uï  lut  adopté  tlans 
toutes  les  sections,  lut  d'organiser  une  force  armée  inn)o- 
san'e,  composée  de  tous  les  citoyens  domiciliés.  Telle  l'ut 
l'origine  de  cette  garde  nationale  })arisienne  qui  contribua 
dans  la  suite  à  maintenir  l'ordre  et  à  assurer  la  tranquillité 
publique. 

Le  tocsin  et  la  générale  continuaient  à  se  faire  entendre, 
et  ces  deux  moniteurs  de  troubles  et  de  combats  portaient 
l'alarme  dans  toutes  les  parties  de  la  capitale.  On  se  réunis- 
sait, on  s'interrogeait,  chacun  cherchait  à  connaître  les  cau- 
ses des  événements  et  à  se  prémunir  contre  leurs  dangereux 
effets.  On  apprit  bientôt  avec  joie  qu'il  ne  restait  plus  de 
troupes  au  Champ  de  Mars  ;  pendant  la  nuit,  soit  par  ordre 
du  gouvernement  soit  de  leur  propre  mouvement,  elles  s'é- 
taient retirées.  On  ne  put  savoir  quelle  direction  elles  avaient 
prise.  Quant  aux  régiments  suisses,  ils  étaient  rentrés  dans 
leurs  casernes. 

Cette  retraite  fut  un  grand  sujet  de  satisfaction  pour  le 
peuple  de  Paris,  qui  voyait  dans  ces  troupes  des  ennemis 
dont  il  craignait  les  attaques.  Un  autre  événement  non  moins 
important  dans  cette  circonstance  et  qui  décida  du  succès 
de  la  cause  populaire  dans  cette  crise  terrible,  fut  la  con- 
duite que  tint  le  régiment  entier  des  gardes  françaises,  com- 
posé d'environ  4.000  hommes,  qui  tous,  soldats  et  sous-offi- 
ciers, se  déclarèrent  pour  le  parti  du  peuple.  Ce  régiment 
formait  la  garnison  de  Paris,  d'où  il  ne  sortait  jamais,  fai- 
sant le  service  dans  tous  les  lieux  publics  et  aux  divers  théâ- 
tres de  la  capitale  ;  il  était  caserne  rue  de  Popincourt,  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Il  paraît  qu'il  fut  consigné  dans  son 
quartier  pendant  la  journée  du  12  juillet. 

Le  13,  le  colonel,  nommé  Duchatelet,  ordonna  au  régi- 
ment  de  prendre  les  armes  et  de  se  tenir  prêt  à  marcher. 
Les  officiers  se  présentèrent  pour  faire  marcher  les  soldats  ; 
ceux-ci,  qui  savaient  qu'on  voulait  les  conduire  contre  le  peu- 
ple, refusèrent  d'obéir.  Les  officiers  ayant  insisté  furent  me- 
nacés ;  le  colonel    s'élant   présenté  lui-même   pour  réitérer 
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SCS  ordres  ne  fui  pas  plus  écouté,  il  fut  menacé  lui-même  et 
forcé  de  se  retirer.  La  défection  fut  complète  et  générale  dans 
le  corps  entier  des  gardes  françaises,  ils  déclarèrent  avec 
fermeté  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  battre  contre  les  Parisiens 
et  qu'on  ne  les  forcerait  jamais  à  faire  feu  sur  le  peuple.  De 
ce  moment  les  gardes  françaises  firent  cause  commune  avec 
les  citoyens  de  Paris.  Cette  résolution  fut  d'une  grande  im- 
portance pour  leur  cause,  et  les  sauva  des  horreurs  de  la 
guerre  civile  ;  car  si  4.000  hommes  braves  et  disciplinés 
eussent  pris  parti  contre  le  peuple,  il  en  fût  résulté  des  com- 
bats sanglants,  et  peut-être  ils  eussent  comprimé  les  pre- 
miers efforts  d'une  multitude  sans  ordre  et  sans  chefs.  Ce 
régiment,  au  contraire,  devint  un  puissant  auxiliaire  ponr 
les  Parisiens  ;  les  soldats,  commandés  par  leurs  sous-offi- 
ciers, se  mêlèrent  dans  leurs  rangs,  firent  cause  commune 
avec  eux,  et  dès  lors  il  n'y  eut  plus  de  moyens  de  comprimer 
l'insurrection. 

Dans  la  journée  du  13,  les  citoyens  de  Paris  décidèrent 
({u'ils  devaient  avoir  un  signe  pour  se  rallier  et  se  reconnaî- 
tre. Alors  ils  arborèrent  la  cocarde  verte  remplacée  ensuite 
par  la  cocarde  tricolore,  qui  devint  le  signe  de  la  liberté.  On 
fut  instruit  ce  même  jour  qu'il  y  avait  dans  un  souterrain 
de  l'Hôtel  des  Invalides  un  dépôt  de  30.000  fusils.  Cette 
nouvelle  ayant  été  bientôt  répandue,  le  peuple  se  porta  en 
foule  aux  Invalides  pour  s'emparer  de  ces  armes.  Le  dépôt 
fut  trouvé  et  les  fusils  distribués  entre  tous  ceux  qui  se  ti;)u- 
vaient  présents.  Cette  distribution  fut  faite  avec  un  certain 
ordre,  en  sorte  que  chaque  liomme  ne  pouw.it  prendre 
qu'un  seul  fusil.  Ainsi  en  quelques  heures  30.000  Parisiens 
furent  armés  de  ces  fusils,  qui  n'avaient  pas  été  déposés  là 
pour  eux.  Ces  armes,  celles  qui  avaient  été  enlevées  la  veille 
chez  les  armuriers,  et  toutes  celles  que  possédaient  les  parti- 
culiers, servirent  à  armer  les  citoyens.  Bientôt  on  vit  200.000 
hommes  sous  les  armes  à  Paris,  ce  qui  donna  à  cette  ville 
un  aspect  guerrier  auquel  on  était  loin  d'être  accoutumé, 
et  dont  on  n'aurait  pu  se  faire  une  idée  quelques  jours  avant. 
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Dans  la  soirée,  pendant  la  nuit  suivante  et  le  lendemain, 
les  citoyens  se  réunirent  et  formèrent  des  patrouilles  nom- 
breuses qui  circulaient  dans  toutes  les  rues  et  contribuèrent 
à  maintenir  la  tranquillité  publique. 

14  JUILLET,  PRISE  DE   LA  BASTILLE  PAR   LES  GARDES   FRANÇAISES 

RÉUNIES  AU   PEUPLE 

LE   GOUVERNEUR   PRIS   EST   MIS   A   MORT 

SA    TÈTE    PORTÉE    AU    BOUT    d'uNE    PIQUE 

Le  14  juillet,  on  vit  dès  le  matin  les  gardes  françaises  sor- 
tir de  leurs  casernes  et  faire  cause  commune  avec  les  habi- 
tants du  faubourg  Saint-Antoine  en  marchant  avec  eux.  Cette 
nouvelle  armée  combinée  entreprit  de  faire  le  siège  du  châ- 
teau de  la  Bastille.  Une  foule  innombrable  était  réunie  autour 
de  cette  forteresse,  et  on  commença  l'attaque.  Ce  chr:teau 
était  une  prison  d'Etat,  qui  occupait  l'emplacement  qu'on 
voit  à  l'extrémité  orientale  des  boulevards  du  nord,  entre  la 
rue  Saint-Antoine  et  le  faubourg.  Il  était  entouré  de  fossés 
larges  et  profonds,  on  ne  pouvait  y  pénétrer  que  par  un 
pont-levis.  Il  y  avait  dans  l'intérieur  de  la  forteresse  200 
hommes  tirés  de  l'Hôtel  des  Invalides,  qu'on  y  avait  fait  en- 
trer depuis  peu  de  jours  à  cause  des  mouvements  qui  se  ma- 
nifestaient dans  Paris  ;  ils  étaient  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur de  la  Bastille,  nommé  Delaunay.  Le  projet  formé 
par  les  Parisiens  d'attaquer  cette  forteresse  pouvait  donc 
paraître  téméraire,  mais  le  peuple  était  exalté  et  tout  lui 
paraissait  possible.  Les  gardes  françaises  avaient  amené 
deux  pièces  de  canon  qui  furent  pointées  contre  les  portes 
de  la  Bastille. 

Le  gouverneur  qui  avait  été  prévenu  dès  le  matin  qu'on 
devait  l'attaquer,  avait  envoyé  à  Versailles  pour  demander 
les  ordres  de  la  Cour  touchant  la  conduite  qu'il  devait  tenir 
dans  ce  moment  de  crise  ;  on  lui  fit  dire  de  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le  devoir  du  gouverneur  était 
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d'obéir,  il  devait  défendre  le  poste  qui  lui  était  confié  ;  mais 
si  le  fait  qui  fut  publié  dans  le  temps  est  exact,  il  se  rendit 
coupable  d'un  acte  de  perfidie  qu'il  paya  bien  cher. 

Avant  de  commencer  l'attaque,  les  assiégeants  voulurent 
faire  des  propositions.  On  fit  dire  au  gouverneur  que  s'il 
voulait  se  rendre,  il  serait  traité  avec  tous  les  égards  possi- 
bles et  aurait  le  mérite  d'empêcher  l'effusion  du  sang  et  un 
combat  entre  des  Français  ;  on  lui  fit  demander  qu'il  reçût 
des  députés  du  peuple  dans  le  château  pour  traiter  des  con- 
ditions. Delaunay  y  consentit  et  les  députés  furent  introduits 
dans  le  château,  mais  il  fit  aussitôt  lever  le  pont  et  fermer 
les  portes,  comme  s'il  eût  voulu  garder  prisonniers  ces  dépu- 
tés. Était-ce  en  effet  pour  les  garder  et  les  livrer  comme 
otages  au  parti  de  la  Cour,  comme  on  le  dit  dans  le  temps, 
que  Delaunay  retint,  contre  la  foi  promise,  ces  hommes  en- 
voyés pour  traiter  avec  lui,  ou  bien  craignait-il  que  la  foule 
du  peuple  se  précipitant  sur  leurs  pas  n'envahît  de  vive 
force  le  château,  et  dans  cette  crainte  fit-il  lever  le  pont  et 
fermer  les  portes  pour  sa  sûreté  seulement  ?  C'est  ce  qui  n"a 
jamais  été  bien  éclairci  ;  mais  Delaunay  fut  vaincu,  son 
action  fut  interprétée  dans  le  sens  d'un  dessein  perfide,  et  le 
malheureux  gouverneur  tombé  dans  les  mains  des  furieux 
fut  la  première  victime  des  excès  révolutionnaires. 

L'attaque  ayant  commencé  aussitôt,  on  mit  le  feu  aux 
bâtiments  qui  se  trouvaient  à  l'entrée  du  pont-lcvis,  en 
essayant  de  diriger  la  flamme  sur  la  porte  du  château.  Cet 
incendie  inquiétait  vivement  les  assiégés.  En  même  temps 
les  2  pièces  de  canon  tirèrent  contre  le  pont.  Dès  les  pre- 
mières volées,  les  chaînes  du  pont  ayant  été  brisées  par  les 
boulets,  il  fut  abattu  ;  aussitôt  des  hommes  munis  de  haches 
se  précipitèrent  contre  la  porte  et  l'enfoncèrent.  Alors  la 
foule  du  peuple  se  porta  dans  les  cours,  la  résistance  devint 
impossible,  la  Bastille  fut  prise,  et  les  parlementaires  en- 
voyés par  le  peuple  furent  délivrés. 

Cette  entreprise  audacieuse  fut  terminée  en  bien  peu  de 
temps  ;  l'attaque   avait  commencé   vers  10  h.  du  matin,  à 
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midi  tout  était  fini,  et  dans  les  trois  quarts  de  la  ville  de 
Paris  on  apprit  que  la  Bastille  était  prise  avant  de  savoir 
qu'elle  avait  été  attaquée.  Le  gouverneur  lut  pris  dans  son 
appartement,  où  il  s'était  caché.  Il  fut  conduit  au  milieu 
dune  foule  de  peuple  jusqu'à  la  place  de  Grève.  Les  cris 
d'un  grand  nombre  de  furieux  demandaient  sa  tète  ;  ceux 
qui  le  conduisaient  voulaient  le  déposer  à  l'Hôtel  de  Ville, 
ils  résistèrent  d'abord  et  le  défendirent  tant  que  cela  leur  fut 
possible,  mais  les  assassins  le  saisirent,  l'entraînèrent  sur  la 
place  et  lui  coupèrent  la  tête.  Un  de  ses  officiers  pris  avec 
lui  fut  également  victime  de  la  fureur  de  ces  assassins,  et 
pour  comble  d'horreur  les  deux  tètes  portées  au  bout  de 
deux  piques  furent  promenées  dans  les  rues  de  Paris  et  dans 
le  jardin  du  Palais  Royal,  où  je  fus  témoin  de  ce  spectacle 
horrible.  Aussitôt  je  m'éloignai  de  cette  scène  dégoûtante,  en 
déplorant  des  événements  qui  avaient  des  suites  si  barbares 
et  si  peu  dignes  d'un  peuple  policé. 

On  eut  également  lieu  de  craindre  pour  la  vie  des  200 
malheureux  invalides  qui  avaient  été  pris  dans  le  château. 
Déjà  on  entendait  la  voix  des  assassins  qui  proféraient  con- 
tre eux  l'arrêt  de  mort,  mais  un  cri  général  d'indignation  s'é- 
leva de  toutes  parts  et  ils  furent  réduits  au  silence.  Pour  les 
faire  rentrer  en  sûreté  à  l'Hôtel  des  Invalides,  qui  est  à  une 
grande  distance,  à  l'autre  extrémité  de  Paris,  ils  furent  mis 
pendant  la  journée  sous  la  protection  d'une  forte  escorte, 
qui  les  garda  dans  l'Hôtel  de  Ville,  et  à  la  nuit  on  leur  fit 
quitter  leurs  uniformes  pour  les  revêtir  d'habits  bourgeois. 
Ainsi  déguisés,  ils  rentrèrent  isolément  et  sans  être  recon- 
nus, à  IHôtel  des  Invalides  et  furent  sauvés  des  dangers  de 
cette  journée. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  causa  autant  de  joie 
.que  de  surprise  aux  citoyens  de  Paris  ;  elle  fut  annoncée  par 
des  courriers  à  l'Assemblée  Nationale  à  Versailles,  d'autres 
courriers  furent  envoyés  dans  toutes  les  provinces  pour  y 
porter  la  nouvelle  de  cet  événement,  ainsi  que  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  à  Paris  depuis  3  jours.  Ce  fut  par  eux  que 
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tous  les  Français  furent  instruits  de  la  Révolution  de  Paris 
dans  les  journées  des  12,  13  et  14  juillet.  Cette  révolution 
fut  le  résultat  des  3  événements  principaux  dont  je  viens  de 
rendre  compte,  savoir  :  la  dispersion  et  la  défection  des 
troupes  campées  au  Champ  de  Mars  et  des  régiments  suisses 
dans  la  journée  du  12  juillet,  la  résolution  unanime  des 
gardes  françaises  dans  leur  refus  de  marcher  contre  les  Pa- 
risiens et  de  faire  feu  sur  le  peuple  et  bien  plus  leur  plan  de 
faire  cause  commune  avec  les  habitants  de  Paris  le  13, 
enfin  leur  réunion  en  armes  aux  habitants  du  faubourg 
^Saint-Antoine,  leur  attaque  combinée  avec  eux  et  la  prise 
de  la  Bastille  le  14.  Un  quatrième  événement  qui  eut  lieu 
le  17,  et  dont  je  vais  rendre  compte,  fut  le  complément  des 
premiers  et  la  sanction  de  cette  étonnante  Révolution. 

Joseph  Clémanceau. 

(A  suivre') 
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Laiidrecics,  le  25  genniii;il  l'an  3""'  [14  avril  1795]. 

Discours  prononcé  par  le  représentant  du  peuple  Roger  Ducos, 
le  25  germinal,  cuix  citoijens  et  à  la  garnison  de  Landrecies 
assemblés  sur  la  place  pour  la  proclamation  de  la  Conven- 
tion nationale  sur  les  événements  du  12  germinal  -  . 

Citoyens, 
Et  moi  aussi  je  viens  mêler  ma  voix  à  vos  acclamations, 
je  viens  confondre  ma  joie  avec  la  vôtre  sur  l'heureux  événe- 
ment qu'a  produit  la  journée  du  12  germinal.  Des  traîtres  de 
différents  partis  voulaient  essayer  une  autre  journée  du  8 
thermidor,  mais  celle  du  12  germinal  comme  celle  du  9 
thermidor  a  encore  une  fois  sauvé  la  République.  En  vain 
des  scélérats  ont  de  nouveau  tenté  de  comprimer  la  volonté 
nationale,  en  vain  l'anarchie  au  désespoir  s'est  débordée  au 

1.  Voir  la  Rvuuc  hist<>ri(iitf  de  lu  lici'olnlioii  franriiisc  de  jaii\  ior-iuars  1917. 

2.  Ce  jour-là  la  ibiilc  dt'fila  à  la  barre  de  la  Convention.  Ajîpuyée  par 
quelques  conventionnels,  elle  demandait  des  mesures  plus  révolutionnaires  et  la 
mise  en  liberté  des  incarcérés  du  9  thermidor.  La  séance  se  prolonfçea  jiisqu  à 
six  heures  du  matin  et  se  termina  par  le  décret  de  mise  en  arrestation,  sui\ie 
de  déportation  immédiate,  de  (^ollot,  Billaud,  Harére  et  \'adii'r,  et  la  mise  en 
arreslatiou  de  Duhem,  Choudieu,  (^hasles,  etc.. 
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point  de  s'emparer  pendant  quelques  heures  du  sanctuaire 
des  lois,  d*y  troubler  avec  une  audace  effrénée  la  délibéra- 
tion de  vos  représentants  qu'on  n'y  retrouvait  plus.  Le  génie 
tutélaire  de  la  liberté,  les  efforts  réunis  de  tous  les  bons 
citoyens  ont  encore  sauvé  le  peuple  et  la  patrie.  La  Conven- 
tion nationale  a  repris  son  énergie,  le  masque  du  crime  est 
tombé  et  nos  ennemis  sont  disparus  comme  l'éclair  ;  ils  se 
sont  précipités  d'eux-mêmes  dans  l'abîme  qu'ils  avaient 
creusé  pour  nous  y  ensevelir. 

Citoyens,  c'est  ce  grand  triomphe  qui  nous  réunit,  il  est 
d'autant  plus  grand,  d'autant  plus  décisif,  qu'en  abattant 
l'espoir  des  ennemis  intérieurs,  il  nous  fait  remporter  la 
victoire  la  plus  complète  sur  ceux  du  dehors.  N'en  doutez 
pas,  le  tyran  d'Autriche  bientôt  seul  sur  le  continent  contre 
un  peuple  invincible  va  en  ressentir  la  plus  terrible  secousse. 
La  perfide,  l'insolente  Angleterre  va  aussi  trembler.  Tous 
ses  projets  sont  anéantis,  les  émissaires  gagés  sont  sans 
force  et  sans  moyens,  l'empire  des  mers  ne  sera  plus*  son 
domaine  exclusif.  La  liberté  s'est  montrée  plus  rayonnante 
que  jamais  et  la  paix  marche  à  sa  suite. 

Mais  qui  plus  que  vous,  fidèles  habitants  de  Landrecies, 
(|ui  plus  que  vous,  braves  militaires,  vous  dont  le  civisme  et 
la  vertu  sont  gravés  dans  les  ruines  qui  nous  entourent, 
vous  dont  les  honorables  blessures  attestent  la  bravoure  et 
la  gloire,  qui  plus  que  vous  tous  peut  sentir  le  prix  de  la 
journée  du  12  germinal?  Non,  votre  fidélité  et  vos  malheurs, 
votre  courage  et  vos  souffrances  n'auront  pas  été  inutiles  ; 
la  liberté  est  impérissable,  la  Convention  nationale  est  à  la 
hauteur  du  peuple  qu'elle  représente.  Rien  ne  sera  désor- 
mais capable  d'arrêter  le  cours  de  ses  travaux;  elle  la  termi- 
nera, cette  révolution  contre  laquelle  l'Europe  est  venue  bri- 
ser toutes  ses  ressources  et  tous  ses  crimes  ;  elle  la  finira  en 
organisant  la  Constitution  de  1793  ',  en  faisant  des  lois  dou- 
ces, en  régénérant  les  mcrurs,  en  ramenant  l'abondance  et 
en  assurant  le  bonheur  })ublic. 

1.   Dont  l';i])pliL':ili()ii  ne  devait  rti'c  IViitc  iin'apn's  le  rétablissi'iiiciit  de  la  paix. 
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Citoyens,  encore  quelques  jours,  et  l'histoire  étonnée 
pourra  paisiblement  offrir  à  la  postérité  la  révolution  d'un 
peuple  qui  surpasse  tous  les  prodiges  incroyables  de  l'anti- 
quité, et  l'histoire  dira  que  si  Pxome  a  eu  son  Catilina,  Lon- 
dres son  Cromwel  à  terrasser,  la  France  en  a  abattu  des 
milliers.  Grâces  te  soient  rendues,  Génie  tutélaire  d'une  na- 
tion généreuse  et  magnanime  !  Elle  ne  sera  point  ingrate  ; 
elle  combattra,  elle  souffrira  encore  s'il  le  faut  pour  sa 
liberté,  mais  elle  ne  s'en  dessaisira  jamais.  Malheur  à  l'ambi- 
tieux, à  l'intrigant  qui  oserait  attenter  à  la  souveraineté  du 
peuple  français  !  ils  ne  trouveront  plus  de  citoyens  à  séduire, 
à  égarer.  La  fatale  expérience  du  passé  les  a  tous  éclairés 
pour  l'avenir,  ils  ne  trouveront  plus  de  passions  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale.  L'union  en  sera  désormais  la 
force.  Les  journées  des  9  thermidor  et  12  germinal  ont 
rompu  toutes  les  digues  que  des  factieux  avaient  élevées  sur 
sa  marche  rapide  et  majestueuse. 

Encore  quelques  jours,  citoyens,  et  l'espagnol  recherchera 
notre  alliance,  et  l'orgueil  et  l'ambition  britanniques  cour- 
beront leur  tète  devant  le  peuple  français,  et  tous  les  maux 
que  celui-ci  a  soufferts  seront  réparés  ;  et  la  révolution  par- 
venue enfin  à  son  terme  fera  justice  de  nos  ennemis  et  don- 
nera de  grandes  leçons  à  tous  les  peuples  du  monde. 

Vive  la  République  ! 

23. 

Landrecies,  le  2G  germinal.  S""'  année  [13  avril  1795|. 

A  la  Convention  nationale 
Citoyens  collègues. 
Envoyé  à  Landrecies  pour  y  réparer  les  malheurs  de  ses 
généreux  habitants,  je  ne  pouvais  y  paraître  sous  de  plus 
heureux  auspices.  La  Convention  nationale  triomphante  des 
restes  impurs  de  l'anarchie,  la  République  victorieuse  de 
tous  ses  ennemis,  et  concluant  déjà  avec  quehjnes  puissan- 
ces une  paix  désirée   de  tous  les  amis  de  l'humanité,  voilà 
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ce  que  j'ai  offert,  avec  vos  bienfaits  particuliers,  à  ces  répu- 
blicains intrépides.  Je  me  suis  occupé  dès  mon  arrivée  des 
préliminaires  que  nécessitent  les  grands  travaux  dont  vous 
m'avez  coniié  l'exécution,  (conformément  au  décret  de  ma 
mission,  j'ai  déjà  fait  part  au  Comité  de  Salut  Public  du 
plan  que  je  crois  devoir  adopter  et  des  moyens  que  les  loca- 
lités me  présentent.  Je  lui  ai  exposé  ceux  cjui  me  manquent 
en  sollicitant  de  lui  la  réponse  la  plus  prompte  *  . 

Mais  c'est  à  vous,  citoyens  collègues,  c'est  à  la  France 
entière  que  je  dois  rendre  compte  du  zèle,  de  la  reconnais- 
sance qui  transportent  les  hommes  que  je  viens  consoler  et 
secourir  en  votre  nom.  Rassemblés  le  20  de  ce  mois  à  la 
maison  commune,  je  leur  ai  fait  connaître  toute  l'étendue 
de  votre  sollicitude  pour  eux.  La  Convention,  leur  ai-je  dit»^ 
veut  non  seulement  que  vos  asiles  vous  soient  rendus,  que 
toutes  vos  pertes  soient  réparées,  mais  encore  elle  immorta- 
lise par  un  monument,  le  premier  qu'elle  élève  à  la  fidélité 
et  au  courage,  votre  dévouement,  vos  malheurs  et  votre 
gloire.  Les  cris  de  joie,  les  larmes  de  la  reconnaissance  ont 
été  leur  réponse. 

Le  21,  les  déblais  ont  commencé,  la  virilité,  la  vieillesse 
et  l'enfance  ont  offert  leurs  bras,  aucun  n'a  été  repoussé,  et, 
quelle  que  soit  la  sévérité  avec  laquelle  je  me  propose  de  sti- 
puler en  tout  l'intérêt  de  la  République,  je  ne  veux  point  éloi- 
gner les  enfants  des  chantiers  patriotiques.  Chers  enfants  ! 
qu'ils  fouillent  les  ruines  des  chantiers  de  leurs  pères  !  Ils 
trouveront  partout  des  leçons  de  courage  et  de  patriotisme» 
leurs  devoirs  sont  tracés  sur  chacune  des  pierres.  Tandis 
que  leurs  frê'es  mains  remuent  ces  décombres  honorables, 
ils  se  racontent  déjà  les  actions  héroïques  de  ceux  qui  les 
habitaient.  J'ai  l'intention  de  fixer  un  chantier  pour  les  seuls 
enfants.  Il  le  leur  faut  pour  les  séparer  des  chantiers  plus  im- 
portants où  leur  ardeur  les  entraînerait  malgré  moi,  sans. 
pouvoir  y  être  utiles,  et  je  m'en  établirai  le  chef. 

1.  Voir  plus  haut. 
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Hier  25,  citoyens  collègues,  le  général  Fromentin  a  exé- 
cuté sur  la  place  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  donner  connais- 
sance aux  troupes  et  aux  habitants  de  l'adresse  de  la  Con- 
vention nationale  sur  les  événements  du  12  de  ce  mois  '  . 
J'ai  prononcé  un  discours  sur  le  même  sujet,  et  j'ai  vu  avec 
plaisir  que  la  garnison,  presque  toute  composée  de  blessés,  et 
les  autres  citoyens  ont  comme  moi  dans  le  cœur  la  haine 
de  l'anarchie  et  de  la  Royauté.  La  journée  a  été  terminée 
par  la  proclamation  de  la  signature  de  la  paix  entre  la  Ré- 
publique française  et  la  Prusse. 

L'espoir  brille  sur  tous  les  fronts.  Les  habitants  de  Lan- 
drecies  aiment  à  penser  que  leurs  maisons  qui  vont  s'élever 
ne  s'ouvriront  qu'à  la  paix,  à  l'abondance  et  au  iionheur.  Les 
souffrances,  les  privations  ne  leur  comptent  pas. 

Leur  plus  grand  besoin  est  la  liberté,  l'égalité,  l'organisa- 
tion de  la  Constitution  de  1793.  Ils  bénissent  la  Convention 
nationale,  dont  les  infatigables  efforts  assurent  à  la  Répu- 
blique des  destins  aussi  brillants. 

24. 

Landrecies,  le  '2fi  germinal  .3""'  année  [15  avril  179Ô]. 

Aux  administrateurs  du  directoire  dn  district  d'Auesnes 

Citoyens  administrateurs. 
J'apprends  avec  peine  l'étrange  abus  que  les  citoyens  du 
district  d'Avesnes  font  de  la  loi  du  3  ventôse  -  explicative  du 

1.  Proclamation  présentée  par  Fréron  à  la  Convention  nationale  le  12  germinal. 

2.  Loi  du  '.i  ventôse,  relative  à  l'exercice  des  cultes. 

Art.  l'"'.  Conformément  à  l'art,  vu  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
à  l'art,  cxxii    de  la  Constitution,  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé. 

II.  La  République  n'en  salarie  aucun. 

III.  Elle  ne  fournit  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte  ni  pour  le  loge- 
ment des  ministres. 

IV.  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  île  l'enceinte  choisie 
pour  leur  exercice. 

V.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  minisire  du  culte  ;  nul  ne  peut  paraître  en 
public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies  reli- 
gieuses. 

VI.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  d'un  culte  (juelconque 
est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  constituées.  Cette  sur\eillanee  se  ren- 
ferme dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  piibliipie. 
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principe  constitutionnel  qui  avait  déjà  consacré  la  liberté 
des  cultes.  Se  pourrait-il,  citoyens,  (jue  les  braves  habitants 
de  votre  district  Noulussent  jeter  quelque  nuage  sur  la  con- 
duite courageuse  qu'ils  ont  déployée  pour  le  soutien  de  la 
révolution  et  de  la  constitution  républicaine.  Je  ne  pour- 
rais le  croire,  moi  qui  les  ai  visités,  et  à  qui  ils  ont  inspiré 
des  sentiments  d'un  civisme  si  prononcé.  Sans  doute  l'exer- 
cice des  cultes  est  libre  et  doit  l'être.  Ils  sont  pour  l'homme 
qui  chercherait  en  lui-même  des  consolations  (ju'il  ne  trou- 
verait pas  au  dehors  une  ressource  que  celui  qui  y  recourt 
peut  seul  aprécier.  Mais  les  lois  sont  aussi  un  culte  sans 
lequel  il  n'y  aurait  plus  de  gouvernement  ni  de  société  ;  et 
c'est  aux  administrateurs  en  qui  le  peuple  a  mis  sa  con- 
fiance, à  lui  faire  sentir  ce  que  la  politique  et  la  sagesse 
d'un  bon  gouvernement  exigent  sur  cette  partie  si  délicate 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics. 

Vous  me  dites,  citoyens,  que  vous  ne  voyez  dans  la  loi 
aucun  moyen  pour  arrêter  dans  leurs  sources  les  nouvelles 
manœuvres  des  prêtres.  Je  vous  réponds  : 

1"  A  l'égard  de  ce  qui  peut  concerner  les  cultes,  la 
loi  prescrit  comment  ils  doivent  être  exercés,  vous  devez  la 
faire  exécuter  en  ramenant  à  elle  tout  ce  qui  tendrait  à  son 
infraction,  mais  vous  devez  surtout  éclairer  le  peuple  par  de 
douces  et  salutaires  instructions  ;  il  les  écoutera  et  si  les 
ministres  des  cultes  sont  eux-mêmes  de  bons  citoyens  ils 
concourront  avec  vous  pour  se  renfermer  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  et  la  faire  respecter  par  leurs  concitoyens. 

2"  Si  l'abus  était  tel  que  la  loi  fût  méconnue,  l'ordre  pu- 
vu.  Aucun    signe    ijarticulier   à  aucun  cullc  ne   peut  i-trc  placé  dans  un  lieu 
public,  ni  extérieurement  de  (juelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription  ne 
jjeut  désigner  le   lieu  qui    lui  est  afl'ecté  ;  aucune    proclamation    ni    coinocation 
publique  ne  peuvent  être  laites  pour  y  in\  iter  les  citoyens. 

vni.  Les  communes  ou  sections  de  commune,  en  nom  collectil',  ne  peuvent 
ac<piérir  ni  louer  de  local  poin-  l'exercice  des  cultes. 

IX.  Il  ne  peut  être  l'orme  aucinie  dotation  perpéluelle  ou  viagère,  ni  établi 
aucune  taxe  pour  en  accpiitter  les  dépenses. 

X.  Quiconque  troublerait  par  violence  les  cérémonies  d'un  cidte  quelconque, 
ou  en  outragerait  les  objets  sera  ])uni  suivant  la  loi  du...  sur  la  police  correc- 
tionnelle. 

Etc.. 
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blic  troublé  et  que  l'anarchie  osât,  sous  quelque  prétexte  et 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  lever  sa  tête  hideuse,  les  lois 
contre  les  perturbateurs  du  bon  ordre,  contre  les  factieux, 
les  violateurs  des  lois,  vous  dictent  la  conduite  que  vous 
devez  tenir.  Les  bureaux  de  police  correctionnelle  et  les  tri- 
bunaux appliqueront  à  ces  hommes  les  peines  qu'ils  auront 
encourues. 

Mais  j'aime  à  me  persuader  qu'au  moment  surtout  où  la 
République  victorieuse  et  triomphante  de  tous  ses  ennemis 
conclut  la  paix  avec  les  puissances  coalisées,  la  confiance 
de  tous  les  citoyens  va  se  ranimer,  qu'ils  s'empresseront 
tous  de  concourir  à  la  stabilité  d'un  gouvernement  qui  doit 
faire  notre  bonheur  commun,  qu'il  suffira  de  leur  indiquer 
leurs  fautes  ou  leurs  écarts,  sans  devoir  recourir  à  des 
moyens  extrêmes  qui  coûtent  à  des  fonctionnaires  publics, 
mais  que  de  sages  lois  commandent  néanmoins  pour  le  bon 
ordre  de  la  société. 

Quant  à  ce  que  vous  me  dites  encore,  citoyens,  sur  la 
nécessité  de  réorganiser  les  autorités  constituées  de  votre 
district,  le  terme  de  ma  première  mission  ne  me  permit  pas 
de  m'en  occuper.  Sans  doute  que  les  grandes  occupations 
de  mes  collègues,  venus  après  moi,  ne  leur  ont  pas  permis 
de  les  réorganiser,  mais  mes  pouvoirs  ne  peuvent  s'étendre 
jusqu'à  ces  opérations.  Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter  à 
recourir  au  Comité  de  législation,  chargé  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cette  partie  de  l'administration  générale. 

Salut  et  fraternité. 
25. 

Lamlrerics,  lo  2()  germinal  l'an  'M'"  [15  avril  ITO.")]. 

A  l'administration  forestière  établie  au  (Juesnoij 

Citoyens, 

J'ai  pris  connaissance  des  pièces  relatives  à  la  dénoncia- 
tion faite  contre  l'administration  forestière.     11   en  résulte. 
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à  mon  avis,  qu'il  existera  toujours  quelques  chocs  de  pou- 
voirs jusqu'à  l'organisation  complète  de  votre  administra- 
tion. Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  l'intérêt  et  les 
passions  se  retrouvent  sans  cesse  dans  ces  sortes  de  luttes, 
où  on  ne  devrait  voir  que  le  fonctionnaire  public  et  son 
amour  pour  les  grands  intérêts  dont  il  est  chargé. 

Je  ne  puis,  citoyens,  que  vous  exhorter  à  la  plus  exacte 
surveillance  et  à  remplir  vos  devoirs  avec  le  zèle  que  la 
Convention  nationale  a  le  droit  d'attendre  de  vous. 

Je  vous  renvoie  les  pièces  sans  les  copies  de  vos  lettres 
que  je  retiens,  puisque  vous  en  avez  les  originaux  sur  vos 
registres. 

Je  ne  pourrai  renvoyer  sitôt  les  deux  pièces  que  le 
citoyen  Aupepin  a  eu  la  bonté  de  m'adresser  en  particu- 
lier. Je  les  fais  coi)ier,  mais  je  n'abuserai  pas  de  son  attente.. 

Salut  et  fraternité. 
26. 

Laiidrecies,  le  28  germinal  3""'  aimée  [17  avril  179.")]. 

An  citoyen  Roman,  commissaire   ordonnateur  à    Valenciennes 

Citoyen, 

Le  citoyen  (iuérin  vient  de  m'écrire  sur  l'exécution  qu'a 
eue  un  arrêté  du  8  nivôse  qui  a  ordonné  le  transport  de  ses 
marchandises  dans  les  magasins  militaires  sous  ton  inspec- 
tion. J'ai  perdu  cette  affaire  de  vue,  et  mon  collègue  J.  1^. 
X,acoste  étant  demeuré  dépositaire  des  registres  qui  contien- 
nent nos  arrêtés  je  n'ai  pas  la  faculté  d'y  recourir  à  volonté. 
Je  t'invite,  citoyen,  à  me  dire  quelque  chose  de  cette  affaire, 
même  à  m'adresser  copie  des  arrêtés  qui  la  concernent  et 
dont  les  expéditions  doivent  être  en  ton  pouvoir,  afin  que  je 
puisse  répondre  d'une  manière  lucide  au  citoyen  (iuérin.  Je 
ne  suis  pas  moins  empressé  que  toi,  cher  commissaire,  de 
pouvoir  le  renouveler  l'expression  des  bons'sentiments  que 
lu  m'as  inspirés-  Mais   l'amour  que  je  te  connais   pour  tes 
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devoirs,  et  le  désir  que  j'ai  moi-même  de  m'acquitter  des 
miens,  ne  nous  permettent  pas  cette  jouissance.  J'espère 
pourtant  que  quelque  moment  favorable  nous  rapprochera 
et  me  fournira  l'occasion  de  te  témoigner  aussi  mon  attache- 
ment. 

Salut  et  fraternité. 

27. 

Landrecies,  le  28  germinal  S""*  année  [17  avril  1795]. 

Aux  citoyens  de  la  commune  du  Qiiesnoy 
réunis  en  Société  populaire 

Citoj'^ens, 

Si  je  n'avais  à  me  déterminer  que  d'après  mon  cœur  sur 
l'invitation  que  vous  me  faites  d'assister  à  la  fête  que  vous 
vous  proposez  de  célébrer  décadi  prochain  sur  la  nouvelle 
de  la  paix  conclue  entre  la  République  française  et  la 
Prusse  ',  je  serais  déjà  au  milieu  de  vous,  au  milieu  des  bra- 
ves citoyens  du  Quesnoy. 

Qu'il  est  beau  de  voir  le  peuple  français  oublier  des  cir- 
Xîonstances  difficiles,  avoir  le  courage  de  les  surmonter,  pour 
n'écouter  constamment  que  le  besoin  de  la  liberté  !  Il  n'est 
pas  moins  beau  de  voir  cette  nation  étonnante  planer  au- 
dessus  des  souffrances  inséparables  d'une  aussi  grande  lutte 
et  d'aussi  longues  persécutions,  pour  se  livrer  à  la  joie, 
quand  il  s'agit  de  proclamer  son  alliance  avec  ceux  mêmes 
qui  ont  été  ses  ennemis. 

C'est  ce  qu'a  déjà  fait  l'intéressante  commune  de  Lan- 
drecies, c'est  ce  que  fait  aussi  la  vôtre  et  ce  que  font  toutes 
les  communes  de  la  République.  Oui,  citoyens,  vos  élans 
sont  sublimes.  Des  républicains  en  ont-ils  d'autres  ?  Com- 
bien je  les  partage  !  Mais  je  ne  puis  promettre  de  répondre  à 
vos  désirs  qu'autant  que  la  grande  surveillance  des  travaux 

1.  Conclue  le  16  germinal  an  III. 
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pressants  et  en  activité,  dont  je  suis  chargé,  et  que  la  dépê- 
che du  C.omité  de  Salut  Public  que  j'attends  n'exigeront  pas 
ma  présence  à  Landrecies.  Je  me  dois  surtout  aux  devoirs  de 
la  mission  bienfaisante  qui  m'est  confiée. 

Dites  à  vos  concitoyens  combien  je  suis  reconnaissant 
des  sentiments  qu'ils  me  témoignent  et  qu'ils  m'avaient  déjà 
inspirés  lorsque  j'ai  eu  le  plaisir  de  les  visiter.  Qu'ils  se 
réjouissent  de  l'heureux  événement  qui  nous  intéresse  tous. 
Qu'ils  se  réjouissent  dans  l'émotion  et  le  calme  des  bons 
républicains.  Je  fais  des  vœux  pour  que  les  circonstances 
ne  me  défendent  pas  d'aller  fraterniser  avec  vous  tous  et 
m'écrier  aussi  :  Vive  la  République,  Vive  le  Génie  tutélaire 
de  la  liberté. 

Salut  et  fraternité. 

28.  . 

Landrecies,  le  28  germinal  li""  année  [17  avril  179.')]. 

A  l'agent  national  de  la  commune  du   Quesnoy 
Citoyen, 

J'ai  reçu  la  cloche  que  tu  m'as  adressée  et  j'en  ai  fait 
acquitter  les  frais  de  transport.  Je  suis  bien  reconnaissant  de 
l'exactitude  que  toi  et  le  maire  avez  mise  à  cet  envoi,  car 
dès  primidi  prochain  la  cloche  sera  mise  dans  une  bien 
utile  activité  '. 

Salut  et  fraternité. 

29. 

Landrecies,  le  28  germinal  3""'  année  [17  avril  1795]. 

Aux  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Valenciennes 

Citoyens  administrateurs. 
Les  offres  officieuses  que  m'ont  faites  vos  deux  collègues 

1.  Pour  sonner  la  prise  et  la  cessation  du  tra\ail. 
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que  j'ai  vus  ici  avec  tant  de  plaisir  ',  les  moyens  de  ména- 
ger les  fonds  de  la  République,  même  dans  ce  qui  m'est 
strictement  nécessaire,  dans  une  commune  où  ies  ravages  et 
les  dévastations  de  l'ennemi  n'ont  laissé  qu'une  profonde 
misère,  m'engagent  à  vous  faire  une  demande,  si  toutefois 
encore,  vous  êtes  en  pouvoir  d'y  satisfaire. 

J'ai  quitté  l'auberge  où  j'étais  sans  emplacement  suffisant 
et  à  gros  frais  pour  la  dépense,  quoiqu'elle  me  tienne  encore 
par  ce  dernier  bout,  faute  de  ressources  ailleurs  *,  mais  je 
travaille  à  m'en  détacher  entièrement. 

Il  faut  un  peu  de  vin  et  je  n'en  ai  qu'à  un  prix  énorme 
et  d'infâme.  Je  doute  qu'il  le  soit.  Je  pense  que  j'épargnerai 
à  la  République  en  usant  du  vin  qu'elle  vendra  à  coup  sûr 
moins  cher  que  celui  que  je  trouve  ici.  Au  reste  cette  de- 
mande n'est  faite  qu'autant  qu'il  y  en  ait  à  Valenciennes 
appartenant  à  la  République. 

Je  suis  encore  à  la  veille  de  manquer  de  papier.  Je  vous 
invite,  citoyens,  à  m'en  envoyer  et  d'y  faire  imprimer  les 
bouts,  suivant  le  modèle  ci-après  : 

Liberté,  Egalité,  Fraternité, 

Landrecics  ce...  L'an  3™''  de  la  République  Française  une  et  indivisible 
Roger  Diicos,  représentant  du  peuple  en  mission  à  Landrccies 

Une  partie  de  ce  papier  doit  être  à  peu  près  de  la  gran- 
deur de  cette  feuille,  et  l'autre  à  peu  près  de  moitié  moins. 

Veuillez,  citoyens,  m'expédier  ces  objets  dès  qu'il  vous 
sera  possible,  en  m'adressant  un  double  de  l'état  que  vous 
en  dresserez. 

Si  le  citoyen  Camus,  à  qui  j'ai  demandé  des  papiers  restés 
dans  les  bureaux  de  Valenciennes,  et  auquel  j'écris,  les  avait 
disposés  ^  vous  voudriez  bien  me  les  faire  parvenir  par  la 

1.  Il  reçut  en  efl'et  plusieurs  invitations  d'aller  à  \'alenciennes.  Des  témoigna- 
ges de  sympathie  lui  furent  adressés  en  souvenir  de  sa  première  mission. 

2.  Landrecies  était,  souvenons-nous-en,  plongé  dans  la  plus  profonde  misère 
et  ses  maisons  étaient  en  ruines. 

3.  Cf.  lettre  sui\ante. 
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même  voie,  ainsi   que  les   cartons  qu'il  m'a  promis   et  qui 
resteraient  inactifs  dans  la  maison  que  nous  habitions. 

Salut  et  fraternité. 
30. 

Landrecies,  le  28  germinal  l'an  S'"""  [17  avril  1795]. 

Au  citoyen  Camus,  adjoint  à  l'administration  forestière 
de  Douai 

Citoyen, 

Je  présume  que  tu  t'es  déjà  occupé  de  l'examen  et  du 
triage  des  papiers  restés  à  Valenciennes  dans  les  bureaux 
"des  représentants  du  peuple  et  dont  mon  collègue  J.-B.  La- 
coste t'a  chargé.  Je  t'ai  demandé  les  minutes  et  les  pièces 
qui  regardent  la  partie  des  secours  ;  elles  me  concernent 
puisque  j'en  étais  particulièrement  chargé.  C'est  pourquoi 
je  les  réclame,  ainsi  que  toutes  celles  qui  seront  notées  de 
ma  main  :  expédié,  répondu.  Veuilles,  si  tu  as  le  temps,  t'oc- 
cuper  définitivement  de  ce  triage  et  m'adresser  mon  lot  avec 
un  envoi  que  doit  me  faire  le  directoire  du  district,  car 
chaque  jour  on  vient  me  renouveler  des  réclamations  qu'on 
m'avait  faites  lors  de  ma  première  mission  *,  et  je  suis  dans 
l'impossibilité  de  rien  vérifier  de  ce  qu'on  me  répète  -. 

Salut  et  fraternité. 
31. 

Landrecies,  le  29  germinal  lan  3"><^  [18  avril  1795]. 

Au  Conseil  général  de  la  commmune  de  Landrecies 
Citoyens, 
Il  y  a  quelques  jours  que  le  citoyen  Pouplier,  menuisier 

1.  En  vendémiaire  an  III. 

2.  Indépendamment  de  cela,  Roger  Ducos,  très  ordonne  et  méticuleux,  tenait 
à  conserver  toute  sa  correspondance.  Nous  savons  en  effet  qu'il  garda  toutes  les 
lettres  et  documents  qu'il  reçut  durant  toute  son  existence  politique  et  qu'il  prit 

■copie  de   celles    qu'il  envoya.  Elles    auraient  pu    être   entre  nos  mains    sans   le 
malheureux  hasard  de  leur  destruction. 
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de  votre  commune,  me  présenta  une  pétition  pour  être  payé 
de  quelque  restant  de  prix  d'adjudication  de  bois  de  lits  mi- 
litaires qu'il  prétendait  lui  être  dû  par  le  citoyen  Delfosse 
neveu,  entrepreneur  pour  cette  partie  dans  les  départements 
frontières  du  Nord. 

Je  renvoyais  cette  pétition  au  citoyen  Delfosse  qui  me 
marque  avoir  payé  Pouplier,  mais  qui  ajoute  à  sa  lettre  un 
mémoire  par  lequel  il  élève  des  réclamations  contre  la  muni- 
cipalité de  Landrecies.  Je  m'empresse,  citoyens,  de  vous  en 
donner  connaissance,  afin  que  vous  me  mettiez  à  même  de 
fixer  mon  opinion  sur  cette  affaire,  si  elle  venait  à  avoir 
quelque  suite,   et  que  je  dusse  concourir  à  sa  terminaison. 

Salut  et  fraternité. 
32. 

Quesnoy,  le  30  germinal    l'an    3°"'  [19    avril  170,)]. 

Discours  prononcé  à  la  fête  qui  a  eu  lieu  au  Quesnoy 
pour   la  signature  de  la  paix  entre  la  Prusse  et  la  République 

française  ^ 

Citoyens, 

Jamais  guerre  ne  fut  plus  prompte,  plus  terrible  et  plus 
sanguinaire,  parce  que  jamais  révolution  ne  fut  plus  grande, 
plus  sublime  et  plus  intéressante  pour  tous  les  amis  des 
droits  imprescriptibles  de  la  nature.  Il  était  réservée  à  la 
nation  française  d'effacer  de  l'histoire  du  monde  ces  éton- 
nants prodiges  de  valeur  et  de  conquête  que  nous  avons 
nous-mêmes  admirés  chez  les  peuples  de  Rome  et  d'Athè- 
nes, pour  y  substituer  des  prodiges  plus  étonnants  encore 
auxquels  la  postérité  ne  voudra  pas  croire  -. 

1.  Signée  le  16  germinal  an  III. 

2.  Allusion  à  l'admirable  campagne  de  1794,  à  la  conquête  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  et  à  notre  entrée  en  Hollande,  où  les  armées  de  Jourdan  et  de  Piche- 
gru,  vêtues  de  haillons,  sans  souliers,  sans  vivres,  attendirent  l'arme  au  pied  et 
dans  la  glace  que  l'on  voulût  bien  leur  distribuer  des  vivres,  alors  que  les  riches- 
ses d'Amsterdam  étaient  sous  leurs  yeux.  Allusion  aussi  à  la  prise  d'une  flotte 
anglaise,  retenue  dans  les  glaces  du  Texel,  par  des  escadrons  de  hussards. 

RF.V.     HIST.    DE    ;.A   RÉV.    FRAN\;.  4 
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L'Europe  entière  s'était  déchaînée  contre  une  seule  puis- 
sance. Il  fut  même  un  temps  malheureux  où  ses  plus  redou- 
tables auxiliaires  campaient  dans  le  sein  de  la  République 
et  souillaient  même  les  chaises  curules  du  Sénat.  Il  fut  un 
temps  où  leurs  plus  importantes  batailles  se  livraient  au 
milieu  de  nous,  et  c'était  là  qu'ils  recueillaient  leurs  plus 
utiles  succès  K 

Le  Nord  envahi  par  l'Autriche,  Lyon  et  Toulon  par  l'An- 
gleterre, Colioures  et  Hendaye  par  l'Espagne,  l'incendie  par- 
courant nos  arsenaux  et  nos  poudreries  -,  la  trahison  et  la 
révolte  divisant  nos  plus  belles  cités  -*,  le  commerce  anéanti, 
les  campagnes  désolées,  l'agriculture  desséchée,  la  justice 
en  exil,  les  échafauds  moissonnant  le  patriotisme  et  la  vertu 
sur  toute  la  surface  de  la  République  '  ,  tel  fut,  citoyens,  le 
sinistre  tableau  offert  à  un  peuple,  qui,  par  tous  les  sacrifi- 
ces, toutes  les  privations  et  les  plus  incroyables  efforts, 
travailla  néanmoins  sans  découragement  à  la  conquête  de 
la  liberté. 

Et,  en  effet,  citoyens,  déjà  la  nation  s'était  levée  contre 
le  tyran  qui  l'opprimait  ;  elle  avait  renversé  les  bastilles, 
triomphé  au  Champ  de  Mars.  Elle  avait  juré  la  Républi- 
que, une  et  indivisible,  la  jeunesse  française  s'était  précipi- 
tée tout  entière  sur  les  limites  de  notre  territoire  et  ces 
recrues  mal  armées,  sans  habitude  des  exercices  militaires, 
sans  autre  discipline  que  la  confiance  toujours  trahie,  sou- 
vent dénuées  d'habillement  et  de  subsistances,  avaient  arrêté 
le  débordement  des  légions  réunies  de  toutes  les  contrées  de 
l'Europe.  C'était  sans  doute  beaucoup  pour  notre  gloire,  c'était 
trop  peu  pour  fixer  les  destins  de  la  République  ;  pour  faire 
prospérer  tant  d'efforts,  il  fallait  des  efforts  nouveaux  qui 
impriment  l'effroi  à  nos  ennemis  de  tous  les  genres,  qui  les 
écrasent  et  les  contraignent  à   une  paix  glorieuse  pour  leurs 

1.  Journées  des  1'''  et  12  gerniinal. 

2.  Explosion  de.  Landau  qui  fit  d'horribles  ravages. 

3.  Cacn  cl  Bordeaux   avaient    été  soulevés  par   quelques  Girondins.  Lyon  et 
Marseille    avaient  proclamé   le  roi.  Toulon  s'était  livré  aux  Anglais. 

4.  Epoque  de  la  Terreur. 
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vainqueurs.  Il  fallait  que,  depuis  le  22  fructidor  de  l'an  1'''^  de 
la  République  jusqu'au  15  pluviôse  de  l'an  3*"^,  nous 
comptions  27  victoires,  dont  huit  en  batailles  rangées,  cent 
vingt  combats  de  moindre  importance,  quatre-vingt  mille 
ennemis  de  tués,  quatre-vingt-onze  mille  faits  prisonniers. 
Il  fallait  que  nous  prenions  cent  seize  places  fortes  ou  vil- 
les importantes,  dont  36  après  sièges  ou  blocus,  deux  cent 
trente  forts  ou  redoutes,  trois  mille  huit  cents  bouches  à  feu, 
soixante  et  dix  mille  fusils,  dix  neuf  cent  milliers  de  poudre 
et  quatre-vingt-dix  drapeaux.  Mais  il  fallait  aussi  joindre 
aux  journées  du  dix  août  '  les  journées  du  neuf  thermidor  - 
et  du  douze  germinal.  Et,  citoyens,  tandis  que  nos  armées, 
épurées  des  lâches  et  des  traîtres,  guidées  par  l'amour  seul 
de  la  patrie  et  l'ardeur  des  combats,  par  la  bravoure,  et  sou- 
mises à  la  subordination,  accumulaient  ces  incroyables  con- 
quêtes, elles  mêlaient  à  leurs  lauriers  les  palmes  de  la  ma- 
gnanimité. Que  d'actions  héroïques,  que  d'actions  généreu- 
ses prodiguées  même  à  nos  féroces  ennemis  ! 

Avant  que  l'histoire  le  raconte,  ceux  qui  nous  auront  com- 
battus les  proclameront  les  premiers,  lorsque  le  calme  leur 
permettra  de  méditer  froidement  sur  la  grandeur  d'àme  avec 
laquelle  cette  nation  étonnante  a  triomphé  d'eux  à  la  fois 
par  la  supériorité  de  ses  armes  et  par  l'ascendant  de  sa  vertu. 
Après  avoir  fui  devant  nous  sur  les  flots  glacés  du  Lees 
et  du  Waalh,  ils  nous  suivront  jusqu'au  fond  de  la  Hollande, 
où  le  dominateur  des  Bataves,  jadis  libres  et  mûrs  encore 
pour  l'indépendance,  trouve  à  peine  le  temps  de  se  soustraire 
à  la  marche  rapide  et  triomphante  de  nos  républicains  '.  Oui, 
n'en  doutez  pas,  alors  ils  admireront  ces  hommes  en  qui  ni 
les  rigueurs  d'un  hiver  affreux  ni  les  frimas  du  nord  n'ont 
pu  éteindre  l'ardeur  de  la  liberté. 


1.  Jour  où  le  peuple  envahit  les  Tuileries,  ioreanl  le  roi  et  sa  famille  à  se 
réfugier  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  où  il  put  assister  à  la  tragédie  de  sa 
chute. 

2.  Date  de  la  réaction  thermidorienne  et  de  la  mise  en  arrestation  de  Robes- 
pierre. 

3.  Campagne  de  Hollande  par  Pichegru. 
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Quelques  princes  sentaient  depuis  longtemps  l'inutilité 
de  leurs  efforts  contre  la  République  française  ;  ils  regret- 
taient surtout  de  s'épuiser  vainement  contre  une  nation  iné- 
puisable. Peut-être  le  cri  de  l'humanité  a-t-il  parlé  jusqu'à 
leurs  cœurs  contre  cette  guerre,  ce  déchirement  universel, 
•cette  criminelle  résistance  à  la  volonté  d'une  nation  puis- 
sante, contre  cette  injustice  enfin  vis  à  vis  un  peuple  à  qui 
il  plait  de  se  donner  un  gouvernement  fondé  sur  les  droits  de 
la  nature  et  des  lois  ;  ils  ont  dû  apprécier  aussi  la  sa- 
gesse et  la  philantropie  des  gouvernements  des  Etats- 
Unis  et  de  Genève,  qui  ne  cessèrent  point  d'enlacer  leurs 
•drapeaux  avec  nos  couleurs  nationales.  La  Toscane  a  fait  les 
premières  ouvertures  de  paix  :  elle  n'a  point  été  repoussée. 
Les  républicains  ont  ouvert  et  ouvriront  toujours  leurs  bras 
à  ceux  qui  rechercheront  de  bonne  foi  leur  alliance  et  leur 
amitié.  Des  républicains  oublient  les  maux  qu'on  leur  a  fait 
quand  il  s'agit  de  devenir  les  amis  des  hommes.  Puissent 
tous  ces  peuples  apprécier  cet  attribut  du  caractère  et  de  la 
loyauté  des  Français. 

La  Prusse  en  éprouve  aujourd'hui  la  douce  expérience 
et  nous  nous  réjouissons  de  la  voir  pénétrée  d'un  sentiment 
dont  elle  n'eut  dû  jamais  douter,  d'un  sentiment  auquel  les 
Républicains  sacrifieraient  envers  les  autres  nations  belli- 
gérantes les  lauriers  qu'ils  ont  encore  à  cueillir  si  elles 
s'empressaient  de  suivre  l'exemple  de  la  Toscane  et  de  la 
Prusse. 

Mais  que  pensent-elles  faire  ?  Que  voudraient-elles  ten- 
ter lorsqu'une  partie  de  leurs  forces  leur  est  enlevée  ?  La 
coalition  dans  son  intégralité  n'a  retiré  de  tous  ses  efforts 
que  de  honteux  revers  et  de  toutes  ses  ressources  qu'un  épui- 
sement désastreux.  Si  nos  armées  d'abord  composées  ,  de 
soldats  nouveaux,  de  bons  cultivateurs  qui  ne  prenaient  les 
armes  que  pour  la  défense  de  leurs  foj'ers,  menés  au  com- 
bat par  des  chefs  choisis  par  eux,  chantant  tous  ensemble 
<les  hymnes  à  la  liberté,  ont  vaincu  et  dispersé  les  cohortes 
silencieuses    et  tacticiennes    de  l'Europe  réunie,    conduites 
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par  les  nobles  coriphées  de  la  science  militaire,  que  ne  ie- 
ront-elles  pas  aujourd'hui  contre  le  démembrement  de  la  li- 
gue, instruites  comme  elles  le  sont  par  trois  campagnes, 
commandées  par  les  hommes  modestes  et  prodigieux,  qui, 
nés  dans  une  classe  autrefois  dédaignée,  ont  surpassé  tout 
d'un  coup  les  Turenne  et  les  Luxembourg  ?  Mais  que  dis-je, 
citoyens  ?  Le  moment  n'est  pas  loin  sans  doute  où  l'orgueil 
et  l'ambition  de  la  Germanie  et  de  la  Grande  Bretagne  met- 
tront un  terme  à  leur  folie,  déposeront  leurs  extravagantes 
prétentions.  Ces  deux  gouvernements  seront  trop  heureux 
encore  de  retrouver  un  peuple  généreux  après  lavoir  éprouvé 
victorieux  et  invincible.  Gardons-nous  cependant  de  conver- 
tir en  sommeil  léthargique  la  joie  que  nous  inspire  l'amitié 
des  peuples,  nos  nouveaux  alliés.  Que  cette  joie  ne  soit  point 
pour  nous  ce  que  fut  le  chant  des  sirènes  sur  les  compa- 
gnons d'Ulysse,  ou  la  lyre  d'Orphée  sur  les  divinités  inferna- 
les. C'est  dans  l'apathie  soporifique  des  bons  républicains 
que  le  terrorisme  a  puisé  ses  premiers  moyens.  Sans  elle, 
il  n'eut  jamais  étendu  ses  horribles  ravages  et  sa  main 
sanglante  n'eut  point  couvert  la  France  du  crêpe  de  la 
mort. 

Citoyens,  c'est  parce  que  le  vaisseau  de  la  République 
est  enfin  lancé,  que  le  peuple  son  premier  pilote  lui  doit 
plus  de  soins  ;  il  vogue  en  pleine  mer,  mais  peut-être  a-t-il 
quelque  tempête  à  affronter.  Ne  le  perdons  pas  de  vue  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  rentré  dans  le  port.  Bénissons  le  génie  qui 
préside  à  nos  heureuses  destinées,  mais  ne  dédaignons  pas 
son  influence  parce  (|ue  l'horizon  politique  commence  à  s'é- 
claircir. 

Non,  nous  n'aurons  point  combattu  [)endant  ciiicj  années 
pour  le  maintien  de  nos  droits  ;  nos  braves  guerriers  n'auront 
point  versé  leur  sang  pour  exterminer  une  coalition  déli- 
rante ;  vos  représentants  n'auront  pas  bravé  tant  de  dangers 
contre  ses  exterminateurs  ([u'elle  a  écrasés  de  la  massue  na- 
tionale; le  peuple  n'aura  pas  déployé  sa  force  et  sa'puissance 
contre  la   tyranie   pour  nous  voir  replongés    dans    les    fers. 
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Nous  respirerons  enfin  dans  une  atmosphère  dégagée  des 
vapeurs  du  crime   et  du  souffle  impur  de  l'oppression. 

Les  habitants  du  nord  surtout  accueilleront  les  bienfaits 
de  la  paix  avec  enthousiasme.  II  n'appartient  qu'à  ceux  qui 
ont  eu  la  grandeur  d'àme,  le  généreux  amour  de  la  patrie, 
assez  de  courage  pour  lui  tout  sacrifier  pour  être  disposés  à 
lui  sacrifier  encore,  de  ressentir  cette  joie  pure  et  sans  mé- 
lange qui  ne  se  plaît  que  dans  les  cœurs  des  vrais  républi- 
cains. 

Et  croyez,  citoyens,  que  cette  paix  qui  vous  est  annon- 
cée pour  la  seconde  fois  est  le  prélude  de  la  paix  générale', 
qu'il  sera  glorieux  pour  vous  de  la  célébrer  tout  entière,  en 
même  temps  que  la  bienfaisance  nationale  réparera  et  hono- 
rera les  malheurs  que  vous  avez  soufferts  pour  nous  y  con- 
duire. 

Braves  militaires,  elle  est  le  produit  de  vos  valeureux 
efl"orts,  du  sang  que  vous  avez  versé  pour  la  conquérir.  Per- 
sonne plus  que  vous  n'a  de  droits  à  l'allégresse  qui  nous 
anime  tous.  Cédez,  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  cédez 
à  l'attendrissement  qu'inspire  le  spectacle  que  vous  avez  sous 
les  yeux.  La  sensibilité  est  une  des  plus  grandes  douceurs 
de  la  vie  et  le  premier  apanage  de  l'espèce  humaine.  Com- 
ment lui  résisteriez-vous  aujourd'hui  ?  Vous  êtes  couronnés 
des  lauriers  de  la  victoire  et  vos  concitoyens  reçoivent  de 
vous  l'olive  de  la  paix.  Ils  vous  entourent,  ils  vous  serrent 
en  prenant  de  vous  ses  rameaux  :  vieillards,  enfants,  épou- 
ses, mères,  citoyens,  magistrats,  administrateurs,  tout  se 
réunit  pour  célébrer  le  résultat  de  vos  heureux  travaux.  Le 
Français  libre  chante  vos  exploits  dans  ses  hymnes  patrioti- 
ques, votre  gloire  répand  son  éclat  sur  le  front  de  la  veuve 
dont  l'époux  tomba  près  de  vous  au  champ  d'honneur  ;  les 
vieillards  descendront  sans  regret  dans  la  tombe  puisque 
vous  avez  fait  triompher  la  patrie,  et  ses  jeunes  enfants,  son 
espérance,  croîtront  pour  vous  imiter. 

Honneur,  trois  fois  honneur  à  nos  guerriers  victorieux  ! 
Puisse  biLntôt  une  paix  générale  ramener  l'abondance  et  le 
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bonheur,  rallier  tous  les  cœurs  et  tous  les  esprits.  Vive  à 
jamais  la  République  fondée  au  milieu  des  plus  grands  ora- 
ges, une,  indivisible  et  triomphante  de  tous  ses  ennemis  ! 

33. 

Laiidri-cies,    le  1"  floréal    l'an  3"'^  [20  avril  1795]. 

A  l'agent  de  l'administration  forestière  du  Quesnoij 

Citoyen, 

Je  t'adresse  deux  arrêtés  que  j'ai  pris  les  27  et  29  germi- 
nal derniers  pour  avoir  connaissance  des  bois  appartenant 
à  la  République  et  gisant  dans  l'arrondissement  des  com- 
munes qui  y  sont  dénommées.  Il  m'a  paru  de  l'intérêt  de  la 
République  d'employer  aux  travaux  de  Landrecies  qui  sont 
l'objet  de  ma  mission  tous  les  bois  abattus  dans  ses  envi- 
rons et  éviter  autant  qu'il  sera  possible  de  recourir  à  de 
nouvelles  coupes. 

J'ai  pensé,  citoyen,  que  tu  peux  utilement  seconder  mon 
intention  à  cet  égard  en  me  procurant  des  notes  relevées 
des  procès-verbaux  que  les  gardes  des  forêts  nationales  ont 
dressé  sur  la  partie  des  bois  dont  je  désire  me  procurer  le 
recensement  exact.  Je  t'invite  donc  à  t'en  occuper  par  un 
état  succint  et  des  bois  qui,  en  vertu  de  jugements  ou  arrê- 
tés des  autorités,  constituées,  n'auraient  pas  été  vendus  ou 
exploités. 

Salut  et  fraternité. 

34. 

Landrecies,    le    2  floréal   l'an  ?.^'<'  [21    a\Ti]17i)3]. 

Aux  administrateurs  du   directoire  du  district   du    Quesnoy 

Citoyens  administrateurs, 

Je  vois  par  votre  lettre  du  29  germinal  dernier  combien 
vous   vous  êtes  donnés  de  soins   pour  parvenir  à    l'évalua- 
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tien  des  pertes  éprouvées  par  les  habitants  de  votre  district 
durant  l'incursion  de  l'ennemi.  Je  vois  combien  vous  avez 
surtout  rencontré  d'obstacles  et  que  ceux  qui  subsistent 
encore  retardent  la  confection  des  procès-verbaux  qui  doi- 
vent être  mis  sous  les  yeux  des  comités  et  de  la  commission 
des  secours  pour  obtenir  de  nouveaux  provisoires.  Je  dési- 
rerais, citoyens,  comme  vous  vous  l'êtes  persuadés,  que  mes 
pouvoirs  me  permissent  de  secourir  votre  district,  parce  que 
je  connais  ses  grands  et  pressants  besoins,  parce  que  je  sens 
que  les  secours  partiels  deviennent  illusoires,  s'ils  ne  sont 
pas  suffisants  pour  mettre  ceux  à  qui  ils  sont  dûs,  à  même 
de  poser  au  moins  les  toits  de  leurs  habitations,  de  se  pro- 
curer des  bestiaux.  Mais,  vous  le  savez  aussi,  mes  pouvoirs 
se  bornent  à  la  commune  de  Landrecies  et  un  décret  du  14 
ventôse  dernier  sy  opposerait  encore.  Je  ne  puis  donc  que 
vous  inviter  à  recourir  au  Com,ité  et  à  sa  commission  des 
secours,  même  par  l'envoi  de  quelque  commissaire,  ainsi  que 
l'ont  fait  le  canton  de  Wassigny,  du  Nouvion,  le  district  d'A- 
vesnes,  etc.  Les  circonstances  sont  pressantes  autant  pour  le 
soulagement  de  vos  concitoyens  que  pour  profiter  de  la 
belle  saison  nécessaire  aux  reconstructions.  Quand  au  trai- 
tement des  commissaires  préposés  à  la  vérification  et  à  l'éva- 
luation des  indemnités,  le  district  de  Vervins  m'avait  fait 
des  réclamations  lors  de  ma  première  mission,  je  rendis  l'ar- 
rêté du  23  vendémiaire  '  qui  n'a  point  été  désapprouvé  et 
dont  vous  trouverez  ci-joint  une  expédition,  je  ne  puis  point 
en  étendre  l'application.  Mes  pouvoirs  actuels  ne  me  le  per- 
mettent pas  ;  mais  vous  pourriez  en  référer  au  comité  des 
finances  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vous  mette  bientôt  à 
même  d'activer  une  opération  d'autant  plus  urgente  que  le 
temps  efface  toujours  des  renseignements  indispensables  au 
travail  des  commissaires. 

D'après  ces  observations,  citoyens,  je  vous   renvoie   les 
états  approximatifs  que  vous  m'avez  adressés,  sauf  celui   (jui 

1.   Première  mission  avec  J.-B.  Lacoslc  . 
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regarde  la  commune  de  Landrecies  (jui  rentre   dans  l'objet 
particulier  de  ma  mission. 

Je  vous  renouvelle  mes  sentiments  de  zèle  et  de  concours 
an  bien  public  dans  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  ma 
mission  et  que  je  désirerais  assurément  pouvoir  s'allier  aussi 
avec  mes  intentions  pour  l'intérêt  de  vos  concitoyens. 

Salut  et  fraternité. 
35. 

Landrecies,  le  3  floréal  l'an  3'"'  [22  avril  1795]. 

A  la  Convention  nationale 
Citoyens  collègues, 

La  République,  la  victoire  et  la  paix,  tel  est  le  cri  de 
tous  les  Français,  amis  de  la  justice  et  de  rhumanité.  Je 
vous  ai  transmis  déjà  les  transports  de  joie  avec  lesquels  les 
habitants  de  Landrecies  ont  accueilli  la  proclamation  du  traité 
signé  entre  la  Prusse  et  la  République.  Aujourd'hui  c'est 
des  habitants  du  Quesnoy  que  je  vais  vous  entretenir. 

Le  peuple  de  cette  ville  réuni  en  société  populaire  m'avait 
adressé  le  28  germinal  une  invitation  écrite  de  me  rendre  au 
milieu  de  lui  le  30  pour  la  fête  qu'il  préparait  à  la  même 
occasion.  J'avais  répondu  que,  tout  entier  aux  opérations  de 
ma  mission  et  dans  l'attente  d'une  réponse  du  Comité  de  Salut 
Public  assez  décisive  pour  lever  enfin  les  obstacles  qui  s'op- 
posent ici  à  la  grande  activité  des  travaux,  je  ne  pouvais 
promettre  de  quitter  un  moment  les  ruines  que  vous  m'avez 
chargé  de  faire  disparaître  et  d'immortaliser.  Des  commis- 
saires du  Quesnoy  sont  arrivés  le  29.  La  lettre  si  désirée  par 
moi  n'étant  pas  venue,  ni  même  depuis,  je  suis  parti  le  30 
à  l'effet  de  me  rendre  au  Quesnoy,  dont  j'étais  de  retour  le 
soir. 

N'attendez  pas  de  moi,  citoyens  collègues,  les  détails  pré- 
cis de  cette  fête  intéressante.  Il  me  suffira  de  vous  dire 
qu'elle  présentait  un  ensemble  de  moralité  et  d'allégresse,  un 


"250  REVCE    IlISTOKIQUE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

spectacle  à  la  fois  galant  et  guerrier  qui  prouvait  à  l'obser- 
vateur (juc  les  vertus  civiques,  que  les  qualités  aimables  et 
brillantes  du  caractère  national  en  avaient  ordonné  les  diver- 
ses parties.  Le  jour  du  triomphe  des  défenseurs  de  la  patrie 
éclaira  les  consolations  du  malheur,  les  honneurs  dus  à  la 
vieillesse  et  l'encouragement  de  l'enfance.  La  marche  com- 
mencée à  la  maison  commune  et  dans  laquelle  figuraient 
toutes  les  autorités  constituées  civiles,  la  garde  nationale 
et  la  garnison,  se  termina  à  l'autel  de  la  patrie  où  je  distri- 
buai des  prix  à  plusieurs  élèves  que  les  commissaires  nom- 
més pour  les  examiner  et  l'instituteur  me  désignèrent  eux- 
mêmes.  L'un  de  ces  enfants  me  récita  avec  beaucoup  d'in- 
telligence les  Droits  de  l'Homme  et  l'on  m'assura  que  tous 
ses  camarades  pouvaient  en  faire  autant,  qu'on  avait  même 
été  embarrassé  sur  le  choix  des  vainqueurs.  Je  n'ai  rien 
négligé  pour  accroître  l'émulation  des  élèves  et  le  zèle  de 
l'instituteur  dont  la  plus  douce  récompense  sans  doute  sera 
d'apprendre  que  vous  avez  été  instruits  par  mon  organe  du 
succès  de  ses  efforts. 

Enfin,  citoyens  collègues,  on  aurait  pu  facilement  comp- 
ter les  spectateurs  de  la  fête.  Presque  tous  les  citoyens  y 
remplissaient  un  rôle  actif  et  les  groupes  des  citoyennes 
n'étaient  pas  son  moindre  ornement.  Les  cris  de  vive  la 
République,  vive  la  Convention  nationale  ont  été  répétés 
mille  fois. 

Si  j'ai  été  flatté  des  prévenances,  des  égards  et  des  hon- 
neurs que  m'ont  rendus  dans  cette  circonstance  les  habitants 
du  Quesnoy,  ils  ne  m'ont  point  enorgueilli.  Je  sais  trop  qu'ils 
ne  me  sont  pas  personnels,  qu'ils  vont  tout  entiers  à  la  Con- 
vention nationale.  J'aime  à  lui  reporter  des  hommages  qui 
n'appartiennent  (ju'à  elle  et  auxquels  je  ne  me  j)rêterai 
jamais  que  pour  les  lui  transmettre. 

Salut  et  fraternité. 
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36. 

Landrccics,  le   3  floréal  l'an  S""*"  [22  avril  1795J. 

An  citoyen  Dnclos  Gnijot,  chef  de  bataillon  dn  génie,  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  directeur  des  fortifications 

Citoyen, 

Je  viens  de  recevoir  ta  lettre  et  je  m'empresse  d'y  répon- 
dre, car  il  est  bien  pressant  que  la  malheureuse  place  de 
Landrecies  cesse  d'être  un  objet  de  simple  contemplation 
pour  ceux  qui  y  sont  envoyés,  qui  y  ont  peut-être  dépensé 
beaucoup,  mais  qui  n'y  ont  quasi  rien  fait. 

Lors  de  ma  première  mission  je  rendis  plusieurs  arrêtés 
avec  mon  collègue  J.-B'''  Lacoste  relativement  aux  répara- 
tions à  faire  aux  magasins,  casernes,  pavés,  fontaines,  navi- 
gation de  la  Sambre,  et  nous  désignâmes  les  fonds  qui 
devaient  pourvoir  à  la  dépense.  Quelques  pavés  ont  été  réta- 
blis, quelqu'autre  partie  a  été  légèrement  commencée,  mais 
rien  de  terminé.  Les  habitants  de  Landrecies  sont  même  en- 
core sans  fontaine. 

A  mon  arrivée,  le  citoyen  Blanc  fit  commencer  les  répa- 
rations de  la  fontaine  et  une  si  mauvaise  opération  au  pont 
à  côté  duquel  le  canal  doit  s'appliquer  qu'il  a  fallu  cesser 
cet  ouvrage  par  le  danger  qu'il  en  résulte  pour  le  pont  même. 
Ce  qui  m'a  plus  étonné  c'est  d'avoir  appris  depuis  le  départ 
du  C*""  Blanc  qu'il  avait  fait  cesser  tous  les  travaux  et  révo- 
qué les  réquisitions  de  quelques  militaires  qui  y  étaient  em- 
ployés, de  manière  que  toute  cette  partie  est  ici  dans  une 
affligeante  stagnation.  Les  intérêts  de  la  République  et  la 
situation  de  la  place  réclament  toute  ta  sollicitude  et  ta  sur- 
veillance et  il  est  de  mon  devoir  de  ne  rien  négliger  pour 
activer  des  travaux  aussi  nécessaires  à  la  conservation  des 
magasins  qu'à  l'existence  des  malheureux  habitants  de  Lan- 
drecies. 

Tu  me  proposes,  citoyen,  le  chef  de  bataillon  Detroyes 
qui  est  au  Quesnoy  ou  le  capitaine  Apoix  à  la  Fère.  Tu  me 
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demandes  de  me  décider  pour  en  instruire  la  commission  des 
travaux  publics.  C'est  à  toi,  comme  directeur  par  intérim, 
à  envoyer  ici  le  plus  tôt  possible  un  ingénieur  capable  de 
diriger  tous  les  travaux  qui  le  regardent  et  je  t'invite  à  ne 
pas  y  porter  le  moindre  retard.  Tu  peux  venir  à  Landrecies  te 
convaincre  combien  mes  instances  sont  fondées  et  combien 
peu  les  agents  qui  y  ont  stationné  y  ont  fait  leur  devoir. 

Certes,  je  ne  veux  point  laisser  dépérir  les  magasins,  ni 
mourir  les  habitants  sous  mes  yeux  quand  je  suis  envoyé 
pour  relever  cette  ville  misérable  mais  courageuse,  infortu- 
née mais  patriote. 

Instruis  la   commission,    c'est   essentiel,    mais  agis  c'est 

indispensable. 

Salut  et  fraternité. 

37. 

Laudi-ccic's,  le  3  floréal  l'an  3""-  [22  avril  1795J. 

Au  citoyen  Sevesnier,  ingénieur  élève  des  ponts  et  chaussées 
employé  aux  districts  d'Auesnes  et  du  Quesnoy. 

Citoyen, 
Lorsque  je  suis  arrivé  à  Landrecies  pour  y  faire  exécuter 
le  décret  de  justice  et  de  bienfaisance  que  la  Convention 
nationale  a  rendu  le  27  ventôse  dernier,  je  croyais  y  trouver 
bien  des  objets  réparés  et  en  état,  soit  dans  cette  place,  soit 
dans  les  abords.  Mon  collègue  J.-B.  Lacoste  et  moi  avions 
pris,  ce  me  semble,  les  mesures  les  plus  convenables  pour  y 
parvenir.  Cependant  presque  tout  y  est  arriéré.  J'en  ai  fait 
part  au  citoyen  Sallengros,  ingénieur  à  Cambrai,  je  lui  ai 
surtout  observé  la  nécessité  du  prompt  recurement  de  la 
Sambrc,  et  l'indispensable  réparation  des  routes  environ- 
nant cette  j)lace.  Tu  sens,  citoyen,  combien  ces  opérations 
sont  importantes  et  urgentes  pour  assurer  le  transport  des 
matériaux  à  employer  aux  travaux  (jue  je  suis  chargé  de 
faire  exécuter.  Le  C'"  Sallengros  m'a  répondu  qu'il  avait 
tout  lieu  d'esjjérer  que  lu  reprendrais  ta  besogne,  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  t'ait  donné  avis  de  mes  justes  réclamations. 
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Je  t'invite,  citoyen,  à  la  reprendre  en  effet,  cette  beso- 
gne, et  le  plus  tôt  possible,  parce  qu'on  ne  peut  pas  ajour- 
ner l'exécution  d'un  décret,  ni  surtout  la  réparation  des  mal- 
heurs qu'ont  enduré  les  braves  habitants  de  Landrecies. 

J'espère  avoir  le  plaisir  de  te  voir  au  premier  jour  afin 
de  concerter  et  accélérer  par  une  émulation  commune  tout 
ce  qu'il  y  a  à  activer  pour  effacer  les  ruines  de  cette  place 
et  redonner  la  vie  à  ses  habitants. 

Salut  et  fraternité. 

38. 

Landrecii-s,  le  4  floréal  Tan  .3™''  [23  avril  1795]. 

Au  citoyen  George,  commandant  d'artillerie  à  Landrecies 

Citoyen, 

Tu  m'avais  promis  un  état  des  outils  de  tout  genre  qui 
existent  dans  l'arsenal  de  cette  place  ;  les  ouvriers  employés 
aux  travaux  que  je  suis  chargé  de  faire  exécuter  en  man- 
quent ;  ils  en  manquent  parce  que  les  campagnes  les  livrè- 
rent à  nos  frères  d'armes  lorsqu'ils  vinrent  repousser  les  en- 
nemis de  cette  contrée  ;  de  manière  que  tous  ces  outils  se 
trouvent  déposés  et  oisifs  dans  les  divers  arsenaux.  Je  t'in- 
vite, citoyen,  à  délivrer  au  directeur  des  travaux  (La  Serre) 
ceux  dont  il  aura  besoin  et  qui  pourront  être  extraits  sans 
inconvénient  du  magasin.  Tu  dresseras  un  état  de  la  quan- 
tité et  de  la  qualité  des  outils  délivrés  et  m'en  adresseras  un 
double,  afin  qu'ils  soient  rétablis  au  besoin,  ou  lorsqu'ils 
ne  seront  plus  nécessaires  aux  travaux. 

Salut  et  fraternité. 

39. 

Landrecies,  le  4  floréal  l'an  3"»^  |23  avril  1795]. 

A  la  Municipalité  de  Landrecies 
Citoyens, 
Je  vous  adresse  une  proclamation  et   un  arrêté  dont  je 
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VOUS  invite  à  surveiller  la  prompte  exécution.  Si  l'intérêt 
des  citoyens  nous  est  cher  à  tous,  celui  de  la  République 
ne  doit  pas  nous  être  moins  précieux.  Je  compte  aussi  sur 
la  célérité  que  vous  apporterez  aux  opérations  préliminaires 
qui  doivent  me  mettre  à  même  de  statuer  sur  les  secours  et 
les  indemnités. 

Salut  et  fraternité. 

40. 

Laiulrecies,    le  5  tloréal  l'an  3"i«  [24  avril  1795]. 

A  ses  collègues  membres  du  (Comité  des  Secours  Publics 
Citoj'ens  collègues, 

Je  dois  aussi  vous  instruire  de  mes  premiers  actes  sur 
l'exécution  du  décret  bienfaisant  qui  m'a  délégué  pour  rele- 
ver cette  malheureuse  commune,  en  secourir  les  braves  ha- 
bitants. 

J'y  ai,  citoyens  collègues,  trouvé  encore  plus  de  misère 
que  lorsque  je  les  visitais  le  mois  de  brumaire  dernier;  mais 
j'y  ai  trouvé  l'esprit  enrichi  de  plus  de  patriotisme  et  de  ver- 
tu. Que  n'avez-vous  été  tous  témoins  de  leurs  élans  de 
reconnaissance  pour  la  (convention  nationale.  Ils  ont  oublié 
jusqu'à  la  pénurie  des  subsistances  qui  les  assaillit  depuis 
plusieurs  mois.  Leur  bonheur,  leur  existence  est  dans  le 
triomphe  de  la  Convention  sur  les  malveillants  et  les  factieux, 
dans  le  salut  de  la  liberté,  dans  la  pacification  générale  qui 
s'avance  à  grands  pas  et  va  ])our  jamais  consolider  la  Révo- 
lution française. 

Citoyens  collègues,  d'après  la  volonté  de  la  C-onvention 
de  ms  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public,  j'ai  fait  part 
à  celui-ci  du  plan  d'exécution  des  travaux  qui  ma  paru  le 
plus  convenable  et  surtout  le  plus  économique.  J'en  ai  en 
même  temps  écrit  à  la  Commission  des  travaux.  Un  point 
important  est  surtout  celui  d'assurer  le  pain  des  ouvriers, 
quel  que  soit    le  plan  adopté.   Je   suis   dans    l'attente  de    la 
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réponse,  qui,  je  n'en  doute  pas,  a   dû   exiger   une    sérieuse 
méditation. 

Cependant  je  ne  perds  pas  de  temps,  car  autant  je 
trouve  des  ouvriers  qui  peuvent  se  procurer  du  pain,  je  les 
emploie  aux  déblais. 

J'ai  marqué  à  la  Convention  nationale  que  les  enfants  de 
Landrecies  avaient  aussi  témoigné  une  émulation  qui  a  excité 
toute  ma  sensibililé.  Je  leur-  ai  fixé  un  atelier  où  ils  recueil- 
lent dans  leurs  jeunes  ans  de  quoi  entretenir  la  génération 
qui  leur  succédera  de  ce  qu'elle  aura  de  la  peine  à  croire 
sur  notre  étonnante  révolution. 

Citoyens  collègues,  je  ferai  mon  possible  pour  remplir 
la  mission  qui  m'a  été  confiée,  d'une  manière  aussi  agréable 
à  la  Convention  qu'aux  citoyens  qui  ont  mérité  l'effusion 
de  sa  reconnaissance. 

Je  vous  adresse  trois  pétitions  en  secours  et  pensions 
avec  les  pièces  y  jointes  des  citoyens  J''  Baudon,  Eugène 
Robert  et  J.-B'^  Hutin,  pour  que  vous  y  fassiez  statuer  par 
la  Convention,  un  décret  du  14  ventôse  dernier  interdisant 
aux  représentants  en  mission  d'accorder  des  secours  en 
pareils  cas. 

Salut  et  fraternité. 

41. 

Landrecies,  le  5  floréal  l'an  3"--  [24  avril  1795]. 

Aux  membres  composant  l'administration  du  Hainaut 
Citoyens, 

Quelque  juste  que  peut  être  la  demande  formée  par  les 
marchands  chaufourniers  de  la  commune  de  ïournay,  ma 
mission,  limitée  à  l'exécution  du  décret  du  27  ventôse  der- 
nier relatif  à  la  place  de  Landrecies,  ne  me  permet  pas  d'y 
rien  statuer.  Je  pense  que  vous  devez  vous  adresser  à  mes 
collègues  stationnés  à  Bruxelles,  ou  peut-être  même  au 
Comité  de    Salut    Public,  en    raison  de  l'importance  de   la 
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demande  qui  contrarie  les  mesures   prises  sur  l'exportation 
des  charbons  dans  la  Belgique. 

Je  vous  renvoie  en  conséquence  les  pièces  que  vous 
m'avez  adressées. 

Salut  et  fraternité. 

42. 

Landrecies,  \c  6  floréal  l'an  3'°^  [25  avril  1795]. 

Aux  administrateurs  du  district  d'Avesnes 

Citoyens  administrateurs, 

Les  besoins  pressants  qu'éprouve  la  commune  de  Lan- 
drecies dans  la  partie  des  subsistances  ont  excité  toute  ma 
sollicitude.  C'est  au  milieu  de  ses  ruines  qu'elle  a  besoin 
de  pain. 

Je  me  suis  empressé  d'envoyer  un  commissaire  dans  les 
districts  de  Bapaume  et  de  Saint-Pol  pour  .réclamer  ce  qui 
reste  dû  à  Landrecies  des  1800  quintaux  de  grains  qu'un 
iirrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du  29  pluviôse  dernier 
lui  assurait  sur  les  10.000  mis  en  réquisition  par  ce  même 
arrêté  sur  votre  district.  Il  résulte  de  cette  commission  que 
le  district  de  Bapaume  se  dit  dans  l'impossibilité  de  par- 
fournir  son  contingent,  mais  qu'il  en  a  été  versé  dans  le 
magasin  de  celui  de  Saint-Pol  pour  même  objet  2300  quin- 
taux. J'apprends  même  avec  bien  de  la  satisfaction  que  la 
conservation  des  grains  qui  sont  dans  ce  magasin,  ayant 
éprouvé  beaucoup  de  difficultés,  n'est  due  qu'aux  soins  du 
commissaire  que  vous  y  avez  envoyé. 

Cependant,  citoyens  administrateurs,  le  besoin  oppresse 
les  braves  habitants  de  Landrecies  et  peut-être  aussi  vous- 
mêmes.  Votre  commissaire  vous  a  demandé  les  voitures 
nécessaires,  il  les  croyait,  comme  celui  de  Landrecies,  en 
marche.  Elles  n'ont  point  paru,  et,  ce  qu'il  y  a  de  bien 
fâcheux,  les  grains  s'avarient  dans  les  dépôts  où  on  les  a 
placés. 
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Je  VOUS  invite,  citoyens  administrateurs,  et  en  vertu  de 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  Public,  et  plus  encore  en  vertu 
de  votre  zèle  et  de  votre  sollicitude  pour  vos  malheureux 
frères  de  Landrecies,  de  ceux  de  votre  district  également,  de 
vouloir  presser  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pou- 
voir le  départ  des  voitures  suffisantes  pour  le  transport  des 
grains  à  recevoir  du  magasin  de  Saint-Pol. 

Veuillez  ne  pas  perdre  un  instant,  le  besoin  du  pain  ne 
peut  s'ajourner. 

Salut  et  fraternité. 

43. 

Landrecies,  le  7  floréal  l'an  3""^  [26  avril  1795]. 

Au  citoyen  Diiclos  Giiyot,  chef  de  bataillon  du  génie, 
directeur  des  fortifications  par  intérim 

Citoyen, 

Je  n'avais  conçu  aucune  impression  fâcheuse  à  l'égard 
de  tes  camarades,  ni  assurément  de  toi-même.  De  pareilles 
impressions  n'entrent  que  difficilement  et  après  des  preuves 
bien  lumineuses  dans  mon  cœur  ;  je  savais  d'ailleurs  que 
ce  n'est  que  récemment  que  les  officiers  du  génie  viennent 
d'être  chargés  des  réparations  des  rues,  travaux  des  fontai- 
nes, etc.  ;  mais  je  voyais  Landrecies,  sa  triste  situation  et 
toujours  ses  ruines  et  ses  malheurs  qu'il  me  tarde  et  que 
je  suis  envoyé  pour  faire  disparaître. 

J'ai  eu  le  plaisir  de  voir  hier  et  j'ai  vu  encore  aujourd'hui 
le  citoyen  Detroyes  '  ;  il  a  mis  des  travaux  pressants  en 
activité  ;  il  stimule  un  entrepreneur  qui  parait  plus  occupé 
de  ses  intérêts  que  du  travail  qu'il  doit  exécuter  ;  il  te  rendra 
sans  doute  compte  de  ses  opérations. 

Je  vois,  citoj'en,  par  tes  lettres  la  pénurie  des  officiers 
du  génie  dans  cette  contrée  ;  que  le  citoyen  Detroyes  lui- 
même   nécessaire  au  Quesnoy   est   encore  délégué  à  Valen- 

1.  Chef  de  bataillon  au  Quesaoy,  envoyé  par  le  service  du  génie. 
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ciennes  ;  je  n'ai  point  l'inconséquence  de  réclamer  rien- 
d'exclusif  pour  la  malheureuse  place  de  Landrecies  ni  d'en- 
traver l'ordre  ou  le  besoin  de  ton  camarade  de  se  porter 
ailleurs.  Il  me  paraissait  indispensable  que  quelque  officier 
du  génie  vînt  voir  les  choses  et  donner  le  mouvement  aux 
travaux.  Ce  préliminaire  rempli,  rien  n'empêche  qu'on  en 
laisse  sous  quelque  surveillance  momentanée  l'exécution  à 
l'adjoint  qui  se  trouve  ici.  Dès  lors  le  citoyen  Detroyes  reste 
libre  où  d'autres  ordres  ou  besoins  l'appellent,  ce  ({u'il  n'a 
pas  été  dans  mon  intention  de  contrarier  ;  je  sens  trop  la 
nécessité  de  se  porter  aussi  ailleurs. 

Cependant  on  m'instruit  que  le  capitaine  Apoix  '  a  un 
frère  qui  est  sans  occupation,  et  dans  ce  cas  tu  pourrais 
peser  dans  ta  sagesse  le  moyen  d'utiliser  cet  officier  dans  des 
places  où  il  ne  manque  pas  de  travail. 

Tu  ne  dois  pas  douter,  citoyen,  du  plaisir  que  j'aurai  de 
te  voir  et  de  conférer  fraternellement  avec  toi  sur  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  remplir  nos  bonnes  et  communes 
intentions  sur  le  bien  général  et  particulier  que  nous  devons 
opérer. 

Salut  et  fraternité. 

44. 

Landrecies,  le  7  floréal  l'an  3"»^^  [2G  avril  1795]. 

A  la  Commission  des  Secours  Publics 

Citoyens  commissaires, 

Un  vieux  militaire  pensionné  a  recours  à  moi  sur  ce 
qu'il  ne  peut  parvenir  à  toucher  les  arrérages  de  sa  pension 
qui  remontent  au  l^""  germinal  de  l'an  II.  C'est  le  citoyen 
François  Lepron,  âgé  de  69  ans.  Il  est  domicilié  à  Landrecies; 
il   perdit   tous   ses   papiers,    effets,    etc.,  comme   les   autres 

1.  Officier  proposé  par  le  chef  de  bataillon  Duclos-Gujot  pour  la  surveillance 
des  travaux. 
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malheureux  habitants  de  cette  commune  lors  de  l'invasion 
de  l'ennemi. 

Le  brevet  de  sa  pension  lui  fut  renouvelé  le  12  prairial 
l'an  II;  il  a  adressé  les  pièces  à  la  commission  sur  une 
demande  en  augmentation  de  sa  pension.  Elles  doivent  être 
à  la  3^  section,  bureau  des  vétérans  nationaux,  sous  le  n° 
4564,  et  depuis  le  14  messidor  dernier. 

Le  2  thermidor  suivant,  la  commission  lui  marqua  de 
l'adresser  à  son  district  (du  Quesnoy),  soit  pour  le  brevet 
d'accroissement  de  la  pension,  soit  pour  les  arrérages  qui 
lui  sont  dûs.  Il  s'agit  de  ce  dernier  objet  pour  lequel  il  doit 
produire  le  certificat  de  la  cessation  de  payement.  Lepron 
m'a  assuré  qu'il  se  trouve  dans  les  pièces  déposées  à  la  com- 
mission et  il  est  hors  d'état  de  s'en  procurer  un  duplicata, 
par  l'éloignement  de  cette  contrée  du  payeur  en  cette  partie. 

Je  vous  adresse  sa  pétition,  et  vous  invite,  citoyens  com- 
missaires, à  mettre  le  vétéran  Lepron  à  même  de  recevoir 
un  arriéré  dont  il  a  le  plus  pressant  besoin. 

Salut  et  fraternité. 

(A  suivre) 


C A ROUGE 

A  LÉPOQUE  RÉVOLUTIONNAIRE 


L'archéologue  et  historien  genevois  Jean-Daniel  Blavignac 
(15  mai  1817-21  février  1876)  avait  employé  la  fin  de  sa  vie  à  écrire 
une  histoire  de  Carouge,  petite  ville  savoisienne,  réunie  plus  tard 
à  Genève  et  qui  aujourd'hui  fait  partie  de  l'agglomération  ur- 
baine genevoise. 

L'ouvrage  de  Blavignac  est  resté  inédit.  Il  vient  de  passer  aux 
mains  de  MM.  Thury,  Baumgartner  et  G'*,  lihraires  à  Genève,  qui 
ont  bien  voulu  nous  en  communiquer  le  manuscrit  et  nous  auto- 
riser à  reproduire  le  chapitre  relatif  à  l'époque  révolutionnaire. 
Nous  leur  en  exprimons  nos  remerciements  sincères. 

O.  K. 

Le  22  septembre  1792,  sans  aucune  déclaration  de  guerre, 
l'armée  française  du  Midi,  commandée  par  le  général  Mon- 
tesquiou,  s'empara  de  la  Savoie  qui  devint  partie  intégrante 
de  la  France,  république  depuis  la  veille. 

En  entrant  à  Chambéry,  le  général  fit  afficher  : 

LIBERTÉ      ÉGALITÉ 

De  la  part  de  la  Nation  Françoise 
Guerre  aux  Despotes, 
Paix  et  Liberté  aux  Peuples. 

Donné  à  (îhanibérj-,  le  24  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté  et  le  premier 
de  l'Égalité. 

Le  Général  de  l'armée  française  : 

MONTESQUIOU. 
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La  même  proclamation  fut  expédiée  à  toutes  les  commu- 
nes du  duché  de  Savoie. 

Une  députation  composée  de  MM.  Pacthod,  Gentil, '^^Trap- 
pier,  Villard  et  Chossat,  qui  prirent  immédiatement  la  qua- 
lification de  citoyens,  fut  envoyée  à  Chambéry  auprès  du 
général  Montesquieu.  Elle  lui  apportait  la  monnaie  courante 
des  protestations  de  sympathie,  d'adhésion,  de  fidélité,  de 
dévouement,  de  soumission,  etc.,  etc.. 

Elle  fut  parfaitement  reçue. 

Le  général  vint  même  jusqu'à  Carouge,  où  il  logea  quel- 
que temps. 

Le  6  octobre  1792,  la  Convention  Nationale  adressa  au 
peuple  nouvellement  conquis  une  proclamation  l'invitant, 
un  peu  dérisoirement,  à  prendre  une  décision  sur  la  forme 
du  gouvernement  qu'il  désirait. 

La  Société  populaire  s'occupa  aussitôt  d'organiser  la  re- 
présentation nationale. 

Les  députés,  qui  prirent  le  titre  d'Assemblée  législative  des 
Allobroges,  se  réunirent  à  Chambéry,  dans  la  cathédrale,  le 
21  octobre.  La  séance  dura  douze  heures.  Les  mandataires 
du  peuple  étaient  au  nombre  de  655. 

Nul  doute  sur  leur  réponse. 

L'annexion  à  la  Grande  Nation,  à  la  République  une,  indi- 
visible et  démocratique,  fut  décidée  par  ()32  votants. 

Il  s'y  trouva  un  républicain.  Il  voulait  la  république  de 
Savoie.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  dire  son  nom. 

Par  décret  de  la  Convention  Nationale,  le  29  novembre 
1792,  le  département  fut  constitué.  C'est  le  premier  qui  ait 
été  accolé  à  la  vieille  France.  Il  fut  divisé  en  sept  districts 
correspondant  aux  sept  anciennes  provinces  du  duché  de 
Savoie.  Ces  districts  furent  baptisés  de  titres  républicains. 

Plus  tard,  le  département  fut  divisé  en  arrondissements 
et  en  cantons.  Le  premier  préfet,  M.  Antoine  Sauzay,  ne  fut 
nommé  que  le  7  germinal  an  VIII  (29  mars  1800)  ;  à  cette 
époque,  Carouge  n'appartenait  plus  au  département  du  Mont- 
Blanc. 
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Une  inscription  qui  naguère  encore  se  lisait,  non  sur  la 
Mairie  comme  on  l'a  dit,  mais  près  de  la  porte  de  l'Arve, 
portait  : 

DISTRICT  RÉVOLUTIONNAIRE 

C'était  la  désignation  du  district  de  Carouge,  comprenant 
quatre-vingt-cinq  communes. 

La  ville  fut  divisée  en  s^tions. 

Le  hauj  journi],  en  suivant  la  rue  Ancienne,    la   Secilou 


des  Allohroges,  en  suivant  la  rue  (Caroline,  la  Section  de  la 
Liberlé.  La  Section  de  ÏEgalitè  se  trouvait  dans  le  bas  de  la 
ville,  elle  comprenait  les  rues  Saint-Léger,  Maladière,  d'Arve 
et  du  Cheval-Blanc.  Au  centre  de  Carouge  se  trouvaient  les 
Sections  de  la  Révolution  et  de  la  Fraternité. 
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Il  n'y  a  pas  longtemps  ^  que  l'on  a  effacé  l'inscription 
Section  des  Allobroges  qui  se  lisait  dans  la  rue  Ancienne, 
Section  de  l'Egalité,  répétée  à  l'angle  de  la  rue  du  Cheval- 
Blanc  et  dans  la  rue  Maladière,  Section  de  la  Liberté,  rue 
Caroline. 

La  vaste  place  projetée  entre  la  porte  de  l'Eglise  et  la 
promenade  devint  la  Place  de  la  Concorde  celle  du  Marché 
se  nommait  Place  de  la  Liberté. 

Et  comme  les  saints  étaient  proscrits,  ainsi  que  les  rois, 
la  Rue  de  la  Reine  devint  la  Rue  Caroline.  Le  nom  Saint- 
Victor  perdant  son  préfixe,  on  eut  la  Place  Victor  et  la  Rue 
Victor.  La  Rue  Saint-Joseph  n'était  alors  qu'une  impasse 
innommée  et  la  Rue  Saint-Léger  devint  la  Rue  de  l'Egalité. 


Toutes  les  maisons  des  nobles  qui  avaient  fui  étaient 
confisquées  et  portaient  des  écriteaux  analogues  à  celui-là, 
que  nous  avons  encore  pu  copier  en  place  : 

MAISON   NATIONALE 

DES  ÉMIGRÉS 

DE  LA  FLÉCHÈRE 

DE   VEIRI 

L'église  était  devenue  pour  les  uns  le  Temple  de  la  Rai- 
son, pour  d'autres  le  Temple  de  la  Patrie.  Sur  l'autel,  on 
voyait  un  tableau  figurant  Y  Union  avec  les  emblèmes  de  la 
Liberté  et  de  lEgalité.  —  La  façade,  alors  du  côté  de  la  rue 
Caroline,  portait  en  grandes  lettres  : 

LE    PEUPLE   FRANÇAIS   RECONNAIT   l'ÈTRE  SUPRÊME 
ET    l'immortalité   DE    l'aME 

C'était  dans  le  Temple  de  la  Raison,  au  son  de  la  cloche, 
que  se  réunissait  la  Société  populaire,  agissant  sous  les  ins- 

1.  «  Bien  postérieurement  à  18ôO  »,  dit  Blavignac  dans  un  passage  barré,  rela- 
tant le  même  fait. 
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pirations  du  Comité  révolutionnaire  et  du  Comité  de  surveil- 
lance qui  finit  par  rester  seul  en  fonctions. 

Il  est  à  regretter  que  l'on  ait  conservé  si  peu  de  chose 
relativement  aux  séances  de  la  Société  populaire  de  Carouge. 

Elle  se  servait  du  protocole  : 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.    FRATERNITÉ. 

Mort  aux  tyrans  et  aux  traîtres 
Vive  la  République  ! 

En  tête  d'un  acte  du  2  pluviôse  an  II  (2  janvier  1794) 
nous  avons  lu  : 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ   OU  LA   MORT. 

Et  sur  une  pièce  du  24  du  même  mois  : 

ÉGALITÉ,  LIBERTÉ,  FRATERNITÉ  OU  LA  MORT. 

Plus  tard,  la  Société  populaire  retrancha  la  partie  la  plus 
excentrique  de  ces  formulaires.  Sur  les  pièces  les  plus  récen- 
tes on  ne  lit  que  : 

LIBERTÉ.    ÉGALITÉ. 

Vive  la  République  ! 

Les  femmes  et  les  enfants  prenaient  part  aux  réunions, 
qui  présentaient  un  tableau  original,  très  bien  peint  dans 
ce  procès-verbal  de  la  séance  du  10  floréal  an  II  (29  avril 
1794). 

La  séance  a  été  ouverte  au  nom  de  la  République,  une  et  indi- 
visible. 

La  société  a  répété  :  Vive  la  République  ! 

Lecture,  a  été  faite  du  procès-verbal,  sa  rédaction  a  été  adoptée. 

Des  citoyennes  ont  chanté  des  hymnes  patriotiques. 

Applaudi. 

Un  citoyen  a  fait  un  discours  moral. 

Des  jeunes  citoyens  ont  récité  le  catéchisme  républicain. 

Applaudi. 

La  séance  a  été  levée  à  midi  el  demi. 

BURDALLET, 

président. 
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Derrière  l'église  (aujourd'hui  il  faut  dire  devant,  puisque 
la  façade  a  changé  de  position),  à  la  place  même  où  se 
trouve  l'entrée  de  la  clôture  du  marché,  se  trouvait  l'Arbre- 
de  la  Liberté.  C'était  un  gigantesque  sapin  provenant  des 
domaines  confisqués  de  l'abbaye  de  Pomiers.  Trois  ban- 
des, aux  couleurs  nationales,  tournaient  en  spirale  de  la 
base  au  sommet,  couronné  par  un  énorme  bonnet  rouge  en 
fer  blanc. 

Nous  avons  entre  les  mains  un  mémoire,  visé  Burdallet, 
30  janvier  1793,  duquel  il  conste  que  \e  plantage  de  cetarbre 
coûta  quarante  livres  de  Piémont,  ce  qui  équivalait  à  cent 
florins  de  Genève.  —  Un  autre  compte  du  citoyen  Salignon, 
déjà  visé  le  30  septembre  1792  (rappelons  que  les  Français 
étaient  entrés  en  Savoie  le  22)  nous  apprend  que  la  pein- 
ture du  bonnet  de  la  liberté  coûta  10  livres  4  sous  (25  flo- 
rins 10  sous  de  Genève). 

Chaque  Décadi,  autour  de  ce  mât  peint,  enrubanné, 
enguirlandé,  des  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  ceintes  d'é- 
charpes  tricolores,  dansaient  la  farandole.  Il  en  existe  en- 
core, des  jeunes  filles  de  cette  époque.  Elles  nous  ont  donné 
quelques  détails.  Leur  maître  de  chapelle  était  un  italien, 
natif  de  Rome,  un  boiteux  aux  prunelles  ardentes,  au  carac- 
tère original,  sans-culotte  doué  de  toute  la  fougue  méridio- 
nale. Il  se  nommait  BeccadelU. 

C'était,  disent  les  derniers  échos  de  ce  temps  déjà  si 
éloigné  de  nous,  un  intrigant  se  mêlant  à  tout,  exploitant 
toute  chose;  il  poussa  l'audace  fort  loin  vis-à-vis  de  M.  de 
Barante  qui  n'entendit  pas  raillerie  ;  mais  ne  nous  faisons 
pas  le  chroniqueur  de  mauvais  bruits. 

M.  Beccadelli,  entrautres  choses  professeur  de  piano,, 
enseignait  donc  les  jeunes  carougeoises  dans  l'art  vocal. 

Il  leur  apprenait  des  hymnes  patriotiques  avec  refrains,, 
dans  le  goût  de  : 

Ah  !  que  l'on  déteste  les  rois, 

D  après  le  tableau  de  leurs  crimes  (bis). 

et  des  couplets  dont  voici  un  échantillon: 
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Vas,  vas,  mon  père,  je  te  jure, 

Qu'après  la  mort  des  préjuges, 

Les  sentiments  de  la  nature 

Sont  loin  d'avoir  été  changés  (his) 

Pour  bénir  l'auteur  de  mon  être 

Et  vivre  en  un  parfait  bonheur 

Il  me  suffira  d'un  bon  cœur 

Je  n'aurai  pas  besoin  d'un  prêtre  (bis). 

M.  Beccadelli  avait  fait  élever  deux  tribunes  dans  l'église. 
C'est  là  qu'étaient  ses  chœurs.  Du  sommet,  agitant  son  rou- 
leau de  musique  comme  un  forcené,  il  indiquait  le  ton  et 
donnait  la  mesure  de  : 

Chassons,  chassez  (ter) 
Chassons  les  rois  !  etc. 

Nous  ignorons  si  ces  hymnes  ont  jamais  été  imprimés  ; 
nous  donnons  les  fragments  tels  que  nous  les  avons  recueil- 
lis oralement. 

Le  personnage  dont  nous  parlons  figurait  partout;  dans 
un  exercice  de  tir  il  adressa  au  vainqueur  cette  allocution 
rendue  encore  plus  singulière  par  l'accent  italien  :  «  Citoyen 
Bourdon  !  vous  connaissez  la  force  de  la  poudre,  vous  avez 
gagné  la  médaille.  »  Ce  qui  valut  à  Bourdon,  non  la  répu- 
tation d'avoir  inventé  la  poudre,  mais  simplement  le  sobri- 
quet :  Force  de  la  pondre,  qu'il  a  conservé  jusqu'au  tombeau. 

Guerre  aux  rois  était,  dans  ce  temps,  le  sobriquet  d'un 
peintre  français  nommé  Calame;  sa  profession  avait  tourné 
son  zèle  démagogique  contre  tous  les  «  insignes  de  la  féoda- 
lité »,  exécutés  en  peinture  ou  en  sculpture.  Il  ne  laissa  pas 
une  croix  de  Savoie  à  Carouge  ;  pas  une  portière  de  voiture 
n'échappait  à  son  examen  ;  il  savait  très  bien  découvrir  si 
les  armoiries  y  étaient  seulement  masquées  ou  bien  vérita- 
blement effacées.  Il  gagna  son  sobriquet  en  dénonçant  au 
(Comité  révolutionnaire  l'enseigne  de  l'auberge  des  Trois  Rois, 
qui  fut  solennellement    bridée  au   centre  d'une  farandole. 

Dans  l'église,  là  oii  est  aujourd'hui  la  chapelle  de  Saint- 
François  de  Sales,  se  trouvait  alors  celle  du  bienheureux 
Amédée  dont  la  fête  se  chômait  en  Savoie  depuis  longtemps. 
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Le  roi  y  avait  fait  déposer  son  portrait  comme  un  ex-voto. 
C'était  le  seul  monument  qui  rappelât  le  souvenir  du  fonda- 
teur de  la  ville.  —  Calame  l'avait  oublié.  —  Un  sans-cu- 
lotte bourguignon,  le  frère  Loiirdi,  pour  ne  dire  que  son  nom 
de  guerre,  s'écria  dans  une  des  premières  séances  du  Club  : 
«  Qu'est-ce  donc  qu'on  fait  ici  de  cette  esquelette  sarde?  »  — 
Le  tableau  fut  aussitôt  arraché,  lacéré,  et  jeté  au  bûcher 
avec  une  foule  de  documents  écrits  relatifs  à  l'ancien  ordre 
des  choses,  «  monuments  affreux  de  l'esclavage,  de  la  tyran- 
nie et  du  despotisme».  —  Ce  sont  les  expressions  contem- 
poraines du  fait  que  nous  racontons. 

Nous  sentons  bien  que  nous  bavardons,  mais  songez  que 
nous  parlons  avec  des  jeunes  filles,  c'est-à  dire  avec  des 
femmes  qui  étaient  des  jeunes  filles  en  1794. 

Le  port  de  la  cocarde  aux  trois  couleurs  était  alors  obli- 
gatoire pour  les  femmes.  Zélées  montagnardes  pour  la  plu- 
part, les  Carougeoises  eurent  beaucoup  de  peine  à  la  quitter 
lorsqu'une  autorité  nouvelle  l'ordonna. 

On  cite  surtout  la  mère  Désonnet,  nous  disons  son  nom 
parce  qu'il  y  a  longtemps  qu'elle  a  payé  son  tribut  à  la  na- 
ture, pour  nous  exprimer  à  la  manière  des  théophilanthro- 
pes. Elle  enfreignit  la  défense  avec  cette  adresse  féminine 
qui  sut  toujours  si  bien  éluder  toute  ordonnance  soinp- 
tuaire.  Tous  les  jours  elle  allait  à  la  messe  avec  un  bonnet 
de  mousseline  blanc,  doublé  d'un  coifïon  rouge  et  noué  avec 
des  rubans  bleus. 

J.-D.  Blavignac. 
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LE  DUC  ET  LA  DUCHESSE  D'AOSTE 

(VICTOR-EMMANUEL  P^  ET  LA  REINE  MARIE-THÉRÈSE) 

(1798-1806) 
(Suite  et  fin') 


Les  jours,  les  semaines  s'écoulèrent,  sans  que  Viclor- 
Emmanuel  fit  mine  de  vouloir  rompre  le  silence,  dans  lequel 
il  avait  évidemment  résolu  de  se  renfermer.  Enfin,  lassé 
d'attendre,  le  duc  de  Genevois  se  décida  le  8  juillet  1803  à 
adresser  au  roi  une  longue  lettre,  tout  entière  consacrée  aux 
affaires  et  à  la  situation  de  la  Sardaigne,  qu'il  terminait  par 
l'offre  de  sa  démission,  et  dans  laquelle  il  disait  entre  autres: 

Je  ne  cacherai  pas  à  Votre  Majesté  qu'au  milieu  des  caresses 
et  des  démonstrations  du  plus  vif  amour  fraternel  dont  Votre 
Majesté  m'a  comblé  h  mon  arrivée,  je  n'ai  pu  à  moins  que  de 
me  sentir  vivement  affecté  de  ne  m'entendre  pas  dire  le  moindre 
mot  qui  pût  marquer  qu'Elle  eût  agréé  nos  services,  ou  qu'EUe  eût 
été  contente  de  ce  qui  s'était  fait  au  temps  de  mon  administration; 
et  de  plus  pas  le  moindre  empressement  des  informations  des 
affaires.  Pendant  huit  jours,  ni  Votre  Majesté,  ni  la  Reine  ne  me 
nommèrent  jamais  la  Sai  daigne  que  pour  me  demander  des  nou- 

1.  \'()ir  la  Rfiuic  /i/.s/o;iVy((p  de  la  liéoulttlion  françaixc  d'octobre-décembrc 
191G  et  de  janvier-mars  1917. 
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Telles  des  uns  et   des  autres,  comme   si  je  venais   d'un    pays   de 
Jeur  connaissance,  mais  (|ui  neut  rien  à  faire  avec  eux. 

Il  n  était  désonnais  plus  possible  d'échapper  à  une  ex- 
plication que  Victor-Emmanuel,  non  sans  raison,  aimait 
beaucoup  mieux  donner  à  son  frère  par  écrit  que  de  vive 
voix.  Dès  le  lendemain,  après  avoir  réfuté  point  par  point 
les  différents  griefs  exposés  par  le  duc,  il  ajoutait,  sans 
jamais  se  départir  d'un  calme  inattendu  de  sa  part,  sans 
se  laisser  aller  à  la  moindre  violence,  en  apportant  le  soin  le 
plus  extrême  à  toutes  les  expressions  qu'il  employa  : 

Si  je  vous  ai  dit  qu'on  vous  avait  échauffé  la  tète  et  que  vous 
vous  laissiez  guider,  ce  n'a  été  qu'en  réponse  à  ce  que  vous  m'a- 
viez déjà  dit  à  moi  même,  que  mes  intentions  étaient  bonnes, 
mais  que  je  n'agissais  qu'après  à  ceux  que  j'avais  autour  de  moi 
ei  mon  bureau  me  faisaient  faire 

Du  reste,  tous  les  deux,  nous  connaissons  réciproquement 
notre  attachement  l'un  pour  l'autre  depuis  longtemps  et  notre 
vivacité  réciproque,  et  nous  devons  par  conséquent  ne  pas  faire 
plus  de  cas  de  cela  que  la  chose  ne  mérite  et  continuer  à  tra- 
vailler tous  les  deux  pour  le  bien  du  pays  que  Dieu  nous  a  confié. 

Je  vous  avoue  que  ce  qui  m'a  le  plus  étonné  avait  été  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  vous  m'avez  demandé  votre  démission  et 
déclaré  vouloir  la  prendre  sous  le  refus  que  je  vous  en  ai  fait  d'a- 
bord... J'ai  toujours  regardé  votre  continuation  dans  l'emploi  de 
vice-roi,  comme  une  marque  d'attachement  que  vous  avez  donné 
à  moi  et  à  la  Sardaigae.  mais  jamais  comme  une  obligation,  sur- 
tout après  la  mort  de  notre  pauvre  frère  qui  vous  y  laissait  seul. 

On  ne  pouvait  mieux  parler.  Ce  langage  plein  de  modé- 
ration, de  bon  sens  et  de  dignité,  ces  explications  si  claires, 
ces  expressions  à  la  fois  si  franches  et  si  amicales  trouvè- 
rent le  chemin  du  cœur  du  duc  de  Genevois.  L'entente, 
l'harmonie,  l'intimité  même  se  rétablirent  du  coup  entre  les 
deux   frères. 

La  réconciliation  était  si  complète  que  Genevois  passa  le 
mois  d'août  avec  son  frère   à   la  villa   d'Albano,    qu'on   ne 
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quitta  au  commencement  de  septembre  pour  rentrer  à  Rome 
qu'à  cause  de  limminence  des  couches  de  la  Reine.  Le  19 
septembre,  Marie-Thérèse  donna  en  effet  le  jour  à  deux  filles, 
que  le  duc  d'Aoste  et  la  petite  princesse  Béatrix  tinrent  sur 
les  fonts  baptismaux  et  auxquelles  on  donna  les  noms  de 
Alarie-Thérèse  ',  et  de  Marianne  -. 

C'était  là  un  nouveau  coup,  une  grosse  déception  pour 
Victor-Emmanuel  qui  avait  compté  sur  la  naissance  d'un 
fils,  dont  la  venue  au  monde  aurait  assuré  la  transmission 
directe  de  la  couronne  et  fait  disparaître,  au  moins  pour  un 
certain  temps,  le  danger  d'extinction  qui  menaçait  la  branche 
aînée  de  la  Maison  de  Savoie. 

Hanté  de  cette  idée,  tremblant  à  la  pensée  que  la  cou- 
ronne pourrait  échapper  à  cette  branche  aînée,  qui  après  lui 
n'aurait  eu  d'autre  représentant  que  son  frère  Genevois,  Vic- 
tor-Emmanuel le  vit  presqu'avec  joie  prendre  au  commen- 
cement d'octobre  la  route  de  Naples,  où  le  duc  allait  atten- 
dre le  vaisseau  qui  devait  le  ramener  à  Cagliari.  Il  se  berçait 
de  l'espoir  d'avoir  convaincu  le  duc  et  espérait  bien  qu'il 
profiterait  de  son  séjour  à  la  Cour  de  Ferdinand  IV  pour  s'y 
fiancer,  ou  tout  au  moins  pour  y  préparer  ses  fiançailles, 
avec  une  des  filles  du  roi  des  Deux-Siciles.  Ses  espoirs  fu- 
rent de  courte  durée,  puisque  dès  le  11  octobre  Genevois  lui 
écrivait  : 

Quant  à  rafl'iiire  du  mariage,  je  souhaiterais  bien  de  reffectuer, 
car  étant  de  votre  intention  et  connaissant  que  cela  pourrait  être 
utile  à  la  sécurité  de  la  continuation  de  la  famille,  je  suis  bien 
loin  de  m'y  refuser  ;  mais  vous  devez  comprendre  qu'il  n'est  pas 
possible  que  je  me  marie,  n'ayant  rien  autre  que  ce  que  la  Sar- 
daigne  me  donne  pour  que  j'y  reste,  de  manière  que  je  serais 
obligé  d'j'  rester  pour  vivre  et  il  peut  y  arriveront  de  circons- 
tances qui  me  mettent  dans  le  cas  de  la  quitter,   et   alors  je  me 

1.  Marie-Thérèse  épousa  en  1820  l'infant  Charles-Louis  prince  de  Lucquos. 

2.  Marianne  ne  se  maria  cpien  IS.'il,  avec  celui  qui  ([ualrc  ans  plus  tard 
devint  l'empereur  d'Autriche  Ferdinand  I'^. 
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trouverais  marié  et  peut-èlre  avec  des  enfants,  sans  le  sold  (sic) 

pour  vivre Il  n'y  aurait  pour  me  mettre  dans  la  possibilité  de 

me  marier  autre  chose  si  non  que  la  Cour  de  Xaples  me  fît  des 
propositions  avantageuses  qui  puissent  me  mettre  en  situation  de 
pouvoir  subsister  sérieuseaisnt,  diuis  le  cas  que  je  fusse  dans  la 
nécessité  de  quitter  la  Sardaigne,  avant  l  époque  dun  établisse- 
ment en  terre  ferme  pour  notre  famille,  chose  qui  me  paraît  assez 
difficile  dans  ce  moment  où  les  Français  les  '  réduisent  à  la  misère. 
D'autant  plus  que  je  dois  voir  de  moi-même  que,  pour  le  moment, 
quoique  descendant  de  Bérold,  je  suis  un  assez  mince  parti. 
Aussi  l'on  me  fait  bien  des  politesses  ici,  mais  je  n'ai  pas  eu  la 
moindre  proposition  ni  directe,  ni  indirecte... 

J'espère  que  vous  trouverez  mes  réflexions  justes.  Ce  n'est 
pas  que  je  ne  veuille  pas  me  marier,  car  je  le  ferais  même 
volontiers  ;  mais  parce  qu'à  mon  âge  -  on  ne  se  marie  plus  par 
caprice  ;  mais  on  réfléchit  à  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre  et  on  ne 
le  fait  que  quand  on  peut  espérer  de  faire  son  bonheur,  celui  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants,  s'il  plaît  à  Dieu  d'en  envo3'er. 

Malgré  son  grand,  son  perpétuel  désir  d'établir  ses  filles, 
Marie-Caroline  ne  songeait  pas  à  ce  moment  à  faire  ou  à 
faire  faire  l'ombre  d'une  proposition  au  duc  de  Genevois.  Il 
aurait  fallu  pour  cela  qu'il  se  fût  produit,  tant  dans  l'esprit 
de  la  reine  des  Deux-Siciles  que  dans  l'esprit  et  les  manières 
de  celui  qui  allait  pourtant  devenir  son  gendre  quatre  ans 
plus  tard,  un  changement  radical.  Voici  en  effet  le  jugement 
assez  peu  flatteur  que  Marie-Caroline,  qui  s'y  connaissait 
en  hommes,  avait  porté  sur  lui  lors  de  son  passage  par 
Naples  au  mois  de  mai  de  la  même  année  : 

Nous  avons  à  présent  ici,  écrivait-elle  à  Gallo,  le  duc  de 
Genevois,  venu  de  Sardaigne  et  qui  doit  aller  retrouver  ses  frères 
à  Rome.  Il  est  toujours  encore  à  peu  près  le  même  qu'il  était 
il  y  a  dix-huit  ans  à  Turin,  aussi  emprunté  et  aussi  peu  au  cou- 
rant des  choses  et  du  monde. 


1.  La    famille    royale    de    Naples. 

2.  Né  en  1765,  le  duc  de  Genevois  avait  en  effet  à  ce  moment  38  ans. 
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S'il  n'avait  pas  eu  les  résultats  auxquels  Victor-Emma- 
nuel tenait  si  fort,  le  séjour  du  duc  de  Genevois  à  Xaples 
n'avait  cependant  pas  été  tout  à  fait  inutile.  Au  lieu  et  place 
de  la  princesse  qu'on  n'avait  pas  songé  à  lui  offrir,  on  lui 
avgit  «  accordé  »  six  carons  de  bronze  de  12  avec  200  bou- 
lets du  calibre  correspondant,  qu'il  avait  demandés  au  roi  de 
Xaples  dans  une  lettre  particulière,  pour  l'usage  de  la  ma- 
rine royale,  et  on  lui  avait  en  outre  fait  cadeau  de  deux 
-demi-galères  armées  d'un  canon  de  36  pour  défendre  le  lit- 
toral de  la  Sardaigne  contre  les  incursions  Barbaresques. 

Le  14^novembre  1803,  le  duc  de  Genevois  était  de  retour 
à  Cagliari  et  y  reprenait  aussitôt  la  direction  des  affaires  et 
ses  fonctions  de  Vice-Roi. 

Dès  les  premiers  jours  de  1804,  la  probabilité  de  plus 
en  plus  menaçante  d'une  rupture  entre  la  France  et  la 
Russie  avait  amené  le  roi  et  Rossi,  le  successeur  de  Cha- 
lambert,  à  se  demander  où  il  leur  faudrait  dans  ce  cas,  vu 
l'impossibilité  de  rester  à  Rome,  diriger  leurs  pas  et  établir 
leur  résidence.  «  Nous  attendons,  écrivait  Rossi  le  14  jan- 
vier 1804,  la  réponse  de  la  Cour  de  Vienne  sur  la  demande 
d'un  asile...  » 

Quelques  jours  plus  tard  (février  1804),  dans  une  de 
ses  dépêches  de  Pétersbourg,  de  Maistre  se  préoccupait  de 
la  situation  : 

A  Rome,  sa  Majesté  est  doublement  dépendante  :  Elle  l'est 
d'abord  à  l'égard  d'un  gouvernement  faible  dans  tous  les  sens  de 
-ce  mot,  et  d'un  ministre  bonnet-rouge  qui  signerait,  si  Bonaparte 
le  lui  ordonnait,  qu'il  n'y  a  que  deux  personnes  dans  la  Trinité. 
Elle  l'est  encore  plus  à  l'égard  de  ce  même  Bonaparte  qui  est  le 
maître  de  faire  au  Roi  cent  querelles  insolentes  et  de  le  chasser 
«nfin,  si  tel  est  son  bon  plaisir  .. 

Et  comme  la  réponse  de  Vienne  continuait  de  se  faire 
attendre  (elle  ne  vint  du  reste  pas),  Victor-Emmanuel,  sen- 
tant la  nécessité  de  s'établir  en  un  point  où  il  serait  à  la 
ibis  à  l'abri  d'un  coup  de  main  et  en  mesure  de  s'embarquer 
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pour  la  Sardaigne,  arrêta  son  choix  sur  Gaëte.  Sauf  avec 
le  roi  de  Xaples,  auquel  il  lui  fallait  d'autant  plus  dire 
toute  la  vérité,  que  Ferdinand  IV  se  serait  assurément  bien 
volontiers  privé  de  l'honneur  de  lui  donner  l'hospitalité 
dans  ses  Etats,  Victor-Emmanuel  avait  cru  sage  et  politi- 
que de  donner  le  change  à  l'opinion,  de  détourner  surtout 
les  soupçons  des  Français  et  de  cacher  la  véritable  cause  de 
son  départ  de  Rome  en  mettant  en  avant,  comme  à  peine 
arrivé  à  Gaëte  le  30  juin  il  le  mandait  à  son  frère  Genevois, 
les  soins  et  les  cures  (|ue  réclamait  létat  de  santé  de  la 
reine  et  de  ses  enfants. 

Comme  la  raison  de  notre  voyage  a  été  les  bains  d'Ischia  pour 
ma  femme,  qui  en  effet  en  a  besoin,  et  que  Béatrix  a  besoin  de 
bains  de  mer  pour  ses  glandes,  qui  n'ont  pourtant  pas  augmenté, 
mais  pour  les  résoudre  tout  à  fait,  à  Rome  on  s'en  est  si  bien 
persuadé  que  tous  les  discours,  qu'on  avait  commencé  à  faire, 
sont  tombés,  et  on  est  persuadé  qu'en  trois  mois  nous  serons  de 
nouveau  là,  La  Constestabilesse  ',  qui  est  pussa^,  fait  un  plan- 
gisteri  "^  continu,  aussi  nous  la  nourrissons  de  cette  idée. 

On  avait,  du  reste,  depuis  quelque  temps  déjà,  travaillé 
à  égarer  l'opinion.  La  famille  royale  de  Sardaigne  se  mon- 
trait partout. 

Il  y  a  eu  bal  chez  la  duchesse  de  Cumberland,  écrivait  à  peu 
près  au  même  moment  Marie-Thérèse  à  son  beau-frère,  et  il  n'y 
eut  d'invité  aucun  Français,  mais,  du  reste,  tous  les  étrangers  de 
Rome  et  nous.  Béatrix  y  fut  et  la  fête  fut  superbe. 

Quelques  jours  plus  taixl,  ai)iès  lui  avoir  dit  :  <•  Nous 
avons  ici  trois  théâtres  ouverts  pour  un  grand  opéra  et  deux 
opéras  comiques  qui  sont  assez  bons,  puis  un  théâtre  de 
singes  et  danseurs  de  corde  qui  est  celui  de  Béatrix  »,  elle 
ne  pouvait  soutenir  jusqu'au  bout  le  ton  badin,  cette  nar- 
ration  de  spectacles,   de  représentations  qui  répondaient  si 

1 .  La  princesse  Colonna. 

2.  Expression  piéniontaise  qui  équivaut  à  dire  :  ><  (jui  nous  est  très  attachée  ». 

3.  Correspond  au  mot  Piagntsteo,  pleurnichement. 
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mal   à    son   état   dV'sprit,    et  laissait  échapper  pour  finir  ce 
cri  (lu  Cd'ur  : 

Je  vous  assure  que  vous  êtes  bien  le  moins  infortuné 
de  nous  tous,  et  si  ce  fût  à  moi  de  décider,  il  y  aurait  long- 
temps que  nous  serions  en  Sardaigne,  où  je  ne  trouve  pas  de 
charme  local,  mais  au  moins  l'avantage  d'être  au  milieu  de  son 
pays  sûrement  fidèle  et  à  charge  de  personne... 

Dans  la  position  toute  particulière  dans  laquelle  se  trou- 
vait Victor-Emmanuel,  il  avait  encore,  après  son  arrivée  à 
Gaëte,  une  grosse  difficulté  à  surmonter.  Il  s'agissait  de 
faire  agréer  ce  départ  par  les  ministres  de  Russie  et  d'An- 
gleterre, qui  n'avaient  guère  goûté  les  quelques  ouvertures, 
les  quelques  allusions  fort  vagues  et  fort  prudentes  qu'on 
avait  fait  mine  de  leur  faire.  vVussi  le  roi  avait-il  mis  à 
profit  le  court  arrêt  qu'en  route  pour  Gaëte  il  fit  à  Albano, 
pour  donner  des  instructions  formelles  à  Rossi  : 

Vous  écrirez  à  mes  ministres,  aux  Cours  étrangères  et  surtout 
à  Maistre  '  qu'il  n'y  a  d'autres  raisons  à  mon  départ  que  la  santé 
de  la  reine  et  que  la  secrétairie  continue  à  rester  à  Rome.  Vous 
marquerez  à  Maistre  qu'il  assure  le  ministère  russe  que  des 
motifs  impérieux  de  la  santé  de  ma  femme  m'ont  obligé  de  prendre 
cette  détermination,  mais  que  je  me  suis  éloigné  le  moins  possible 
pour  que  cela  ne  fût  attribué  à  d'autres  motifs...  Vous  le  prévien- 
drez secrètement  pour  sa  règle  que  Lizakevilch  désapprouve 
cette  absence,  mais  que,  comme  c'est  la  santé  ei  peut-être  la  possi- 
bilité d  avoir  un  fils  qu']  m'y  oblige,  je  n'ai  pas  cru  m'en  dispenser. 

En  réalité,  Victor-Emmanuel,  alarmé  par  l'arrestation 
de  Vernègues  et  persuadé  à  tort  ou  à  raison  que  le  gouver- 
nement français  en  voulait  à  sa  personne,  ne  se  sentit  en 
sûreté  que  lorsqu'il  fut  arrivé  à  Gaëte. 

Gaëte,  écrit-il  à  son  frère  le  30  juin,  est  une  place  imprenable 
au  bord  de  la  mer.  Son  gouverneur,  le  prince  de  Hesse,  est  un 
bon  militaire  et  notre  bon  ami  ;  il  m'a  logé  supérieurement  bien  et 
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nous  comble  d'attentions.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples  ont  envoyé 
le  prince  de  Cardito  nous  complimenter  et  nous  offrir  tout  ce  que 
nous  pourions  désirer,  inclusivement  au  logement,  à  Naples,  dans 
toutes  leurs  maisons,  en  nous  marquant  leur  empressement  de 
nous  voir... 

Les  quelques  lignes,  extraites  d'une  autre  lettre  de  Vic- 
tor-Emmanuel à  son  frère  en  date  du  29  juillet,  ne  sauraient 
laisser  subsister  l'ombre  d'un  doute  sur  les  véritables  causes 
de  son  départ  de  Rome.  Il  venait  d'apprendre  à  ce  moment 
que  la  nouvelle  de  son  arrivée  à  Gaëte  avait  fait  faire  la 
grimace  à  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne. 

L'humeur,  disait-il,  qu'il  paraît  en  montrer,  ferait  croire  que 
nous  avons  eu  raison  et  qu'ils  eussent  voulu  nous  reprendre  à 
force  de  confiance,  comme  ils  ont  fait  à  Turin  ;  mais  il  est  difficile 
qu'on  se  laisse  attraper  deux  fois  de  la  même  manière. 

Loin  d'être  un  poltron,  loin  de  fuir  le  danger,  Victor- 
Emmanuel  avait  peut-être  surtout  voulu  se  mettre  à  l'abri 
parce  qu'il  avait  tout  lieu  de  penser  qu'Alquier  était  au 
courant  des  projets  qu'il  ruminait  contre  la  France.  Il  s'était 
pris  de  nouveau  à  croire  qu'il  allait  pouvoir  réaliser  les 
espérances  qu'il  avait  conçues  en  1799,  au  moment  où  il  se 
voyait  sur  le  point  de  rejoindre  Souvaroff  et  de  combattre 
à  ses  côtés.  Cette  fois  encore  la  rupture  entre  la  France 
et  la  Russie  lui  semblait  inévitable  et  prochaine,  et  sans  en 
souiller  mot  à  ses  ministres  il  avait  fait  part  à  Lisakevitch 
de  ses  demandes  et  de  ses  propositions,  qu'un  courrier 
extraordinaire  russe  emportait  à  Pétersbourg  au  moment 
où  il  quittait  Albano  pour  se  rendre  à  Gaëte.  Victor-Emma- 
nuel tenait  si  fort  à  traiter  directement  celte  grave  question 
avec  Lisakevitch  (ju'en  réponse  à  un  billet,  par  lequel  il  l'in- 
vitait à  correspondre  désormais  avec  lui  sans  passer  par 
la  Secrétairie,  le  ministre  russe  s'empressait  de  le  rassurer 
en  lui  expliquant,  dans  une  leître  en  date  du  17  juillet.  «  le 
motif  qui  m'avait  engagé,  disait-il,  de  m'ouvrir  au   Cheva- 
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lier  Rossi  sur  une  partie  des  matières  que  nous  avons  fait 
passer  à  ma  Cour.  Mais  comme  à  présent  Votre  Majesté  me 
prévient  de  les  lui  faire  adresser  de  la  manière  indiquée, 
je  m'abstiendrai  dorénavant  de  lui  en  parler  ». 

Le  25  septembre,  Lisakevitch  adressait  à  Victor-Emma- 
nuel une  dépêche  qui  à  elle  seule  suffit  pour  se  faire  une 
idée  à  peu  près  exacte  des  propositions  et  des  espérances 
du  roi. 

Par  le  courrier  de  samedi,  je  ferai  parvenir  aussi  à  ma  Cour 
les  idées  de  Votre  Majesté  exprimées  dans  sa  seconde  lettre,  et 
j'appuyerai  sur  l'occupation  d'Ancône  et  de  Gaëte  et  sur  les 
subsides  qu'on  doit  fournir  à  Votre  Majesté  pour  le  corps  qui 
sera  transporté  de  la  Sardaigne  et  pour  celui  qui  sera  levé  en 
Italie  et  qui  sera  composé  de  Piémontais  et  d'autres  peuples 
italiens,  afin  de  les  mettre  sur  pied  agissant.  Je  dois  observer 
ici  que  ma  Cour  aura  immanquablement  pris  les  moyens  né- 
cessaires pour  se  concerter  sur  cet  article  avec  la  Cour  de 
Londres. 

Attribuer  le  départ  de  Rome  et  l'établissement  à  Gaëte  à 
un  accès  de  frayeur  ou  à  un  sentiment  égo'iste  de  conserva- 
tion personnelle  serait  faire  injure  au  caractère  de  Victor- 
Emmanuel.  A  vrai  dire,  en  cherchant  un  abri  sûr,  pour  lui 
et  pour  les  siens,  il  avait  eu  surtout  pour  but  de  pouvoir 
suivre  en  toute  tranquillité  les  projets  qu'il  caressait  depuis 
1799,  qu'il  n'avait  jamais  abandonnés,  et  auxquels  il  ne  pou- 
vait se  décider  à  renoncer.  Soldat  dans  l'àme  comme  tous 
ceux  de  la  maison,  il  brûlait  du  désir  de  prendre  personnel- 
lement part  à  la  revanche  des  désastres  qu'il  n'avait  pu  con- 
jurer, à  la  campagne  victorieuse  qui  lui  aurait  rendu  ses 
Etals  héréditaires. 

Victor-Emmanuel  avait  d'autant  plus  de  raisons  de 
croire  à  la  réalisation  prochaine  de  ses  légitimes  espérances, 
de  ses  vœux  les  plus  ardents,  qu'il  connaissait  déjà  le 
sens  et  qu'on  allait  bientôt  lui  communiquer  le  texte  même 
des  instructions  secrètes,  en  date  du  17  septembre  1804,  que 
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le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg   fit  tenir  à  Xovosillzoff,  son 
ambassadeur  à  Londres. 

Le  roi  de  Sardaigne,  envers  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre 
ont  contracté  des  engagements,  ne  saurait  être  oublié  dans  la 
conduite  et  l'arrangement  des  allaires  de  l'Italie,  et  ce  monarque 
sera  peut-être  le  premier  qui  pourra  donner  un  exemple  utile. 
La  sûreté  de  lEurope  exige  qu  il  soit  non  seulement  rétabli  dans 
ses  Etats,  mais  que  son  partage  devienne  aussi  considérable  que 
possible. 

Cette  part    était   déterminée    d'une   façon   plus    précise 
dans  l'un  des  paragraphes  de  l'article  secret  : 

Le  Piémont  sera  rendu  au  roi  de  Sardaigne  avec  Gênes  et  une 
partie  de  la  Lombardie  ;  ce  qui  formera  une  puissance  intermé- 
diaire et  respectable  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Russie  de  conso- 
lider autant  ({uc  possible. 

Le  Comte  de  Front,  ministre  de  Sardaigne  à  Londres, 
n'avait  pas  tardé  à  trouver  le  moyen  de  tenir  le  roi  au 
courant  de  ces  tractations,  et  il  était  assez  sûr  de  son  fait 
pour  lui  rendre  compte,  dans  une  dépèche  chitfrce,  de  l'état 
exact  des  négociations  en  cours,  en  ce  (|ui  concernait  les 
affaires  de  son  pays. 

La  situation  dangereuse  du  bureau  de  Votre  Majesté  à  Rome 
(où  Victor-Emmanuel  avait  cru  bon  de  le  laisser),  si  la  guerre 
venait  à  éclater  entre  la  France  et  la  Russie,  nie  force  à  être  très 
circonspect  dans  mes  rapports  ;  mais  je  ne  puis  laisser  passer 
cette  occasion  sans  confier  à  Votre  ^L^jesté  que  le  cabinet  britan- 
nique est  non  seulement  convaincu  de  la  nécessité  de  rétablir 
Votre  Majesté  dans  ses  anciens  Etats,  mais  de  celle  de  l'agran- 
dir autant  que  possible  du  côté  de  la  mer  pour  la  mettre  mieux  à 
même  de  défendre  la  clef  des  Alpes.  D'après  cette  conviction,  le 
cabinet  britannique  a  proposé  à  la  Russie  de  mettre  le  rétablis- 
sement et  l'arrondissement  de  Votre  Majesté  pour  base  des  com- 
binaisons avec  une  autre  puissance  continentale,  sans  le  secours 
de  laquelle  il  n'y  a  rien  à  faire  sur  le  continent. 

Le  Ministère  anglais   n  aura  pas  de  peine  à    taire  agréer  ses 
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bases  à  celui  de  Russie,  car  je  sais  qu'à  peu  de  difTérence  près, 
quant  à  l'agrandissement,  il  pense  de  même  et  qu'il  en  prendra 
des  mesures  pour  faire  agréer  ce  plan  et  en  assurer  son  exécu- 
tion, si  elle  pourra  engager  une  troisième  puissance  à  faire  cause 
commune  avec  clic.  C'est  de  ce  concours  que  tout  dépend,  mais 
les  dispositions  ici  sont  telles  que  Votre  Majesté  peut  les  désirer. 
Je  ne  sais  qu'indirectement  ce  dont  je  viens  de  rendre  compte 
à  Votre  Majesté,  le  Ministère  anglais  ne  m'en  aj^ant  jamais  parlé, 
mais  je  le  sais  pour  sûr,  quoique  sous  le  plus  grand  secret,  que  je 
supplie  Votre  Majesté,  pour  ses  propres  intérêts,  de  vouloir  bien 
garder,  la  prévenant  que  j'en  ai,  autant  que  le  secret  me  l'a  per- 
mis, touché  quelque  chose  pour  sa  règle  au  comte  de  Maistre. 

Plus  confiant  que  jamais  dans  son  étoile,  cro3'ant  déjà 
toucher  au  but,  Victor-Emmanuel  ne  perdit  pas  un  instant 
de  vue  les  négociations  en  cours  entre  les  Coalisés  et  ne 
cessa  de  se  préoccuper  des  questions  de  l'agrandissement 
qu'il  comptait  obtenir.  A  partir  de  ce  moment,  il  multiplie 
ses  instructions  à  de  Maistre,  dont  il  apprécie  à  leur  juste 
valeur  le  labeur  et  les  qualités,  mais  dont  il  redoute  les  pré- 
férences, les  antipathies,  l'entêtement  et  une  indépendance  si 
grande  ({u'elle  était  capable  d'aller  jusqu'à  l'insubordination. 

Vous  écrirez  à  Maistre,  prescrit-il  à  Rossi,  que  je  suis  ferme 
à  préférer  une  partie  du  Piémont  avec  Gènes,  à  un  Etat  plus 
grand  où  il  n'y  aurait  aucune  partie  du  Piémont  et,  pis  encore, 
s'il  en  était  séparé,  quand  même  il  serait  beaucoup  plus  grand. 
Si  je  faisais  tant  que  d'avoir  Gênes  et  la  partie  du  Piémont  à 
droite  du  Piémont  ou  du  Tanaro,  ce  serait  à  moi  de  ne  plus  mêla 
laisser  enlever  et  je  n'en  serais  nullement  embarrassé  comme 
aussi  à  gagnera  la  première  occasion  le  reste  ou  à  me  mettre  en 
cfat  de  le  faire  en  peu  de  temps. 

Un  peu  plus  lard,  voyant  (jne  de  Maistre  insistait  sur  les 
avantages  ([u'il  y  aurait  à  renoncer  au  Piémont  et  à  obte- 
nir en  échange  la  Toscane,  Victor-Emmanuel  écrivait  à 
Rossi  : 

Maistre  est  un  bon  magistrat  et  un  bon   diplomate,  mais  il  ne 
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■comprend  rien  à  ce  qui  fait  la  force  d'un  Etat  militairement. 
Chacun  pour  son  métier.  Celui  des  armes  est  le  mien,  et  par 
conséquent  je  connais  mieux  que  lui  les  avantages  et  désavan- 
tages d'un  pays  que  j'ai  continuellement  étudié  et  je  l'ai  vu  en 
pratique  plusieurs  années.  Je  suis  d'accord  avec  Maislre  pour 
l'importance  de  Gènes,  mais  point  de  Toscane. 

Et  insistant  sur  ce  qui  lui  tenait  iant  à  cœur,  il  ajoutait 
en  terminant  sa  dépêche  :  «  Dieu  veuille  pour  nous  que  ce 
soit  le  Piémont  et  Gènes  et  ce  de  plus  qu'il  sera  possible 
d'attraper.  » 

Connaissant  à  fond  les  idées  de  Maistre  et  redoutant 
toujours  quelque  concession  imprudente,  il  parlait  un  peu 
plus  tard  à  Hossi  de  la  Sardaigne  : 

Je  crains,  lui  disait-il,  que  Maistre,  qui  a  une  antipathie 
personnelle  pour  la  Sardaigne,  ne  cherche  de  la  troquer.  Or  je 
crois  qu'une  île  nous  est  utile,  car,  si  nous  n'eussions  eu  (juc 
le  continent  nous  serions  perdus  et  notre  reconnaissance  pour  la 
Sardaigne,  qui  nous  a  maintenu  une  couronne  sur  la  tète,  exige 
qu'on  fasse  tout  le  possible  pour  la  conserver. 

Si  Ion  ne  peut  qu'approuver  sans  la  moindre  réserve  les 
recommandations  que  Victor-Emmanuel  faisait  à  Rossi  et 
les  instructions  qu'il  le  chargeait  de  donner  à  de  Maistre, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  en  présence  du  mécontente- 
ment qu'il  éprouva  en  prenant  connaissance  du  conseil  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  jugé  indispensable  de 
lui  donner,  de  la  condition  que,  d'accord  avec  la  Grande 
Bretagne,  la  Russie  avait  nettement  formulée  dans  les  ins- 
tructions secrètes  envoyées  à  Novosiltzofif  : 

Larme  la  plus  puissante,  y  était-il  dit,  dont  se  soient  servis 
jusqu'à  présent  les  Français  et  avec  laquelle  ils  menacent  encore 
tous  les  pays,  est  l'opinion  universelle  qu'ils  ont  su  répandre  que 
leur  cause  est  celle  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  des  peuples. 
Il  serait  honteux  pour  l'humanité  qu'une  cause  si  belle  dût  être 
considérée  comme  le  propre  d'un  gouvernement,  qui  ne  mérite 
sous  aucun   rapport  d'en  être  le  défenseur.   Il    serait   dangereux 
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pour  tous  les  Etats  délaisser  plus  longtemps  aux  Français  l'avan- 
tage marquant  d'en  conserver  l'apparence. 

Partant  de  cette  idée,  les  deux  puissances,  qui  avaient 
déjà  laissé  entrevoir  au  roi  de  Sardaigne  qu'il  «  serait 
peut-être  le  premier  qui  pourra  donner  un  exemple  utile  », 
lui  déclaraient  maintenant  que  : 

En  le  rétablissant  sur  son  trône  et  en  augmentant  son  lot, 
elles  pouvaient  très  bien  réunir  leurs  conseils  efficaces  afin  de 
l'engager  à  donner  à  ses  peuples  une  constitution  libre  et  sage. 

Sa  Majesté  Sarde  reconnaîtra  sans  doute  Elle-même,  com- 
bien Son  propre  intérêt  lui  commandera  de  proclamer  une  telle 
promesse  et  de  la  tenir,  et  ce  n'est  qu'en  adoptant  ce  genre  de 
conduite  que  ce  prince  sera  à  même  d'être  personnellement  d'une 
grande  utilité  à  la  cause  commune. 

C'était  là,  quoiqu'on  ait  tenu  à  le  dire  dans  les  instruc- 
tions, non  point  un  conseil  qu'on  donnait  au  Roi,  mais 
une  condition  qu'on  lui  imposait  et  surtout  une  pilule  bien 
dure  à  avaler.  De  Maistre  le  fit  assurément  remarquer  à 
Saint-Pétersbourg  puisque,  comme  il  le  mandait  au  roi  le 
27  mars  1805  : 

Le  prince  Czartoryski  me  dit  ces  paroles  remarquables  :  // 
serait  bien  singulier  qu'on  ne  fût  pas  content  de  régner  comme 
règne  le  roi  d'Angleterre. 

Et  de  Maistre  d'ajouter: 

Ce  discours  dans  la  bouche  du  Premier  Ministre  de  l'Em- 
pire de  Russie  est  peut-être  une  des  plus  singulières  choses  qu'on 
ait  pu  remarquer  à  cette  singulière  époque.  Votre  Majesté  voit 
l'esprit  du  Maître  et  celui  des  jeunes  Ministres  qui  l'environnent. 

Pour  grande  qu'ait  été  la  stupéfaction  éprouvée  par 
Yictor-Emmmanuel  à  la  lecture  de  la  dépèche  de  Maistre, 
elle  l'avait  été  bien  moins  que  la  déception  que  lui  avait 
causée  la  manifestation  d'idées  qu'il  ne  s'attendait  assuré- 
ment guère  à  voir  le  successeur  de   Pierre  le   Grand   et  de 
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C.atherine  II,  non  seulement  recommander,  mais  en  réalité 
imposer  à  un  de  ses  frères  et  cousins,  au  descendant  d'une 
vieille  maison  souveraine,  à  un  monarque  qui,  au  moins 
autant  que  lui,  croyait  tenir  ses  droits,  ses  i)rérogatives, 
son  pouvoir  de  la  volonté  de  Dieu.  Nul  peut-être  plus  que 
Victor-Emmanuel,  imbu  des  idées  d'auti'efois,  n'était  l'ennemi 
de  tout  progrès,  l'adversaire  par  conséquent  de  tout  ce  qui 
aurait  pu  mettre  une  limite  au  pouvoir  absolu  du  prince. 
Trop  fin  politique  pour  entamer  une  discussion  (jui  n'aurait 
pu  tourner  qu'à  son  désavantage,  il  ne  laissa  rien  paraître 
de  ses  sentiments  intimes.  Loin  de  se  laisser  aller  au  décou- 
ragement, doutant  moins  que  jamais  du  succès  final,  il  ne 
perdit  pas  un  seul  instant  de  vue  le  but  unique  de  tous  ses 
efforts,  de  toute  sa  vie,  et  continua  de  travailler  de  toutes  ses 
forces,  non  seulement  à  la  libération  de  ses  Etats,  mais  à 
l'agrandissement  de  son  royaume. 

Entre  temps,  se  cramponnant  avec  l'énergie  du  désespoir 
à  une  autre  idée  qui  obsédait  son  esprit  aussi  violemment 
que  celle  de  sa  restauration  sur  le  trône  de  ses  pères,  à 
«  la  possibilité  cïavoir  peut-être  un  fils  »,  Victor-Emmanuel 
avait  emmené  la  reine  à  Ischia.  Il  espérait  que,  pris  sur  place, 
les  bains  auraient  un  effet  autrement  efficace  que  l'année 
précédente  où  il  avait  fait  envoyer  à  Gaële  les  (juantités 
d'eau  nécessaires  à  une  cure  qui,  beureusement,  pour 
Charles-Albert  et  ses  descendants,  ne  répondit  j)as  plus  en 
180Ô  qu'en  1804,  aux  espoirs  du  cou[)le  royal. 

La  mauvaise  fortune  ne  se  lassait  pas  du  reste  de  pour- 
suivre le  pauvre  roi,  qui  ne  s'attendait  guère  à  la  surj)rise 
que  les  éléments  allaient  lui  ménager  dès  le  lendemain  (2() 
juillet  1805)  de  son  arrivée  à  Ischia. 

Nous  sommes  arrivés  ici  en  bonne  santé,  ccrit-il  à  ce  propos 
à  son  frère.  Lé  lendemain,  nous  levant  de  table  après  le  souper, 
nous  eûmes  la  très  désagréable  surprise  d'un  tremblement  de 
terre  très  fort,  accompagné  d'un  grand  bruit.  Il  commença  par  un 
mouvement  presque  insensible  pendant  à  peu  près  deux  minutes; 
mais  il  finit  par  un  violent  les  deux   dernières   minutes  secondes 
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{sic)  qui  secoua  les  fenêtres,  toutes  les  tables  et  les  poutres  des 
planchers,  faisant  trébucher  tout  le  monde  et  donnant  môme 
des  vertiges,  comme  ferait  le  mouvement  d'un  bateau  sur  mer... 
et  nous  passâmes  la  nuit  sous  une  tente.  . 

Les  pauvres  souverains  exilés  n'étaient  pas  encore  au 
bout  de  leurs  hésitations  et  de  leurs  angoisses.  A  peine 
étaient-ils  arrivés  à  Castellone,  que  la  variole  se  mit  à  sévir 
d'une  façon  etî'royable  à  Gaëte  et  sur  tout  le  littoral.  C'était 
là  pour  eux  une  épreuve  d'autant  plus  dure  que  cette  horri- 
ble maladie  leur  avait  déjà  enlevé  encore  leur  fds  unique  le 
petit  prince  Charles-Emmanuel.  Et  cependant  on  eut  beau 
les  supplier  de  faire  vacciner  leurs  enfants,  rien  ne  put 
vaincre  leur  résistance  et,  comme  Roburent  le  mandait  à 
à  Rossi  :   «  LL.  MM.  ne  veulent  pas  en  entendre  parler  ». 

La  guerre  était  d'ailleurs  dans  l'air.  Elle  seule  absor- 
bait maintenant  l'attention  de  Victor-Emmanuel,  (jui,  repre- 
nant ses  vieilles  idées,  ne  songeait  plus  qu'aux  moyens  de 
recruter  et  de  constituer  une  Légion  italienne,  dont  il  aurait 
été  le  chef.  Oubliant,  négligeant  tout  le  reste,  il  était  revenu  à 
la  charge,  mais  sans  plus  de  succès  que  par  le  passé.  Con- 
naissant et  redoutant  l'humeur  batailleuse  de  son  roi, jugeant 
avec  raison  que  la  réalisation  de  l'idée  favorite  de  Victor- 
Emmanuel  ne  pouvait  que  l'exposer  sans  profit  aucun  à  de 
réels  dangers,  de  Maislre  s'efforçait,  dans  ses  dépèches  à  Ros- 
si. de    détourner   son  souverain  de  son    chimérique  projet. 

Le  Piémont,  sous  le  rapport  militaiic,  est  aussi  nul  dans  ce 
moment  qu'un  village  de  la  Romagne  ;  la  bonne  volonté  de  ses 
habitants  est  inutile  pour  Sa  Majesté  et  celle  de  Sa  Majesté  est 
inutile  à  ses  anciens  sujets.  Prenez  donc  bien  garde,  Monsieur, 
que  des  espérances,  hélas  !  trop  séduisantes,  n'exposent  la  per- 
sonne du  roi. 

Mais  le  roi  n  en  démordait  pas  et  persistait,  malgré 
l'accueil  plus  que  froid  que  les  alliés  continuaient  à  faire  à 
ses  ouvertures,  à  croire  à  la  possibilité  d'arriver  à  ses  fins. 
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Les  démarches  que  sur  son  ordre  Rossi  avait  faites  auprès 
d'Elliot,  le  ministre  d'Angleterre  à  Xaples,  n'avaient  abouti 
à  rien,  qu'à  une  réponse  évasive  qui  ressemblait  fort  à  une 
fin  de  non  recevoir.  Elliot  ne  lui  avait  tenu  que  des  propos 
fort  vagues  «  sur  l'efTet  qu'aurait  pu  produire  la  présence  du 
roi  à  la  tète  d'un  corps  qui  porterait  ses  drapeaux,  lesquels 
deviendraient  un  signe  de  ralliement  pour  tous  ses  fidèles 
sujets  ».  Rossi  avait  insisté  sur  le  désir  de  son  souverain 
«  de  se  montrer  et  de  lever  des  troupes,  mais  qu'il  fallait 
lui  en  fournir  les  moyens  ».  Il  s'était  de  plus  efforcé,  sans 
pouvoir  cependant  y  parvenir,  de  prouver  au  ministre 
d'Angleterre,  que  «  si.  en  attendant,  les  alliés  prenaient  à 
leur  solde  un  noyau,  que  l'on  tirerait  de  la  Sardaigne,  ou 
qu'on  assemblerait  à  Xaples  des  diverses  provinces  d'Italie, 
il  était  expédient  de  lui  donner  le  nom  de  Légion  italienne, 
parce  que  cela  procurerait  une  réclutation  (sic)  plus  abon- 
dante ».  La  dénomination  de  Légion  italienne  n'avait  pas 
eu  l'heur  de  plaire  à  Elliot,  et  Rossi  ajoute  du  reste  simple- 
ment, sans  essayer  de  pallier  la  vérité  ou  de  chercher  la 
cause  de  cette  antipathie  :  «  Sur  quoi,  M.  Elliot  propose  la 
dénomination  de  Légion  Sarde  et  je  n'en  ai  fait  aucune  diffi- 
culté, me  réservant  de  prendre  les  ordres  de  Votre  Majesté.  » 
Evincé  par  Elliot,  Rossi  s'était  rejeté,  mais  sans  plus  de 
bonheur,  d'abord  sur  TatistchetT,  puis  sur  les  généraux 
russes  et  anglais  qui  se  trouvaient  à  Xaples  à  ce  moment. 

Le  roi  personnellement  et  moi-même  de  son  ordre,  écrivait 
le  18  décembre  1805  I\ossi  à  de  Maistre,  leur  avons  exprimé  le 
vif  désir  de  Sa  Majesté  de  coopérer  de  tout  son  pouvoir  au  succès 
de  leurs  efforts  et  à  l'avantage  de  !a  cause  comnuine,  pourvu 
qu'on  lui  en  fournisse  les  moyens.  Mais  rien  ne  se  décide  à  ce 
sujet,  les  Russes  nous  envoyant  aux  Anglais  et  ceux-ci  aux  Russes. 
Cependant  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  drapeau  du  roi,  flottant 
sur  un  batailllon  à  lui,  appellerait  sous  son  ombre  des  milliers 
d'anciens  soldats  de  toutes  les  parties  de  l'Italie  et  de  la  Suisse 
et  que,  si  les  circonstances  permettaient  d'avancer  vers  le  Pô,  ce 
corps  pourrait  faciliter  toutes  les  entreprises  ultérieures. 
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Mais  lorsque  cette  dépèche  arriva  à  destination,  il  n'y 
avait  déjà  plus  rien  à  espérer.  Ecrasée  à  Austerlitz,  la  coa- 
lition était  rompue  et,  le  26  décembre,  l'Autriche  s'estimait 
heureuse  d'échapper  à  une  ruine  complète  en  acceptant 
les  conditions  que  lui  imposait  le  vainqueur  d'Austerlilz. 

Peu  de  jours  après  l'expédition  de  l'inutile  dépêche  de 
Rossi,  le  22  décembre  1805,  Victor-Emmanuel,  dévoré 
d'inquiétude,  était  venu  s'établir  à  Naples,  où  le  désarroi, 
la  confusion,  la  terreur  étaient  à  leur  comble.  Après  avoir 
bravé  et  provoqué  Napoléon,  en  violant  le  traité  de  neutra- 
lité qu'elle  venait  de  signer,  la  Cour  de  Naples  s'apercevait 
trop  tard  de  la  faute  irréparable  qu'elle  avait  commise. 
Ne  sachant  plus  que  faire,  complètement  désorienté  bien 
qu'on  n'y  connût  pas  encore  dans  toute  leur  grandeur  les 
conséquences  de  la  journée  du  2  décembre,  on  avait  entre 
temps  pensé   recourir  à  Victor-Emmanuel. 

Les  généraux,  écrivait  Rossi  à  Front,  le  15  décembre,  ont 
manifesté  le  plus  vif  désir  d'être  guidés  et  éclairés  par  les  conseils 
du  roi  *  et  m'ont  dit  sans  détours  qu'ils  se  flattaient  qu'il  se 
tiendrait  à  portée  du  quartier  général  pour  les  assister  de  ses 
lumières. 

]\Iais  tout  en  faisant  part  à  Front  de  ses  démarches  dont 
il  se  réjouissait,  parce  qu'elles  lui  semblaient  devoir  rehaus- 
ser encore  le  prestige  de  son  souverain,  il  ne  pouvait  ce- 
pendant s'empêcher  d'ajouter  : 

Ce  qui  m'inquièlc,  c'est  qu'il  paraît  que  les  généraux  russe  et 
anglais  commencent  à  n'être  pas  d'un  parfait  accord  dans  leurs 
plans  et,  outre  les  funestes  conséquences  qui  peuvent  en  résulter 
pour  les  affaires  en  général,  cela  mettrait  aussi  Sa  Majesté  dans 
un  grand  embarras  pour  ses  déterminations,  qui  ne  pourraient 
pas  être  également  agréables  aux  deux  partis,  quoique  son  inten- 
tion  et  son  intérêt  soient  de  les  ménager  également  tous  les  deux. 

Victor-Emmanuel  n'allait  pas  se  trouver  dans  l'embarras 

1.  Cîirlo  (le  Niioi.A,  Diiirli)  Wipoh'fino  dil  J'/USal  1S2.').  Tome  II,png.'  177. 
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que  liossi  redoutait  à  l)on  droit  pour  lui.  Quelques  heures 
avant  son  arrivée  à  Xaples,  on  y  avait  reçu  la  nouvelle, 
non  seulement  de  la  victoire  d'Austerlitz,  mais  de  la  signa- 
ture de  l'armistice  que  François  II  avait  été  obligé  de  deman- 
der à  Napoléon  '  .  Le  séjour  forcément  court,  que  Victor- 
Emmanuel  fit  à  Xaples,  lut  néaiïmoins  d'autant  plus  triste, 
et  d'autant  plus  douloureux  pour  lui,  qu'appelé  trop  tard 
pour  avoir  chance  de  porter  remède  à  un  état  de  choses 
absolument  désespéré,  il  ne  put  être  que  le  spectateur  im- 
puissant des  dernières  convidsions  d'un  régime  que  ses 
fautes,  ses  crimes,  sa  duplicité  et  sa  félonie  avaient  conduit 
à  sa  perte.  Brave,  loyal  et  droit  comme  il  l'était,  il  avait  dû 
souffrir  cruellement,  dans  son  légitime  orgueil  de  souverain, 
de  la  pusillanimité,  de  la  lâcheté  de  Ferdinand  IV,  ne 
songeant  qu'à  mettre  en  sûreté  sa  peu  intéressante  personne, 
s'embarquant  dans  la  nuit  du  23  au  24  janvier  à  bord  de 
VArchimède,  ne  rougissant  pas  de  laisser  derrière  lui  la  reine 
Marie-Caroline  et  ses  enfants.  Quelque  coupable  qu'ait  été 
la  reine  des  Deux-Siciles,  quelque  lourde  que  soit  sa  part 
de  responsabilité  dans  la  crise  qui  provoqua  le  37"  Bulletin 
et  la  dépêche  de  Napoléon  à  Talleyrand,  de  Schœnbrunn, 
le  23  décembre  1805,  Victor-F^mmanuel  ne  put  certainement 
se  défendre  d'admirer  cette  femme  qui,  restée  seule  à  Naples 
pour  essayer  de  faire  tête  à  l'orage,  se  raidissant  contre  les 
coups  terribles  qui  la  frappaient,  ne  se  décida  que  près  de 
trois  semaines  après  la  fuite  de  Ferdinand  IV,  le  11  février, 
en  voyant  que  tout  était  irrémissiblement  perdu,  à  sortir  de 
ce  palais  royal  où  le  vide  s'était  déjà  fait  autour  d'elle,  à 
quitter  cette  ville,  ce  royaume  qu'elle  ne  devait  plus  revoir. 
Pendant  ces  quelques  semaines,  Victor-Emmanuel  s'était 
remis  à  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  que  présen- 
taient les  différents  endroits  qui  pourraient  lui  servir  de 
refuge,  à  se  demander  s'il  y  aurait  lieu  de  sonder  à  nouveau 


1.  «  Si  dice  che  la  Nostra  Coite  pcnsi  gia  ineltcrsi  in  sicuro  in  PaK-rmo  e 
pero  siasi  maiidato  à  ihianiarc  il  Hc  di  Sardegna  da  Gaela  e  il  Hc  noslro  di 
Âlondragoiu'  ove  trovavasi  alla  caccia.  »  Nicoi.a,  op.  cil.,  22  décembre  1805. 
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les  inlcMitions  et  la  bonne  volonté  des  souverains  qui  pré- 
tendaient être  ses  alliés  et  ses  ]M-olecteurs.  Dès  180.'^,  il  avait 
songé  éventuellement  à  une  ville  du  Tyrol  ou  de  la  Yénétie, 
tant  à  cause  de  la  proximité  du  Piémont  que  de  la  facilité 
(juil  aurait  eu  de  correspondre  avec  les  Cours  amies  et  avec  ses 
Ministres  accrédités  auprès  d'elles.  L'Empereurn'avait guère 
goûté  cette  idée,  sur  laquelle  on  n'avait  pas  insisté  pour  ne 
pas  s'exposer  à  une  réponse  négative.  A  peu  près  à  la 
même  époque  «  les  Russes  lui  avaient  fait  préparer  un 
■palais,  à  Corfou,  et  les  Anglais,  le  palais  du  Gouvernement 
ou  du  Grand  Maître,  à  Malte  ».  Mais  Victor-P^mmanuel 
n'avait  pu,  à  juste  titre,  se  résoudre  à  accepter  ces  olfres, 
parce  qu'il  lui  importait  alors  de  ne  pas  s'éloigner  de  l'Italie, 
de  ne  pas  quitter  le  continent  et  de  se  tenir  aussi  à  portée 
que  possible  de  son  royaume  de  Sardaigne,  enfin  parce  qu'il 
ne  pouvait  et  ne  voulait  ((  aliéner  l'esprit  des  Sardes  (jui 
seraient  sans  doute  choqués  de  cette  préférence  ». 

Czartoryski  de  son  côté,  avait  fait  proposer  au  roi  de 
venir  s'établir  à  Odessa,  et  de  Maistre  naturellement  y 
j)oussait  :  ((  Voici  un  axiome  à  l'égard  de  la  Sardaigne  — 
écrivait-il  en  formulant  en  peu  de  mots  un  de  ces  para- 
doxes dont  il  était  coutumier  — .  Tant  que  le  roi  n'y  est 
pas,  c'est  un  royaume  ;  dès  qu'il  y  est,  ce  n'est  plus 
rien.  » 

Toujours  est-il  qu'au  milieu  de  toutes  ces  offres,  de  tous 
ces  refus,  de  toutes  ces  correspondances  et  de  ces  ouver- 
tures, la  Cour  de  Sardaigne,  à  la  veille  du  jour  où  il  allait 
lui  falloir  quitter  Naples,  se  demandait  encore,  non  sans 
quelque  inquiétude,  dans  quel  point  du  continent  européen 
on  consentirait  à  lui  donner  asile.  Mais  la  solution  n'inter- 
venait pas,  le  temps  pressait,  si  bien  que,  le  31  janvier  1800, 
Victor-Emmanuel  se  décidait  à  écrire  à  son  frère  : 

Si  les  Français  entrent  à  Naples,  je  m'embarquerai  aussitôt,  et 
ne  pouvant  plus  rien  faire  sur  le  continent  pour  ce  moment,  je 
passerai  chez  moi,  en  Sardaigne,  malgré  toutes  les  offres  faites... 
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On  est  toujours  mieux  chez  soi...  Je  préfère  aller  en  Sardaigne  *, 
où  j'aurai  toujours  quelque  chose  à  faire  pour  le  bien  du  pays. 

Cette  résolution  s'imposait  d'autant  plus  impérieusement 
au  roi  qu'il  avait  tout  à  craindre  des  conséquences  du  traité 
de  Presbourg.  Les  appréhensions  naturelles  que  lui  inspi- 
raient les  revirements  probables  de  la  politique  des  différents 
Etats  de  l'Europe,  étaient  si  grandes  et  si  vives  que,  dès  le 
15  janvier  180(),  il  avait  lait  poser  à  de  Maistre  les  questions 
suivantes,  auxquplles  celui-ci  aurait  été  bien  embarrassé  de 
répondre  : 

Pourrons-nous  compter  encore  sur  l'intérêt  de  la  Russie?  Sur 
la  continuation  du  subside  ?  Sur  des  secours  qui  nous  conservent 
au  moins  la  Sardaigne  ?  I"audra-t-il  renoncer  au  Piémont  d'une 
manière  formelle  ?  Faudra-t-il  reconnaître  l'Empereur  et  Roi  du 
globe  terrestre  ? 

x\lexandre  l"  était  trop  généreux  pour  abandonner  un 
allié  malheureux,  un  pauvre  exilé  qui  n'avait  plus  d'espoir 
qu'en  lui.  Non  content  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
famille  royale  de  Sardaigne  le  vaisseau  sur  lequel  elle 
s'embarqua  le  11  février,  le  tzar  avait  prescrit  en  outre  à 
Lisakevitch  de  suivre  le  roi  à  Cagliari  et  de  rester' près  de 
lui  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  et  d'envoyé  ex- 
traordinaire. 

Mais  il  ne  sufïisait  pas  à  Victor-Emmanuel  de  rentrer 
dans  l'île,  où  «  la  réception,  au  dire  de  Rossi,  a  été  telle 
qu'on  avait  lieu  de  s'y  attendre,  les  démonstrations  de  res- 
pect et  de  fidélité  ayant  été  accompagnées  des  transports  les 
plus  significatifs  d'attachement  et  d'amour  pour  nos  bons  et 
augustes  exilés  ».  Il  lui  fallait  encore  songer  de  suite  à  assu- 

1.  Le  18  octobre  1805,  Victor- Kmmanuel,  écrivant  à  son  IVèrc,  lui  avaitcxpo- 
sc  bien  nettement  ses  idées,  d'ailleurs  fort  justes,  par  rapport  à  la  Sardaigne  : 
«  Je  crois  qu'une  île  nous  est  utile,  car  si  nous  n'eussions  eu  que  le  conti- 
nent, nous  serions  perdus,  et  notre  reconnaissance  pour  la  Sardaigne,  qui  nous 
a  maintenu  une  couronne  sur  la  tète,  exige  qu'on  fasse  tout  le  possible  pour  la 
conserver  et  jamais  je  ne  me  résoudrai  à  la  céder  que  pour  le  Piémont  seul,, 
mais  pas  pour  un  autre  Etat.  » 
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rer  la  sécurité  de  la  Sardaigne.  La  Suiata  Prascovia,  qui  l'a- 
vait amené  de  Naples,  ne  pouvait  y  rester.  Il  importait  donc 
avant  tout  d'obtenir  du  gouvernement  britannique  l'envoi 
(W\\\  slationnaire  et  la  promesse  de  fournir  les  armes  et  les 
subsides  indispensables  pour  organiser  et  entretenir  la 
défense  du  pays.  Le  cabinet  de  Saint-James  mettait  si  peu 
d'empressement  à  répondre  que,  le  20  mars  1806,  le  roi 
écrivait  au  comte  de  Front  : 

Si  Mylord  Nelson  était  encore  en  vie,  nous  serions  plus  tran- 
quilles, mais  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  même  confiance  dans 
l'amiral  Collingwood  qui  ne  s'est  pas  encore  fait  voir  dans  ces 
murs. 

La  situation,  on  le  voit,  loin  d'être  brillante,  n'était  même 
pas  rassurante.  Six  ans  et  demi  s'étaient  écoulés  depuis 
le  jour  où  le  duc  d'Aoste  avait  quitté  l'île,  plein  d'enthou- 
siasme et  d'ardeur,  ne  rêvant  que  combats  et  victoires,  se 
berçant  de  l'espoir,  presque  sûr  même,  de  participer  aux 
opérations  qui  devaient  rendre  le  Piémont  à  ses  légitimes 
souverains.  Six  ans  et  demi  s'étaient  écoulés,  et,  loin  d'avoir 
reconquis  ses  fiefs  héréditaires,  il  rentrait  dans  l'île,  le  chef 
ceint  de  la  couronne  royale,  mais  plus  triste,  plus  beso- 
gneux que  lors  de  son  départ,  mûri,  mais  aussi  aigri  par 
l'expérience  et  les  malheurs,  quelque  peu  désillusionné  sur 
le  compte  de  l'humanité  en  général  et  surtout  sur  celui  des 
souverains,  ses  frères  et  cousins  et  ses  alliés,  la  rage  au 
cœur  de  n'avoir  pu  tirer  l'épée  et  de  voir  son  mortel 
ennemi  triomphant  et  à  l'apogée  de  la  gloire.  Mais  malgré 
tous  ses  déboires,  malgré  toutes  ses  humiliations,  malgré 
tous  ses  chagrins,  il  conservait  entière,  intacte, inébranlable, 
sa  foi  dans  les  destinées  de  son  pays,  sa  confiance  dans 
une  restauration  à  laquelle  il  s'était  flatté  de  coopérer, 
lorsqu'au  moment  de  s'embarquer  il  se  croyait  en  route 
pour  le  quartier-général  de  Souvaroff,  restauration  qu'il  allait 
lui  falloir  encore  attendre  pendant  huit  longues  années  au 
milieu  des  tristesses  et  des  privations  de  l'exil. 
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Mes  lecteurs  me  pardonneront,  je  l'espère,  de  m'être 
laissé  entraîner  bien  au  delà  des  limites  qu'auraient  dû 
avoir  de  simples  notes  et  de  n'avoir  pas  su  me  modérer 
dans  les  emprunts  que  j'ai  faits  au  travail  si  consciencieux  et 
si  instructif  de  Domenico  Perrero.  Ils  ne  m'en  voudront  donc 
pas  si,  comptant  sur  leur  indulgence,  je  ne  peux  résister  à  la 
tentation  de  faire  passer  sous  leurs  yeux  trois  pièces  qui 
me  paraissent  dignes  de  fixer  l'attention. 

Quelque  puériles  et  inutiles  d'une  part,  déclamatoires  et 
presque  ridicules  de  l'autre,  que  puissent  paraître  les  déclara- 
tions que  Victor-Emmanuel  chargeait  Rossi  de  faire,  à  deux 
ans  de  distance,  en  1808  et  1810,  on  ne  saurait  cependant 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'elles  prouvent  péremptoirement 
que  la  mauvaise  fortune  n'avait  pas  de  prise  sur  le  pauvre 
roi  en  exil.  Abandonné  de  tous,  manquant  de  tout  d..us  son 
île,  au  risque  d'attirer  sur  lui  la  colère  du  maître  du  monde 
et  de  se  voir  chassé  de  son  dernier  asile,  il  avait  cru  de  son 
devoir  et  de  sa  dignité  de  répondre  par  une  protestation, 
bien  dangereuse  pour  lui,  quoique  platonique,  aux  insinua- 
tions du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  aux  conseils 
qu'Alexandre  P"^,  à  ce  moment  l'admirateur  de  Napoléon, 
lui  avait  fait  donner,  par  la  voie  du  Chevalier  Ganières,  le 
représentant  de  la  Sardaigne  à  Vienne. 

Si  jamais,  écrivait  Rossi  à  ce  dernier,  le  24  février  1808, 
l'ambassadeur  de  Russie  vous  reparlait  de  la  convenance  de 
notre  part  de  reconnaître  Bonaparte,  vous  n'avez  qu'à  lui  ob- 
server que  le  roi  l'a  reconnu  comme  Premier  Consul  ;  qu'il  a  eu 
avec  lui  une  correspondance  directe  d'étiquette  ;  que  le  premier 
à  la  tronquer  a  été  Bonaparte  lui-même,  lequel,  devenu  empereur, 
n'a  pas  annoncé  au  roi  ce  changement  de  forme  dans  le  gouver- 
nement français,  ni  rien  de  ce  qui  s'est  ensuivi  et  qu'ainsi  Sa 
Majesté  n'a  jamais  pu  le  reconnaître,  ne  pouvant,  ni  ne  devant 
s'exposer  à  lui  faire  des  avances  qui  auraient  pu  être  dédaignées 
au  détriment  de  la  dignité  du  roi. 
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En  lisant  celte  dépêche  aussi  fière  que  dangereuse  et 
inutile,  on  est  presque  fatalement  amené  à  se  demander  si 
cette  attitude  assurément  courageuse,  cette  bravade  de  Victor- 
Emmanuel  n'a  pas  inspiré,  2i)  ans  plus  tard,  au  duc  Eran- 
çois  IV  de  Modène,  l'idée,  cette  lois  simplement  saugrenue, 
de  se  refuser  à  reconnaître  Louis-Philippe.  Le  triste  person- 
nage qu'était  le  gendre  de  Victor-Emmanuel,  ne  risijuait 
pas  de  voir  la  Erance  déclarer  la  guerre  à  son  duché  et 
savait  bien  que  le  cabinet  des  Tuileries  ne  lui  répondrait 
que  par  le  dédain  et  le  mépris.  Victor-Emmanuel,  au  con- 
traire, n'ignorait  pas  qu'il  s'exposait  à  des  représailles  autre- 
ment graves.  Il  le  savait  si  bien,  et  il  était  si  prêt  à 
supporter  les  conséquences  de  son  attitude  de  plus  en  plus 
intransigeante,  qu'après  Wagram,  au  moment  même  où  la 
toute-puissance  de  l'Empereur  était  à  son  apogée,  il  ne 
craignait  pas  de  faire  écrire,  le  16  avril  1810,  par  Rossi  à 
de  Maistre  : 

Les  Français  ont  publié  que  la  paix  était  faite  avec  la  Sar- 
daigne.  Mais  tant  s'en  faut.  Elle  n'a  pas  été  traitée  et  ne  peut 
l'être.  A  toutes  bonnes  fins,  je  vous  rappelle  que  le  Roi  ne  renon- 
cera jamais  à  ses  droits  sur  le  continent. 

On  sourira  peut-être  aujourd'hui  en  lisant  ces  lignes, 
on  sera  probablement  tenté  de  trouver  grotesque  et  ridicule 
ce  pygmée  qui  faisait  mine  de  tenir  tête  au  géant  qui  domi- 
nait et  faisait  trembler  l'Europe.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
vouloir  être  le  panégyriste  d'un  prince  bon  et  honnête,  d'une 
intelligence  moj'enne,  n'ayant  reçu  malheureusement  qu'une 
instruction  des  })lus  sommaires,  imbu  des  idées  d'autrefois, 
ennemi  déclaré  de  tout  progrès,  le  meilleur  cependant  des 
trois  fils  de  Victor-Emmanuel  III  qui  régnèrent  sur  le  Pié- 
mont, mais  qui  me  semble  mériter  cependant  d'être  jugé 
avec  quelque  indulgence  en  raison  de  son  admirable  et 
inlassable  patriotisme,  de  cette  confiance  qui  ne  l'aban- 
donna jamais    et  qui,  en  juin    1807,   lui  faisait  dire  à  son 
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frère  au  moment  de  son  mariage  :  «  J'espère,  je  suis  sur 
que  le  bon  Dieu  nous  redonnera  ce  que  nous  avons  perdu.  » 
Enfin,  pour  terminer,  je  ferai  un  dernier  emprunt  à 
Perrero  ;  je  reproduirai  ici  quelques  phrases  d'une  lettre 
écrite  par  le  roi  du  Piémont  à  son  frère  Charles-Félix,  le  10 
mai  1814,  le  lendemain  de  son  arrivée  à  Gènes,  d'abord 
parce  qu  elle  démolit  de  fond  en  comble  une  légende,  que, 
comme  on  va  le  voir,  Cantu  '  a  eu  le  tort  de  consigner  dans 
sa  Cronistoria  sans  avoir  pris  la  peine  de  contrôler  le  fait 
qu  il  enregistrait  sans  l'ombre  d'une  preuve,  ensuite  parce 
que  les  traits  saillants  du  caractère  de  Victor-Emmanuel  se 
retrouvent  dans  ces  (juelques  lignes  : 

Le  lendemain  6  (mai),  écrit-il  au  duc  de  Genevois,  nous  décou- 
vrîmes le  vaisseau  à  trois  ponts,  le  Prince  de  Galles,  lequel  s'ap- 
procha, mit  à  la  cape,  me  fit  le  salul  ro^al  et  le  capitaine  Douglas 
passa  à  notre  bord-.  Il  m'apporta  l'imprimé  des  préliminaires 
de  paix,  l'embarquement  de  Bonaparte  à  Fréjus  et  son  passage 
à  l'ile  d'Elbe.  Peu  s'en  est  fallu  que  nous  l'eussions  rencontré  ;  nous 
aurions  été  fort  étonnés  l'un  et  l'autre  de  nous  trouver.  Le  capitaine 
n'aurait  pas  manqué,  voyant  une  frégate,  de  la  demander  à 
l'obéissance  et  de  me  faire  faire  le  salut  royal,  comme  il  m'avait 
fait  faire  par  l'autre  vaisseau,  en  arborant  mon  pavillon  au  grand 
arbre  et  il  m'a  bien  déclaré  qu'il  ne  lui  aurait  certes  pas  répondu... 

Commandant  Wi:il. 


1.  Cantu.  (Iroiustoria,  \'ol.  I.,  ptige  7.").  —  «  Le  roi  rencontra  en  nier  le  vais- 
seau qui  portait  à  l'ile  d'Klbe  Napoléon.  Les  gens  de  sa  suite,  et  en  particulier 
le  comte  de  Roburent,  le  pressèrent  de  monter  sur  le  pont  afin  de  jouii-  de  l'hu- 
miliation de  son  ennemi  vaincu.   Le  roi  refusa.  » 

2.  \'^ictor- Emmanuel  était  à  bord  de  la  Boyne  que  les  souverains  alliés 
avaient  mise  à  sa  disposition  pour  le  comliiire  de  Cagiiari  à  Gènes. 
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(Suite  et  fin  ') 


XIII 


Lefj  Français,  sortis  de  leur  patrie  à  la  suite  des  événe- 
ments du  31  mai  1793,  ne  tardèrent  pas  à  être  autorisés  à 
regagner  leurs  foyers  (22  germinal  an  III).  Naturellement, 
nombre  de  Toulonnais  se  hâtèrent  d'abandonner  la  terre 
de  l'exil.  Certes  ce  sentiment  était  bien  naturel,  mais  ils  ne 
su  'ifil  pas  tenir  un  compte  suffisant  des  faits  accomplis.  La 
faiblesse  de  la  nature  humaine  les  entraîna  à  crier  ven- 
geance et  leur  fit  oublier  que  la  violence  est  l'ennemie  de  la 
miséricorde.  L'allure  arrogante  du  groupe  des  émigrés  ayant 
fixé  leur  résidence  à  Marseille  avait  ému  les  hautes  sphères 
p«"li*'qiies.  L'escarmouche  des  environs  de  Cuges  les  in- 
quiéta au  suprême  degré.  L'idée  d'une  nouvelle  insurrection 
de  Toulon  hanta  même  les  rêves  de  la  Convention. 

La  dispersion  des  agitateurs  appartenant  au  parti  avancé 
senrbla  devoir  donner  à  cette  ville  une  période  de  calme. 
Malheureusement,  les  émigrés  y  excitèrent  de  multiples  al- 
teT£.iïii'jns  et  y  provoquèrent  même  des  désordres  par  leurs 
menées,  empreintes  de  la  plus  pure  intransigeance.  Cette 
pcîîibîe  situation,  hors  de  conteste  cependant,  n'a  pas  été 
éclr.'itîîe  avec  certitude  jusqu'à  présent. 


1.  Vf/i.-  la  lîcune    hislorique    de    la    Révolution  française  d'nvril-jiiin,  juillel- 
.se»»»rï«l«-f'-,  octobre-décembre  1910,  et  janvier-mars  1917. 
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D'après  la  lettre  du  8  floréal  an  III  (27  avril  1795),  émanant 
de  l'agent  national  à  Toulon,  les  émigrés  ou  prévenus 
d'émigration  rentrés  en  vertu  des  lois  d'apaisement  mena- 
çaient et  molestaient  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
mobiliers  ou  immobiliers  et  recouraient  aux  moyens  violents 
pour  se  les  faire  rétrocéder  *.  Ces  troubles  n'étaient  pas 
réprimés  et  les  émigrés  opposaient  même  de  la  résistance  à 
ces  lois.  L'arrêté  pris  le  23  germinal  par  les  représeptants 
du  peuple  était  demeuré  infructueux.  L'agent  national  deman- 
dait à  être  instruit  de  chaque  infraction  nouvelle  pour  les 
signaler  aux  représentants  qui  sauraient  faire  rentrer  dans 
le  devoir  les  perturbateurs  de  l'ordre  public  -. 

D'ailleurs  des  lettres,  parties  de  Marseille  au  cours  de  ce 
même  mois  de  floréal,  témoignaient  des  projets  hostiles  aux 
patriotes  de  Toulon  '.  Ces  alarmes  étaient  fondées.  Les  inquié- 
tudes de  la  portion  des  républicains  formant  l'élément  ja- 
cobin, s'accrurent  graduellement.  Leur  vie  parut  devoir  être 
menacée  au  premier  jour.  Des  mesures  de  défense  républi- 
caine s'imposaient  à  bref  délai.  La  sévérité,  montrée  subite- 
ment par  la  Convention,  lui  fut  inspirée  par  les  rapports 
qu'elle  avait  reçus.  L'intervention  de  Fréron  fut  décisive  et  il 
se  montra  autrement  violent  quà  la  suite  de  la  prise  de 
Toulon.  La  loi  du  2 0  fructidor  an  III  causa  les  plus  grands 
maux  aux  Toulonnais  ;  elle  serait  due  aux  manœuvres  de 
ce  député  qui  aurait  forcé  la  Convention  à  sévir  avec  la  der- 
nière rigueur. 

Il  fut  en  effet  envoyé  dans  cette  ville  comme  commis- 
saire du  gouvernement  pour  diriger  l'application  de  cette  loi. 
La  férocité  dont  il  fit  preuve  atteignit  des  proportions  in- 
vraisemblables. Des  colonnes  mobiles  donnèrent  la  chasse 
aux  émigrés,  aux  prévenus  d'émigration  et  aux  républicains 
d'opinion  modérée.  C'est  à  la  suite  de  cette  occurrence  que  des 
familles  entières  d'origine  toulonnaise  quittèrent  sans  espoir 

1.  Cf.  Frkuon,  ,]/<'ni.  /lis/,  etc.,  p.  2(jl. 

2.  Archii'e"  de  Sanary,  li. 

3.  Archives  de  Sar.arij,  pcssiin. 
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de  retour  leur  petite  patrie  pour  aller  vivre  sous  un  ciel 
plus  clément,  et  que  la  dépopulation  de  Toulon  s'accentua 
dans  de  sinistres  proportions.  Si  Isnard  a  pu  écrire  avec 
quelque  exagération  que  le  midi  avait  été  transformé  en  dé- 
sert ',  son  opinion  peut  être  appliquée  sans  réserve  à  Toulon 
et  à  ses  environs  immédiats.  Au  point  de  vue  matériel,  cette 
ville  avait  été  déjà  presque  détruite  -  par  l'artillerie  de  l'ar- 
mée républicaine. 

Le  directoire  du  département  siégeant  alors  à  Grasse, 
laffiche  de  la  loi  du  20  fructidor  fut  imprimée  en  ce  lieu  par 
les  frères  Dufort.  Les  3  exemplaires  de  l'arrêté  des  représen- 
tî^nts  relatif  au  respect  des  propriétés,  joints  aux  2  exem- 
plaires de  Taffiche  de  cette  loi,  ont  été  affichés  intégralement 
et  l'on  ignore  le  lieu  de  leur  impression.  Le  tout  fut  expédié 
de  Toulon,  le  2  vendémiaire  an  IV  (24  septembre  1795),  par  le 
procureur-syndic  du  district.  Les  attentats  à  la  propriété 
d'autrui  persistèrent  assez  longtemps.  Le  15  nivôse  an  IV 
(5  janvier  1796),  Fréron  fit  imprimer  par  Moss}' à  Marseille 
une  affiche  reproduisant  le  texte  de  la  loi  du  20  fructidor  et 
de  celle  du  2  vendémiaire  an  IV,  concernant  les  «  émigrés 
de  Toulon  »  ■'.  Ces  deux  lois  furent  rapportées  le  10  messi- 
dor an  V  ^.  En  terminant,  constatons  que  le  directoire  du 
département  fit  preuve  pendant  le  siège,  sinon  d'énergie,  du 
moins  de  la  plus  louable  activité.  Il  se  montra  constamment 
à  la  hauteur  des  circonstances. 


1.  Op.    ril.,   p.   42. 

2.  Ilml..  p.  47. 

',i.  Une  et  11(1  (•  pleine  d'iiilérèt  jjoiirrait  ètrtî  consacrée  aux  imprimeries  leinpo- 
raires,  écloses  an  cours  de  la  Kévolntion  en  divers  lieux  du  Sud-Est,  telles  que 
celle  de  Servoules  (Basses-.AJpes)  ((^.aimhn,  Les  ori(/iiics  de  l  imprimerie  à  Sixteroii, 
etc.,  j).  21-15),  l'imiirimerie  de  Marc  Aurel,  etc.  On  peut  en  ra])procher  l'imprime- 
rie de  l'armée  ayant  existé  a  Montluel   (.\in)  pendant  le  siège  de  Lyon. 

(^laudin  a  décrit  dans  cet  opuscule  un  exemplaire  de  l'Histoire  de  Louvet, 
portant  la  mention  d'un  libraire  de  Sisteron.  J'ai  acquis  récemment  le  1''  volume 
dépareillé  de  cette  histoire,  revêtu  de  la  rare  mention.  Sa  description  ne  corres- 
pond pas  entièrement  à  celle  donnée  par  (>lnudin.  Histoire  n'est  pas  précédée 
de  l'article  1'.  M.  a  été  inscrit  avant  Pierre.  Louvet  est  qualilié  marchand-li- 
braire. Knfin  cet  in-12  est  daté  de  MDCLX.XLX. 

4.  Bi;NAnn-LA(ii«Avi;,  Rapport,  etc..  {(juisril  des  Cimi-Ceiits).  VA',  aussi  le  Rapport 
fait  au  m''mc  (Conseil  par  Tronson-Diu'oudray  (215  thermidor  an  Y). 
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La  question  des  subsistances  fut  prépondérante  lors  de 
léclosion  des  premiers  mouvements  révolutionnaires  de 
Paris.  Comme  on  l'a  vu,  la  situation  se  trouva  être  la  même 
dans  le  département  du  Var  durant  de  longs  mois,  pendant 
même  de  longues  années.  De  son  côté  Tisserand  a  signalé 
les  difficultés  du  ravitaillement  en  blé  dans  le  département 
des  Alpes-Maritimes  '.  Si  la  tentative  désespérée  de  Dugom- 
mier  était  demeurée  infructueuse,  le  manque  de  denrées  et, 
dune  manière  générale,  la  pénurie  des  vivres  auraient  con- 
traint l'armée  républicaine  à  se  retirer  derrière  la  Durance 
et  à  laisser  le  champ  libre  aux  alliés  qui  seraient  devenus 
sans  peine  les  maîtres  de  la  Provence  méridionale.  Dans  le 
cas  où  cet  événement  se  serait  produit,  ses  conséquences 
eussent  été  terribles  pour  l'intégrité  du  territoire  de  la  France. 
L'habileté,  au  point  de  vue  de  la  tactique,  montrée  par  Du- 
gomniier,  puissamment  secondé  d'ailleurs  par  certains  des 
officiers  placés  sous  ses  ordres,  permit  d'écarter  ce  cauche- 
mar. Le  courage  indomptable  déployé  par  les  5  bataillons 
et  la  compagnie  franche  de  la  Drôme,  présents  à  la  fin  des 
opérations  du  siège,  contrasta  singulièrement  avec  l'indis- 
cipline manifestée  par  quelques  troupes,  et  leur  intervention 
fut  décisive.  La  supériorité  de  leur  rôle  et  leur  dévouement 
méritent  une  mention  au  glorieux  livre  d'or  de  l'histoire  de 
France.  Le  département  de  la  Drôme  avait  fourni  à  lui  seul 
18  bataillons  aux  armées  républicaines  !  L'impartialité  me 
fait  un  devoir  de  signaler  la  part  brillante  prise  à  diverses 
attaques  au  cours  du  siège  de  Toulon  -  par  d'autres  corps 
dauphinois,  les  'd",  4-,  5"  et  8"  bataillons  et  le  l*^""  chasseurs 
de  risère  ^.  Les  volontaires  de  ce  département  devaient  plus 
tard  illustrer  à  jamais  la  32^  demi-brigade,  dont  Barginet  a 
célébré  la  gloire  *. 

1.  Histoire  de  la  Révolution  Française  dans  les  Alpes-Maritimes,  p.  177-9. 

2.  Le  capitaine  Brun,  futur  général  de  brigade,  s'y  distingua  tout  particu- 
lièrement. Son  petit-fils,  le  général  Hrun,  a  été  ministre  de  la  guerre,  il  y  a 
quelques  années. 

',i.  Kl.  [ocox].  Les  volontaires  de  l  Isère  pendant  la  licvolution  (1191-  fliXi),  p. 
20  et  27. 

4.  Lu  .'J2'  dvnti-briijade,  etc. 
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La  levée  avait  été  effectuée  dans  le  district  de  Montélimar 
au  milieu  d'un  enthousiasme  digne  d'éloges,  témoin  la  lettre 
suivante  : 

Montoliinart,  23  a\  ril  de  Van  2""'  de  la  Ht'puhlique. 

Je  VOUS  aprend  avec  plaisir,  cher  citoyen,  que  le  recrutement 
ordonné  dans  ce  district,  par  l'arrêté  du  département  du  11  de  ce 
mois  est  complet  ;  que  jamais  je  n'avois  vu  autant  de  zèle  et  de 
bonne  volonté  pour  delTendre  et  soutenir  la  République.  Je  vous 
adresseray  incessament  le  double  des  signalements  que  je  reliens 
et  vous  y  verres  que  les  vues  du  Directoire  sont  remplies  avec 
toute  l'exactitude  possible.  Le  sol  de  la  France  ne  produit  plus 
que  des  guerriers  intrépides  et  nos  dangers  se  doivent  dissiper  à 
la  vue  de  cette  masse  toujours  renaissante  de  patriotes  prêts  à 
combattre  les  ennemis  qui  les  font  naître. 

Le  com'^^  snpléant  du  conseil  exécutifs 

RowiÈRE  '. 


XIV 

Un  mouvement  royaliste,  promptement  étouffé,  éclata  à 
Toulon,  le  21  janvier  1795.  Cet  événement,  que  je  ne  trouve 
mentionné  nulle  part,  accentua  l'irritation  du  parti  démocra- 
tique. Des  renseignements  suffisants  à  son  égard  sont  con- 
signés dans  un  document  inédit,  la  proclamation  faite  au 
Port  la  Montagne,  le  8  pluviôse  an  III  (27  janvier  1795), 
imprimée  «  au  Port  la  Montagne,  De  l'imprimerie  A.  Aurel, 
place  Pierre  »,  et  émanée  de  Jeanbon  Saint-André,  Saliceti 
et  Ritter,  représentants  du  peuple  dans  les  ports,  l'armée 
navale  de  la  Méditerranée  et  près  des  armées  des  Alpes  et 
d'Italie  ^.  Après  avoir  constaté  que  la  tranquillité  qui  n'a  cessé 
de  régner  depuis  la  reprise  de  Toulon  vient  d'y  être  trou- 
blée par  des  agitateurs  dont  la  qualité  est  connue  puisqu'ils 

1.  Archives  dép.  de  la  Drômc,  L.  564.  Ce  commissaire  a  écrit  son  nom  avec 
un  double  v.  Il  devint  un  peu  plus  tard  administrateur  du  département  de  la 
Drôme. 

2.  Contre-signe  par  Labrouche,  secrétaire. 
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ont  choisi  pour  date  de  leur  manifestation  «  l'anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  »,  et  que 
quelques  militaires  «  ont  été  égarés  par  des  hommes  coupa- 
bles »,  ils  prirent  un  arrêté  comprenant  10  articles  : 

1.  Prohibition  des  cris  de  ralliement,  sous  peine  d'arres- 
tation et  de  condamnation  comme  perturbateur  de  l'ordre 
public  ;  2.  défense  de  former  des  rassemblements  dans  les 
rues  et  les  places  ;  3.  circulation  de  fortes  patrouilles  de 
jour  et  de  nuit  ;  4.  doublement  des  postes  de  la  garde  de 
l'Arsenal  ;  5.  exécution  stricte  de  la  consigne  relative  à  l'en- 
trée dans  l'Arsenal  ;  6.  en  cas  de  pénétration,  sans  autori- 
sation par  écrit  délivrée  par  une  autorité  légitime,  arresta- 
tion du  commandant  particulier  de  la  porte  ou  du  gardien 
qui  ne  s'y  serait  pas  opposé  ;  7.  arrestation  des  citoyens 
s'étant  dépouillés  de  l'uniforme  que  la  loi  les  oblige  à  porter  ; 
8.  arrestation  de  tout  citoyen  circulant  dans  la  ville,  après 
10  heures  du  soir,  dépourvu  d'une  lumière  ostensible  ren- 
fermée dans  un  fanal  ou  lanterne  ;  9.  interdiction  aux  au- 
bergistes, traiteurs,  cabaretiers  et  limonadiers  d'avoir  chez 
eux,  après  10  heures  du  soir,  un  individu  étranger  à  leur 
famille,  s'il  n'est  pas  logé  dans  leur  maison,  et  d'accepter 
après  l'heure  «  tout  repas,  rassemblement,  sociétés,  sous 
prétexte  de  plaisir  et  d'amusement  »  ;  10.  en  cas  de  con- 
travention, procès-verbal  contre  les  contrevenants  et  ar- 
restation du  citoyen  ayant  accueilli  les  délinquants  *. 


XV 

La  mission  de  Fréron  dura  du  8  brumaire  an  IV  au  P"" 
germinal  de  la    même    année  -  dans  les  départements  de  la 

1.  Archiues  de  Sanary,  11.  Je  profite  de  celte  note  pour  rappeler  que  selon 
les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  sous  Sapuléoii  écrits  à  Ste-Hélène, 
etc.,  Carteaux  aurait  fait  réarmer  les  batteries  de  St-Nazaire  et  de  Bandol  (t.  III, 
p.  10;  .Moiitholon)  ou  bien  «on  réarma  le  petit  port  de  N'azer»  (sic)  (t.  I.  p.  10  ; 
Gourgaud)  !  C'est  là  que  Lourde  a  dû  puiser  les  renseignements  qu'il  a  donnés 
à  ce  sujet  (Histoire  de  la  Héuolution,  etc.,  t.  III,  p.  318)  et  que  j'ai  déjà  relevés 
{Sanary  et  le  sicge  de  Toulon,  p.  60).  Bellue  a  fourni  des  renseignements  ana- 
logues {L'indicateur  toulonnais,  p.  23  et  s.) 

2.  Cf.  FnriuiN,  Méw.  Iiisl.  etc.,  éd.  1824,  p.  383. 
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Drôme  et  de  Vaucluse,  soit  moins  de  deux  mois.  Il  fit  preuve 
d'une  certaine  pondération  d'esprit. 

Les  assassinats  cessèrent;  les  lois  des  3  et  4  brumaire 
lurent  exécutées;  les  déserteurs  rejoignirent  leurs  drapeaux; 
les  différents  services  furent  efficacement  secourus;  les  deux 
partis  enfin,  mis  en  présence  «  par  l'effet  de  l'amnistie  »,  fu- 
rent contenus  '.  Tels  sont  en  quelques  mots  les  résultats  de 
la  nouvelle  oeuvre  de  Fréron.  Ce  personnage  inconstant  avait 
dépouillé    le  vieil   homme,  pour   un   instant  tout  au  moins. 

A  peine  arrivé  à  Montélimar,  il  destitua  mon  bisaïeul 
maternel  Mathieu-Barthélémy  Odouard,  suspect  de  modé- 
rantisme  à  l'égard  des  royalistes.  Ancien  avocat  du  roi  près 
la  sénéchaussée  de  sa  ville  natale,  celui-ci  avait  été  élu  juge 
de  paix  par  ses  compatriotes  (1794). 

Dénoncé  dans  un  journal,  Y  Ami  des  Loix  -,  comme  pro- 
tecleur  fidèle  des  honnêtes  gens,  il  fut  signalé  à  l'accusateur 
public  par  l'arrêté  de  Fréron  pour  que  la  clause  pénale  de 
la  loi  du  29  vendémaire  an  IV  lui  fût  appliquée.  Celte  loi 
visait  les  compagnies  de  Jésus  ou  de  Jéhu  et  du  Soleil.  Le 
Directoire  exécutif  ayant  confirmé  l'arrèlé  de  Fréron, 
Odouard  publia    pour  sa  défense  un   important   mémoire  •'. 


1.  Ibid.,  p.  384. 

2.  Loi's  ck'  1  ;issassiii;it  de  \'iri()n  à  Moiitéliiiiar  par  un  niemhrc  de  la  bande 
<!('  .loi)  Aymé,  le  juge  de  paix  s'était  contenté  de  dresser  un  proeès-verbal  «  et  à 
ce  ra])port  finirent  toutes  ses  opérations  »  (Fhkuon,  Mcni.  hist.  etc.,  p.  317).  En 
réalité,  F'aurc  Pibrac,  ancien  prêtre,  se  rendant  de  Crcst  «  à  son  poste  dans  les 
\  ivres  de  l'armée  d'Italie  »,  avait  logé  au  domicile  de  son  ami  Job  Aymé.  Le 
pâtissier  \'irion  lui  porta  les  premiers  coups  et  il  fut  assassiné  dans  l'allée  des 
Larmes.  (Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  \'^irion  devait  être  mis 
en  état  d'arrestation  A  son  domicile.  Il  opposa  de  la  résistance,  blessa  Andrau, 
commandant  de  la  garde  nationale.  A  leur  tour,  les  détachements  de  cette  der- 
nière et  de  la  gendarmerie  firent  feu  et  le  blessèrent  moi-tcllement.  La  bonne 
foi  de  Fréron  avait  été  singulièrement  surprise. 

3.  ObxeriHilions  du  viloijeu  Odouard,  juge  de  paix  du  ccinlou  <Ie  Monlélininr, 
déparleruvnt  de  la  Drùnic,  sur  un  arirté  du  Directoire  exécutif,  coujirniatif  d'un 
autre  arrêté,  par  lequel  le  ri-deptinl  commissaire  Fréron  l'avait  destitué  de  ses  fonc- 
tions. (Valence,  Virel,  an  I\',  iii-1.  IW  p.)  Son  domicile  était  sis  dans  la  Grand' 
l^ue.  Il  avait  épousé  (Christine-Henriette  Teisseire,  fille  de  feu  Mathieu,  conseiller 
référendaire  en  la  chancellerie  du  Parlement  de  (jrenoble,  et  de  Gal)rielle  (Crelet 
(1782).  .luge  à  la  cour  d'appel  de  Grenoble  (1803-1812),  il  mourut  président  du 
tiibunal,  chevalier  de  la  légion  d'honneur  et  de  l'empire  (181(1).  (N'ii.'i.ai.n,  La 
France  moderne,  t.  II,  v"  Odouard).  I/artide  que  lui  a  consacré  HnrN-Di:nAM) 
n'est  ])as  impartial  et  renferme  diverses  erreurs  ( /J/c/.  etc.,  t.   II,   p.  203). 
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Ses  fonctions  lui  furent  bientôt  rendues  (1797),  caries  accu- 
sations portées  contre  lui  n'étaient  pas  fondées.  Quoique  allié 
des  Périer,  d'ailleurs  sans  influence  à  ce  moment-là,  il  obtint 
ce  résultat  en  dehors  de  toute  intervention  politique.  Plus 
tard,  au  contraire,  il  trouva  un  puissant  protecteur  dans 
son  oncle,  Cretet,  ministre  de  l'intérieur  sous  Napoléon  l" 
(1807-1809)  et  inhumé  au  Panthéon  sur  l'ordre  de  ce  dernier. 
Fréron  séjourna  à  Orange.  Il  lança  de  cette  ville  une 
proclamation  non  datée  au.r  déserteurs  et  aux  jeunes  gens  de 
la  première  réquisition,  divisée  en  trois  paragraphes.  A  titre 
de  spécimen  de  la  littérature  de  ce  triste  personnage,  je 
reproduis  la  troisième  partie  de  ce  document  inédit  : 

Citoyens, 

La  terreur  nouvelle,  plus  féconde  en  crimes  que  la  première, 
fera  place  au  règne  des  lois.  Les  patriotes  seront  rendus  à  leurs 
foyers,  leurs  familles  seront  à  l'abri  des  insultes  des  brigands. 
Telle  est  la  volonté  formelle  du  gouvernement,  tel  est  le  mandat 
qu'il  ma  donné  ;  je  le  remplirai.  Les  braves  qui  m'accompagnent, 
tant  de  fois  vainqueurs  des  rois  aux  PN'rénées,  aux  Alpes,  en 
Italie,  s'honorent  du  beau  litre  de  vengeurs  des  lois  et  de  l'huma- 
nité. Occupés  à  remplir  leur  honorable  mission,  ils  traversent 
les  paj's  que  vous  habitez;  hàîez-vous  de  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  réparer  vos  fautes  ;  venez  grossir  leurs  bataillons  ; 
armés  pour  réduire  les  rebelles,  ils  sont  prêts  à  déposer  leurs 
armes  pour  serrer  dans  leurs  bras  ceux  qui  viendront  se  joindre 
à  eux  ;  ils  oublieront  qu'ils  vous  ont  devancé  dans  la  carrière  de 
la  gloire,  ils  vous  regarderont  comme  assez  punis  de  n'avoir 
point  partagé  leurs  exploits  :  venez  vous  associer  à  leurs  travaux  ; 
il  leur  reste  encore  quelques  lauriers  à  cueillir  ;  ils  consentiront 
à  les  partager  avec  vous . 

Le  Coiniuisfiaire  du  (joiwerncmcnt. 
Fmkhon  '. 

1.  Proclamation  an  nom  du  peuple  français.  Préron,  commissaire  du  gonoer- 
nement,  en  mission  dans  les  dàpartémens  (sic)  de  lu  Drôme,  de  Vaticlnse,  du  Gard, 
des  Bouches-du-Iîhône.  du  Var,  d.-s  Hautes  et  Basses-Alpes.  Oranj^r,  F.spril  Nico- 
laii  (iniprinu'ur  (le  la  (loininuiic),  iu-f".  (Ma  bii)!.) 
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La  cessation  des  troubles  du  Midi  exerça  indirectement 
une  heureuse  influence  sur  la  situation  économique  de  la 
vallée  du  Rhône,  situation  devenue  un  instant  très  mau- 
vaise. Aux  contributions  volontaires  succédèrent  graduelle- 
ment les  emprunts  forcés.  La  lutte  terminée,  Toulon  vit 
arriver  dans  son  port  de  nombreux  bâtiments  de  commerce 
chargés  de  diverses  subsistances,  à  la  grande  satisfaction 
des  Yarois.  De  même,  Marseille  devint  un  centre  d'appro- 
visionnement, pour  une  notable  partie  du  Sud-Est.  Voici 
un  document  essentiel  à  cet  égard,  que  je  dois  à  la  bien- 
veillance si  appréciée  de  M.  le  Comte  de  Planta  de  Wilden- 
berg  : 

N«  4SKS  L.  12. 

Commune  de  Montélimar 

Citoyen  Devienne  ', 

Les  besoins  urgents  de  celte  commune  a3'ant  nécessité  un 
achat  de  grains  à  Marseille  qui  n'a  pu  être  fait  qu'en  numé- 
raire. l'Administration  municipale  est  forcée,  pour  le  paiement, 
d'ouvrir  un  emprunt  dont  la  répartition  a  été  faite  d'après  les 
instructions  de  la  commission  des  subsistances  et  des  pru- 
d'hommes. Vous  êtes  invité  à  vous  rendre  à  la  Maison  Commune 
aujourd'hui'  pour  satisfaire  au  contingent  pour  lequel  vous  avez 
été  compris  dans  ledit  emprunt. 

A  Montélimar,  en  Maison  (Commune,  le  7  nivôse  an  4''  de  la  Répul)li(|ue  française. 

Pain,  président.  Pellapra,  oÏÏ.  nat. 

En  marge  est  écrit  :  «  A  i)ayé  deux  mille  cjuatre  cens  livres 
en  assignat  ». 

1.  De  Dienne  (Jean-Haptiste-Toussaint),  père  de  la  grand'nière  de  M.  de 
Planta,  capitaine  au  régiment  Dauphin,  chevalier  de  St-Louis  (1727-1816).  Il 
avait  épousé  à  Montélimar  Justine-Agathe  Dafflon  (1754),  dont  l'arrière-pctil- 
lils  conserve  précieusement  le  (jortrait  à  l'huile  et  la  miniature.  Un  autre  emprunt 
au  taux  de  5  "/n  et  remhoursahle  dans  un  an  avait  eu  lieu  le  l'"^  hrumairc  pré- 
cédent. Mon  hisaïeul  avait  été  cotisé  pour  800  livres.  Aux  mois  de  germinal  et  de 
lloréal  derannée  précédente  (an  III),  un  emprunt  avait  été  imposé  et  il  devait  être 
remboursé  sur  le  produit  de  la  vente.  M.  H.  Odouard  dut  verser  de  ce  chef 
1200  livres.  (2es  deux  formalités  concernaient  la  c|uestion  des  subsistances, 
dever.ue  jjoni-  les  contrii)uables  un  véritable  toniu^an  des  Danaïdes. 
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La  formule  employée  est,  comme  on  le  voit,  fort  aima- 
ble. Son  ton  tranche  sur  le  ton  autoritaire  usité  si  souvent 
à   cette  épocjue-là. 

Des  emprunts  analogues  furent  contractés  par  les  muni- 
cipalités du  Var  pour  acheter  des  grains  aux  négociants 
spéciaux  de  Toulon,  devenu  le  grenier  d'une  partie  de  la 
Provence,  après  avoir  failli  causer  sa  ruine.  La  disette  ayant 
frappé  la  presque  totalité  du  Sud-Est  avait  pris  naissance 
en  l'an  IV  et  dans  l'insuffisance  des  bras  pour  cultiver  la 
terre  à  la  suite  de  l'abus  des  levées  de  troupes  et  dans  la 
fréquence  des  perturbations  atmosphériques  anormales. 


XVI 

Nous  avons  déjà  mis  en  relief  la  clairvoyance  de  cer- 
tains méridionaux.  Constatons  en  outre  qu'à  la  séance  du 
9  avril  1793  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Marseille,  les  membres  présents  apprirent  avec 
satisfaction  que  les  corps  administratifs  de  Toulon  avaient 
nommé  des  commissaires  pris  dans  la  Société  patriotique  et 
dans  le  Club  central  de  l'Arsenal,  qui  devaient  se  concerter 
avec  les  commissaires  que  les  républicains  de  Marseille 
avaient  envoyés  à  Toulon  pour  donner  le  plus  d'activité 
possible  aux  armements  de  la  République.  La  question 
irritante  des  officiers  était  déjà  soulevée  et  l'on  songeait  à 
les  faire  nommer  par  les  commissaires  de  la  Convention 
eux-mêmes  '. 

Quelques  données  inédites,  relatives  à  la  levée  de  la 
première  réquisition,  trouvent  leur  place  à  la  fin  de  ce  mé- 
moire. 

Le  13  septembre  1793  -,  les  quatre  membres  de  la  Com- 
mission militaire  créée  par  le   Conseil   du   département  de 

1.  Journal  des  départemens  méridionciux,  p.  704. 

'2.  Boisset  était  à  Valence  dès  le  8  septembre.  Caudeiron  excisait  les  fonc- 
tions de  vice-président  du  directoire  du  département  de  la  Drome,  au  mois  de 
mars  1793  notamment. 
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la  Drôme,  écrivircnl  au  représentant  Boisset,  à  Montélimar, 
pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  et  lui  promettre 
d'accélérer  les  opérations  de  la  levée  des  citoyens  de  18  à 
2.")  ans.  Le  16  septembre  ils  adressèrent  une  lettre  conforme 
aux  représentants  Saîicetiet  Gasparin  «  près  l'armée  Cartos  » 
en  les  assurant  «  qu'en  bons  Républicains,  nous  ne  négli- 
geons rien  ».  Le  même  jour,  ils  adressèrent  à  Carteaux 
lui-même  une  missive,  dont  voici  le  texte  d'après  une 
copie  contemporaine  : 

Nous  nous  empressons  de  vous  informer  que  pour  accélérer 
la  formation  du  bataillon  '  que  les  représentants  du  peuple  près 
votre  armée  nous  a  demandé,  nous  avons  crû  devoir  prendre  4 
compagnies  des  6  que  nous  avions  formé  à  votre  réquisition,  en 
observant  que  les  deux  qui  sont  au  Pont-St-Esprit  y  resteront. 
Si  vous  pensés  devoir,  citoyen  général,  faire  occuper  Tournon  et 
Serve  par  de  nouvelles  compagnies,  nous  y  enverrons  les 
premières  organisées.  Veuilles  bien  nous  faire  connoître 
vos  intentions.  Signés  les  membres  composant  la  commis- 
sion. 

Les  noms  des  quatre  membres  de  la  Commission  mili- 
taire ne  sont  pas  connus.  Ils  firent  preuve  de  dévouement  et 
du  plus  grand  zèle. 

Le  lendemain,  ils  envoyèrent  à  la  municipalité  de  Valence 
une  réquisition  pour  faire  déposer  les  fusils  de  munition 
appartenant  aux  habitants  dans  le  but  d'armer  le  bataillon 
devant  partir  incessamment  pour  être  dirigé  contre  «  la 
ville  rebelle  de  Toulon  »  (17  septembre)  etc.,  etc.  -.  Toutes 
les  mesures  prises  par  eux  furent  concertées  de  conformité 
à  la  loi  du  23  août  1793. 

L'occupation  de  Tournon,  de  Serves,  de  Valence  et  du 
Pont-Saint-Esprit  avait   été   ordonnée   par    Carteaux    pour 


1.  Le    bataillon    de    Crest,    formé    anléricureineiit,    a^ait  pour  commandant 
Bovet  et  pour  adjudant  Olphanl. 

2.  lieyislre  pour  la  commission  éliiblie  par  l'urrclé   du    département  du  13  sep- 
iembre  TiiKi  l'an  2  delà  Répnblinne  Françoise.  (Archives  dép.  de  la  Drôme,  L  5(»/'4). 
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barrer,  en  cas  de  besoin,  le  passage  aux  Marseillais  '.  Dans 
la  séance  du  2  septembre,  le  Conseil  du  département  de  la 
Drôme  décida  que  les  6  compagnies  prélevées  sur  la  levée 
de  dix  mille  hommes  réclamée  par  ce  général,  continue- 
raient à  séjourner  dans  les  trois  premières  localités.  La 
marche  des  événements  lit  abandonner  bientôt  ces  disposi- 
tions. 

Le  25  septembre,  les  commissaires  songèrent  à  faire  re- 
mettre 12  havre-sacs  à  12  volontaires  nationaux  envoyés  par 
la  Société  populaire  de  Romans  et  partant  pour  Avignon 
dans  le  but  de  concourir  à  la  formation  de  la  Légion  mon- 
tagnarde destinée  à  aller  rejoindre  l'armée  de  Carteaux.  A 
la  séance  du  28  septembre,  cette  commission  modifia  quel- 
ques-unes de  ses  délibérations  antérieures.  Les  bataillons 
durent  se  rendre  à  Aix,  où  ils  prendraient  de  nouveaux 
ordres  pour  grossir  cette  armée.  Au  moment  où  les  batail- 
lons se  mettraient  en  marche,  chaque  directoire  de  district 
devait  prévenir  ce  général  du  jour  de  leur  départ  et  de  celui 
de  leur  arrivée  à  Aix  -. 

Bientôt  parvint  à  Valence  la  circulaire  ministérielle  du 
26  septembre  1793,  émanant  du  ministre  de  la  guerre  Bou- 
chotte,  et  relative  à  la  loi  du  21  février  précédent  «  et  au  mode 
d'amalgame  »  des  troupes  de  ligne,  approuvée  par  la  Con- 
vention le  12  août  ",  et  faisant  disparaître  entièrement  toute 
différence  de  régime  entre  les  troupes  de  la  République, 
celles  léguées  par  l'ancien  régime  et  celles  appelées  sous  les 


1.  Le  11"  du  14  juillet  1793  des  Aniidles  pdlriotiques  menlioiiua  l;i  présence  à 
Valence  dans  ce  but  de  4.000  hommes.  Ce  nombre  est  exagéré.  Au  14  mai  1793, 
le  commissaire  suppléant  de  Carteaux  au  bureau  central  de  Tournon  était 
Rivoire.  Le  récit  du  séjour  de  Carteaux  à  Valence  par  Rochas  renferme  di- 
verses inexactitudes  (Journal  d'un  bourgeois  de  Valence,  t.  l,  p.  294  et  s.,  327). 

Mentionnons,  pour  compléter  la  bibliographie  de  Carteaux,  un  imprime 
ardéchois  rarissime,  la  proclamation  du  2  juillet  1793,  d'Albitte,  représentant 
du  peuple,  envoyé  près  l'armée  des  Alpes,  «  aux  bravei;  soldats  et  gardes 
nationaux,  en  réquisition,  commandés  par  le  général  Carteaux  ».  Cette  pro- 
clamation a  été  imprimée  à  Privas  par  Pierre  Guillet  sous  le  format  in-8"  et 
comprend  6  pages. 

2.  Arch.  dép.  de  la  Drônic,  L  5()/2. 

3.  Affiche,  in-f",  imprimée  à  ^'alence  par  J.-.I.  Viret  (.4;t/i.  tlép.  de  la  Drôme, 
L  50/ ô.) 
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drapeaux  depuis  sa  chute.  La  fusion  fut  effectuée  sans  trop 
de  difficultés  dans  toute  l'étendue  du  Sud-Est  de  la  France  '. 

Parmi  les  rares  imprimés  relatifs  à  la  première  réquisi- 
tion, on  peut  citer  trois  circulaires  tardives  :  1"  celle  du  23 
nivôse  an  III,  adressée  par  les  administrateurs  du  district 
de  Valence  aux  officiers  municipaux  des  communes  de  cet 
arrondissement  -  ;  'i"  celle  du  25  nivôse  suivant,  expédiée 
par  Laurent  Bizanet,  général  de  brigade  en  mission  dans 
les  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  aux  maires  et  aux  offi- 
ciers municipaux  de  divers  cantons  ^;  3°  celle  du  26  nivôse 
an  III  de  l'agent  national  provisoire  près  le  district  de 
Romans  aux  maires  et  aux  officiers  municipaux  des  com- 
munes de  son  arrondissement  \  Mentionnons  enfin  un  do- 
cument daté  de  Vallibre  ^  du  8  prairial  an  III  ®,  la  procla- 
mation de  Jean  Debry,  représentant  du  peuple  français  dans 
les  départements  de  la  Drôme,  l'Ardèche,  Vaucluse,  la 
Lozère  et  l'Aveyron,  adressée  «  aux  bons  et  braves  citoyens  » 
contre  «  les  révoltés  de  Toulon  voulant  noyer  le  midi  dans 
le  sang  »  ''. 

D'après  la  circulaire  de  Dulin,  adjudant  général  de 
larmée  des  Alpes  et  agent  supérieur  de  cette  armée,    datée 

1.  L'amalgame  commença  à  l'armée  d'Italie  le  15  septembre  1793  (Kiu:i!s  et 
MoHis,  Campagnes  dans  les  Alpes,  etc.,  p.  7).  Les  auteurs  ne  citent  d'habitude 
que  le  décret  du  12  août. 

2.  S.  /.  n.  n.  n.  d.,  3  p.,  111-4°. 

3.  i>.   Z.  ;i.  n.  II.  d.,  in-4*.  Le  général  Bizanet  a  séjourné  à  \'alence. 

4.  S.  l.  n.  n.  n.  d.,  in-4"  {Arch.  dép.  de  In  Drôme,  L5()/5). 

5.  St-Vallier  (Drôme). 

6.  Il  s'agit  uniquement  des  citoyens  de  la  première  réquisition  de  18  à  25 
ans,  dont  la  levée  avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  23  août  1793.  Il  y  a  lieu  d'en 
rapprocher  :  1"  la  proclamation  des  représentants  du  peuple  près  les  armées  des 
Alpes  et  d'Italie  lancée  par  eux  à  Grenoble  le  l^^  vendémiaire  an  III  et  impri- 
mée en  ce  lieu  sous  forme  d'affiche  par  Alexandre  Giroud,  habitant  place 
Marat  ;  2"  une  lettre  adressée  de  Bonncville  à  l'agent  national  près  le  district  de 
Valence,  le  30  vendémiaire  an  III,  par  Joseph-François  Dours,  général  divi- 
sionnaire. Après  le  licenciement  de  leurs  bataillons,  de  nombreux  soldats 
s'étaient  «  sauves  chez  eux  »  au  lieu  de  rejoindre  les  corps  auxquels  les  avaient 
destinés  divers  arrêtés  des  représentants  du  peuple. 

7.  On  pourra  consulter  également  l'Etat  et  signalemens  des  individus  qni  ont 
lâchement  abandonné  les  drapeaux  des  armées  de  la  république  française  avec  les 
dates  de  leurs  désertions.  Paris,  Houel,  an  III,  in-f»,  4,  137  et  xxiv  p.  Les  maxima 
furent  atteints  dans  le  midi  par  le  5''  bataillon  des  Bouches-du-Kliônc  et  le  7" 
bataillon  du  Var,  avec  2(57  et  204  déserteurs  respectivement. 
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<le  Grenoble,  28  vendémiaire  an  III,  les  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes  avaient  déjà  pris  inutilement 
plusieurs  arrêtés  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2.')  août  *. 


XVII 


Parmi  les  Toulonnais  s'étant  réfugiés  en  Italie,  un  petit 
nombre  crut  devoir  continuer  à  porter  les  armes  contre  la 
france,  par  suite  d'une  singulière  aberration.de  leurs  idées. 

h'Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  Sans-Ciilotte  de  Monté- 
limar,  à  sa  femme,  lue  à  la  société  populaire  de  ladite  com- 
mune, dont  la  publication  a  été  arrêtée  à  la  séance  du  29 
germinal  renferme  quelques  données  à  ce  sujet. 

Cette  lettre  est  datée  de  Sospellos  -,  le  19  germinal,  an 
second  de  la  République  française,  une  et  indivisible  ^.  Elle 
apprenait  que  l'armée  d'Italie  (60.000  h.  d'infanterie  et 
12.000  h.  de  cavalerie)  *  s'était  mise  en  marcbe  lo  16  ger- 
minal, sur  3  colonnes.  A  son  approche,  l'ennemi  avait 
évacué  le  camp  de  Miséricorde,  sis  au  sommet  d'une  mon- 
tagne, et  l'on  se  trouvait  à  la  veille  de  la  prise  de  Saouls  ''. 
L'auteur  insistait  particulièrement  sur  l'entrain  de  cette 
armée.  De  véritables  légendes  commençaient  à  se  créer. 
C'est  ainsi  qu'in-fine,  on  lit:  «  On  vient  de  nous  assurer  que 
«  l'on  avoit  trouvé  et  pris  prisonniers  cinq  cents  Toulonnais 
«  qui  s'étoient  réfugiés  dans  l'Italie,  pour  renforcer  l'armée 
«  piémontaise.  Nous  avons  des  vivres  en  abondance, 
«  ainsi  que  du  vin  et  de  l'eau-de-vie  pour  nos  troupes 
<i  qui    seront  toujours  victorieuses.  »   Il  est   bien  difficile,  à 


1.  s.  /.  ;i .  II.  n.  d.,  in-4°,  3  p..  (Mes  archives).  Dulin  ordonna  que  a  chaque 
commune  »  rassemblerait  les  honitjies  de  la  l"^'"  réquisition  disponibles,  les 
adresserait  au  chef-lieu  du  district,  et  l'adminiitration  de  ce  dernier  les  ferait 
partir  pour  Grenoble  où  ils  seraient  conduits  devant  ce  général. 

2.  C'est  la  forme  italienne  de  Sospel. 

3.  S.  /.  n.  n.  n.  d.,  in-4",  2  p.  (Arch.  dép.  de  la  Drùnic,  M  7G). 

4.  Ces  évaluations  sont  par  trop  élevées. 

5.  Il  doit  s'agir  de  Saorge  ou  Saorgio,  i)ris  le  "28  avril  (Kni.Bs  et  Moins, 
Campagnes  dans  les  Alpes,  etc.,  p.  fil). 

REV.    HIST.    DE  i.A  RÉV.    FRANC.  !^ 
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notre  époque,  de  se  faire  une  idée  précise  à  ce  sujet.  Mais 
ce  noml)re  de  500  Toulonnais  est  prol)al)lement  exagéré. 

Les  diverses  administrations  du  département  du  Var 
éprouvèrent  les  plus  grandes  difticullés,  au  point  de  vue  de 
l'impression  de  documents  importants,  au  cours  et  à  la 
suite  du  siège  de  Toulon.  Des  textes  qui  nous  seraient  très 
précieux  aujourd'hui  ont  été  détruits  par  suite  de  ces  cir- 
constances fâcheuses.  Le  12  frimaire  an  III  (2  décembre 
1794),  l'administration  du  district  du  Beaussel  constata 
que  les  listes  des  émigrés  de  chaque  commune  adressées 
par  les  municipalités  à  l'ancienne  administration  de  ce 
district  avaient  été  égarées  et  qu'elles  n'avaient  pas  été  im- 
primées '.  Malgré  la  publication  de  listes  générales,  l'histoire 
du  département  du  Yar  présente  diverses  lacunes  à  ce  sujet. 
Une  affiche  in-f^  renfermant  un  décret  de  la  Convention  du 
24^  jour  du  l*^'  mois  de  l'an  II  a  vu  le  jour  à  Grasse  «  chez 
Pierre  Dufort,  imprimeur  du  déparlement  du  Var  ».  Quoi- 
qu'elle soit  datée  de  ce  jour-là  (15  octobre),  le  Directoire  en 
avait  ordonné  tardivement  l'impression  le  13  frimaire  an  II 
(3  décembre  1793)  -. 

La  collection  des  affiches  concernant  le  siège  de  Toulon 
est  à  peu  près  impossible  à  former  de  notre  temps,  car  la 
plupart  ont  été  imprimées  à  la  fois  dans  le  département  du 
Var,  à  Marseille  et  à  Avignon,  etc. 

Ainsi  l'arrêté  pris  à  Toulon  le  3  nivôse  an  II  par  les 
représentants,  proclamait  que  «  Tous  ceux  qui  habitoient 
Toulon  pendant  la  rébellion  de  cette  ville  infâme  et  en 
seroient  sortis  huit  jours  avant  sa  réduction,  pour  se  sous- 
traire à  la  juste  punition  (ju'ils  méritent,  seront  arrêtés  dans 
toutes  les  communes  où  ils  passeront  et  de  suite  traduits  à 
Toulon  dans  les  prisons  criminelles  »,  etc.  Une  exception 
était  prévue  en  faveur  des  personnes  munies  de  passeports, 
signés  par  les  représentants  du  peuple.  Les  deux  seuls 
exemplaires  de    ce    document,    à    rimportance    duquel    j'ai 

1.  Archives  de  Sanary,  1-. 

2.  Ihid. 
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déjà  l'ait  allusion,  qu'il  m'ait  été  donne  de  rencontrer,  ont 
été  imprimés  à  Avignon  par  Vincent  Rapliel,  dont  les  col- 
lègues jouirent  sans  peine  du  même  titie  que  lui,  imprimeur 
du  département  de  Vaucluse.  Très  certainement  des  pla- 
cards semblables  du  même  arrêté  et  du  format  in-f  '  ont  vu 
le  jour  dans  toute  la  région  du  midi  de  la  France.  Et  pour- 
tant les  dépôts  publics,  même  les  plus  riches,  n'en  possè- 
dent actuellement  que  de  très  rares  spécimens. 

De  même,  l'art.  III  du  décret  du  9  septembre  1793  avait 
décidé  que  les  biens  meubles  et  immeubles,  appartenant 
aux  contre-révolutionnaires  de  Toulon,  composant  le  comité 
central  des  Sections  de  cette  ville,  à  leurs  complices  et  à 
leurs  adhérents,  devaient  être  séquestrés  par  les  soins  des 
administrateurs  des  lieux  où  ils  étaient  situés  '.  De  toute 
évidence,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  une  prompte  difï'u- 
sion  de  ce  texte  était  l'afiichage  qui  permettait  de  signaler 
à  ces  administrateurs  la  consistance  des  biens  des  Toulon- 
nais,  car  l'envoi  des  impressions  de  ce  décret  aux  adminis- 
trations compétentes  sous  le  format  in-4'  était  manifeste- 
ment insuffisant.  Eh  bien  !  malgré  l'étendue  de  mes 
recherches,  je  n'ai  vu  nulle  part  aucune  des  affiches  corres- 
pondantes -. 

La  célèbre  collection  Sensier  possédait  un  autographe 
de  Fréron,  daté  du  13  brumaire  an  II  et  renfermant  un 
détail  inédit.  Barras  aurait  dû  abandonner  le  siège  de  Tou- 
lon pour  faire  détruire  par  le  détachement  qui  l'accompa- 
gnait un  parti  de  conspirateurs  réfugiés  dans  les  montagnes. 

La  date  de  la  naissance  d'Isnard  a  été  donnée  avec  plu- 
sieurs variantes  par  les  historiens.  D'après  une  lettre  adressée 
par  ce  député  à  ses  collègues  de  la  Convention  et  ayant  fait 
partie  de  la  même  collection,  il  serait  né  le  LS  février  1738  ■. 


1.  .Ii;ani5()X  Saint-. Andki':,  Rajiport  sur  la  Iraliisun  de  Toulon,  p.  33. 

2.  Quant  à  certains  iniprimi-s  comprenant  quekjucs  pages  et  parus  s.  1.  n.  n. 
n.  cl.  mais  incontestalileiMent  «<  tirés  »  en  1793,  dans  le  midi,  la  découverte  du  lieu 
de  leur  impression  parait  élre  impossible. 

;5.  (".ullccliou  de  Icllrcs  (lultxiniphcs,  etc.,  n»^  '2.")()  et  27S). 
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XVIII 

Le  département  de  la  Drôme  ressentit  fréquemment  le 
contre-coup  des  événements  dont  Toulon  fut  le  théâtre. 
Plusieurs  familles,  ayant  eu  quelques  membres  mis  en  évi- 
dence au  cours  du  siège  de  1793,  s'allièrent  à  des  maisons 
habitant  ce  département.  Le  19  avril  1830,  le  vicomte  de 
Trogoff,  parent  de  l'amiral  que  Guérin  paraît  avoir  réhabilité 
et  qui  semble  être  demeuré  étranger  aux  intrigues  ayant 
amené  les  Anglais  à  occuper  Toulon  \  capitaine  au  5^  régi- 
ment de  ligne  à  Paris  et  né  à  Quemper-Guezennes  (Côtes- 
du-Nord),  fils  de  feu  Frédéric  et  de  Marie-Hélène-Julienne 
de  May,  domiciliée  à  St-Clet  (même  département),  épousa  à 
Valence  Pauline-Ernestine-Adèle  de  Rostaing,  fille  du  comte 
et  d'Eulalic-Adèle  Ithier. 

La  famille  de  Pernety,  à  laquelle  appartenait  l'un  des 
deux  négociateurs  de  l'emprunt  tenté  par  les  Toulonnais  -, 
et  ayant  fourni  diverses  illustrations,  a  fait  souche  à 
Valence  ^.  Sa  descendance  y  est  brillamment  représentée  de 
nos  jours.  Guillaume-Jean-Isaïe  d'Indy,  sous-préfet  de 
Nyons,  fut  uni  à  Anne-Joséphine  de  Chorier,  fille  de  feu 
Laurent-Joachim  de  Chorier,  maître  des  comptes  au  Parle- 
ment de  Dauphiné,  et  de  Magdeleine  de  Pernety,  nièce  de 
M.  de  Pernely  d'Argent  et  fille  de  Jacques  Pernety,  conseil- 
ler privé  des  finances  en  Prusse  et  ancien  directeur  général 
des  fermes  du  roi  en  Dauphiné,  mort  à  84  ans,  à  Valence, 
le  26  vendémiaire  an  XIII,  et  de  Françoise  Gardel  ou  Gar- 
delle.   Théodore-Isaïe    d'Indy,   frère   de   Guillaume^   épousa 

!.  Hisl.  (le  la  marine,  etc.,  p.  .'ÎOÎ)  et  s.  Le  jjetit-ltls  de  l'une  des  vielinies  du 
tribunal  populaire  de  Toulon,  Michel-Antoine  lilache,  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  accidentellement  à  29  ans,  paraissait  devoir  parvenir  aux  grades  les  plus 
élevés  (Saint-Maurice  (^\bany,  Le  nécroluçie  universel  au  XIX'^  siècle,  v.  Blache). 
l'ne  autre  alliance  a  uni  les  deux  i'amilles  de  Trogoll'  et  de  Rostaing. 

2.  Au  sujet  de  ce  personnage,  cf.  la  Lettre  écrite  à  Monsieur  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  pur  M.  Possel,  coniniissaire-yénérul  ordonnateur  de  la 
Marine.  De  Toulon,  le  13  juillet  1101. 

'.i.  La  forme  primitive  du  nom  semble  avoir  été  Pernelli  ou  Pernctty  (Cf. 
Bi'.wnioT  uf  Li'T  et  Pp.ricauu,  Cat.  des  Lyonnais  diynes  de  mémoire,  p.  221,  et 
de  nombreux  auteurs). 
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Thérèse  de  Chorier,  sœur  de  la  précédente,  el  fut  le  grand' 
père  du  célèbre  compositeur  de  musique  Vincent  d'Indy. 

Jean-Marie  Pernety  ou  de  Pernety  d'Argent,  célibataire, 
né  à  Lyon  le  10  décembre  1755,  mourut  à  Valence  le  18 
janvier  1835.  Son  frère  Henry  de  Pernety,  commissaire 
général  de  la  marine,  chevalier  de  la  légion  d'honneur  et  de 
Saint-Louis,  né  à  Lyon,  le  13  octobre  1760,  mourut  à 
Valence  le  23  décembre  1852,  veuf  de  Marie-Anne-Renée 
Floch  du  Tymen.  Sa  fille,  Fanelly-Marie-Yvonne,  née  à 
Brest,  le  26  mars  1802,  épousa  Marie-Antonin-François  de 
Bernardy  de  Sigoyer,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  du 
département  de  la  Drôme  '.  L'un  de  leurs  deux  lils  fut 
l'héroïque  sauveur  du  Louvre,  le  commandant  du  26'' batail- 
lon de  marche  de  chasseurs  à  pied  que  les  Dauphinois 
sont  si  heureux  de  compter  au  nombre  de  leurs  compatriotes 
les  plus  glorieux.  Son  esprit  de  dévouement,  poussé  jus- 
qu'au sacrifice,  a  été  célébré  par  uns  foule  d'auteurs  et 
même  vanté  dans  les  ouvrages  de  propagande  catholique  -. 

Rappelons  enfin  que  la  marquise  de  Bannes-Puygiron, 
femme  d'esprit  et  auteur  d'un  livre  recherché,  consacré  à  la 
ville  éternelle,  était  la  fille  du  colonel  Morin  de  Louvigne, 
maire  de  Toulon  (1818-9)  '•. 


1.  Etul-riril  de  Vitlciice.  Mos  recherches  oui  été  facihtées  p.ir  l'extrême  obh- 
geaiice  de  M.  Dupié,  chef  de  ce  service.  Cl".  Hhun-Dlu^ni),  Op.  /..  l.  II,  p- 
226-7.  Henry  de  Pernety  l'ut  à  Valence  le  secrétaire  du  comité  local  de  l'.Asso- 
ciution  fraternelle  des  chevaliers  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  milita're  (Ma 
bibliothèque).  D'autre  part,  je  dois  à  l'amitié  de  M.  Gastoud  et  de  ses  sd'urs  la 
possession  de  t|uel{[ues  lettres  du  général  d'artillerie  Joseph-Marie,  vicomte  de 
i^ernéty.  Les  présentes  notes  sur  la  famille  de  Pernety  complètent  les  dires 
de  divers  auteurs,  (^f.  aussi  Baronne  de  PAMi'ici.oNx:;,  .l/f,s  Sdinn'iiirs,  p.  4  et 
324;  2'^  édition,  p.  12  et  345. 

2.  Patriulisim'  cl  rrUyion,  etc.,  p.  74.  La  bibliographie  de  ce  héros  est  con- 
sidérable. Cf.  Max:mi;  »i-  Camp,  Les  cniiviilsiotts  dr  Paris,  t.  IL  P-  165  ;  Hiun- 
DriîAND.  Op.  /.,  t.  Il,  p.  357,  etc.  Voici  le  relevé  de  son  acte  de  décès  entière- 
ipent  inédit  et  dressé  sur  l'attestation  de  trois  témoins  par  l'autorité  militaire, 
le  22  juin  1871,  à  St-Cloud  :  «  Le  nommé  de  Hcrnardy,  marquis  de  Sigoyer, 
.Marie-Félicicn-Rcné  Martian,  chef  de  bataillon  au  corps,  fils  de  Marie-.Antoinc- 
François  et  de  Marie-Fanely-Yvonne  de  Pernety,  natif  de  Valence,  canton  de 
\'alei;ce,  département  de  la  Drome,  marié  à  Saint-Ktienne,  est  décédé  à  Paris 
à  une  heure  du  m;;ti:i  (place  de  la  Bastille)  par  suite  de  ses  blessures,  le  vingt- 
six  mai  mil  huit  cent  soixante-oiue  ». 

.'!.  Au  bord  du  Jcdyron,   p.  77. 
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XIX 

La  vente  des  prises  réunies  dans  les  ports  de  Toulon  et 
de  Nice  fut  annoncée  dans  le  département  de  la  Drônie  par 
la  Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  Représentant  du  peuple  J. 
Mariette,  enooijé  par  la  Convention  nationale  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  aux  Administrateurs  du  département  de  la 
Drame.  Cette  lettre  est  datée  de  Marseille,  du  3  pluviôse  an 
III  (22  janvier  1795).  Nous  y  relèverons  uniquement  le  pas- 
sage (jui  nous  intéresse  : 

Je  vous  préviens  encore,  que  le  dix  ventôse  prochain,  je  ferai 
vendre  au  Port  la  Montagne,  les  ciTets  et  marchandises  rassem- 
blés dans  ce  port  et  celui  de  Nice,  qui  proviennent  des  prises 
faites  sur  les  ennemis  de  la  République...  '. 

Ce  document  fut  affiché  dans  toutes  les  communes  du 
département.  La  formule  employée  est  générale,  mais  seules 
furent  vendues,  le  10  ventôse,  les  prises  maritimes,  faites 
depuis  le  début  du  siège  de  Toulon. 

La  biMiographie  du  siège  de  Toulon  est  pour  ainsi 
dire  illimitée.  Nous  citerons  encore  un  opéra-comique 
représenté  pour  la  première  fois  au  théâtre  de  Grenoble  le 
|cr  |\ivpi(.i.  1900  et  où  l'on  entendit  Sans-Gêne,  d'ailleurs 
blessée  au  cours  du  siège,  chanter: 

Au  siège  de  Toulon 

Ah  !  Mes  amis,   la  bataille  était  dure. 

Je  ne  vous  en  dirai  pas  long, 

Au  siège  de  Toulon 

Nous  avons  fait  belle  figure,  etc.  ete.  -. 

La  conquête  d'Alger  produisit  bientôt  «  un  accroisse- 
ment dans  la  population  loulonnaise  »  et  le  commencement 

1.  Affiche.  \'alciu-e,  veuve  .Aurel,  iii-l'"  (.Ma  hihliolliècjiic;. 

2.  Mani'zvlle  Saiis-Gi'ne,  opéra-cowique  en  deux  actes,  paroles  de  Pierre  ^  ires, 
musique  de  Maurice  (iulerne,  suivi  d'une  notice  et  dociiinents  historiques  sur  Thé- 
rèse Figueur.  (îrciioblc,  (iralier,  1900,  in-8',  4.")  p.  (Ma  hiWIiolhèque).  A  noter 
t'anachronisnie  faisant  arrivera  (lastres  en  179;{,  le  l.")"  dragons,  mis  en  roule 
postérieurement  à  la  prise  de  Toulon.  De  même  l'élude  consacrée  par  Saint- 
Germain- Leduc  à  La  Vraie  Madame  Sans-Gène  si'  rattache  à  la  bibliographie 
loulonnaise. 
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<lu  développeinenl  de  Toulon  dans  des  proportions  inespé- 
rées date  de  cette  époque.  De  la  Bédoycre,  faute  de  rensei- 
gnements exacts,  a  pu  écrire,  en  1(S07:  «  Toulon,  inondé  de 
sang  et  changé  en  un  désert,  s'est  repeuplé  depuis  d'une 
nouvelle  colonie,  ramas  d'aventuriers  et  de  vile  populace  », 
Cette  expression,  inexacte  à  divers  titres,  aurait  dû  être  éli- 
minée, avec  soin,  lors  tle  la  seconde  édition,  parue  en  1849  '. 

Le  décret  du  4  messidor  an  III  (22  juin  1795),  émanant 
du  Comité  de  Salut  Public,  mentionna  les  41  personnes 
iiyant  signé,  dans  un  mouvement  de  désespoir,  la  délibéra- 
tion appelant  les  Anglais  à  Toulon,  et  cette  délibération  a 
été  reproduite  notamment  par  Fréron  -'.  L'examen  de  leur 
nom  ne  révèle  rien  de  bien  précis  au  sujet  du  lieu  d'origine 
des  familles  auxquelles  elles  appartenaient. 

Le  local  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de.  (Consolation, 
sise  à  Sanary,  fut  mis  à  contribution  dans  les  circonstances 
que  nous  avons  narrées  dans  une  étude  précédente.  D'où 
son  nom  lui  venait-il?  Une  chapelle  d'Aix  était  appelée: 
Xotre-Dame  de  Consolation,  et  cette  dénomination  était  con- 
sidérée comme  identique  à  celle  de  «.  Sciinte  Marie  de  la 
«  Résurrection,  en  mémoire  de  la  visite  (|ue  le  Sauveur, 
<(  d'abord  aprez  sa  résurrection,  rendit  à  sa  mère,  pour  la 
<(  consoler  dans  l'afliction  où  elle  estoit  depuis  le  commen- 
<(  cément  de  sa  Passion  »  '.  L'interprétation  du  nom  X.  D. 
de  Consolation  méritait  d'être  tentée  à  cause  de  la  singula- 
rité de  ce  vocal)le. 

t.  lÎKi.i.iK,  L'indicitlt'ur  louloniuiis  pinir  IS'.i')  el  7S'i(),  etc.,  p.  101.  JoLirnal 
d  un  voywje  en  Savoie  el  dans  le  midi  de  la  France  en  IHO'i  et  ISO'),  p.  'Jd.'». 

2.  Méni.  hisl.  etc.,  cdil.  an  IV,  p.  199  etc.  édil.  1824,  p.  238.  La  querelle  de 
Fréron  avee  Diiraiul-Maillatie  semble  prouver  qu'il  fit  ineareérer  «  tous  ceux 
qui  avaient  mis  les  pieds  dans  Toulon  en  179r>»  et  que  le  juge  de  paix  de  cette 
ville  fit  traduire  au  fort  Laïualgue  des  hahitants  des  Hasses-Alpes  et  de  \'au- 
clusc  et"  en  fit  fuir  un  plus  grand  nombre  ».  D'autre  part  Duiand-Maillane  fit 
rentrer  12.S  émigrés,  dont  (SO  femmes  ou  enfants,  et  lédigea  à  Toulon  avec  3 
collègues  la  proclamation  du  11  vendémiaire  an  1\'  défendant  d'attenter  à  la 
propriété  d'autrui.  A  ce  moment-là  le  ministre  de  la  justice  ordonna  de  vérifier 
les  causes  de  la  détention  de  nondjrcuses  i)erso:mes  dans  les  prisons  tle  Toulon. 
(I{t''j)onse  de  Dnrand-Maillane  au  nicmi)irc  dr  l-'rcron  sur  le  Midi,  l'aiis,  7  ther- 
midor an  1\'.  Lotlin,  in-iS,  48  p.). 

3.  I)i:  H\rr/K,  Hist.  de  la  ville  d  Ai.v,  t.  11,  p.  i;{. 
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Les  annuaires  les  plus  récents  du  Yar  allribuent  à 
Sanary  4  foires  par  an:  29,  30  juin,  28  et  29  juillet,  Elles 
n'ont  plus  lieu  et  correspondent  aux  fêtes  locales.  Dans  le 
but  évident  de  républicaniser  les  usages,  le  U)  fructidor  an 
VI  (2  septembre  1798),  le  (Conseil  décida  que  la  foire  du  29 
juin,  dite  de  St-Pierre,  serait  tenue  le  lendemain  12  messidor, 
et  que  celle  du  28  juillet,  dite  de  St-Nazaire,  aurait  lieu  le 
lendemain  11  thermidor  '.  La  durée  de  chacune  d'elles 
devrait  être  de  deux  jours. 

Tombée  en  désuétude  depuis  19  ans,  la  fête  de  Sl-Pierre 
a  été  restaurée,  en  1912,  avec  un  certain  succès.  Evidem- 
ment la  St-Nazaire  est  célébrée  avec  empressement,  mais 
autrefois  l'éclat  de  la  St-Pierre  était  beaucoup  plus  vif,  car 
St-Pierre  est  le  patron  des  pêcheurs. 

Vers  la  lin  de  la  Révolution,  l'administration  centrale  du 
Var  fixa  au  sexlidi  de  chaque  décade  les  marchés  de  Sanary 
(12  nivôse  an  YII)  (1799)  -.  A  notre  époque,  la  criée  Imbert 
a  lieu  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches  et  les  jours  de  fête, 
et  le  marché  n'a  pas  de  jour  déterminé  pour  faire  a})pcl  à  la 
clientèle.  Tous  les  matins  les  vendeurs  sont  à  la  disposition 
des  acheteurs. 

Plus  heureuse  qu'Ollioules,  la  ville  de  Sanary  n'a  attiré 
sur  elle  l'attention  des  auteurs  qu'à  partir  du  XIX''  siècle. 
Elle  n'a  jamais  été  le  témoin  attristé  des  incidents  de  la 
nature  de  ceux  rappelés  par  Le  F'ranc  de  Pompignan  dans 
son  Voijage  de  Languedoc  et  de  Provence  ■*. 

R.  Vallhntin  du  Chkylahi). 

1.  Rei/istre  des  délihiTdlions,  f'  'M'A. 

2.  Ih'id.,  r439. 

;{.  Le  n»  du  vendredi,  18  août  1911,  du  National  Suisse  paraissant  à  La 
Chaux-de-Fonds  reni'eruie  un  grand  éloge  de  la  station  de  Sanary,  vante  la 
beauté  du  site,  célèbre  l'urbanité  des  habitants  et  appelle  l'attention  sur  la 
plage  de  Portissol.  Mais  les  appréciations  de  l'auteiw  sur  l'histoire  de  celte 
petite  ville  sont  incomplètes  et  ses  réilexions  sur  l'importance  des  archives  sont 
inexactes. 

Donnons  en  terminant  quelques  étymologics  empruntées  à  la  langue  pro- 
vençale et  concernant  des  dénominations  citées  çà  et  là.  La  Coudouilliére,  où 
l'on  vit  longtemps  2  canons  de  3(5,  rajjpelle  une  plage  de  galets.  Hrusc  est 
synonj-me  de  bruyère.  Le  <]uartier  du  Marrf)n  nous  a  transmis  le  souvenir  d'un 
énorme  bloc  de  piei're. 
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UNE  BELLE  FAMILLE  FRANÇAISE  SOUS  LE  DIRECTOIRE  : 
LES  DIDOT 

Les  Didot  forment  comme  une  dynastie.  Nous  n'avons  pas  à 
rappeler  l'histoire  de  cette  famille  :  on  la  trouvera  dans  les  grands 
dictionnaires  biographiques  ;  nous  ne  nous  occuperons  que  de  son 
rôle  sous  le  Directoire. 

Sa  devise  pourrait  être  ;  labeur,  initiative,  patriotisme.  On 
verra  plus  loin  ce  que  fut  François- Ambroise  Didot  (1759-1804). 
Dés  l'an  IV.  son  neveu  Henri  Didot  forme  avec  Saugrainun  éta- 
blissement «  qui  doit  assurer  à  la  nation  française  une  grande 
prééminence  dans  lart  de  l'imprimerie  sur  toutes  les  autres  na- 
tions ».  En  Italie.  Bodoni  a  surpassé  Didot  laîné  :  il  s'agit  de  le 
vaincre.  Les  associés  rassemblent  dans  un  grand  local,  casses, 
presse,  fonderie,  impression  entaille-douce.  Leur  papier  vient 
d'Essonnes,  de  la  fabrique  qui  appartient  à  la  famille;  les  poinçons 
seront  gravés  par  Didot  jeune  ;  enfin,  le  célèbre  graveur  Moreau 
a  pris  l'engagement  de  se  consacrer  tout  entier  aux  travaux  de  leur 
société.  Ils  choisiront,  pour  les  publier,  les  meilleurs  ouvrages 
où  la  pureté  des  textes,  l'exactitude  des  cartes,  et  les  dessins  ne 
laisseront  rien  à  désirer. 

Ils  s'adressent  au  gouvernement,  non  pour  avoir  des  fonds  et 
des  souscriptions,  mais  au  nom  de  leur  art,  pour  obtenir  deux 
faveurs.  Ils  voudraient  publier  les  Voyages  de  Pausanias,  texte  et 
traduction,  avec  figures  et  cartes.  Ces  dernières  viennent  d'être 
dressées  par  Barbie  du  Bocage.  Mais  le  texte  grec  est  très  altéré; 
il  faudrait  que  le  gouvernement  secondât  le  zèle  des  éditeurs  ;  il 
pourrait  désigner  Larchcr,  auquel  le  ministre  accorderait  un  trai- 
tement. 
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Il  se  proposent  aussi  de  publier  en  français  un  excellent  ou- 
vrage :  Les  Antujnitcs  d'Athènes,  mesurées  et  dessinées  par  James 
Stewart  et  Nicolas  Revels,  peintre  et  architecte,  trois  volumes  in- 
folio. Stevvart  est  mort  après  le  premier  et  les  deux  autres  ne 
soutiennent  pas  la  comparaison.  Or,  «  Choiscul-Gouffier  a  fait  en 
Grèce  des  modèles  de  bas-reliefs  et  d'autres  détails  précieux  qui 
serviraient  à  relever  les  erreurs  des  auteurs  anglais  ou  à  com- 
pléter ce  qu'ils  n'ont  fait  qu'indiquer.  Ces  objets  qu'on  a  eu  le 
bonheur  d'arrêter  à  Marseille,  au  moment  où  ils  allaient  sortir 
de  France,  sont  encore  dans  cette  ville».  Les  associés  demandent 
au  ministre  de  les  faire  revenir  à  Paris.  Leur  requête  est  bien 
accueillie,  et  l'on  écril  à  Fréron,  commissaire  du  Directoire  à 
Marseille,  de  faire  le  nécessaire. 

\'oici  une  longue  lettre  qui  donne  des  détails  précieux  sur 
François-Ambroise  Didot  et  sur  ses  deux  fils  Didot  l'aîné  et 
Firmin  Didot  —  ces  derniers  l'ont  signée  tous  les  deux  ;  elle  est 
adressée  au  ministre  de  l'Inléricur  le  12  nivôse  an  V. 

Parmi  les  beaux  aris  qui,  dans  ces  pénibles  conjonctures,  doivent 
attirer  l'attention  du  gouvernement,  l'art  typographique  peut  sans 
doute  tenir  un  rang  distingué,  soit  qu'on  le  considère  comme  un 
objet  d'industrie,  ou  sous  le  rapport  plus  étendu  du  commerce.  Seul, 
il  peut  entretenir  une  foule  immense  d'individus,  les  ouvriers  fon- 
deurs en  caractères,  ceux  de  la  papeterie,  de  l'imprimerie,  et  par 
suite,  ceu.v  de  la  reliure.  Il  s'associe  en  outre  des  artistes  distingués, 
dont  les  dessins,  multipliés  ù  l'aide  de  la  gravure,  forment  un  fonds 
plus  abondant,  entièrement  composé  de  richesses  nationales.  Sous  le 
rapport  du  commerce,  il  serait  important  qu?  nous  balançassions,  du 
moins  par  des  rentrées  proportionnelles  et  même  prépondérantes, 
les  fonds  que  nous  faisons  passer  sans  cesse  en  Espagne,  en  An- 
gleterre et  en  Italie,  où  les  chefs-d'œuvre  typographiques  abondent, 
parcequ'ils  y  sont  puissamment  encouragés.  A  Parme,  particulière- 
ment, rimprimeur  Bodoni,  logé  avec  tous  ses  ateliers  dans  le  palais 
du  duc,  y  jouit  en  outre  de  l'avantage  inappréciable  de  faire  tous 
les  essais,  et  même  les  fontes  de  ses  caractères,  aux  frais  du  gouver- 
nement, de  sorte  que,  n'étant  pas  contraint  de  calculer  avec  des 
rentrées  plus  ou  moins  lentes,  il  ne  prend  jamais  qu^e  la  fleur  de  ses 
caractères,  et  les  renouvelle  (uitant  de  fois  qu'il  le  juge  convenables; 
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mais  ces  incincs  éditions,  séduisantes  au  premier  coup  d'a-il,  sont 
intrinsèquement  nieiées  en  ce  qu  elles  fourmillent  des  fautes  les  plus 
grossières. 

Quant  à  nos  rivaux  jaloux,  les  Anglais,  cette  année  même,  dans 
le  prospectus  d'une  magnifique  édition  Jr /'Histoire  d'Angleterre,  rfe 
Hume,  actuellement  sous  presse,  dont  ils  nous  ont  fait  parvenir  la 
première  livraison  gratuitement,  et  sans  doute  dans  la  ferme  crogance 
de  nous  annoncer  les  premiers  leur  triomphe  tgpographiquc,  ils  se 
vantent  hardiment  que.  dans  tous  les  pags  étrangers,  aucun  ouvrage 
de  quelque  importance  n'a  jamais  été  entrepris  sans  l'aide  du  trésor 
rogaL  qu'il  était  réservé  aux  seuls  Anghds  de  faire  voir  que,  dans 
leurs  pags.  le  goût  patriotique  pour  les  arts  et  la  bourse  des  parti- 
culiers produisaient  beaucoup  plus  que,  dmis  les  autres  états,  la 
richesse  des  monarques  n'osait  même  entreprendre.  lisse  glorifient 
en  outre  que  cet  ouvrage,  ainsi  que  le  Shakespeare  qu'ils  viennent 
de  publier,  sont  véritablement  de  tous  points  des  productions  na- 
tionales dont  ils  ont  droit  de  s'enorgueillir.  Mais  compareront-ils 
raisonnablement  leur  Shakespeareà /jo/z-c  Racine,  leur^  dessins  pour 
cette  édition  à  nos  Gérard,  Girodet,  Prud'hon,  Chaudet  et  d'autres  ? 
Dans  leurs  papiers  mêmes,  égaux  pour  la  fabrication,  nous  nous 
distinguerons  par  la  blancheur  ;  notre  supériorité  dans  la  gravure 
et  la  fonte  des  caractères  sera  évidente,  et  nous  les  défierons  surtout 
pour  l'extrême  correction  du  texte. 

Les  progrès  de  l'art  sont  lents,  et  les  succès  tcmjours  dispendieux. 
Jusqu'ici,  les  frères  Didot  l'alné  et  F'irmin  D'idot,  non  plus  que  leur 
père  qui  les  a  précédés  dans  la  même  carrière,  n'ont  reçu  aucun  en- 
couragement. Leur  père,  jaloux  de  délivrer  les  presses  françcùses  de 
l'espèce  de  rouille  qnis'g  était  attachée,  suspendit  pendant  plusieurs 
années  toute  opération  lucrative,  cmploga  même  la  plus  grande  partie 
de  son  patrimoine  pour  se  livrer  à  toutes  les  recherches  qu'il  sentait 
nécessaires  pour  reculer  les  bornes  de  sonart.  Il  ne  s'en  tint  pas  seule- 
ment il  la  perfection  unique  de  cet  art.  C'est  ci  lui,  c'est  à  différents 
voyages  qu'il  fit  aux  fabriques  d'Annonag  que  nous  devons  les  pre- 
miers papiers  vélins  qu'il  g  ait  eu  en  l'rance  ;  il  en  fit  faire  tous  les 
essais  lui-même,  et  les  premières  formes  qu'il  fit  exécuter  en  filigrane 
d'argent  l'ont  été  par  un  ouvrier  qu'il  dirigea  lui-même  à  Paris. 
Bientôt,  peu  satisfait  des  seuls  caractères  remarquables  qui  e.vistas- 
.'ient  en  France,  et  qui  avaient  été  gravés  sous  François  /''^  il  forma 
lui-même  chez  lui  un  graveur  en  lettres  qui  travailla  longtemps  in- 


316  iu:vLK  iiisTOKigit:  di-:  la  rkvoi.utiox  française 

fructueusement  et  toujours  à  ses  frais,  mais  qui  parvint  enfin  à  exé- 
cuter ses  idées  sur  les  formes  particulières  qu'il  jugeait  les  plus  con- 
venables à  la  perfection  des  types  d  imprimerie.  Il  éleva  ensuite  une 
fonderie  complète  dont  il  porta  la  perfection  très  loin.  Les  premières 
presses  à  un  coup,  aujourd'hui  si  communes,  sont  encore  de  son  inven- 
tion: enfin  c'est  lui  qui  excita  le  premier  et  entretetint  toujours  parmi 
ses  collègues  une  louable  émulation.  Maintenant  retiré  au  fond  d\ine 
province,  une  médiocrité  honorable  et  les  succès  de  ses  enfants  dans 
un  art  pour  lequel  il  les  a  formés  avec  tant  de  soin  dès  l'enfance,  sont 
l'unique  et  suffisante  récompense  de  ses  travaux.  Quant  à  nous, 
contraints  déjà  par  le  même  goût  pour  l'avancement  de  notre  art  et 
par  la  dureté  des  circonstances  présentes  qui  n'ont  fait  jusqu'ici 
qu'irriter  notre  émulation  sans  nous  abattre,  contraints  donc  de  vendre 
le  peu  que  nous  avions  déjà  de  propriétés  acquises,  nous  sommes  enfin 
parvenuf',  à  force  de  sacrifices,  au  point  démettre  incessamment  au 
jour  une  suite  d'ouvrages  des  plus  intéressants,  évidemment  supé- 
rieurs en  tout  genre  à  tout  ce  qui  a  paru  de  plus  remarquable  dans 
l'art  typographique  :  nous  serions  flattés  d'en  faire  une  espèce 
d'hommage  particulier  au  gouvernement,  en  faisant  voir  que  dès 
l'instant  qu'il  paraît  s'occuper  d'encourager  les  arts,  leschefs-d'a'uvrc 
s'empressent  d'éclorc. 

Nous  sommes  en  outre  sur  le  point  de  donner  une  suite  nom- 
breuse de  petites  éditions  stéréotypées,  mot  que  nous  avons  créé 
pour  désigner  que  chaque  page,  au  lieu  d'être  composée  d'une  mul- 
titude de  lettres  détachées  et  mobiles,  conséquemmcnt  sujettes  à  se 
déplacer  ou  à  s'enlever  même  tout  à  fait  dans  le  cours  de  l'impres- 
sion, ce  qui  ajoute  beaucoup  aux  fautes,  ne  forme  qu  un  corps  solide 
et  d  un  seul  bloc,  de  sorte  que  chaque  ouvrage,  une  fois  reconnu  sans 
fautes,  conservera  à  perpétuité  cet  inappréciable  avantage.  Le  mérite 
rare  et  particulier  de  ces  éditions  sera  de  joindre  à  leur  correction 
complète  et  à  leur  beauté  typographique  l'avantage  d'être  vendus  au 
plus  bas  prix  imaginable,  de  sorte  quelles  rivaliseront,  sur  ce  point 
seulement,  avec  les  plus  mauvaises  éditions  qui  aient  e.visté  depuis 
l'origine  de  l'imprimerie. 

Il  serait  donc  intéressant  qu'on  nous  accordât  un  local  où  nous 
puissions  réunir  nos  ateliers.  Cette  réunion  ne  pouvant  qu'être  avan- 
tageuse à  nos  succès,  ce  local  a  besoin  d'être  vaste  et  dans  le  plus 
beau  jour,  pour  que  tout  s'y  opère  avec  ordre  et  netteté.  Sous  ce 
point  de  vue  indispensable,  une  mai.'ion  religieuse  remplirait  parfaite- 
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nwnl  noire  objet,  pourvu  qu'elle  se  trouvât  située  dans  un  quartier 
propre  aux  affaires,  par  exemple,  une  portion  des  bâtiments  de  la 
Sorbonne  où  l'on  va  établir  une  chalcographie,  ou  tout  autre  endroit 
qu'il  plairait  au  goirjernement  destiner  à  cet  usage  et  qui  s'y  trou- 
verait propre.  Mais  les  frais  d'arrangement  et  disposition  d'ateliers 
étant  immenses,  il  faudrait  qne  le  gouvernement  pût  nous  en  faire  une 
donation  absolue.  Cet  encouragement  honorable  transmettrait  dans 
notre  famille  un  goût  inné  pour  l'art  fondé  sur  le  sentiment  de  la 
reconnaissance  et  celui  non  moins  vif  d'un  noble  orgueil  national. 

Xous  nous  ferions  en  outre  un  devoir  d'offrir  successivement  trois 
exemplaires  de  toutes  nos  éditions  au  Corps  législatif,  à  la  Bibliothè- 
que et  à  l'Institut  national. 

Nouvelle  lettre  le  7  germinal,  mais  de  Didot  l'aîné  seul.  Il  y 
reprend  à  peu  près  les  mêmes  arguments  que  dans  la  lettre  précé- 
dente. Il  rappelle  ce  qu'a  fait  son  père,  qui  a  vendu  à  très  bas 
prix  la  seule  propriété  qu'il  eût  acquise,  ses  travaux,  les  éditions 
qu'il  prépare,  un  Virgile  in-folio  avec  23  gravures  et  un  Racine 
avec  57  estampes.  Tout  un  monde  vit  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie, mais  François-Ambroise  Didot  est  seul,  sans  fortune, 
dans  un  espace  obscur  et  morcelé.  Il  lui  est  impossible  de  déve- 
lopper ses  opérations.  Cette  fois,  il  demande  le  Louvre,  le  local 
même  de  1  imprimerie  royale.  —  L'imprimerie  nationale  est  à 
l'hôtel  Penthièvre,  aujourd'hui  la  Banque  de  France. 

«  Ce  local,  dit  un  rapport  au  ministre  de  l'Intérieur,  consiste 
en  une  triple  galerie  qui  ne  peut  servir  à  aucuns  travaux  de 
peinture  et  de  sculpture  en  grand,  mais  il  convient  parfaitement 
à  un  atelier  d'imprimerie.  L'appartement  d'Anisson-Duperron. 
ancien  directeur  de  l'imprimerie  royale,  termine  cette  galerie.  Une 
partie  a  été  donnée  à  Moitte,  1  un  de  nos  premiers  sculpteurs  ; 
l'autre  est  occupée  par  les  officiers  des  vétérans  casernes  dans 
cette  galerie.  Si  le  ministre  n'accorde  pas  ce  local  à  Didot,  il  faut 
renvoyer  les  vétérans  qui  le  dégradent  d'une  façon  eflVayante  ; 
les  plafonds  menacent  ruine,  et  les  artistes  logés  au  Louvre  se 
plaignent  d'être  troublés  par  le  bruit  et  le  tumulte  intolérables 
d'une  caserne.  » 

Bénezech,  ministre  de  l'Intérieur,  accorde  aux  frères  Didot  la 
permission  de  s'installerau  Louvre.  Il  craignent  un  instant  d  être 
troublés  dans  leur  possession.  Dubois-La vergne,  ci-devant atlaclié 
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;ni  citoyen  Anisson-Diiperron  et  son  successeur,  intrigue  pour 
recouvrer  son  local  dans  le  palais  national.  «  Il  a  décidé  le  mi- 
nistre de  la  Justice  à  l'accompagner  chez  moi  ;  il  est  entré  inopi- 
nément, pendant  mon  absence,  dans  tous  les  ateliers  où  des  opé- 
rations qui  me  sont  particulières  ne  devaient  pas  lui  être  décou- 
vertes. »  Pour  déjouer  des  mancvuvres  —  on  a  parlé  de  l'expulser 
dans  les  vingt-quatre  heures — Didot  l'aîné  offre  d'imprimer,  avec 
une  économie  notable,  \c  Ihillclin  des  Lois  ;  il  a,  dit-il,  déjà  dirigé 
«  avec  intégrité  et  quelque  capacité  peul-clie,  l'honorable  et  dé- 
licate fonction  de  l'impression  des  assignats  ».  Ce  fut  un  avantage 
immense  pour  l'Etat,  puisque  «  dès  la  première  opération,  j'ai  l'ail 
pour  25.000  francs  la  portion  dont  le  citoyen  Anisson-Duperron 
avait  demandé  100,000,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin.  Telle  est 
peut-être  la  cause  secrète  de  la  jalousie  du  cito\-en  Lavergne 
contre  moi.  car,  pour  rivalité  de  talent,  il  ne  peut  pas}'  en  exister 
entre  nous.  » 

Les  frères  Didot  restèrent  au  Louvre  jusqu'en  1806.  A  cette 
époque,  une  mesure  générale  en  délogea  les  artistes,  et  tous  ceux 
qui,  à  un  titre  quelconque,  avaient  obtenu  la  permission  de  s  y 
établir. 

(i.  Vauthier. 


UNE  CHANSON  INÉDITE   DE  LALLY-TOLENDAL 

CONTRE  LE  DIRECTOIRE 

(1798) 

Le  British  Muséum  conserve  (Additional  2'^099,  f^  4)  la  lettre 
suivante  de  Sir  Francis  D'Ivernois  à  (i.  Kliis,  membre  du  Parle- 
ment, ainsi  que  la  copie  de   la  chanson  dont  il  y  est  question. 

().  K. 

Voici,  Monsieur,  une  chanson  qu'on  m'a  envoyée  pour  la  remel- 
Ire  à  M''.  Ellis,  où  dans  son  absence  à  la  personne  à  qui  il 
l'aurait  transmise  pour  l'impression  ;  elle  est  du  Comte  Lally  To- 
Icndal,  et  celui  de  ses  amis  qui  me  l  envoyé  m'assure  qu'elle  déses- 
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pérera  le  Directoire.  ,J  en  doute  an  peu,  je  n'ij  trouve  guère  qu'une 
assez  bonne  chanson  à  boire  et  je  ne  vois  pas  trop  quelle  place  des 
chansons  françaises  anti-Jacobines  peuvent  mériter  dans  les  papiers 
cmti-Jacobins  anglais.  Quoiqail  en  soit  j'ai  rempli  ma  mission,  et 
comme  je  vous  crois  meilleur  juge  que  moi  de  poésies  françaises, 
vous  ferez  de  cet  envoi  tel  usage  qui  vous  paraîtra  convenable. 

Je  compte  vous  envoyer  dans  jjcu  de  jours  mon  Annuel  Register 
de  la  République  Française,  et  comme  je  compte  beaucoup  plus  sur 
les  lecteurs  du  Continent  que  sur  ceux  de  ce  pays-ci,  et  que  je  dé- 
sire expédier  le  plus  promptemenl  possible  ce  volume  à  Hambourg, 
je  viens  vous  demander  le  même  service  que  vous  aviez  déjà  eu  la 
compknsance  de  me  rendre  il  y  a  quinze  mois  et  qui  eut  son  effet, 
celui  de  me  donner  un  billet  pour  l'agent  du  paquebot  du  Roi  à 
Falmouth  en  le  priant  d'y  prendre  le  ballot  que  je  lui  enverrai. 

Agréez,  Monsieur 

F.  iriVERXOIS. 
-V"  .%',   Sl-James  s  Place,  ce  l-   fi'urier  l'iOH. 

To    G.  Hllis  Esq,  M. P. 

I'AR(H)IE  DES  COUPLETS   CHANTÉS  A  LA   FÊTE 

DONNÉE    PAR    LE    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

A    LA    CITOYENNE    BONAPARTE 

((2i-s  couplets  étaient  sur  la  descente  projetlée  en  Angleterre    et  avaient  pour 
refrain  :  Ce  ncst  pas,  vous  pouvez  m  en  croire  —  la  mer  à  boire.) 

Sur  l'air  :   Quand  le  Sullan  Saladin. 

I 

Quand  poursuivant  les  Hél)rcux. 
Jadis  un  tyran  fameux 
Dans  la  mer,  ou  rouge,  ou  noire. 
Entrait  en  chantant  Victoire  ! 
Et  lançait  de  loin  contr'eux 

Ses  vœux 

Haineux, 
Soudain   des  flots  écumeux 
Lui  portèrent,  suivant  l'Histoire, 

La  mer  à  boire  (bis). 

H 

Quand  la  célèbre  Armada 
Du  Grand  Duc  de  Médina 
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Pendant  trois  ans  menaçante, 
Pendant  deux  mois  ambulante. 
Sur  la  Manche  s'étala 

On  la 

Brûla, 
Et  ce  qui  s'en  échapa 
Trou\a  près  de  maint  promontoire 

La  mer  à  boire. 


III 

Hoche,  l'illustre  cocher, 
Rêve  qu'il  est  bon  nocher. 
Il  voit  des  bords  de  la  Loire 
Dans  Bantrvbay  la  victoire. 
Il  cingle  et  croit  la  toucher 

Nocher, 

Cocher, 
Fuit  de  rocher  en  rocher, 
Et  laisse  aux  sots  qui  l'ont  pu  croire 

La  mer  à  boire. 

IV 

Ainsi  nos  cinq  Rois  français 
Ont  fait  essais  sur  essais 
Comptant  pour  bien  peu  les  sommes 
Pour  bien  moins  encor  les  hommes  ; 
Mais  voici  les  grands  projets 

Complets, 

Tout  frais. 
Qui  ne  finiront  jamais, 
Et  qui  feront  de  notre  gloire 

La  mer  à  boire. 


Quel  plaisir  pour  nos  badauds  ! 
Quoi  !  Tout  se  change  en  radeaux  ! 
On  abat  la  Forêt  Noire 
Chaque  table,  chaque  armoire, 
Tout  fait  planche  à  nos  héros 

C'est  beau, 

Nouveau, 
On  prend  tout  jusqu'aux  sabots 
Cela  n'est  pas,  je  puis  vous  croire, 

La  mer  à  boire. 
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VI 

Chers  Sultans,  nés  toux  égaux, 
Barras,  Merlin  et  Lépcaux, 
Rewbell,  profonde  mâchoire, 
François,  des  Neuf  Sœurs  la  gloire, 
Nous  touchons  donc  au  repos 

Par  vos 

Travaux 

Navaux . 
Mais  la  paix  au  fond  des  flots 
N'est-ce  pas,  quoiqu'on  puisse  croire, 
La  mer  à  boire  ? 

VII 

Et  pour  des  desseins    si  grands 
On  offre  à  regret  six  francs. 
Mais  dites  dans  un  Mémoire 
Que  Messieurs  du  Directoire 
Serout  de  l'embarquement. 

L'argent 

Comptant 
Ira  dans  vos  mains  pleuvant. 
Qui  ne  souhaite  au  Directoire 

La  mer  à  boire  ? 


RtV.  IIIST.    DE   LAREV.   FR.VNÇ.  lO 


NOTES  ET  GLANES 


L'esprit  public  en  Italie,  en  juin  1814,  d'après  un  diplomata  autri- 
chien. —  «  J'ai  trouve  l'esprit  public  en  Italie  fonciércnicut  non, 
comme  jadis  dans  la  majorité  ;  mais  il  y  a  cependant  une  foule  de 
gens  tellement  gâtés  sous  des  rapports  nouveaux  et  de  principes 
que  j  en  ai  été  étonné.  G  est  en  Italie  où  le  poison  le  plus  subtil  a 
été  principalement  versé  et  où  le  dernier  gouvernement  français 
a  déployé  tous  ses  ressorts  pour  démoraliser  les  peuples.  Ou- 
vrage infernal,  qui  laissera  de  longues  et  fâcheuses  suites  !  » 
(P^xtrait  dune  lettre  de  Lebzeltern  '  à  F.  DIvernois  -,  datée  de 
Rome,  16  juin  1814).  —  O.  K. 


Les  diamants  de  Louis  XVIIL  —  En  1792,  le  comte  de  Provence 
et  le  comte  d'Artois  contractaient  un  emprunt  de  100.000  llorins 
de  Hollande  ;  comme  gage,  le  chevalier  de  Maligny  déposait,  le 
23  janvier,  chez  Hersladt,  banquier  à  Cologne,  des  diamants  ap- 
partenant au  futur  Louis  XVIII.  De  Vérone,  le  30  janvier  1790, 
celui-ci  accepte  les  offres  faites  par  Jean-Bertrand  de  Crachent, 
demeurant  à  Londres,  d'acquérir  ces  pierres  précieuses  ^  il  y  a 
là  des  rubis  et  des  émeraudes  —  «  comme  aussi  sous  la  condi- 
tion de  renoncer  au  payement  de  la  somme  de  4800  livres  ster- 
ling avancées  pour  son  service  par  ledit  sieur».  Du  Theil,  chargé 
provisoirement  de  l'administration  des  finances  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  vend  ces  diamants  à  Cruchent,  lequel  donne 
une  quittance  totale.  —  Voici  la  liste  de  ces  objets  qui  avaient 
fini   par  être   déposés  à    Londres  chez  MM.  Hammersleys  :  Un 

1.  Ludvvig  Graf  Lt'b/.olteni,  1774-18r)4,  le  fiUur  ambassadeur  autrichien  en 
Russie. 

2.  Bibliothèque  publique  et  universitaire  de  Genève.  Papiers  D'Ivernois. 
Correspondance,  tome  II. 
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grand  ordre  du  Saint-Esprit  :  21.500  florins  ;  un  petit  :  5.200  ;  un 
ordre  de  la  Toison  d'or:  12.500;  un  ordre  de  Saint-Lazare  : 
4.600  ;  une  plaque  du  même  ordre  :  400  ;  une  épaulette  : 
16.500  ;  une  garniture  de  boucles  de  souliers  et  de  jarretières  : 
20.000  ;  une  ganse,  le  bouton  de  chapeau  avec  la  boucle  du  bour- 
daloue  :  18.000;  un  bouton  de  col:  3.200  :  une  paire  de  boutons 
de  manches  :  1.600.  Le  tout  avait  été  expertisé  par  Boehmer, 
joailler  de  la  Couronne,  et  par  un  joailler  anglais.  —  G.  V. 


L'attentat  de  Rsstadt  et  le  Collège  de  Genève.  —  *<  La  France, 
qui  devait  finir  avec  nous  [les  Genevois]  par  un  dur  despotisme 
militaire,  avait  encore  à  cette  époque  [17991  des  velléités  de  jaco- 
binisme. Elle  saisit  cette  occasion  [l'attentat  de  Rastadt]  pour 
inculquer  à  la  jeunesse  la  haine  des  tyrans  et  de  leurs  cabinets,  et, 
par  une  de  ces  forfanteries  familières  à  l'esprit  du.  temps,  elle  fit 
afficher  dans  nos  classes  [celles  du  collège]  de  grands  placards 
contenant  le  récit  de  l'attentat.  Mais  nous  [les  élèves]  étions  con- 
vaincus, parce  que  nous  l'entendions  dire,  que  c'était  le  gouver- 
nement français  lui-même  qui  avait  fait  massacrer  ses  agents. 
Opinion  dictée  par  une  prévention  fort  injuste,  mais  qui  nous 
faisait  déchirer  les  affiches,  et  nous  donnait  le  plaisir  d'un  acte 
d'opposition.  »  (M.\LLET  d'Halteville,  Soiipcnirs  :  La  société  gene- 
voise sous  la  Révolution  et  l'Empire.  Dans  Etrennes  reliyieuscs;  Ge- 
nève, 1871).  —  O.  K. 
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avocat  de  Toulouse,  Louis-Joseph  Fauré,  que  ses  fonctions  juri- 
diques mettaient  en  rapport  avec  les  dignitaires  de  l'Eglise  et  les 
membres  de  la  noblesse.  Fauré,  qui  avait  soixante  ans  à  la  veille 
des  troubles,  se  trouvait  bien  des  anciennes  institutions.  Il  s'indi- 
gne contre  ceux  qui  viennent  troubler  sa  quiétude  et  bouleverser 
les  cadres  judiciaires  de  sa  ville  natale.  Sa  correspondance  nous 
fait  connaître,  en  1788,  la  lutte  du  pouvoir  central  contre  les 
cours  souveraines  ;  en  1789,  la  répercussion  delà  prise  de  la  Bas- 
tille, les  incidents  tragico-comiques  de  la  Grande  Peur;  en  1790, 
la  fêle  de  la  Fédération,  les  scènes  de  pillage  dont  le  Querc}'  fut 
le  théâtre  ;  en  1791,  les  émeutes  de  Toulouse,  les  pillages  et  les 
incendies  de  châteaux,  la  scission  du  clergé  réfractaire,  l'émigra- 
tion. Notre  avocat  ne  voit  qu'une  explication  possible  à  la  réussite 
persistante  des  journées  révolutionnaires  :  le  complot  parisien. 
Ce  sont  les  «  enragés  »  de  l'Asseinblce  nationale  qui  ont  provo- 
qué par  de  larges  distributions  de  numéraire  le  pillage  et  1  incen- 
die des  châteaux.  Il  apparaît  bien  pourtant  que  cette  «  jacquerie  » 
ne  fut  pas  seulement  l'œuvre  de  «  brigands  »  et  de  soudards.  En 
beaucoup  d'endroits,  ce  furent  des  gardes  nationaux,  eux-mêmes, 
acquis  aux  idées  nouvelles,  qui  se  chargèrent  de  faire  disparaître 
ces  somptueuses  demeures,  qu'ils  croyaient  servir  de  lieux  de 
réunion  et  de  conspiration  à  la  noblesse  et  au  clergé  Peu  à  peu, 
les  légionnaires  qui  étaient  encore  partisans  de  l'ancien  ordre  de 
choses  se  rallièrent  ou  s'effacèrent.  La  force  publique  passa  tout 
entière  aux  novateurs  le  jour  où  les  officiers  de  troupe  furent 
chassés  et  remplacés  par  des  officiers  élus.  Ce  témoignage  d'un 
partisan  de  la  contre-révolution,  que  M.  Pasquier  a  eu  raison  de 
produire  à  la  barre  de  l'histoire  impartiale,   aurait  eu  besoin,  à 


BIBLIOGRAPHIK  325 

notre  avis,  de  quelques  éclaircissements  sur  les  personnages 
mentionnés  dans  la  correspondance  et  de  quelques  rapproche- 
ments entre  les  assertions  de  Fauré  et  les  rapports  officiels  des 
Archives  départementales  ou  communales.  Cette  lacune  n'empê- 
che pas  la  publication  de  M.  Pasquier  d'être  une  bonne  contribu- 
tion à  l'histoire  de  la  région  toulousaine  pendant  les  trois  premiè- 
res années  de  la  Révolution. 

Jkan  Régné. 


Edmond  Polpé,  Documents  relatifs  au  clergé  réfractalre  varois. 
Draguignan,  Impr.  du  «  Var  »,  1917.  In-S"  de  140  pages. 
(Extr.  des  Mémoires  publiés  par  la  Société  cCéliides  scientifiques 
cl  archéologiques  de  Draguignan). 

La  brochure  de  M.  Poupé  reproduit  ou  analyse  des  docu- 
ments transmis  en  messidor  an  IX  (juillet  1801)  à.  l'abbé  Turles, 
ancien  professeur  de  philosophie  au  séminaire  de  Fréjus,  alors 
en  résidence  à  Lorgnes,  et  interceplés  par  la  police  à  Draguignan, 
chez  l'aubergiste  Perrache.  Dans  l'intervalle  de  l'instruclion  judi- 
ciaire, le  Concordat  fut  signé  et  les  poursuites  contre  Turles 
abandonnées.  L'abbé  Turles  était  un  réfractaire  intransigeant  et 
militant.  Les  pièces  saisies  se  rapportent  à  l'organisation  clandes- 
tine du  culte,  aux  moyens  employés  pour  procurer  des  ressour- 
ces aux  desservants  :  souscriptions,  ventes  de  cantiques,  célébra- 
tions de  messes,  etc.  Elles  nous  renseignent  plus  ou  moins  sur 
la  reconstitution  secrète  de  communautés  religieuses,  l'ouverture 
d'écoles  privées.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  l'Eglise 
catholique  pendant  la  Révolution  trouveront  profit  à  consulter  le 
recueil  de  M.  Poupé,  qui  nous  fait  entrevoir,  sinon  revivre,  le 
petit  monde  enthousiaste  et  remuant,  au  milieu  duquel  évoluaient, 
non  sans  danger,  les  prêlres  «  insoumissionnaires  »  d'un  diocèse 
du  Sud -Est. 

Jii.^N  Régné. 


Félix  Pasquieu,  Fêtes  publiques  à  Toulouse  sous  h  Directoire, 
d'après  les  comptes  rendus  officiels.  Toulouse,  Impr.  M.  Bon- 
net, 1916.  In-8°  de  74  p. 

Les  archives  municipales  de  Toulouse  renferment  les  procès- 
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verbaux  des  cérémonies  décadaires  et  des  grandes  solennités  célé- 
brées de  Tan  IV  à  l'an  VIII  (1796-1800)  :  fêtes  de  la  jeunesse,  des 
époux,  de  la  reconnaissance  et  des  victoires,  de  l'agriculture,  de 
la  vieillesse,  de  la  liberté  ;  fêtes  conimémoratives  de  la  chute  du 
trône  (10  août),  de  la  prise  de  la  Bastille,  de  la  République,  du 
coup  d'état  de  fructidor  an  V,  de  la  souveraineté  du  peuple.  Les 
fêtes  funèbres  offraient  moins  d'uniformité  que  les  fêtes  périodi- 
ques :  funérailles  de  Hoche,  de  Joubert,  fêle  funèbre  en  mémoire 
des  victimes  de  Rastadt,  cérémonie  en  Ihonneur  de  Washington 
donnèrent  lieu  à  d'imposants  cortèges  et  à  d'émouvantes  allocu- 
tions. Les  fêtes  révolutionnaires  avaient  dû  leur  existence  moins 
à  l'engouement  du  peuple  qu'à  l'intervention  des  lois  et  des  auto- 
rités. Le  public  restait  froid  aux  réminiscences  mythologiques. 
Le  chroniqueur  des  fêtes,  lui-même,  n'avait  plus  en  l'an  VIII 
l'enthousiasme  oratoire  des  premiers  temps.  Bref,  les  spectateurs 
désiraient  d'autres  distractions.  Napoléon  et  ses  «  phalanges  » 
allaient  leur  en  olïrir  d'un  nouveau  genre. 

Jkan  Régxk. 


Adrien  Robinet  de  Clkuv,  Un  diplomate  d'il  y  a  cent  ans:  Frédéric 
de  Gentz  (1764-1832).  Paris,  Pavot,  1917.  In-16  de  308  pp.  ; 
3  fr.  ÔO. 

«  Etudier  la  pensée  de  Gentz  '  »,  voilà  la  tâche  que  s'est  assi- 
gnée l'auteur,  ou  plutôt,  puisqu'après  1815  celle-ci  n'a  plus  guère 
changé,  «  montrer  l'évolution  des  idées  de  Gentz  jusqu'au  lende- 
main du  Congrès  de  Vienne  -  ». 

L'auteur,  en  effet,  a  fait  un  sérieux  effort  pour  analyser  les 
influences  intellectuelles  subies  par  Gentz  et  pour  montrer  de 
quelle  manière  et  sous  la  pression  de  quels  événements  exté- 
rieurs l'ancien  admirateur  de  la  Révolution  en  devint  l'ennemi, 
et  finit  par  être  la  cheville  ouvrière  de  la  réaction  metternichienne. 

Pour  M.  Robinet  de  Cléry,  Gentz  est  avant  tout  un  «  rationa- 
liste »,  et  cette  démonstration  occupe  explicitement  ou  imjilicite- 
ment  la  majeure  partie  du  livre,  qui  aurait  pu  être  intitulée  tout 
entier  «  le  rationalisme  de  Gentz  »,  alors  que  l'auteur  n'a  donné 
ce  titre  qu'à  un  seul  de  ses  chapitres. 

Pour  M.  R.  de  C,  ce  rationalisme  dérive  de  trois  causes  :  du 

1.  1'.  ].'). 

2.  I».  17. 
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proteslaiilisme  de  Geiitz,  de  l'ambiance  de  VAiifklœrung,  et  de 
rintluence  de  Kant,  dont  Gcntz  avait  été  !e  disciple  ;  cette  der- 
nière influence  n'était  d'ailleurs  que  d'ordre  juridique,  et  morale  ; 
la  métaphysique  de  Kant  n'eut  jamais  prise  sur  l'esprit  positif, 
presque  positiviste,  de  Gentz. 

Mais  d'autres  encore  ont  marqué  une  forte  empreinte  sur 
l'esprit  de  (lenlz  :  c'est  Rousseau  ',  c'est  Garve -,  Humboldt  ', 
Burke  ^,  Necker  ',  tous  d'ailleurs  des  prolestants. 

Peu  à  peu  le  rationalisme  de  Gentz  se  cristallise  autour  de  la 
notion  de  l'équilibre,  indispensable  tant  en  politique  intérieure 
qu'en  politique  extérieure  ''. 

Si  l'auteur  s'était  borné  à  celte  analyse  intellectuelle  et  psy- 
chologique, il  faudrait  lui  savoir  gré  de  son  travail,  en  général 
fort  bien  documenté  ',  clairement  écrit  ^,  et  nouveau  sous  bien  des 
rapports.  Mais,  malheureusement,  il  a  tenté  d'en  faire  une  apo- 
logie, presque  un  panégyrique  de  Gentz.  Et  pour  pouvoir  le 
faire  —  le  fait  de  la  corruption  de  Gcntz  n'étant  pas  niable  —  il 
a,  autant  que  possible,  glissé  sur  la  vénalité  de  son  héros  et 
plaidé  les  circonstances  très  atténuantes  avec  une  indulgence 
invraisemblable  '. 

•  Comment,  par  exemple,  expliquer  et  admettre  une  phrase 
comme  celle-ci:  «  On  nous  objecterait  en  vain  que  presque  toute 
sa  vie,  mais  particulièrement  en  1815,  il  toucha  de  l'or  de  toutes 
les  mains.  C'est  une  question  de  morale  personnelle  qui  n'a  rien 
avoir  avec  la  nature  de  son  esprit.  Si  le  vieux  Gentz  semble 
n'avoir  plus  d  idéal  nouveau,  c'est  que  l'équilibre  européen  a  été 
rétabli.  »'"  Cela  dépasse,  et  de  beaucoup,  le  mot  de  M.  Fournier 
sur  ('  la  fâcheuse  habitude  de  Gentz  de  toucher  de  toutes  parts  » 
(Die  Geheimpolizei  anf  dein  Wiener  Kongress,  p.  84). 

On  peut  discuter  si  le  rôle  de  l'histoire  est  de  «  juger  ».   Mais 
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si  elle  le  fait,  la  place  de  Gentz  n'est  pas  là  où  a  voulu  le  mettre 
M.  Robinet  de  Ciéry-  Vendu  perpétuel,  d'un  talent  incontesta- 
ble, on  ne  peut  que  le  ranger  encore  au-dessous  de 

....  jener  Schlogel,  Haller,    Burke, 

Gcstern  noch  cin  Hekl  gewesen, 

Ist  man  licute  schon  cin   Schurkc.  (Henri  Hkine) 

O.  K. 
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Cisalpina;R.  Soriga,  Due  episodi  délia  reazione  austro-russa 
neli'Ollrepô  pavese,  1800;  R.  Soriga,  La  sommossa  di  Pavia  nel 
1796  sccondo  una  testimonianza  piemontese. 

Braunschweigischos  Magazin.  —  XXI (1915)  :  A.  W.  B.  dl  Roi, 
Kriegsgefangen  in  Metz  ini  Jahre  1807;  P.  Zi-MMeumann',  Xoch- 
mals  Herzog  Karl  Wilhelm  Ferdinand  und  der  Kricg  in  Xord- 
Amerika  ;  S.  Stern,  Briefe  eines  Helmstedter  Professors  [G.  G. 
Aredo^v]  aus  Paris  im  Jahre  1807  ;  H.  Mack,  Beitrage  zur  Ge- 
schichte  Herzog  Friedrichs  Wilhelms.  1809. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  eL  archéologique  de  la 
Mayenne.  —  A"''  110  (1916)  :  Queruau-Lamerie,  Les  Chouans  de  la 
Basse  Mayenne . 

Bulletin  de  la  Société  archéologique,  historique  et  artistique  «  Le 
Vieux  Papier  ».  —  JuUlct-octobrc  1916:  D'' Voisin,  Ccrliticat  mé- 
dical pour  Bonaparte. 

Biindnerisches  Moiiatshlat!;.  —  Xovembrc  1916:  Jac.  J.  Rnz, 
Zusammenstellung  der  in  den  Jahren  1764-1831  im  Kreis  Ob- 
Tasna  amtlich  festgesctzen  l^reise  der  Lcbensniiltcl  und  andcrcr 
Verbrauchsarlikel. 

Chronique  médicale  (La).  —  /'"•  dcccmbrc  1916  :  Rapport  d'un 
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mémoire  sur  une  nouvelle  forme  à  donner  à  l'habillement  mili- 
taire, présenté  aux  corps  savants,  en  1793. 

Correspondant  (Le).  —  23  janvier  1911:  Hubert  Morand,  Le 
premier  «  Hiiilelin  des  Armées  »  (1794). 

Edinburgh Review.  — Juillel-octobre  1916:  Fisheh,  Les  écrits 
politiques  de  Rousseau. 

Etudes.  —  20  janvier  1917  :  Pierre  Bijahd.  Lakanal  en  Sor- 
bonne. 

Finanz-Archiv.  —  XXXIV  (1917),  1  :  Georg  Schanz,  Zur  Ent- 
wicklung  des  staallichen  Besoldungswesens  in  Bnvern  (L  1805- 
1848). 

Gazette  des  Beaux-Arts.  —  Décembre  1916  :  Henri  Algol  n,  Les 
soieries  chinées  du  WOI^'  siècle  et  du  Premier  Empire. 

Grande  Revue  (La).  —  Février  1917  :  Léon  Deries,  Les  Prus- 
siens dans  la  Manche  en  1815. 

Intermédiaire  des  cherclieurs  et  curieux.  —  lO-W-SO  septembre 
7976;  Correspondance  de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoinette  (suite 
le  10  novembre);  Insurgé  vendéen  devenu  haut  fonctionnaire  du 
second  Empire  ;  Rohan-Rochcfort  en  1808  (suite  le  10  octobre)  ; 
L'empereur  François  II  et  Marie  Antoinette  (suite  les  10  octobre 
et  10  novembre);  Le  serment  révolutionnaire  et  le  clergé;  Napo- 
léon et  Madame  Fourès  ;  La  statue  de  Pichegru  (suite  les  10  octo- 
bre et  10  novembre);  La  maréchale  de  Ligne  (1808)  —  10  octobre: 
Les  papiers  de  Billaud-Varenne  ;  Un  discours  de  Blûcher  au 
(vonseil  municipal  de  Nancy  ;  Louis  XVI,  ses  derniers  effets 
(suite  le  10  novembre)  ;  L'invasion  prussienne  en  1792  jugée  par  le 
frère  du  roi  Frédéric  H;  Utilisation  des  prisonniers  de  guerre  en 
l'an  VI  (suite  le  10  novembre).  —  10  novembre  :  Projet  de  descente 
en  Angleterre  à  l'aide  de  montgolfières  en  1808  ;  Napoléon  F''' 
placeur  en  librairie  ;  Houel,  directeur  de  l'Imprimerie  française  à 
Constantinople  en  1795;  La  tête  de  la  princesse  de  Lamballc; 
Cheveux  de  Madame  Elisabelh  ;  Réquisition  d'ouvriers  sous  le 
Consulat.  —  10  décembre  :  Pichegru  a-t-il  trahi?  Les  cheveux 
blancs  de  Marie-Antoinette  ;  Armoiries  du  premier  Empire. —  20- 
30  décembre:  Le  Roi  de  Rome  fut-il  un  enfant  substitué  ?  Aiglon 
ou  aiglonne?  L'^n  problème  historique. 

Italianissima.— Ja/un'tT /.977  :  F.  Fano,  Napolcone  e  la  musica 
italiana . 

Jaarhoekvan  het  koninklijk  Nederlandsch  Genootschap  voor  munt- 
kunde.  —  1913  :  A.  O.  van  Keiuvmk.  Valsche  munlen  von  koning 
Lodewijk  Napoîeon. 

Jr.hrbuch  des  scliweizer  Alpenclubs.  ~  L  {}9}i-1915)  :  A.  Bru- 
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LEH,  LinVasion  française  dans  les  vallées  des  Ormontset  dans  le 
Pays  d'EnhaiU  pendant  les  jours  do  mars  1798. 

JahrLuch  fur  brf.r-dsnburgische  Kirchengescbichte.  —  XI-XII 
(1915):  W.  ^^'ENDLA^"D,  Die  praktische  Wirksanikeit  berliner 
Geisteicher  im  Zeitalîer  dcr  Aufklârung,  1740-1806  ;  R.  Jlng- 
KLAi's  Zur  berliner  Lazarcttseelsorge  und  Kriegsfûrsorge,  1813- 
1815. 

jF.hresbericht  derhistorisch-antiquarischen  Gesellscbaft  von  Grau- 
biinden.  —  XLVI  (1916-1917):  P.  N.  v.  S.\lis,  Tapfer  und  treu  : 
einige  Korrespondenzen  und  andere  Schriften  aus  dem  Archiv 
Salis  zu  Zigcrs  aus  der  Zeit  der  franzôsiscben  Révolution. 

Jaî:re3-:8riciit  ùber  die  lùstorischeu  Samralungen  im  stàdtischen 
Muséum  zu  St.  Gallen.  —  1915-1916:  3 iiUe  Heierli,  Appenzell- 
Ausserroder  .lungfrauenlracht  aus  der  zweiten  Hâlfte  des  18. 
Jahrhunderts. 

Janus  [Leydej.  —  A'A7  (1916).  1  :  G.  G.  Peachey,  William 
Bronifield,  1713-1792. 

Je  sais  tout.  —  Février  1917  :  Ernest  G.\ubert,  Le  dernier  sur- 
vivant de  Sainte-Hélène  :  Etienne  Bouges,  domestique  du  maré- 
chal Bertrand  (suite  en  mars). 

Journal  of  ths  American  Instituts  of  Criminal  Law  ani  Crimino- 
logy.  —  Juillet  1915:  Riddell,  The  duel  in  earh'  upper  Canada, 
1800-1833. 

Jùdische  Blatt  (Bas). — IV (1913),  1:  C.  Jlliex,  Héroïsme  d'une 
jeune  fille  juive  sous  la  Terreur. 

Kleins  Revue.  —  /  (19U),  2  .•  Das  Elsass  im  Jahr  1815. 

Lumière  maçonnique  (La).  —  Juillet-septembre  1913:  Jules 
Kienlin.  Il  y  eut  Brunswick  et  Brunswick  en  1792  [Ferdinand, 
3721-1792,  et' Charles  Guillaume-Ferdinand,  1735-1806]. 

Manuel  général  de  l'instruction  primaire.  -  L XXXIV (1916),  3:,]. 
Bert.\ut.  Lazare  Hoche  intime. 

Massachusetts  Historical  Society.  —  Mars  1916  :  Mo  ri  son.  A 
Yankee  Skipper  in  San  Domingo.  1797  ;  William  A.  Robinson. 
The  Washington  Benevolent  Society  in  New  England  ;  a  phase 
of  politics  during  the  war  of  1812. 

Médical  Pickwick  [New- York].  —  ///  (1917),  1  :  B.  Poster, 
Famous  quacks  :  YI,  Elisha  Perkins,  1740-1799. 

Mind.  —  Jamner  1917  :  Norman  Wilde,  Rousseau's  doctrine  of 
the  right  to  believe. 

Mitteilungen  des  Vereins  fiir  hamburgische  Geschichte.  —  A7/ 
(1916-1917),  3 :  H.  Xirknheim,  Johann  Peter  Sievekings  Pflan- 
zenherbarium,  1791. 
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Modem  philology.  —  A7\'(//>/fi)  :  Iîaukku  Fairlky,  Heinrich 
von  Klcist  ;  R.  C  Whitford,  Two  notes  of  Madame  de  Staël. 

Monist(The).  —XXVII  (1917),  1  :  Dorothy  M.  Wrinch,  Ber- 
nard Holezano,  1781-18-48. 

Nation  (The).  —  18  janvier  1917  :  Irving  Bahritt,  L'inllucnce 
politique  de  Rousseau. 

Nosotr03  ■  Buenos-Ayres].  —  Jnillcl  1916  :  Carnielo  M.  I^onet, 
Malthus  y  la  guerra. 

Nouvelle  Revue  historique  de  droit  ùançais  et  étranger.  —  Octo- 
bre-décembre 1916:  R.  Grand,  Le  contrat  de  coniplant  depuis  les 
origines  jusqu'à  nos  jours  (Mil  :  Période  révolutionnaire). 

Numismatikd  Kezlony.  —  1915  :  Zoltai  La.jos,  Histoire  du  mé- 
daillicr  du  collège  de  Débreczen  et  l'acquisition  de  la  collection 
de  monnaies  de  S.  Kazay  en  1796  (en  hongrois). 

Kuova  Rivisia  storica.  —  Janvier-mars  1917  :  Etlore  Rota,  Ra- 
zionalismo  c  storicismo  (Rapporti  di  pensiero  fra  Italia  e  Francia 
avanli  e  dopo  la  Rivoluzione  franccsc). 

Preussische  Jabrhiicher.  —  CLXVIII  (1917),  1  :  Walter  Koch, 
Der  junge  Herder  und  Russland. 

Rendiconti  del  R.  Istituto  lombardo  di  Scienze  e  Lettere.  — 
XLIX  (1916),  7-8:  T.  Taraxelli,  Di  Giovanni  Malroni  da  Ponte 
(1748-1833)  e  di  altri  naturalisti  bergamaschi  nel  secolo  scorso. 

Revue  catholique  de  Normandie.  — Janvier  1917  :  F.  Clérembrav, 
Une  religieuse  normande  et  un  moine  breton  (épisodes  de  la 
Contre-Révolution  à  Rouen,  1794-1799)  ;  G.  Gl'Illot,  L'odyssée 
d'un  prêtre  ré.^ractaire  pendant  la  Révolution  de  la  Manche  labbé 
Gosset]. 

Revue  chrétienne.  —  Octobre-novembre  1916:  liohn  Viéxot, 
Un  honnête  homme  sous  le  Directoire  :  La  Révellière-Lépeaux. 

RevuedeTAgenais.  — .//j///e/-aoiî/ 1916:  Chanoine  DuREXGUEs,Le 
schisme  des  Filles  de  la  Charité  dans  le  diocèse  d'Agen,  en  1812. 

Revue  de  Paris  (La).  —  15  janvier  1917  :  Edouard  Chapl-is.^t, 
Les  Cent-Jours  vus  de  Genève.  —  1^'  février  :  Frédéric  Massox, 
Les  aventures  du  roi  Jérôme,  1815-1821  (suite  le  15  février).  —  15 
février  :  Alex  Coltet,  D'Iéna  à  Louvain. 

Revue  des  Beux-Mondes.  —  15  décembre  1976' :  Frédéric  Mas- 
sox, L'Impératrice  Joséphine  et  le  prince  Eugène  (1804-1814), 
d'après  leur  correspondance  inédite. 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  31  mars  1917  :  Arthur  Cnuyrtx, 
Maubeuge  en  1793. 

Revue  philomatique  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. —  XVIII 
(1915),  4  :  André  Vovar»,  Les  rosières  de  l'Empereur. 
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Rivista  di  storia  e  d'arte  délia  proviucia  di  Alessandria.  —  191(1  : 
A.  PocHETTiNo,  Curiosità  storico-politiche  e  satire  politiche  su 
Napoleone,  i  suoi  tempi  c  i  suoi  contemporanei. 

Rivista  musicale  italiana.  —  A'A'/^"  {1911),  1  :  F.  Bambehio, 
Letlerc  inédite  di  Paisicllo  (  1792-1S12). 

Société  Jersiaise.  —  1916  :  Actes  des  états  de  l'ile  de  Jerse}', 
juillet  1795  à  fin  décembre  1798. 

University  of  California  Chronicle  (Ths).  —  XVII  (1915),  A: 
Gilbert  Chinard,  Early  intelleclual  inteivourse  between  France 
and  America  [les  Encyclopédistes]. 

Zeitsclirift  des  Harz-Vereins  fiir  Geschiclite  und  Altertumskunde. 
—  XLIX  (191(i),  1  :  Fritz  Behrend.  Briefe  des  Staatsministers 
Christian  Wilhelnis  von  Dohm  an  den  Wernigeroder  Bibliothe- 
kar  Johann  Lorenz  Benzler,  17()7-1816(fin  dans  le  n"  2). 

Zeitschrift  fur  chnstliche  Ei'zielîungswissenschaft.  —  191'^  :  J. 
Arxst,  Rousseau  und  das  Prinzip  eines  anschaulichen.  die  Selbst- 
tâligkeit  anregenden  Unterrichts. 
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A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  publiés, 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  l'^'"  novembre  1916  au  31  jan- 
vier 1917),  dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres 
suivants  : 

Un  souvenir  historique  :  Fabbé  Edgeivortli  de  Firmont,  par  M. 
H.  Simson,  dans  l'Action  française  du  27  janvier  ; 

Kant  et  la  paix  perpétuelle,  par  M.  Dario  Rossi,  dans  la 
Bataille  du  l®""  novembre  ;  La  faillite  du  pouvoir  civil,  1789-1792, 
par  M.  Jean  Grave  (ibid.,  9  janvier)  ; 

Chateaubriand  en  Italie,  par  M.  G.  Bauer,  dans  l'Echo  de 
Paris  du  25  janvier  ; 

Les  caricatures  d'Adam  Tœpffer,  par  M.  A.  Malche,  dans  le 
Genevois  du  29  janvier  ; 

Madame  de  Staël  espionnée,  dans  le  Journal  de  Genève  du  13 
novembre  ;  Les  Jaquet-Droz,  par  M.Frédéric  Barbey  (ibid.,  27 
novembre)  ;  Etrennes  genevoises  :  Les  caricatures  d'Adam  Tœpffer 
et  la  Restauration  genevoise,  181A,  par  M.  Charles  Borgeaud  (z'èzd., 
18  décembre)  ;  La  guerre  en  Europe  et  la  route  des  Indes,  1812- 
1814,  par  M.  L.  S.  (ibid.,  et  même  date)  ;  Rapprochements  histo- 
riques :  La  Suisse  en  décembre  1813,  par  M.  G.  Wagnière  (ibid., 
31  décembre); 

Le  (f  Carême  civique  »  [en  l'an  II],  par  M.  O.  Havard,  dans 
la  Libre  Parole  du  20  novembre  ; 

La  Révolution  contre  les  bureaucrates,  par  M.  André  Faure, 
dans  l'Œuvre  du  6  janvier  ; 

Marie  Tête-de-Bois  (1815),  par  M.  G.  Lenôtre,  dans  le  Temps 
du  7  décembre. 


Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalogues 
479,  480  et  481  (décembre  1916,  janvier  et  février  1917)  de  la 
maison  Noël  Charavav  les  indications  suivantes  : 
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—  Une  lettre  de  Barère  à  M.  Ferdinand  Perrot,  datée  de 
Bruxelles,  15  août  1830  : 

Il  exalte  la  Révolution  de  juillet  1830.  «  Le  peuple  et  la  jeunesse  ont 
reconquis  nos  droits  si  longtemps  méconnus  et  outragés.  Paris  s'est 
immortalisé.  Les  trois  journées  héroïques-civiques  sont  désormais  la 
plus  belle  page  de  l'histoire  des  Français.  Je  crois  encore  rêver  quand  je 
pense  à  ces  événements  imprévus  qui  ont  renversé  la  tyrannie  comme 
par  un  coup  de  foudre...  Je  quitterai  la  vie  maintenant  sans  regret  après 
avoir  vu  les  Français  libres  et  heureux.  »  Il  compte  revenir  en  France  le 
mois  prochain.  Il  conseille  d'abaisser  à  vingt-cinq  ans  la  limite  d'âge 
pour  l'éligibilité  à  la  Chambre  des  députés,  comme  les  assemblées  de  la 
Révolution  l'avaient  établi.  Il  le  charge  de  saluer  Lafaj'ette  de  sa  part. 

—  Une  lettre  de  labbé  Bérardier  à  Camille  Desmoulins,  datée 
du  1*^'  septembre  1792  : 

Lettre  écrite  au  moment  où  les  massacres  de  septembre  allaient  coni= 
mencer.  Il  lui  demande  sa  protection  pour  l'abbé  Cotillon,  détenu  à  la 
Force.  «Vous  l'avez  connu  au  collège  de  Louis  le  Grand;  c'était  un  mau- 
vais prédicateur,  mais  c'était  un  bon  diable.  Il  faut  venir  à  !^  )n  secours. 
Voici  une  lettre  que  je  lui  ai  fait  écrire  à  M.  Manuel.  Lisez-la,  et  si  vous 
la  trouvez  bien,  ayez  la  bonté  de  l'envoyer  à  son  adresse  avec  un  petit 
mot  de  votre  part,  et  je  ne  doute  pas  du  succès.  La  place  que  vous  occu- 
ltez [seci'étaire  de  Danton  au  ministère  de  la  justice]  ne  doit  vous  paraître 
agréable  que  par  les  occasions  qu'elle  vous  procure  de  rendre  service  et 
d'être  utile  à  vos  amis.  »  (Le  nom  de  l'abbé  Cotillon  ne  figure  pas  dans 
les  listes  des  victimes  ecclésiastiques  des  massacres  de  septembre.) 

—  Une  lettre  de  Lazare  Carnot  à  Napoléon  U'"",  datée  de  Paris, 
27  février  1810  : 

Il  lui  fait  hommage  d'un  exemplaire  de  son  ouvrage  sur  la  défense  des 
places.  «  J'v'  ai  fait  tous  mes  efforts  pour  tracer  aux  jeunes  militaires  des- 
tinés à  ce  genre  de  service,  la  vraie  ligne  de  leurs  devoirs,  et  pour  leur 
inspirer  les  sentiments  d'honneur  et  de  dévouement  à  Votre  personne 
qui  doivent  les  animer.  J'ai  mol-même  été  guidé  dans  mon  travail  par 
celui  de  ma  profonde  reconnaissance  envers  vous.  » 

—  L^ne  lettre  de  Collot  d'Hcrbois  à  Palloy,  datée  du  5  février 
(1793): 

Il  le  remercie,  un  peu  en  retard  à  cause  de  sa  mission  dans  le  Var, 
des  souvenirs  de  la  Bastille  qu'il  a  fait  remettre  chez  lui.  «  Les  époques 
que  ces  médailles  me  rappellent  sont  bien  intéressantes  pour  mon  cœur; 
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elles  ne  se  retiaccront  jamais  à  mon  souvenir  sans  réveiller  pour  vous  le 
sentiment  de  ma  reconnaissance  et  de  l'affection  fraternelle  dont  je  vous 
prie  de  rece\"oir  le  témoignage.  » 

—  Une  lettre  de  (^oullion,  datée  de  Pnris,  1'^'   messidor  an  II  : 

11  annonce  les  vietoires  de  rarmée  de  Belgique  à  ses  concitoyens  ;  il 
annonce  la  prochaine  délivrance  de  la  Flandre.  «  O  le  beau  jour  que 
celui  oîi  nous  pourrons  dire  :  la  terre  sainte  de  la  Liberté  n'est  plus 
souillée  par  la  présence  des  esclaves  d'Autriche,  de  Prusse  et  d'Angleterre. 
Nous  sommes  chez  nous  et  malheur  à  l'étranger  qui  oserait  tenter  d'y 
pénétrer  par  la  force  ou  la  ruse.  »  Le  bonh?ur  serait  conii^let  si  l'on 
pouvait  conduire  à  Paris  le  duc  d'York  et  le  prince  de  Cobourg.  «  Avec 
quel  plaisir  nous  donnerions  à  ces  grands  j)crsnnnages  des  leçons  de 
Carmagnole.  » 

—  Une  lettre  des  conventionnels  Dandenac  jeune,  Pérard, 
Maignen,  Garos,  Auguis,  Morisson,  Menuau,  Charles  Cochon, 
Dandenac  aîné,  Talot,  Girard,  et  Gandin,  aux  membres  du 
Comité  de  salut  public,  s.   d.  : 

Ils  font  un  tableau  poussé  au  noir  des  horreurs  commises  par  les 
Chouans  et  les  brigands  de  la  Vendée.  Ils  viennent  informer  le  Comité 
de  salut  public  des  mesures  qui  leur  paraissent  propres  à  diminuer  les 
progrès  des  Chouans  et  des  Vendéens.  1"  Ils  dénoncent  d'abord  l'inca- 
pacité et  l'immoralité  de  certains  générau.x  républicains  et  proposent 
leur  destitution  ;  2"  Régénérer  les  bataillons  qui  ont  eu  le  malheur  de 
suivre  les  mauvais  exemples  de  leurs  chefs  ;  3"  De  faire  réarmer  les 
patriotes  du  pays  dont  on  pourrait  former  des  compagnies  de  guides. 
«  Nous  pensons  que  ces  mesures  bien  exécutées  suffiront  pour  terminer, 
en  très  peu  de  temps,  une  guérie  c[ue  les  plus  viles  passions  ont  pro- 
longée jusqu'à  ce  jour.  )) 

—  Un  manuscrit  de  Camille  Desmoulins  : 

Passage  d'un  article  où  il  répond  aux  adversaires  de  la  clémence  et 
plaide  pour  la  liberté  de  la  presse. 

—  Un  manuscrit  de  Dumas,  président  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, s.  d.  : 

Résumé  de  la  vie  de  Catherine  Théot,  la  fameuse  illuminée,  accusée 
de  conspiration  par  Vadier.  C'est  probablement  ce  travail  de  Dumas  qui 
permit  à  Robespierre  de  traiter  de  farce  ridicule  l'acte  d'accusation 
dressé  par  Vadier. 
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—  Une  lettre  du  marquis  de  Favras  à  sa  femme,  datée  du 
Chàlelet,   11  janvier  1790  : 

11  l'exhorte  à  supporter  avec  courage  les  événements  extraordinaires 
qui  leur  arrivent,  mais  enfin,  «  Dieu  et  la  bonne  cause  font  tout  l'espoir 
de  l'innocent  accusé  ».  Il  rend  compte  de  son  interrogatoire  ;  le  con- 
seiller enquêteur  a  été  très  pointilleux.  Ce  qui  le  chagrine  par  dessus 
tout  c'est  de  voir  sa  femme  compromise.  Il  a  bon  espoir  qu'elle  sera 
remise  bientôt  en  liberté  :  «  J'ai  l'âme  navrée  de  douleur  de  te  voir  tant 
d'amertumes  dont  tu  ne  peux  attribuer  la  cause  qu'à  moi,  ce  n'est  pas  le 
sort  que  je  t'ai  cru  réservé,  lors  que  l'accord  et  l'union  de  nos  cœurs  t'a 
fait  préférer  une  existence  aussi  retrécie  que  la  mienne  à  celle  qui  te 
semblait  dévolue  par  l'ordre  naturel  établi  dans  ce  monde,  en  faveur 
des  souverains  et  de  leur  famille.  Mais  je  t'en  dédommagerai,  s'il  est 
possible,  par  d'autant  plus  de  soins  et  de  témoignages  de  tendresse,  ne 
pouvant  trop  faire  pour  répondre  à  ceux  que  tu  me  prodigues.   » 

—  Une  lettre  de  Fouché  au  ministre  de  la  guerre,  datée  de 
Paris,  27  floréal  an  VIII  : 

Il  lui  signale  confidentiellement  que  le  général  Dutertre  tient  les  pro- 
pos les  plus  dangereux  contre  le  gouvernement  et  le  premierconsul  II  l'in- 
vite à  lui  donner  l'ordre  de  s'éloignera  plus  de  vingt-cinq  lieues  de  Paris. 

—  Une  pièce  autographe  de  Claude  Lazowski,  datée  de  Paris, 
22  septembre  1792  : 

Pièce  dont  voici  le  texte  :  «  J'ai  reçu  du  citoyen  Santerx'e,  g'  de  la 
force  armée  de  Paris,  la  somme  de  600  livres  à  valoir  sur  mes  frais  et 
autres  dépenses  pour  la  commission  de  Châlons  dont  il  me  charge, 
d'après  les  ordres  du  ministère  de  la  guerre,  à  l'effet  de  rétablir  le  calme 
et  soutenir  l'esprit  public  qui  doit  animer  tout  bon  français  contre 
l'ennemi  commun.  » 

—  Une  pièce  autographe  de  Louis  XVI  : 

Indication  des  réformes  que  le  roi  désire  apporter  dans  sa  maison.  On 
y  voit  le  souci  du  roi  de  diminuer  les  dépenses  et  de  ménager  la  situation 
de  ses  anciens  serviteurs.  «  Quand  je  donnerai  une  maison  à  Elisabeth 
[sa  sccur]  on  pourra  prendre  sur  ce  nombre  [le  surnombre  des  emplois] 
les  personnes  qui  la  composeront.  »  Ce  document  fournit  le  nom  d'un 
gi'and  nombre  des  serviteurs  intimes  du  roi. 

—  Une  lettre  de  Merlin  de  Douai  à  Camille  Desmoulins,  datée 
du  17  janvier  1790  : 
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11  le  prie  d'insérer  dans  son  journal  deux  notes  qu'il  lui  envoie;  il 
serait  à  propos  de  les  insérer  au  plus  tôt  afin  de  déjouer  l'aristocratie 
belge.  «  Je  profite  avec  un  grand  plaisir  de  cette  occasion,  sous  les  aus- 
pices de  M.  GuiTrov',  votre  ami  et  le  mien,  pour  vous  ollrir  le  tribut  que 
je  dois  aux  talents  et  aux  sentiments  déploj'és  dans  vos  ouvrages.  » 

—  Une  lellre  de  Mirabeau  à  M.  Michaïul,  procureur  du  roi  à 
Pontariier,  datée  du  20  janvier  1776: 

Il  lui  explique  pour  quelles  raisons  il  s'est  enfui  du  fort  de  Jpux  en 
emmenant  Sophie.  Il  savait  qu'il  allait  être  transféré  à  la  citadelle  de 
Doullens.  Les  menées  d'un  homme  [le  marquis  de  Saint-Maurice,  com- 
mandant le  fort  de  Joux,  et  son  rival]  l'avaient  perdu  auprès  de  son 
père,  et,  au  moyen  de  son  transfert,  lui  préparait  des  années  de  prison 
tout  en  le  caressant  pour  qu'il  ne  se  méfiât  pas.  Il  n'a  eu  qu'un  instant 
pour  se  décider  à  la  fuite,  celui  où  il  allait  recevoir  le  coup.  Si  rien  ne 
peut  faire  fléchir  son  père,  il  montrera  du  moins,  par  ce  qu'il  vaudra  un 
jour,  que  l'Anj/  des  hommes  est  un  père  dénaturé.  Mirabeau,  se  trouvant 
sans  ressources,  demande  son  portefeuille  et  l'excédent  de  son  compte. 
Mirabeau  transcrit  ensuite  le  texte  d'une  lettre  qu'il  vient  d'écrire  à  M. 
de  Saint-Germain,  ministre  de  la  guerre.  Ce  document  contient  l'histoire 
de  ses  démêlés  avec  son  père.  Il  demande  à  rentrer  dans  son  grade,  rap- 
pelle sa  conduite  en  Corse  et  demande  à  servir  sous  n'importe  quel  chef 
pour  se  justifier  des  imputations  dont  on  l'a  noirci. 

—  Une  lellre  du  conventionnel  Paganel  au  citoyen  Saint- 
Amant,  vice-président  du  Directoire  de  Lot  et-Garonne,  datée  de 
Paris,  16  octobre  1792: 

Il  lui  explique  pour  quelles  raisons  on  a  ménagé  l'armée  prussienne 
après  Valmy.  «  On  a  attribué  ce  ménagement,  condamné  par  les  uns, 
approuvé  par  les  autres,  à  des  considérations  politiques.  La  nécessite 
détachera  bientôt  le  roi  de  Prusse  de  l'Empereur,  que  son  intérêt  en  eût 
toujours  dû  tenir  éloigné.  H  faut,  dit-on,  lui  laisser  des  forces  pour  agir 
en  Allemagne,  tandis  que  nous  délivrerons  la  Belgique  et  le  Brabant. 
C'est,  à  mon  gré,  une  marche  tortueuse  et  qui  tient  de  l'ancienne  diplo- 
matie. Il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  de  se  défaire  de  ses  ennemis 
que  de  les  enterrer  sur  nos  frontières.  Cet  exemple  mémorable  eut  ter- 
miné toutes  les  guerres  et  rétabli  bien  des  peuples  dans  leurs  droits.  » 

—  Une  lettre  de  Roland  aux  maire  et  officiers  municipaux  de 
Lyon,  datée  de  Paris,  18  juin  1791  : 

Lettre  relative  à  deux  alïaires  lyonnaises  qui  ont  ému  l'opinion  publi- 
que et  celle  de  l'Assemblée  nationale.    Il  leur  donne  des   conseils  et  les 
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avise  de  ne  rien  envoyer  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  attendu 
qu'il  ne  lit  rien  et  que  ce  sont  des  subalternes  qui  retiennent  les  lettres 
et  les  réponses. 

—  Vne  lettre  du  général  Savary  à  son  père,  datée  de  Dani- 
heini  (?),  ,")  messidor  an  II  : 

Il  l'entretient  de  la  destitution  du  général  Ferino,  dont  il  était  l'aide 
de  camp,  puis  il  parle  des  efforts  des  Autrichiens  dans  leurs  attaques 
contre  l'aile  droite  de  l'armée  française.  Les  Prussiens  n'ajant  pas  donné 
d'inquiétude  sur  leur  conduite,  les  Français  en  ont  profité  pour  donner 
«  la  volée  »  aux  Autrichiens.  «  En  conséquence  nous  portâmes  si.\  esca- 
drons de  la  gauche  à  la  droite  ;  nous  y  arrivâmes  bien  canonnés,  mais 
bien  décidés  à  se  battre .  Nous  nous  trouvâmes  alors  vingt-quatre  esca- 
drons à  droite  ;  lassé  d'être  canonné  notre  jeune  général  Desaix  fait 
sonner  la  charge,  et  fait  ébranler  et  fait  mettre  le  sabre  à  la  main  à 
douze  escadrons  (grands  dieux  le  beau  coup  d'œil  !),  l'air  retentissait  des 
fanfares  patriotiques.  A  ce  mouvement  les  ennemis  redoublent  le  feu. 
Nous  partîmes  au  trot,  au  galop.  Nous  essuyâmes  toute  la  mitraille  de 
leur  artillerie  à  cheval.  Mais  rien  ne  s'étonne,  rien  ne  s'arrête.  Leur 
artillerie  déconcertée  se  retire  en  désordre  Leurs  troupes  légères  et  leurs 
dragons  accoururent  pour  se  mettre  en  bataille  devant  leurs  pièces.  Nous 
arrivâmes  dessus,  avant  que  la  queue  de  leur  colonne  ne  soit  arrivée  sur 
la  ligne  et  tout  tombe  sous  nos  coups.  Vous  jugerez  du  carnage.  C'était 
une  belle  horeur.  Nous  les  poussâmes  jusqu'au  défilé  qu'ils  avaient  eu  la 
bêtise  de  mettre  derrière  eux,  mais  voyant  qu'ils  aimaient  mieux  faire 
hacher  leurs  troupes  que  de  nous  abandonner  leurs  pièces,  nous  leur  en 
donnâmes  pour  la  valeur  des  pièces  et  des  munitions...  Le  général  reçut 
deux  coups  de  canons  dans  ses  habits.  Il  est  impossible  de  montrer  plus 
de  valeur  que  la  cavalerie  française  n'en  montra  dans  ce  jour,  en  un  mot 
ce  sont  des  journées  qui  font  respecter  notre  république.  » 

—  Une  lettre  d'Angercau  à  Cherin,  datée  de  Strasbourg.  12 
pluviôse  an  IV  : 

11  apprécie  sévèrement  les  mesures  gouvernementales,  qui  consistent 
à  confier  des  commandements  importants  à  des  généraux  aristocrates. 
«  B...  [Barras?]  a  bien  raison  de  dire  que  je  suis  précieux  pour  la  Répu- 
blique, car,  à  dire  la  vérité,  il  n'v'  en  a  pas  de  plus  sincère  et  de  plus 
dévoué  au  gouvernement  que  moi,  malgré  tous  les  désagréments  qu'ils 
m'ont  fait  éprouver  je  suis  et  serai  toujours  le  même  à  leur  égard. 
Patience,  le  temps  rendra  justice  à  chacun,  et  l'on  verra  que  je  ne  me 
suis  pas  malheureusement  trompé  sur  le  compte  de  certains  hommes.    » 

—  Une  lettre  du  maréchal  Alexandre  Berlhier  à  Lan  nés, 
datée  de  Valladolid,  17  janvier  1809  : 
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11  l'informe  que  les  événements  politiques  ont  décidé  l'Empereur  à 
repartir  pour  Paris  ;  il  compte  revenir  au  mois  de  mars.  Pendant  son 
absence  le  commandement  des  armées  est  confié  au  roi  d'Espagne.  «  Le 
départ  de  l'Iiimpercur  ne  sera  pas  mis  à  l'ordre  de  l'armée.  Ce  ne  serait 
que  dans  le  cas  ou  la  garde  de  S.  M.  et  ses  équipages  restés  à  Valladolid 
se  porteraient  sur  un  autre  théâtre  de  la  guerre  qu'on  mettrait  à  Tordre 
de  l'armée  que  S.  M.  a  quitté  le  commandement  de  ses  armées.  Jusque 
là  elle  est  censée  les  commander  quoiqu'étant  à  Paris.  » 

—  Une  lettre  de  F'ouquier-Tiiiville  à  M.  Desclozeaiix,  avocat  : 

Fouquier-Tinville,  alors  procureur  au  Châtclet,  intervient  en  faveur 
d'une  locataire  que  M.  Desclozeaux  avait  fait  saisir*  Il  demande  terme  et 
délai,  promettant  qu'elle  paiera  sous  peu  ce  qu'elle  doit.  «  L'humanité 
seule  m'engage  à  vous  faire  cette  prière  pour  M""'  Lacour  ;  je  la  connois 
depuis"  longtemps  et  si  elle  eut  suivj-  mes  conseils,  elle  ne  seroit  pas  en 
cet  état.  » 

—  Une  lettre  de  Stanislas  Uréron  à  Barras,  datée  de  Paris,  P"" 
floréal  an  III: 

11  exprime  son  anxiété  de  l'arrivée  des  subsistances  à  Paris,  la  fer- 
mentation est  à  son  comble  et  la  Convention  est  menacée.  11  lui  demande 
de  quitter  Le  Havre  pour  vingt-quatre  heures  et  de  venir  à  Paris. 
«  Faites  l'impossible  pour  que  le  bled  arrive  ;  le  peuple  souffre  et  mur- 
mure. II  faut  qu'il  éprouve  sous  vingt-quatre  heures  de  l'amélioration 
dans  la  distribution  du  pain.  Nos  cœurs  saignent  de  la  position  cruelle 
dans  laquelle  l'a  plongé  l'imprévoyance  perfide  de  1  ancien  Comité.  » 
Fiéron  avait  d'abord  signé,  puis  il  a  rajé  son  nom  et  termine  par  ces 
mots  :  Salut.  Ta  connais  mon  écriture. 

—  Une  lettre  de  (iarnier  de  Saintes  à  Bouchotte,  datée  de 
Paris,  20  août  l'an  II  (1793): 

Il  se  plaint  de  ses  visites  infructueuses  au  ministère,  car  il  n'a  jamais  plu 
à  son  valet  de  chambre,  homme  insolent  et  grossier,  que  le  ministre  fût 
visible.  Il  lui  signale  l'injustice  de  la  destitution  du  citoyen  Verteuil, 
commandant  de  la  place  de  La  Rochelle,  et  demande  sa  réintégration  dans 
l'armée  La  minute  de  la  réponse  de  Bouchotte  est  en  marge.  Verteuil  a 
un  neveu  parmi  les  rebelles  et  sa  conduite  inquiète  des  patriotes. 

—  Une  lettre  de  Hérault  de  Séchelles  à  Coutlion,  s.  d.  : 

11  demande  à  Couthon  s'il  peut  aller  lui  demander  à  dîner  avec  leur 
collègue  Boisset.  «Couthon  y  consent-il?  ou  passera-t-il  à  l'ordre   du  jour 
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sur  noire  proposition  ?  »  La  réponse  de  Couthon  est  au-dessous.  Elle 
est  ainsi  conçue  :  «  Je  ne  veux  pas  aujourd'hui,  mes  amis,  pour  bonne 
cause,  mais  après  demain  Monvcl  [l'acteur]  vient  dîner  avec  moi,  j'aurai 
bien  du  plaisir  à  te  voir  avec  lui,  mon  cher  Hérault.  » 

—  Une  lettre  de  Hoche  au  général  Taponier,  datée  de  Blis- 
<îastel,  20  frimaire  on  II  : 

Il  le  prie  de  donner  rendez-vous  à  Pichegru  pour  le  22,  à  Niederbronn, 
et  lui  demande  de  garder  le  plus  grand  secret  à  ce  sujet.  Il  lui  annonce 
l'envoi  de  renforts.  «  Il  est  nécessaire  que  tu  stimules  les  âmes  ;  les 
retards  nous  perdent.  De  la  vigueur.  Dix  mille  hommes  qui  nous  arri- 
vent des  Ardennes  nous  seront  d'un  grand  secours,  du  secret  et  toujours 
du  secret.   » 

—  Une  lettre  du  général  Jourdan  au  général  Grenier,  datée 
<le  Kircbberg,  19  floréal  an  IV  : 

Il  l'informe  d'une  conférence  quia  eu  lieu  entre  le" général  autrichien 
Kraj-  et  le  général  Marceau  pour  traiter  des  quartiers  d'hiver.  En  atten- 
dant une  décision  on  est  convenu  de  part  et  d'autre  de  cesser  les  hos- 
tilités. En  conséquence,  tout  en  recommandant  une  grande  vigilance  aux 
avant-postes  il  faut  leur  interdire  de  faire  aucune  tentative  sur  l'ennemi. 
Si  l'ennemi  ne  tenait  passes  engagements  il  faudrait  user  de  représailles. 

—  Vnc  lettre  d'Etienne  Lasne  au  ministre  de  la  guerre,  datée 
•du  21  prairial  an  V  : 

Il  rappelle  qu'il  a  été  choisi  par  le  Comité  de  sûreté  générale  pour 
commander  le  Temple  et  veiller  à  la  sûreté  des  enfants  de  Louis  X\  I  ; 
il  demande  que  le  Temple  soit  érigé  en  sa  faveur  en  commandement 
militaire.  11  a  été  chef  du  bataillon  des  Droits  .de  l'homme,  chef  de  la 
21c  brigade  de  l'armée  parisienne,  commandant  militaire  de  la  place  de 
Paris  ;  il  est  maintenant  commissaire  préposé  à  la  garde  de  la  prison 
d'Etat  du  Temple.  Il  expose  les  inconvénients  qu'il  }'  a  de  n'avoir  pas 
suffisamment  (jualité  pour  donner  et  faire  exécuter  les  consignes,  com- 
mander et  surveiller  les  sentinelles  et  les  postes. 

—  Vue  lettre  de  Philippe  Le  Bas  à  Camille  Desmoulins,  datée 
de  Paris,  25  mai  an  II  (1793)  : 

Il  le  félicite  sur  son  Histoire  des  Brissotins,  elle  a  charmé  la  retraite 
où  le  réduit  une  indisposition.  «  Il  portera  la  lumière  dans  les  départe- 
ments, mais  je  voudrais  contribuer  à  la  propager  et  je  prends  la  confiance 
<le  te  demander  un  ou  deux  exemplaires.  » 
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—  Une  lettre  de  Pierre  Manuel  à  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
s.  d.  : 

«  ...  Ce  ne  sera  pas  la  faute  de  P.  Manuel,  si  le  roi  que  la  Constitu- 
tion promet  apprend  ses  devoirs  dans  une  cour  qui  n'a  toujours  eu  que 
des  volontés,  mais  tout  lui  fait  craindre  qu'il  n'y  ait  pas  dans  l'étofl'c 
d'un  roi  de  (juoi  faiiT  un  homme.  » 

—  Une  lettre  du  conventionnel  Mollevaut  à-  un  de  ses  amis, 
datée  de  Paris,  14  vendémiaire  an  III  : 

Il  lui  fait  le  récit  de  l'insurrection  de  la  veille  contre  la  Convention. 
«  Le  choc  le  plus  vif  a  été  devant  Saint-Roch,  à  la  rue  de  l'Echelle,  sur 
le  pont  ci-devant  Royal.  D'après  ce  que  j'ai  pu  observer  et  les  récits  les 
plus  sûrs  il  a  péri  cinq  à  six  cents  rebelles.  On  savait  à  Bâle  qu'il  devoit 
se  frapper  un  coup  le  18  et  je  tiens  de  source  sûre,  qu'à  Paris,  certains 
individus  s'en  éioient  flattés  cinq  jours  auparavant.  Ils  disoient  que  les 
négociations  de  pai.x  dtpendoient  du  résultat.  » 

—  Une  lettre  de  Pélion  à  Brissot  (Versailles,  s.  d.)  : 

Lettre  relative  à  l'établissement  du  veto.  «  Notre  nation  est  bien 
vieille,  nos  monarques  sont  habitués  à  une  grande  puissance,  le  peuple 
est  encore  idolâtre  de  ses  rois,  ils  ne  les  verroient  pas  sans  murmurer 
dépouiller  de  toutes  leurs  prérogatives.  Il  n'y  a  pas  vingt  cahiers  qui  ne 
recommandent  aux  députés  de  faire  la  loi  de  concert  avec  le  roi.  Le  roi 
conserverait  une  haine  profonde  d'une  spoliation  absolue  ;  il  ne  cherche- 
roit  que  les  moyens  de  se  venger  et  un  grand  pouvoir  exécutif  a  bien  des 
occasions  de  mal  exécuter  ce  qu'il  n'a  pas  consenti.  »  Pétion  fait  ressortir 
les  avantages  du  veto,  qui  pourrait  prévenir  les  erreurs  du  corps  législatif 
et  demande  à  Brissot  d'en  parler  ensemble.  11  termine  en  critiquant  le  pro- 
jet de  l'abbé  Sieyès   qui    ne    tend    qu'à  dépouiller  le  pouvoir  constituant. 

—  Une  lettre  de  Vadier  à  Chaudron-Roussau,  en  mission  dans 
l'Ariège,  datée  de  Paris,  25  ventôse  an  II  : 

Le  phm  qu'il  lui  a  envoyé  pour  la  régénération  du  département  est 
sage  et  méthodique.  On  ne  voit  plus  sur  la  scène  que  des  intrigants  qui 
visent  à  leur  fortune  ou  à  leur  élévation  particulière.  Quant  aux  aristo- 
crates, dont  il  lui  a  donné  la  lii>te,  ils  sont  incurables  et  le  temps  n'a  pu 
les  rendre  meilleurs;  il  l'incite  à  ne  point  s'apitoyer  sur  ces  scélérats.  Il 
lui  recommande  son  fils  dénoncé  par  eux. 

—  Une  lettre  du  marquis  de  Bonchamps  à  M.  Massonneau. 
commandant   à  Lire,  datée  de  Saint-Florent,  6  avril  1793  : 
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La  première  partie  de  la  lettre  traite  des  contributions  et  de  la  des- 
truction des  contrats  d'acquêt  des  biens  nationaux  ;  Bonchamps  est 
d'avis  que  toutes  ces  ventes  seront  entièrement  annulées.  Bonchamps 
exprime  sa  satisfaction  d'apprendre  que  les  hommes  qu'il  avait  envoyés 
pour  le  désarmement  de  la  paroisse  de  Lire  se  sont    bien  conduits. 

—  Une  lettre  du  général  Dugonimier  à  Bouchotte,  datée  de 
Port-la-Montagne  (Toulon),  12  nivôse  an  H  : 

Il  l'informe  qu'un  ouragan  a  beaucoup  éprouvé  l'armée  d'Italie. 
Dugommier  annonce  qu'il  va  prendre  le  commandement  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  et  qu'il  siégera  à  la  Convention  quand  le  général 
Doppet  pourra  reprendre  ses  fonctions.  Il  annonce  l'envoi  d'un  mémoire 
sur  la  réduction  de  Toulon,  c  Les  officiers  de  cette  armée  n'ont  pas  vu 
sans  regret  qu'on  en  fait  honneur  à  qui  n'appartient  pas.  » 

- —  Une  lettre  du  général  Jourdan  au  général  Ernouf,  datée 
de  Paris,  20  floréal  an  VII  : 

11  se  défend  de  l'avoir  attaqué  dans  son  honneur;  s'il  l'avait  fait,  il 
s'empresserait  de  lui  donner  satisfaction.  Il  le  conjure  de  réfléchir,  mais 
s'il  persiste  dans  son  intention,  il  se  résignera,  «  alors  l'odieux  de  voir 
deux  amis  se  couper  la  gorge  ne  sera  pas  de  mon  côté.  Tu  me  connais 
assé  pour  être  convaincu  qu'en  suposant  que  je  sois  admis  au  Conseil 
[des  Cinq-Cents],  je  ne  me  croirai  pas  dispensé  de  tenir  ma  parole.  » 

—  Une  lettre  du  maréchal  Macdonald,  écrite  comme  colonel 
du  2^  régiment  dinfanterie.  datée  de  La  Madeleine-sous-Lille, 
16  avril   1793: 

Il  parle  de  la  trahison  de  Dumouriez  ;  sa  petite  armée  brûle  du  désir 
de  venger  le  traître  qui  l'a  trahie.  «  Qui  aurait  pu  croire,  bon  Dieu,  que 
cet  homme  cachait  des  desseins  si  noirs.  Que  ne  m'est-il  tombé  entre 
les  mains  comme  .son  complice  Devaux.  J'aurais  purgé  la  terre  de  ce 
monstre  abominable.  Oh  !  que  je  regrette  de  n'avoir  pas  continué  mon 
service  d'aide  de  camp  auprès  de  lui.  J'aurais  rendu  un  grand  sersice  à 
la  République  en  lui  dénonçant  ce  complot  horrible.  »  Il  donne  des 
détails  sur  les  précautions  qu'il  a  prises  pour  faire  avorter  la  tentative 
de  Dumouriez. 

—  Une  lettre  du  général  Moreau  au  général  Mathieu  Dumas, 
datée  de  Strasbourg,  8  thermidor  an  V  : 

11  examine  la  situation  intérieure  de  la  France  et  l'esprit  de  l'armée. 
Les  soldats  sont  mal  payés  et  les  approvisionnements  se  font  mal.  Bona- 
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parte,  dans  ses  négociations,  est  chargé  de  la  rentrée  des  contributions. 
Des  canonniers  à  pied  se  sont  révoltes  à  Strasbourg.  Moreau  dit  qu'il  a 
envoyé  Desaix  en  Italie  pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  qui  s'^-  passe, 
tar  pour  lui  c'est  une  énigme.  Pour  lui,  il  est  d'avis  que  c'est  une  erreur 
d'abandonner  les  frontières  du  nord  et  de  l'est  pour  protéger  les  répu- 
bliques italiennes,  qui  ne  pourront  pas  se  soutenir  ou  qui  se  déchireront 
quand  les  Français  n'j-  seront  plus.  Moreau  est  d'avis  que  les  Anglais  et 
les  Autrichiens  nous  ont  joués  et  que  l'Empereur  fait  durer  les  négocia- 
tions afin  de  compléter  ses  armements,  etc. 

—  Une  lettre  du  maréchal  Sébasliani,  datée  de  Carion,  à  sept 
lieues  de  Palencia,  24  novembre  1808  : 

Lettre  sur  la  guerre  d'Kspagne.  «  Je  crois  que  l'Kmpereur  manœuvre 
en  ce  moment  contre  Castanos  et  Palafox,  qui  commandent  la  droite  de 
l'armée  espagnole  en  Aragon  et  en  Catalogne.  .  La  nation  espagnole  a 
pris  moins  de  part  à  l'insurrection  qu'on  ne  le  croit,  ce  n'est  guère  que 
le  parti  anglais  qui  a  levé  l'étendard  de  la  révolte  et  qui  a  cherché  à  se 
servir  du  nom  de  Ferdinand  VIL  Les  prêtres  et  les  moines  se  sont 
joiiàts  à  ce  parti,  mais  leur  influence  est  peu  considérable.   » 


Une  exposition  militaire  suisse.  —  La  Société  militaire  sanitaire 
suisse,  section  de  Genève,  a  organisé  dans  cette  ville  —  du  16 
janvier  au  15  février  1917  — ,  au  profit  des  soldats  suisses  néces- 
siteux et  maiades,  une  exposition  d'esLimpes  consacrées  à  l'armée 
suisse  à  [rauers  les  âges.  Une  grande  place  y  était  faite  aux  dessins 
et  gravures  relatifs  aux  troupes  suisses  servant  en  France,  aux 
troupes  cantonales  de  l'époque  révolutionnaire,  aux  événements 
militaires  de  1792  à  1815.  Signalons,  comme  étant  d'un  intérêt 
particulier,  des  aquarelles  et  gravures  en  couleurs  consacrées  au 
«  Zuzug  nach  Base),  1792  »,  ainsi  que  plusieurs  pièces  originales 
représentant  des  combats  de  1798,  1802  et  1804.  —  ().  K. 
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